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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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i^JUiance,    de  Paix^    de  Trêve  ^    de  Neutralité^ 
de  Commerce  ^  de  Limites  ^  d'Echange  etc. 

CONCLUS    PAR    LES   PUISSANCES 

DE        LEUROPE 

TANT   ENTRE   ELLES 

qu'avec    I>ES    puissances    et    ETATS 
I>ANS    D'aPTMES    parties    DU    MONDE 

depuis  1761  jusqiûa  prèjtnt 

PRÉCÉDÉ 

TRAITÉS  DU  °XVIIP""  SIÈCLE 

antérieurs  à  cette  époque  et  qui  ne  Je  trouvent  pas 

dans 

LE   CORPS  UNIVERSEL  DIPLOMATIQUE 

Mrs.   DUMÔN'Fet  ROUSSET, 

ET  AUTRES  RECUEILS  GÉNÉRAUX  OE  TRAITÉS 

PAR 

GEORGE  FRÉDÉRIC  de  MARTENS. 


TOME  vur. 

lôoô  -~  1819  indufiv. 


H^^-  « ««•VMWV'*^'* M"  «»  Mm 


Av  GOTTINGUE, 

PANS    LA    LIBRAIRIE    D£    Di£T£RICH. 


NOUVEAU    RECUEIL 

I 

DE 

TR.     A    I    T    É    S 

iâknce^     Ac    Faix^    de  Trêve,    de  Neutralité^ 
(kcofiimerce  »    de  li^rtites,  d'échange  etc,  et  de  plujieurs 
autres    actes    Jervant  à  la  connaijjancc 
cLes     relations   étrangères 

A^  s        JFuiffancts    et     états 

DE        L' EUROPE 

TAIiT*       1>A1I8     LEUR    RAPPORT    MUTUEL 

^^IDATSÎS     CELUI    ENVERS   LES    PUISSANCES 

ÏT  ETAXS    I>AîaS    d'autres   PARTIES   DU  GLOBS 

Depuis  igoô  jusqu'à  préjtnt. 


Tire  des    4:0 pies  publiées  par  autorité^    des  meilleures 
collections  particulières  de  traités  et  des  auteurs 

les  plus  éftimés^ 

PAU     , 

GEO.      FRÉD.    DE    MARTENS. 


TOME    IV. 

1808  —   18^9   inclîifw. 
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I>AKS    LA    LIBRÀIHiÊ    DE    DIfiTfiRiCit. 
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e  préfent  IV*"*  volume  du  nouveau  recueil 
renferme  des  fopplémens  aiïx  tarois  volumes  pré« 
cédens  depuis  iSog-et  la  continuation  jusqu'à 
Fannée  i  g  1 9  et  inclu(ivement  le  recès  général  de 
îrancfort  du  ao  Juillet  qui  fer t  de  complémenft 
à  i'iicte  du  congrès  de  Vienne  et  aux  negotiationi 
de  Paris. 


>  «t 


Peu  après  que  Timpreflion  du  HI^''  volume 
étoit  terminée,  la  bienveillance  de  plufîeurs  per. 
fonnes  qui  s'intereifent  au  fuccès  de  cet  ouvrage 
m'a  procuré  divers  traités ,  omis  à  regret  dans  les 
volumes  précédens,  et  dont  quelques  uns  n'ont 
été  publiés  qu'imparfaitement  jusqu'ici.  O'aiU 
leurs  j^ai  donné  dans  le  préfent  volume  plufieurs 
pièces  déjà  antérieurement  publiées  mais  qui 
avaient  échappé  à  mes  recherche^. 

Toute  fois  je  ne  me  diilîmiile  pas  combien  de 
/acunes  reftenc  encore  à  couvrir  pour  qpf  le  pré- 
fent ouvrage  puiâe  pa£rer>  pour  médiocrement 
complet,   fans  encore  parler  d'articles  féparés  et 

^    -.  fccréts 
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;VIII  Tr£fACB«  *   Hl 

,  ont  été  publiés  pfit  Mr.  Kluber  dans  fës  actes  ^tùa^ 
congrès  T.U.  Vlll.  p.  84-120.  T.VIU  p.  14c  otthie 

Une  pàrtje   feulement  des  procès  verbaux  d 

Paris  de  18 iÇ  a  été  publiée,  et  ceux  d'entre  eii^i 

qu'une  publication  antérieure  m'autorifait  à  don^.^: 

ner,    ont    été   inférés    dans    le  1^  volume'  d^^^ 

"ffèuveau  recueil.  ^    i: 

,  J'ai  cru  devoir  en  ufer  de  même  par  rapport^n::: 
aux  Conférences  d'Aix  la  Chapelle,  en  ne  donnanbi^i 
que  ce  qu'il  était  dans  l'intention  des  puifTancei^' 
de  faire  parvenir  i,  h  connaifTahce  du  publia^^ 
îfe  reproche  de  l'imperfection  id*an  ouvrage  efl^ 
imoins  fenfible  que  celui  d'une  indisci-etion.         ^ 

'  ,Comme  dès  le  commencement  de  mon  recueîF 

j'y  ai  fait  entrer  auflî  les  conventions  fur  l'abo- 

■  •  .■        *  ■      .       • 

lition    du    droit    d'aubaine    et  dé  celui    de    dé^ 

traction  j'ai  cru  devoir  inférer  dans  le  préfent 
volume  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  tgog,  en 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  encore  été  donnés  dans 
les  i  premiers  volumes;  on  les  trouve  p.  }9-6g. 
En  rapprochant  ces  traités,  leur  (imilitude  m'a 
fouvent  mis  à  même  d'abréger  par  le  moyen  de 
renvois.  Je  dois  pourtant  m'accufer  de  l'omif- 
<  fiou  de  la  déclaration  Pruflienne  du  2f  Oct.  igi7 
portant  que  dans  le  rapport  avec  la  Suiffe  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction  déjà  ftipulée  pat 
la  convention  de  igx»  (Suppl,  T.  V.  p.  404)  a 


F  R  £^P  A  G  B.  IX 

étendue  mutuellement  à  toutes.  les  pofleffioni 
tulles  de  la  Prufle  et  de  la  Suifle  *). 

J'ai 

*)  Cefte  déclaration  Te  trouve  dans  Oefetzfamm» 
\un^  fur  die  Preufsîfchen  Staaten  i8i8.  n.  r. 
p,i;   «lie  eft  de  la  teneur  fuivante: 

Die  Kônîgl.  pTcnfairche  Regiérung  tind   die 

Schwelzerifche  Eidgenoflcnrchafc   find  mit  eèn* 

ander  ùbereingekommefi  und  erXliren  biensit: 

I     daffl  gegenfeitig  der  Abrchofâ  bej  £rb  •  und  Ver- 

mâchtnifefâllen,   und  das  AbfabriRgeld  in  allen 

denjenîgen  F^llen,    in  welchen   (Tîé  Auswande* 

Tungen  aua   den  KOniglicb  Preuf^irchen  Staatèn 

ia  die  Schvfeiz,  und  aus   der  Schweiz   in   die 

Eôniglich  Preursifcben  Staaten  erlaubt  fxnd,  obne 

Unterfchied  9  ob  die  £rbcbung  dem  Fiacuf  oder 

Privatberecbtîgten,  Communen  oderPatrînaonial- 

Gerichten  zufiehe,  aafbôren  foU,  imd  dafs  die 

dieCerhalb   im  Jabre  i8ia   sWifcl^n'  S.  M.  dem 

Kônige  von  Preufaen  nnd   der  Schweiserifchen 

Eidgenoffenrcbaft  abgercbloITene  Uebereinkanft 

^xxî  râmmtliche  jetzîge  refp.  llôniglich  Freufai- 

fcbe  und  znr  Schweizerifcben  EidgenoITenfcbaft 

gebôrige  Lande  ^Anwendung  finden  foll  »    dafa 

niithin  in  allen  denjenîgen  »  innerbalb  der  refp. 

Kônîglicb  Preursifcben  nnd  zu  der  Scbweizeri- 

fcben  ËidgenoIIenfcbaft  gehôrigen  Landen,  jetzt 

etwa   anbângigen  und  kiinftig   vorkomxnenden 

Erbrcbafta-,  Vermâcbtnifa-  und  Vernaogens-Ver- 

abFoIgungsfâllen  aua  dem  einen  in  dcn  anderen 

Staat  in  GemMfskeit  jener  Uebereinkunft  verfab- 

ren  werden  tôll. 

Gegen* 


!-■■ 


'  J*ai  héOté  1!  je  devais  faire  entrer  auffi  dan; 
le  préfent  volume  les  cartels  et  les  convention!^ 
"d'écappes,   dont  furcout  la   PruiTe   a  conclu  u 
grand  nombre  depuis  igiv*     Cependant  comm^ 

•  il 

pluGeurs  d'entre  eux  ont  été  conclus  en  execi  ' 

• 

tion    des  ftipula^ions   de    Tacte    du  Congrès    d" 
.^Vienne  bu  des  traités  qui  lui  fervent  d'annexés 
.j'ai  cru  devoir  donner  en  entier  les  plus  impôt '' 
ttnsi  en  fiip(>rimant  plufieurs  autres,   ou  en  le:, 
citant  avec  n^nvoi.    On  les  trouve  p.2g2*-}79j^ 

Je  n'ai  point  pu  donner  en  entier  le  traité" 
•figné  entre  TEfpagne  et  les  États-Unis  d'Ameri-^ 
que  en  igfS  fur  la  ceflion  desFlorides,  vu  c^ue' 
la  ratification  de  la  part  de  TEfpagne  manque^ 
encore.  Celle  de  la  part  des  États-Unis  a  eu;^ 
lieu  en  Févr.  1819  et  alors  ce  gouvernement  en} 
a  fait  inférer  dans  les  journaux  Américains  1^ 

fui- 

Gegenw&nige  Erkiârnng  foU;  nachdem  Ge 
In  gleichlautenden  Exemplarîeh  von  dem  Konig» 
lick  Preursifcben  Minifieriam  und  von  Seiten 
der  Schweizerirchen  Eidgenoflenrchaft  vollzogcn 
nnd  ansgewechfeit  ^vorden,  dtirch  ëfientlicha 
Bekanntmacfaung  in  den  beiderfeitîgen  Landen 
Kraft  und  Wirkfamkeit  crhalten. 

Urkundlich  îft  diefe  Erklârung  mit  demK3« 
niglichen  Infiegel  bedruckt,  und  von  tnir,  dem 
Staatscanzler  ^  unterzeicbnet  worden. 

Berlin  den  z$.  October  ijSiy. 

■ 

(L.  S.)       C.  Fiirfi  y.  Hakdxkberg. 
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paiffAci,  XI 

iûvante  esquiffe  qu'on  peut  donc  conQderer  comme 
l^elle.    (v.  Journal  de  FranGFort  I8i9*  n.444 

Akt.  L  Les  Florides  font  codées  en  entier  aux 
États» Unii.  La  cejjion  comprend  tout  le  terri» 
ioîre  Efpagnol  à  Vefi  du  MiJJiJJipi ,  et  les  îles 
Ê^'acmtes  qui  dépendent  de  ces  provinces» 

^AT.  If.      La  limite  occidentale   commence  à 
tmbouchure  de  la  Sabine  ^   s'étend  vers  le  nord 
U  hng  de  la  rive  occidentale  de  la  dite  rivière^ 
fustpiau  sa^   degré  de  latitude;   de  là  dans  une 
ligne  jiein  nordf  jusqu'à  ce   quelle  traverfe  le 
BkRoxo^    ou:  la  rivière  Rouge;    puis  le  long 
du  Rio  RoxOf  jusqu^au  lOO^  degré  de  longitude 
oueft  de  Londres»  et  au  3&^  de  fVasiiington ;  de 
là  dans  me   ligne  plein  nord  à  la   rivière  de 
tAnatJiaSf  jusquàfa  fource  latitude  4s/  puis  jur 
cette  faraÛêle  de  latitude  jusqu'à  la  mer  du  Sudm 
On  s* en  efi  référé  dans  le  traité  à  la   dernière 
tarte  de   Melish,    édition  du   1  Janvier    18 ' 8/ 
vous  rCaurés  pas  de  peine  à  fuivre  la  ligne* 

AzT.  IIL     ie  «4  Janvier  %8iSèfi  le  jour  fîxS 

S^  ]K)ur  régler  la  validité  des  cejjions  faites  par  les 

oniorités  efpagnoles.     Toutes  celles  qui  font  an* 

témures  à  ce  jour  font  déclarées  valides  par  le 

traité f  et   toutes  celtes   d*une  date  fubféquente 

font  nulles. 


Xil  fil  if  A  CE. 


A«r.  IF,     Les  EtatS'Vftis  et  VEfpagne   r< 
noncent  mutuellement  à  toutes  réclamations  pou 
eaufe  de  pertes  foit  nationales  foit  particulière 
antérieurement  à  la  Jignat^ire  du  traité» 
'  "Art.  V*  Lès  Etats  *  Unis  Je  chargent  du  payt 
ment  des  réclamations  de ,  leurs  citoyens  jusqu* 
îà  concurrence  àé  QS  millions  de  dollars;  laver 
Jication  en  fera  faite  par  des  commiffaires  nom 
^es  pçLr  U:pr0dent.    -    -  ♦  . 
;    Art.  f^L .  Hancien  trmiéP)  relatif  aux  limité 
et  à  la  navigation  demeurera  en  force  ^   à  Veji 
eeption  des  changemens  y  apportés  par  les  difpo 
Jîtions  du  préfent  traité.         . 

ARTé  VIL  Pendant  îéfpace  de.x^  amtées^  U 
vaijfeaûx  ejpagnols  auront,  une  préférence ^  < 
l^exclujïon  dçi  ceux  de^  toute  autre  nation^  dan 
les  ports  dCiPenfacola  el.de  St.  Auguftin^ 

^   Signé  pùrDohOfïis  de  la  part  de  VEfpagn 
et  par  MyMànroé  dé.  la  part  des  Etats  •  Unis. 

-  La  table  chronologique  et  alphabétique  joint 
ail  tarèrent  votumé  facilitera  les  moyens  de  com 
pletter  par  èllà  les  tables  générales  jointes  ai 
||[çme  volumfeafin  d'épargner  la  peine  d'une  doubl 
recherche  dans  deux  volumes  dijSerens. 
À  Francfort  ce  20  Septembre  18^9* 

*)  Sans   doute  celai   dti  27  O'ctobie  1795  •    ^a*oii  CZOuf 
dani  m.  Recaeii  T.  VI.  p.  561. 
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Du  Tome  IIL  du  nouveau  recueil. 

1  Bgof  5.  Cd'einb«0  *«  ^^^^  ^  <  Majefty'i      liféi  :  Majefty 


«  —    1.  — 

4-16  - 

S  II.  1. 1. 3-  *" 

*  ligne  17  — 

i8«rt.XXI*  U4*  ~* 

—  art.XXlIU  1.  I*  tprii 


hctretted     —     be  tretted 

profecadet   —  profecated 

fed  —  fec 

profecodet  —  profecoted 

in  —  li 

effecteéi       —    cffectéei 
Empcrcar  tjontét  d'Aatriche 


de  Badt        —  da  Bain. 

cublU         —  éubll 

leur  —  leort 

departcmonc—  département 

cedéea  —  cédée 

Amorbach  ajoutés  :  et  Henbach 

lifét:  l'engage 

—  Kofthetm 


15  «rt.  !!•  ligne  A.  an  lien  de    patente       lifét  :  patent 
Il  iofcript.   —    6«         "^ 

—  texte  ligne  14*  "• 
t6  Ugoe  i7-  "^ 

S&Ugae4.  (d'embai)   — 

S<  iifoe  dernière  '  *« 
74  trt.  5.  ligne  5.    /  «prèa 

—  art.  V.  ligne  !•  an  lien  de;    c'engage 

76  art.  VIIL  ligné  14.  —  Korftheim 

—  — ir.  ligne  4.        — 

77  lignes,  (d'embat)  "^ 
Si  art.  XXII.  ligne  14.  — 
*-  lignes,  (d'embaa)  — 
M  ligne  6.  (d'embai)  — 
flSirt.lX.  ligne  2.       — 

^i  «me  ligne  7*  — 

94  ligne  2.  (d'embai)  — 

>i4  ligne  8*  C^'embaO  '^ 


Août 

antoriféi 

regardée 

Keflbis 

Keyvelt 

aven 

rendant 


AtHI 

antoritéi 

regardé 

HciTois 

Nyevclt 

avec 

rendent 


enconfentée  •—    et  confentie 
eenonicai      «»    canonicai 


XIT 


MKJLATJU. 


Pag.xifi 

118 

122 

124 
140 

145 

173 
,176 

,     *87 
s89 

ai7 

227 

«43 

S163 
Sfc63 
,070 

«7» 
»87 
310 

329 
547 
550 

B79 

590 

S94 
999 
655 


ligne  1.      «a  lieu  de  :   Majeftai' 
Iîgnf5(H*emb«s)  —        Parochialt 
Ugtir  1$.  rayés  le  fécond  vel 

art.  X Vf.  1.3»  «uiiea  de:  obrogatt 


lifés:  Mfljeftat 
•«    Parochiaiia 

—  abrogata 
•-^    Pizarro 

—  ^efllrenden 
•^    Kreîsangéiei 

hciten 
^    de 
•—    referv^t 

—  .heureufeme 

—  que 
•^  privée 
^-  disponible 
•-  tenus 

—  Geiftiîchen 

—  càrryîng 

—  mercliane 

—  Algerîne 
•—     iij^nécs 

—  Mufflîng 
tuf     .              —    aucfi 

I.  2  (d'embas)  rayés  Us  mots  :  der  Fortifications  autfchlicff 

ligne  9.       «u  Heu  de  ;  des  lifés  :  das 

ligne  12.  —      bd  —    gu 

art.  XXVI.  L  5.    —   ,  Meuenkîrcbea     —    Nenenkîrchc 

art.  XXXIV  K4.  —       Partonatrechte     —    Patronairech 

art.  IV,  ligne  13.  —      jodoch  —    jedocli 

art.  VI*  ligne  6.  —      Lanenburgîfchen  —    Loneburgifci 


ligne  dërnylre  — • 
Itgnf  7.  (d'embas)  — 
ligne  S*  (d^embas)  ««> 
texte  ligne  6.        "— 

lîgtic  S.  (d'embas)  — 
art^X.  lign^a.  — 
Hgne  9.  (d'eoibas)  — 
ligne  3.  — 

infcr.  lignes*        — 
art,  V.  ligne  1.     — 

ligne  3»  — 

ari.X.  lignes.  — 

art.  I.  ligne  5.  — 

arit;V.  ligne  1.  — 
aTt.Vni.  ligne  10.  — 

infcr.  ligne  6.  — 

n  2.  ligne  7.  — 

1  5.  (d'embas)  — 


Fiatità 

es 

cawfenden 

Kriegsauge- 

legenb* 

étt 

refeirvée 

Leurefement 

qôi 

privé 

dispoiblc 

tenues 

Geiftiicher 

carrving^ 

marehànt 

Algarioe 

fignée 

Muffting 


Erreurs  dans  la  table  chronologique. 

a772  6 Mai  après  K.  11.  309*  «joutes:  b.  II.  57. 

>777  27Avr.  lifés:   27  Août   (même  faute  à  corriger  dans  la 

■Iph.  fous  Hollande  etWaldek). 
«779  18  Jnîn  ^i^<^^'   >5  Juin  (même  faute  à  corriger  daiit  la 

alpbab.  foui  France},    . 


BR&ATA. 
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t 


jS0  9]aiL  nilîeade:  KIIKigt.  HTéi;  b.111.  i89  (ntémt  fiiott  à 

C(»rriger  foui  Roffie} 
|t^  iSjtiiT.  an  Uco  de  b.III.ft45  il^<^<s  b.III.  i^  (même  faott 

ï  coirigf  r  dans  U  ub.  alphab.  foot  Hollande) 
[.^  1  Joio  ao  lieo  de  b.  IIU  94^  U^<^«  <  b.  lU.  S4ft. 
[ini  ipià  ]uiv«  «joutes 

iHal  Exuttit  da  concordat  entre  la  S.  Siège  et  la  Lom* 
hardie  Ancricblenne    b.  III.  588   (mima  omiiHon 
à  ajouter  dam  la  uble  alphab.  foot  Jmtrichê  et 
foos  Vapey 
[•>—  ï  k  fil  ajontétc 

12  Uéc:  Ord.  i»  l'Emp.  d*Antr.  for  la  police  dei  nMit 
dapf  les  Pays -Bai.    b.lU.  ft^. 
[l784  Ml^«  «a  lien  de  b.  III.  705.  liféi:  b.III.  7flOb 
ii7g6Mir9  ao  lieo  de  b.IL2i5  liféi:  b.  Ihftu. 

iTSSiSKUrs    —        V.  i44*     —     V.I14* 
SOcL  liféss  5  0ct. 

27Mai  an  lieu  de:  VI.  203  liféi:  yi.503. 
i70ct.  ao  lieo  de:  Vil. 279.  lifés:  VII. 229.  Çmtmt  faote  à 
corriger  dam  la  table  alphab.  foot  Autriche  et  Suîjfe') 
[400  5  Jaav.   l'allégation  des  art.'  14.  i5  et  1$.  doit  être  fopprimée 
et  placée  fona   igoi.  29Aoât|   (même  chaogement  à  faire 
dans  la  table  alphab.  foos  France  et  Hollande). 
rffù,  Acat  ao  lieo  de  S.  IIL  630  lifcs  :  S.  III.  s6o. 
i|o5  5&Tr/  doit  être  placé  foos  s8oi. 
iM^Ayr.  après  Congreffes  ajoutés:  H.X.  p. a85« 
p8o6  i5]ao.  au  lieo  de  S. IV.  391  lifés:  S.  IV.  29i, 
h4^6  3iDec.  L'allégation  VI.  353*  n'eft  pas  celle  de  mon  rccDcil 
nuis  celle  des:  State  papers. 
10  Oct.  L'allégation  S.  IV.  463  lifés  :  S.  IV.  463. 
17  Sept.    — —    S.  V.  13.  lifés  :  S.  V.  139. 
16  Mars  lifés   s8io  16  Mars  et  corrigés   la  même  faute  font 
France  et  Hollande; 
^  16  Mai  ao  Ken  de  FIrance  et  X^eftphalie  lifés  :   Saxe  et  Weit 
phalie  ;  corrigés  la  même  faote  dans  la  table  chron,  alphab» 
foBS  ces  puiflances. 
[*8ioi4Jtn.  ao  lieu  da  S.V.  235.  lifés:  S.  V.  235. 
15  Dec      —         8.  V.  Ô7^-   —  8.  V.  34^. 

»8i5 


Xfl 


B  R  R  AT  A« 


iSiS  6jaQ:  ta  lien  4c:  S.V.  571»  iiféf  :  S.V.  573.  .      - 

^—  Nov.  —  S,V.  633.    —   S.V»  63a. 

»8*5  «8  Mal       ^         S,V!.3io.    —  S,VI.  S^S- 

•.—.  g  Juin  1, 5.  avant  la  parenchèfe  menét  en  marge  S.  VI«  S 
et  369,  La  f aretithèfe  qui  fuit  embraiTc  tooui  lei  alN)| 
tioas  des  dent 'pages  faivamei  qui  taraient  da  èttt  ùàjfi 
niéef  en  caractèret  italiques  et  ne  font  qae  det:||Uégatta 
d'autres  ouvrages  »  elle  ne  fe  termine  qu*avant  Acte  fit 
da  congrès. 

•»«»  10  ]ain«  Convention  etc.  ajoutés  Vmllegation  (qui 

S.  VL  459- 
JKB«  La  plupart  de  cet  fautes  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  table  tlpli 

bétique.    Par  contre  on  doit  corriger  dans  celleci  ce  qui  fui 
Sont  Amérique  après  igoS  Mari  on  doit  înfcrire  de  igoS  le  trai 

du  51  Dec.  tvcc  TAngU 


,  S 


I. 


Jfâé  àe  commerce  entre  le  Royaume  d' ha- 1  Rog 
M?  rf  celui    de   Bavière^    ftgné  à  Milan*- i^^^- 
le  2  Janvier  \  8c  8  *)• 


(Copie  manufcrite  mais  fûre). 


l 


^•M.VEnopcretir  des  Françaîi.  Roî  d'iulîe,  Protecteur 
fc  II  confcdératioit   dn  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  htL^ 
tËrefgaleinent  anime*  du  défir  défaire  jouîr  leors  pen- 
du Royaume  dMtalie  et  du   Hoyanme  de  Bavière 
miitages»    dant  les   rcndefft  fucceptibU's  ]q  pofU 
tion  des  états  rerpectîfs  et  les  rapports  de  bon  voîfina^e 
H  d'aruitié«    qui    exiftent   entre  eux,    ont   réf<du  de 
Rjtlerpar  un  traité  leê  bafes  et  les  objets  les  plus  clT^'n- 
tiels  de  leurs   relatione  conimerriales.      A  cet  <'lIVt  ils 
^  nommé:    fa  voir.  -—      S.  M.  TEmp.  des   Francjais* 
loi  d'Italie    et   Protecteur    de   la    Confédeiatinn    du 
Mifl,  8.  Exe.  M.  Jofeph  l'rina*    Grand- dignitaire  de 
ordre  de  la  Couronne  de  f<?r.  Grand  .  Ai^le  de  la  Icgion 
'inneur.  Son  Miniflre  des  finavtces    critalie  etc.  — 
M,  le  Roi  dé  Bavière»  S.  Exe.  IVIs.  \laxiiijilian  Ju- 
Baron  de  Montgelas.   Grand -Croix  de  Tordre  de 
Robert,    Grand   Cordon  de  la  Légjon  d*honiieur, 
ad  Croix  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jériifaienit  Son 
ifire  d'Etat  et  des  .conférences  au  FTcipartement  des 
itw  étrangères.—     Lesi^nels,  après  avoir  échangé 
ifla»  pleinspouvoirs   refpectifs ,    font  convenus ,    faiif 
ifppiQbation  de  leurs  Souveraines  des  articles  fuivans  : 

AftT. 

*)  C«  traité  n'a  pai  ét^  ratifié;   intii  il  n'eft  paa  fana  ia- 
léréc  d>n  oonnoitre  lea  ftipulationa  proj«ue«s» 

llhmeau  Recueil.  T.  FIJI.  A 


d  Traité  de. commerce 

1^08  Art*  I.  Lfs  productions  et  xnarchandîfefi ,  qti 
Tranfit  feront  introdaites  du  Royaume  d'Italie  dans  celui  d 
VLAI^  Bavière  en  tranfit  avec  dellination  pour  d'autres  étati 
on  qui  viendront  des.  autres  états  en  tranlit  par  I 
Royaume  de  Bavière,  avec  dedi nation  pour  le  Royav 
me  d'Italie,  ne  feront  airujetties  dans  le  Royaume. d 
Bavière  qu'an  payement  de  la  moitié  du  droit  de  tranfii 

''*î*f'»  Art.  II.  Et  réciproquement  les  productions  € 
1^^  '  *  marchandifes ,  qui  feront  introduites  du  Royaume  à 
Bavière  dans  le  Royaume  d'Italie,  en  traofit  ave<;  ai 
Ilination  pour  d'antres  états,  ou  qui  viendront  d 
.Tétranger  en  tranfit  par  le  Royaume  d'Italie  avec  de 
fiination  pour  la  Bavière ,  ne  feront  alTujetties  dan 
le  Royaume  d'Italie  qu'au  payement  dé  la  moitié  d 
Tarif  de  tranQt  général,  annexé  au  Tarif  général  iti 
lien  du  22  Decbr.  180}. 

^•'J^*  Art.  III.  Les  marchandifes  venant  du  port  firan 
Ycairt.  de  Venife  en  tranfit  par  le  Royaume  d'Italie,  ave 
deftiaation  pour. la  Bavière,  comme  anill  les  marchai 
difes  venant  de  la  Bavière  et  dirigées  à  l'étranger  pi 
la  voye  durport  franc  de  Venife,  feront  exemptée 
dans  le  Royaume  d'Italie  de  tout  payement  de  dro 
de  tranfit. 

UoiT^  Art.  IV.  Ne  feront  admifes  à  jouir  des  avanu 
ges  des  articles  2.  3.  les  marchandifes  étrangères  ▼! 
nant  de  la  Mer  adriatique,  qui  emprunteraient  le  tei 
ritoire  Italien,  pour  palfer  outre,  fans  toucher  an  Poi 
franc  de  Venife. 

Bâti-  Aje^t.  V.      Fourra  auflî   le  Gouvernement    Italiei 

TttaL     ponr  favorifer  les  transports ,  qui  feraient  faits  par  U 

sert.      bàtimens  nationaux,    faire  des  exceptions  k  la  règl 

ci-delfus,   eii  iftipofaht  un  droit  plus   fort  à  ce  qi 

'fera  imparte  pair  lé  Port  franc  de  Venife  par  des  Éi 

timens  étrang<^rs, 

dê"^.         Art.  yi.     Cie  qui  a  été  cî-deffus  établi  pour  £ 

arrange*  marchandifes   venant   du  Port    franc   de  Venife  t.  o 

"*"**•     qui  y  feraient    adrellées,    aura  lieu  jusqu'  à  la  miJ 

en    activité  du  dit  Port,    pour  les  marchandifes  t 

nant  de  la  Douane  actuelle  de  la  dite  Ville ,  ou  qui 

feraient  allujetties.    .  ' 

Biédi.  Art.  vil     Dans  tout  le  temps  il  fera  permis  d*« 

porter  du  Royaume  d'Italie  pour  la  Bavière  des  1>l 


entre  la  Bavière  et  t Italie.  S 

dbtODte  espèce  moyennant  le  pajement  de  la  moitié  iSoS 
il  droit  aanel  d'exportation,  et  an  cas  aue  ce  droit 
^exportation  ou  de  tranfit  dea  blés  ferait  augmenté 
jttrone  difpoGtion  générale/ la  dite  aiigmftntatîon  na 
foam  être  appliquée  qu'à  l'excédant  de  la  coiiromma- 
tion  de  la  partie  da  Tyrol,  qui  eft  dans  Tuffege  da 
l'approrifionner  de  blé  dans  les  marchéi  du  Royaume 
fluUe.  La  quantité  néceiTaire  de  la  dite  confomma- 
don  ten  déclarée  et  réglée  par  lea  deux  Gouverne- 
meai  dans  une  mefure  abondante  eu  raifon  do  la 
pyslatioD. 

Ait.  VIIL      Le  Royaume   d'Italie   accordera   à  la  Expor- 
Birière  préférable  ment  à  d'autres  étata  étrangers  l'ex-  demîàc- 
portaiion  du    fer.   Zinc  ou  Colamine,  Cuivre,    ù  ce-^*^^ 
pendant  c'eft   pour  la  partie  dea  dits  produits,  que  la 
GonrernemeiC^t    Italien  reconnaitrait    compatible  avec 
detbeToins  intérieurs  de  l'état,   dans  ce  cas  le  droit 
i'eifonation   fera  à  la  moitié    de  celui,    établi  par  le 
.  *tint  actuel  ;    il    fera   même   réduit  pour  le  Zinc  au 
tien  do  droit»   porté  par  le  dit  Tarif. 

Art.  IX.  La  Bavière  de  Son  côté  laiffera  libre  ^^^^ 
ft)  tons  temps  l'exportation  pour  le  Royaume  d*lulie, 
des  boeufs  •  brebis  et  moutons ,  Chevaux  et  beftiaux 
de  tonte  efpèce,  aiu(i  que  du  bois  tant  de  chauffage 
qne  da  conftiuction  et  du  charbon,  fans  aucune  re- 
IrictioQ  et  moyennant  le  payement  d*un  droit  unique, 
^  ne  pourra  dans  tous  le  cae  et  temps  excéder  lea 
iDebres  fui  vantes:. 

A/eot8  t^   pour  cent  de  la  valeur  bois 

mon  do  cbauflfage  ..••..  J 2 

bois  dur 3 

bois  mon  de  conllruction  de  toute  Ion-      )  pourCeitt 

EBenr  et  groffeur 7 
ois  dur  de  C  de  t.  I.  et  gr 9 

les  beftiaux  de  tonte  espèce  ......    1 

it  exceptés  les  boeufs,  vaches  et  chevaux,  qui  paye* 
IM  —    i^  pour  Cent. 

\    Ait.  X-       La  quantité  de   vin,     que  la  Valtelîne  Vlni» 
e'fait  eu  ufage  d'importer  annuellement  dans  la  Vallée 
'a  Vinn  fnpérieur,   continuera  à  y  être  importée  en 

fiDt  les  droits  d*entrée,  régies  par  le  tarif  du  Tyrol 
14,  Août  1786.     La  dite  quantité  fera  déterminée 

"kg  en 


4    .  Traité  de  comn\erce 

1808  ^^  pi'^nant  pour  bafe  le  terme  moyen  de  n^euf  annéeé» 
écoulées  depuU  17869  jusqu'au  comiuencementclu  \'jf)6é 

Les  vins  9  que  les  pajs  ci -devant  Vénitiens  étaiepi 
dans  Tufage  d'importer  ,dan8  Primiero,  Puderia,  VaÂs 
de  Ledro  et  Indicarie«  en  vertu  des  actes  rappelles 
dans  ledit  Tarif  du  14.  Août  1786.  continueront  z  '§ 
être  importés  dans  la  quantité  déterminée  par  le  dil 
acte,  moyennant  le  payement  des  droits  régies  par  lé 
même  Tarif.  ^^ 

Il  fera  libre  à  Padmiuldration  des  douanes  Bsti- 
Toifes  de  prendre  des  précautions  convenables  pool 
prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 

Autres  Art.  XI.  Les  autres  productions  et  marchandîfea 
chandi-  Venant  des  deux  Royaumes,  ainfi  que  toutes  cellésj 
r*i.  qnî  viendraient  de  l'étranger  en  trsnOt  pour  Jes  dn  i 
États,  et  qui  ne  font,  ou  neferontpas  probibées  par  une 
loi  générale  y  entreront  librement  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  »  qui  font  et  feront  établis  par  les 
tarifs  refpectifs. 

suagazi-  Art.  Xll.  Les  productions  et  marcbandifes  venanl 
"****  de  l'un  des  deux  Royaumes  à  l'autre ,  tant  pour  y  êtrj 
conCommées,  que  pour  palier  à  l'étranger ,  ne  paye 
vont  que  la  moitié  des  droits  de  garde  et  de  magasi« 
nage,  qui  font  ou  pourront  être  établis  dans  les  deiui 
£tats  pour  les  marcbandifes  venant  d'autres  pays.        s 

Cas  Su         Art.  XIII.     Les  dispoQtions  ci-deffus  auront  aufli 

>  £J,*|*g  lieu' dans  les  cas,  que  les  marcbandifes  et  productibna 

•tat»       ne  feraient  importées   directement  de  l'un   des   dcun 

*""•      Etats  dans  Tautre,  mais  qu'elles  diiffent,  pour  y  arri* 

ver,    toucher  à  quelque   point   le  territoire  étranger! 

fauf  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  fnlh 

ftitntions  fraudulenfes. 

^<>"»*    ^       Art.  XIV.    Les  deux   Gouvernemens  fe  concerte- 

Tcctcfl.    ront  et  prendront  les  mefures  qu'ils  jugeront  les  plut 

convenables,   pour  que  les  communications  entre  lei 

deux  Royaumes  foyent   autant  que  poITible   les  plui 

directes. 

Tirait».  Art.  XV.      Aucuu   privilège  d'importation,   d'ex- 

^^mm»  portatîon  et  tranût,   ne  pourra  être  maintenu  ni  ao 
Je»  piui  cordé    dans   l'un    des   deux    états    à    l'avantage   d'u* 
Xcil**"*   Etat  étranger,  fans  le  rendre  commun  à  l'autre  Royatf 
xne  pour  la  même  quantité   de  marcbandifes  et  pra 

aoc 
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^nedon»»  anenne  exemption  on  diminadon  des  droits  f  Q/%i 
ne  ponna  de  même  être  maintenue  ni  accordée  dans 
\    1*VQ  des  deux  Royaames  à  l'avantage  d'un  Etat  étran* 

£r  au  pré)ndic6   des   facilités   et  préférences  établie 
ns  le  préfent  traité  à  l'avantage  de  Tun  des  deux 
I   Etats  contractans.     Ne  feront  point  cenfées  comprifes 
dsDS  le  préfent  article  les  dispoGtIons  particulières  fur 
le  commerce   régulier  «    qui  ont»   on  ponrrai«*nt  avoir 
lieu  entre  l'Empire  Français  et  le  Royaume  d'Italie. 

kïïT,  XVI.     Les  dispoûtions  du  préfent  Traité,  con-  ^^ccp* 
CffRsnt  l'exportation  et  le  tranfit  entre  les  deux  Etats,  pour  Im 
jw feront  pas  applicables  aux  Tels,  aux  tabacs,  aux  pou  ^*^^   <^' 
'  dres  et  falp êtres,  ni  généralement  à  tout  autre  àrticlet   *^'*'^ 
qoi conftituerait  une  branche  des  droits  privatifs,  refer- 
vés  aa  Gouvernement  et  là  deiïns  ou  è*en  tiendra  ré- 
l^ctivement   aux  réglemens  généraux  des  deux  états. 

Art.  XVII.      La    défcnfe  de  l'importation    ou  du  i^*;'^^ 
trinfît  des  marchandifes  provenant  directement  ou  in-  angui* 
dÎTeciement  des   fabriques  ou  du  commerce  de  l'An-  ^*** 
^etsms»  fera  maintenu  dans  lea  deux  Etats  jusqu'à  ce 
'  ^a'i[  foit  autrement  pourvu  en  Tuite  des  dispofitions 
I    de  S.  M.  l'Enop.  des  Frani^ais ,  etc.  etc. 

j         Art.  XVIII.     Et  comme  afiti  de  Te  garantir  d*avan-  J^J^"^^^^ 
tage  contre    toute   importation    fraudulenfe  des  mar-  brique/ 
ciiaurlifes  anglaîfest    il  e(^  établi  par  le   règlement  du  *^.    ^** 
Bojaume  d'Italie,  que  les  marchandifes  d'une  qualité 
I  déterminée  doivent  être  réputées    Ânglaifes,   quelque 
^  toit  leur   origine  «    à   moins   qu'elles  en   viennent  de 
,Fnnce,  S.  M.  l'Empereur,  pour  donner  à  S.  IVf.  le  Roi 
de  Bavière  un  témoignage  fpéciel  de  l'intérêt  qu'elle 

End  à  la  prospérité  du  commerce  de  fes  Etats ,  con- 
t  à  ce  que   les    marchandifes    de   la  dite  qualité, 
provenant  des  fabriques  du  Royaume  de  Bavière,  fo* 
:!jent  admiffibles  dans  le  Royaume  d'Italie,  comme  fi 
l^les  venaient  de  France,    à  la  charge  du   payemei^a 
r%t^  droits  de  Douane  et  de  l'exécution  rigourenfe  des 
^Rmes  et  des   mefun*8,   qui  font,   et  feront   établis  à 
TeEet  de  juftifier  l'origine  des  dites  marchandifes. 

Art.  XIX.      Les  mêmes  précautions  feront  prîfes  ^^^^^ 
er  obfervées  à  la  rigueur  dans  les  deux  Etats  à  l'effet  de  frau* 
d'empêcher  9    que  fous  le  prétexte  du  tranût  de  mar- ^«« 
chandifes,     veMut  des  Etats  amis  ou  neutres,    il  ne 
loit  point   comiiiis  d'abus  ou  préjudice  de  la  défenfe 

^  dei 
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^OqjJ  des  marchsndifes  Anglaifes,  ainfi  que  pour  empeelia 
toute  fubftitution  des  marchandifes  étrangères  à  ceHeï 
des  deux  lloyauiùes,  qui  Te  trouvent  fpecialement  £t 
vorifées  par  les  ftipulatiorïs  du  préfént  traité.  '    " 

!>*?*'  Art.  XX.    Pour  rimportation ,   Texportation  et  \ 

uAi^ue.  if^j^^i  ^  ^^  ^ç  pourra  exiger  eu  général  dans  les  deiK 

£tats  qu'au  droit  unique  à  la  frontière  rerpectiy^e.  ^ , 

•  Ce  droit  fera  unique  et  uniforme  pour  cHaque^^i 
ihégorie  des  niârehandifes  et  productions  *  et  comm 
le  èroit  de  tranfit  pour  le  Royaume  de  Bavière  et 
fur  le  point  d*être  réglé  en  raifon  des 'diflancesr-'ii 
.ell  convenu,  que  même  dans  la  diflance  la  plus  fort^ 
la  moitié  du  droit»  auquel  feront  ailnjetties  les  pvç 
dnctîons  et  marchandifes  venant  du  Royaume  d*ltalû 
on  qui  y  feraient  adreHées,  ne  pourra  excéder  ï 
montant  du  'droit  général  de  tranfit*  fixé  par  le  Tari 
actuel  du  Royaume  d'Italie  refpectivement  d9QiS,5:lia 
€one  de  ces  claAes. 

La  même  dispoRtion  aura  Heu  dans  le  Boyanra 
d*It»lîe  en  faveur  des  productions  et  marchandif^ 
Tenant  du  Royaume  de  Bavière,  ou  qui  y  (eralei 
adreffées. 

Sî^é!  Art.  XXL  Les  gabelles  intermédiaires  entre  h 
âimirci.  p^ovînces  et  dîftricts  intérieurs  des.Etats,  comme 'au( 
tous  les  droits  «privatifs  ou  privilèges  de  recevoîi 
*  transporter ,  d'expédier  et  vendre  les  marchandifes  i 
productions  dé  l'un  à  .l'autre  état  »  quelque  foit  la-ni 
tare»  l'origine  et  la  dénomination  des  dites  gabelh 
et  droits,  s'il  en  fubfiftè  encore»  feront  indiftindf^ 
ment  abolis  et  fupprimés  à  la  charge  du  Gonvè 
nement  territorial. 

Sf'feVTe'  A^'^-  XXU.  Pourront  néanmoins  les  transports  A 
tté'eaa.  marchandifes  être  alTuiettis  dans  les  deux  états  , s 
payement  des  droits  de  péage  de  terre  et  d*eau,  ma 
ces  droits»  foit  qu'ils  appartiennent  au  Gouvciriit 
ment»  ou  aux  Communes»  feront  les  plus  modéra 
poffible  et  doivent  être  combinés  entre  les  deux  Goi 
vememens  de  manière  à  garder  une  proportion  exac 
..  «ntre  les  deux  Etats»  calculée  d'après  les  diftanci 
et  la  dépcnfe  nccellaire  pour  l'entretien  des  chemin 

Sonts  et  canaux.     Les  bureaux  de  pe|tèption  des  di 
roits  feront  les  moins  numbreux  que  poITible»  et 

moii 
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moioà  qiie  des   confidéritioiis  inijeiir«6  n«  8*7  oppo*  iRoP 
fieai»  les  payemens  des  4îu  droits  feront  réunis  dans 
\    tui  payement  et  bnreia  unique  de  perception. 

Art.  XXIII.     Les  deux  Gourernemens  s'engagent  ^"tre- 
à  fiire  réparer ,   améliorer  et  entretenir   en   bon  état  voyef.^' 
kl  vojes  de  terre  et  d'eau  »  qui  feront  jugées  les  plus 
propres  à  rendre   les   communications   commerciales 
entre  les  deux  états  faciles,  courtes  et  fùres  dans  tou* 
tes  les  bifons  de  Tan  autant  que  poflible. 

iir.  XXIV.     Les  dispoGt/ons  du  précédent  article  sp^cia* 
fcsDt  particalièrement  appliquées  :  itmaut, 

.         I.  à  la  route,  qui  du  pays  de  Vicence,  en  paflfant 
1^'  par  Schio,    tombe  fur  Roveredo,   et  en  atteo^ 

I  dant  que  cette  route  foit  achevée,  ou  reparera 

^  convenablement   la    route  attachée  de   fiaffano 

à  Trente. 
•   2.  à  la  grande  roiite  de  pofte  de  Verona  à  Trente. 
3.  à  une  nouvelle,  qui,  en  pallant  par  la  Valteline, 

gagnera  la  frontière  du  Ty^^l* 
4*  à  la   navigation  de  TAdige. 
5*  aux  chemins ,  uni  fe  réunirent  de  part  et  â*aii- 
r  tre  aux  voyes  de  terre  et  d*ean  ci  -  deffus  men« 

î  tionnées  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Le  tout  eft  toujours  dans  la  vue  d'y  faciliter  les 
transports  et  communications  tant  a  l'intérieur  que 
pour  rétranger. 

}        Art.  XXV.     Toutes  les  provinces,    qui  actuelle- Eten- 
"  ment  font  ou  feront  partie  du  Royaume  d'Italie ,  et  ^^^^^ 

in  Royaume  de   Bavière,    font   et   feront   comprires 

dans  le  préfeht  traité. 

Art.  XXVI.     Les  fnjets  du  Roi   d'Italie  jouiront  EgaUté 
dans  le  Royaume  de  Bavière  et  réciproquement  les  *,^^^^,  ' 

^fojets  de  Bavière   jouiront   dans  le  Royaume  d'Italie  «lanat 
idativement  aux  fucceflions,   acquifitions  et  contrats  J"fl^^^*^ 
Jb  tous  les  droits^  dont  jouilTent  les  fiijets  rcfpectifs  etc. 

^{iaiis  leur  pays. 

Art.  XXVIL     L'interprétation,   à  la  quelle  pour- intet- 

nh  donner    lieu    cueiqu^un    des  articles    du  pi'éfent  \l^^ 

traité,    comme  aulu  les  arrangements  ultérieurs,   qui 

poorroient  fe  rendre   néeelTaires  en  conséquence   des 

.  variations  de  coniins,    ou  de  règlement  des  douanes, 

tant    dans  rintéricur  que  dans  l'étranger  limitrophe, 

feront 
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fetôrtt  régî^ë  'd'irprèé  les  principes  do  pTéfent  tra 
qui  font  déclarée  être  la  pins  grande  faveur  à  dor 
aux  importatîoni  et  exportations  réciproquee  des  j 
ductiouB  et  inarchandifea  origirialea  des  deux  Et 
et  IVxcialion  de  toute  concurrence  des  états  et  pt 
étrangers,  préjudiciabU  au  commerce  de  tranfit 
Etats    contractans. 

Art.  XXVI il  Les  deux  Gônvernemens  exéc 
ront  et  feront"  exécuter  les  dispoiitîons  du  pré; 
traita  de  botin«:  foi  ponc  le  terme  de  dix  ans,  à  c 
nifncer  du  ler  jour  de  Janvier  1^08,  Ce  terme  é 
:1e  traité  l'erse» cenfë  prolongé  de  cinq  ans  à  cinq 
à*  tuotns  qu'il  n'y  ait  déclaration  contraire  de  T 
de 'deux  parties.   1 

Art.  XXIX.  Le  prcfent  traité  fera  fournis  à  Tap] 
baiion  et  ratification  de  S.  lyi.  l'Empereur  dos  Fran<; 
Hoid^Italie  et  Protecteur  de  la  confédération  du  RI 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  aura  Ton  cxécut 
2Ç.  jours  au  pins  tard  après  l'échange  des  ratificati< 
qui  aura  lieu  à  Milan. 

Fait  double  à  Milan  le  deuxième  jour  du  moi; 
Janvier  i8o8. 

(L.  S.)        J.  Prina. 

(L.    S,)^  MoNTG"ELAS. 


Articles  Jéparés. 

Tabacs.  Art.  I.  Les  bureaux  des  douanes  fur  les  cor 
Bavarois  ne  pourront  laiffer  palier  en  tranfit  de  tab 
tant  ouvrés,  qu)en  feuilles,  à  la  deftination  des  ( 
to^a  helvétiques,  des  Grifons  et  du  Tefin,  à  m( 
que  pour  y  arriver,  ils  n'eulTent  à  emprunter  néce 
rement  le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

^J®î!^^  Art.  il  En  exécution  de  l'article  21.  du  tr 
priviié-  aPfa  lieu  immédiatement  l'abolition  du  privilège  P 
s^^*        de  Hoveredô  et  le  Dazio   Caftelbarco. 

chîudi-  ^^'^:  ?^î'  Seront  exceptés  de  la  règle  généi 
fetfavo- établie  par  l^rt.  11.  du  Traité^  les  foies  et  foie 

TiXéct, 


entré  la^  Bavièrâ  et  Vltalie.  § 

je  toute  eapèce»   les  baileet    ki  fruits  fecs  et  verds,  rO^Q 
les  poilToDi  falés»  lea  favons,   les  fucrçs  raffinés,    les  ^O^O 
Terres  et  véneries,    lesquels  articles  joniront  en   en»  . 
trant  dans  la  Bavière  de  la  diminution  du  cinquième 
des  droits    portes   par  le  nouveau  Tarif,    et  du  coté 
du  Royaume  de  Bavière  les  ccmvertures  de  laine  fine, 
les  upis,  portés  au  Tarif  italien  fous  la  dénomination 
Tapetti  di  Jpalere  tifpàUra  di  lana^  o  Jilo  et  lariaf 
les  quVnquailleries  ordinaires,  portés  au  Tarif  Tons  la 
taliiégone  de   Jjiucci  ordmari  et  les  articles  de  boii^ 
OBrre,  payant  actuellement  dix  livres   de  Milan  par 
foiiual,    lesquels    jouiront,    en   entrant  dans  le  Ro-  ^ 

lÀ-jranme  dUtalie,  de  la  diminution  A'  \  des  droits  fixés 

T  par  le  Tarif  italien. 

Art.  IV.     Le  préfent  traité    fera  tenu  Tecret  jus-  Storét. 
qu'à  ce  que    les  deux   Gouvernemens   le  jugent  con- 
venable, ce  qui  n'empêchera  point,  qu'il  ne  Toit  exé- 
caièCuivant  fa  forme  et  teneur. 

iar.  V.     Les  préFeqts  articles  réparés  feront  cen»  vairnr 
Kl  faire  partie  du  Traite  principal,  et  auront  la  -^^     f*»»'^ 


ne  foice  et  valeur ,    que   s'ils  y  étaient  inférés  motr 

Y  à -mot. 


fepp. 


En  foi  deqnoi  les  fouafignés  Minières  plénipotentiai- 

'^  y  ont  appofé  leur    fignature   et  cachet  de   leurs 
«aiei. 


(L.    S.)  PRINA. 

(L.   s.)  MONTGELAS. 


I» 
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lo  Traités   d^m^effion 

V  '  '  ' 

•       -■•  ;  -2, 

i^^  Actes  é^accejjion  à  là  confédération  du  Bbù 
de  ta  part  des  Ducs  de  Mecklefibourg-  StrelttXr 
de  Mécklenbottrg  -  Schwerin  ^  et  de 
Oldenbourg  igoS  *)• 

"♦  ï.-  ■ 

tiwin.  Traité  entre   l'Empereur  des  Français  et\^' 

Duc  de  Mechlenbourg  '  Strelitz  portant  accéê' 

fion  de  celui-ci  a  la  confédération  du  Rhifit 

Jlgné  à  Paris  le  18»  Février  i808»         " 

» 

(WiVKOvv  rhdnifcher  Bund.  StEstnà  p. 52o- 322)» 

w9a  MajeQé  PEnopereur  des  FranqaU»  Roi  deritalie 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  AUelTi 
SérénîITime  le  Duc  de  Mecklenbourg  Strelitz   voulant 
^  i'^g^^i'   ce  qui  concerne  i'admijïîon  de  Sa  dite  Â^efll 

dans  la  confédération  du  Kbin,  ont  norr>mé  pour  leun 
plénipotentiaires ,  faroîr  :  S.  M.  l'Empereur  des  Fratt- 
çais.  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  an 
Khin,  Mrs.  Jean  BaptideNompère  de  Chanipa^ny,  Ml* 
niftre  des  relations  extérieures,  Grand -aigle  de  la  lé* 
gion  d'honneur.  Commandeur  de  Tordre  de  la  cou- 
ronne de  fer.  Grand -iDroix  de  Tordre  de  la  fidé 
lité  de  Bade  et  de  St.  Jofeph  de  Wûrzbourg.  £t  S> 
A,  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg -Strelitz,  Msr.  Jean 
Comte  de  Schlitz,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nière plénipotentiaire.  Grand -Doyen  du  Chapitre  d< 
Coiberg;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plelnS' 
pouvoirs  refpectifs,  font  convenus  de  ce  qui  fuir.  . 

ARt, 

*^  T008  les  actes  d'acoe/Hon  k  la  confédération  du  Khit 
lignés  13^6  et  1807  fe  trouvent  dans  le  /^eme  rolum^ 
des  fapplémens;  pour  corapletter  ces  actes  f  infère  ici 
les  trois  derniers,  qui  font  de  Tan  iG-^S  ^'  9"i  ni*or»* 
échappés  lors  de  la  ledaction  du  5enie  volume  dn 
fnpplémens,  oii  ils  auraient  du  entrer  d'apiès  la  dkt* 
de  leur  figutture. 


fc 

U4iétc» 


h  la  confédération  du  Rhin.  li 

Art.  I.    S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbonrg-Stre-  fQ/^0 
.Su  accède   eu  traité  de   confédération   et   d'alliance  ^^^ 
tDiiclQ  a  Paria  le  douze  Jaillet  mil  bnit  cent  iix»  et&oni 
jtr  cette    acceffionv     il   entre   dana  tona  lea    droite 
iit  dana  toutes  lea  oblîgationa  de  la   confédération  et 
^    de  ralliance»    de  la  même  manière   que  a'ii   eût  été 
l   prtie  contractante  au  dit  traité. 

[        Aet.  II.     S.  A.  S.  fiégera  dans  le  collège  dea  Frin-  sitfg» 
V  ces.   Son  rang  dana  ce  collège  fera  réglé  par  la  diète. 
r        Art.  III.     Il  ne  pourra 9  fans  le  confemementpréa- >^^^*f* 
jiikte  de  la    cronfédération  du  Rhin  être  dana  aucun  ^t"^^* 
fÊltêei  pour  quelque   raifon  que  ce  puiiTe  être,  donné 
f:ftlbge,  par  lea  états  de  S.  A.  S.»   à  aucunea  troupca 
4  ancon  corpa  on  détachement  de  troupes  d'aucune      v^ 
-paiflance  étrangère  à  la  confédération. 

Art.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  fera  dana  <^uit' 
tomes  lea  poITcflions  de  S,  A.  S.,  pleinement  afTimilés  ^^ 
àraercice    du  cuite  luthérien»  et  lea  fujeta  dea  deux 
nli^ons  jouiront,   fana  reftriction»  des  mèmea  droite 
dvilf  et   politiques,  fana  cependant  déroger  à  la  poa* 
Mm  et  jouUTance  actuelle  des  biens  d<^s  égUfes. 
Art.  V.       Le   contingent  du  Duché   de  Mecklen-  conti»» 
fxboorg-StrelitZy  pour  le  caa  de  guerre  »  fera  de  quatre  ^^^*' 
toA  bommes  d^iufanterie. 

Ait,  VI.     Le  préfeiit  traité  fera  ratifié  et  les  "tî-'ç*\^^â 
lationa    en    feront  échangées  à  Paria  dana    le  de]ai 
éecinq  femaines. 

Fait  double  à  Paris  le  dix -huit  Février»  mil-huit- 
«at-huit. 

(L.  S.)    F.   B.  Nomphre  Chamfagny. 
(L.  5.)    I.  Comte  d£  Schlitz. 

2. 

'TfMté   entre   l'Empereur  des  Français  et  le  as.  lOit i 
Duc  de  ^Mechlenbourg  -  Schwerin  portant  oc» 
l  tejpion  de  celui-ci  a  la  confédération  dujRhin^ 
Jigné  a  Paris  le  22.  Mars  18O8. 
(WiNKC^F  rhûinifchtr  Bund»  SrBand  p.  158- 169.) 

*  'l^ apoléon  par  la  grâce  dé  Dieu    et   les   Covflitu* 
tions  £wpereur  des  Fran^ai^$  Hoi  d'Italie  et  Proteù^^ 


tèur 


ta  Traité  d'accejfion 

-jOqO  teur  delà  eonfidérationâu  BJtin :  ayatit  vji  et  exaud 
le  trditi  conclu,  arrêté  et  figné  à  Paris  le  J2.  ZMH 
i8oS.  par  Mr.  Champagny^  Notre  niinijlre  des  ril 
tions  extérieures  9  grand -cordon  de  la  légion  d*hé 
neur  etc.  en  vertu  des  pleins  pouvoirs ,  que  No 
lui  avons  conférés  à  cet  effet  avec  Mr,  le  Baron  • 
Bojfet^  Maréchal  de  la  Cour^  et  Envnyé  extraon 
naire  de  s  S,  A.  S»  le  Duc  de  Mecklenhourg  -  Schweri 
également  muni  de  pleins  -  pouvoirs  ^  duquel  traité 
teneur  fuit*    . 

Sa  A^ajcfté  TEmperenr  des  Français,  Roi  d'Ital; 
Proterteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  Alte 
Sprénillime  le  Duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin ,  vd 
lant  régler  ce  qui  copcerne  Tadmidion  de  Sa  dite  i 
teile  dans  la  confédération  di)  Rhin,  ont  nommé  ^ 
;  leurs  pienfpotentîarea    fàvoîr: 

S.  M,  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pr 

lecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  Mr.  Jean  Bapi 

Jte  Nowpère  de  Champ agny  ^    Miniftre  des  rélatioi 

extérieures,  grand  -  aigle  di;  fa  légion  d*honneur,   coe 

xnandeur  de   Tordre  de  la   fidélité  de  Bade  et  de  S 

^ofeph  de  Wùrzburg  ; 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwer 
Mr.  Georges  François  de  Bojfet^  Son  i^larécbal  i 
la  Cour  et  fon  Envoyé  extraordinaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins -pO 
roirs  refpectîfs,   font  convenus,  de  ce  qui  fuit. 

Accei-  Art.  I.     S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schw 

®"*  rîn  accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  coi 
clu  à  Paris,  le  douze  Juillet  rail  huit  cent  fix,  et  pi 
cette  acceilion,  il  entre  dans  tous  les  droits  et  dai 
toutes  les  obligations  de  la  confédéraiion  et  d'alliani 
.  de  la  même  manière,  que  e^il  eût  été  partie  contra 
tante  au  traité. 

Ji^?*  *        Art.  II.     S.  A.  S.  fiégera  dans  le  collège  des  Prîi 
'  ces  ;  fon  rang  dans  le  collège  fera  réglé  par  la  dièt 

dîu^u-        Art.  lll.     H  ne  pourra  fans  le  confentement  préi 
fef.        lable   de  la   confédération  du    Rhin   être  dans   aucu 

cas  et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être,  doni; 

paflage  par  Us  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  trouj^es, 

aucun  corps,  ou  détachement  de  troupes  d'aucune  pui 

fance  étrangère  à  la  confédération. 

Am 


i 

à  la  confédéraiiôn  du  Rhin.  as 

4kt.  IV.    L*exercice  du  culte  catholique  fera  dana  lOnQ 
«et  les  poffcffions  de  S.  A.  S.  pleiiiement  aflimilé  à  Ctti,«; 
îce  du  culte  luthérien  et  lea  fnjeta  des  deux  re-  c't^oll- 
ijoDiront  fans  redriction  dcB  mêmes  droite  civils  **"** 
politiquea ,  fans  cependant  déroger  à   la   poUelTioa 
^IrailEinces  actueliea  des  biens  des  églifes. 

Ait.  V.     Le  Contingent  du   bûché   de  Mecklen-  comla^ 
iTg-Scbwerin  pour  le   caa   de  guerre   fera  de  dix-  ^^^^ 
I-cent  hommes. 

\iàT.  VL  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifia  R«tifi. 
')iii  en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  iix  ^^^^ 
mes.  . 

tait  double  à  Paria  le  vingt -deux  Mars  mil  buit- 
U*hoit. 

Signé:    Champagm'y.  se  Bosset. 

'Jpons  approuvé  et  approuvons  h  traité  ci*  cfes^ 
'^fn  m  tous  et  chacun  des  articles ,  qui  y  (ont  conte' 
ÊÊt^  déclarons  qu*il  efl  accepté^  ratifié  et  confirmé 
0  promettons  quHl  fera  inviolablement  ohfervé^  en 
fU  de  quoi  Nous  ayons  donné  les  préjentes^  fignées 
iê  notre  main ,  contre  -fignées  et  munies  de  notre 
flaw  Impérial, 

.;  'à'Bayonne  le  24.  jévril  i8o8. 

NAPOLÉON 

t^'Mnfflre  des  relations  Par  V Empereur 

'r>  extérieur    .  Le  Miniflre- Secretair  d^ Etat 

'■.:     Champaost.  Huguet  B.  Mares^. 

miFu  par  Nous  Fice-  Grand-  Electeur.  Grand* 
çHambeltan  »  faifant  les  fonctions  d^Jrchi  ^  Chancel' 
ht  je  Etat. 

(L.  S.  J.) 


j 


14  Traité  d^acceffiom 

3-  . 

1808  Traité  entre  t Empereur  des  Français  et^ 

'  Duc  de  Holfiein  -  Oldenbourg  portant  ac^ 

Jion  de  celui-ci  a  la  confédération  du  J3fi||^ 

figné  a  Erfurt  le  14.  Octobre  i8Q8« 

(WiNKOPP    der  rluiîiijche  Bund,    T.X.  p.  I50.)it 


s, 


\ 


^a  Majefté  l'Empereur  des  Français*  Roi  d'Italie,/ 
itectenr  de  la  confédération  du  Rhin,   et  Son   Alu 
SéréniHime  le  Dnc  de  Holftein   Oldenbourg, 

Voulant  irèsler  ce  qui  concerne  radmilhon  de  JNj 
ÂltelTe  Séréniflime  dans  la  confédération  du  Rhin»  'Ql| 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  Majefté  r£mpereur  des  Français ,  Roi  d7tali< 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  le  Sieur  f^ 
Baptifte  de  la  Bemardière,  Chef  de  la  Divifion  fùVbi 
^ue  du  Nord  au  Miniftère  des  relations  extérienni 
membre  de  la  légion  d*honneur, 

EtSon  AltelTe  SérénilTime  le  Duc  de  Holftein-Oj 
denbourg,  fon  confeiller  privé  et  Miniftre  Hana  Detl^ 
Br.  de  Hammerfiein, 

»    Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinsponvoifll 

font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Aceet«         Art.  I.  Son  Altefle  Séréniflime  le  Duc  de  Hol(leiii-<}l 

*•"•       denbourg  accède  en  fa  qualité  de  Prince  régnant  deUj 

beck  et  comme  adminiftrataur  régnant  du  Duché  d*Û 

denbourg   au  Traité  de  confédération  et   d*    allian^ 

4:on€la  à  Paris  le  12.  Juillet  i8o6«  et  par  fon  accedi<t! 

il  entre  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obll 

gâtions  de   l'alliance  9    de  la  même  manière  que  ê1 

eût  été  partie  contractante  uiu  dit  traité. 

siige  à        Art.  ir.     Son  Altefle  fiégera  dans  le  Collège  dl 

^'^***- Princes,  et  fon  rang  dans  ce  Collège  fera  determid 

par  la  Diète. 
Pafl-aff*  Art.  Uï.  Il  ne  pourra  fans  le  confcntement  pié 
pÎjÎ'^'*'  lable  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  et 
et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être,  donné  paffi 
ge  par  les  états  de  Son  Âlteffe  Séréniflime  a  aucun 
troupe,  à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d*ai 
cnne  puiflancc  étrangère  à  la  dite  confédération. 

Ar: 


à  la  confédération  du  RJnn.  15 

iiT.  IV.    L*cxercice  dn  culte  citholiqne  Tçra  clans  1  ^qO 

-^8  les  poiTefllons  de  Son  Alteile  Sérénifliine  pleine-  Qfii^^  ^ 

ilEmilé  au  culte  luthérien,  et  les  fujets  des  dcnx  c^tkoU* 

j  jouiront  fans  rcftrictions  de»  mêmes  droiis  ^^^* 
et  politiques  9    fans  cependant  déroger  à  la  pos- 
^I^Soii  et  jouiflaDces  actuelles  des  biens  des  églifeti. 

iiT.  V.     Sa  Majeftë  Impériale  et  Royale  déclare,  in^rr- 
pu  Part.  V.  dn   traité    de    Foniaincblesu  *)  Elle  ^l^yl;^ 
enteodue  ccder  au  Roi  de  Hollande,  qac  les  droûf  v.dutr. 
bbofeninetë  du  Comte  de  Veniinck,  n'ayant  voulu  f.f^,^'^'^* 
'Mer  aucune  atteinte  à  ceux  qui  pouvaient  apparte-  bie^u* 
^k  Son  ÂltelTe  Sérénî/Iime  le  Duc  de  Oldenbcurt?. 
A«T.  VL     Son  AitelTe  Sértniirimef  vu  la  po(iti(>n  conUa^ 
Ion  Duché  fur  la  mèr  et  retendue  des  côtes  qu*i^lle  gniu 
i' garder ,  fournira  pour  le  cas  de  guerre  un  contin- 
11  de  huit  cent  hommes  d'infanterie. 
Le  préfent  traité    fera   ratifié ,    et  les  ratifications 
Ul  (mot  échangées  à  Paris  dans  le  dtlai  d'un  mois, 
gt^tôt  û  faire  Te  peut. 
'*  '  -  Fait  double  à  Erfurt  lé  quatorze  Octobre  mil  •  huit- 


Éhc^lmit. 


(Signé):'  J.  B.  Bernardikre. 

(L.    S.) 
(Signé):    H.  D*  Bn.  de  Haukerstein. 

(L.    S.) 


3. 

^ance  d'un  traité  de  fubfides  conclu  entre  ^^^' 
M.  Britannique  et  S.  M.  le  Roi  Ferdinand 
f  k  Sicile^  figné  à  P derme  le  jo.  Mai  1 808. 

(Gazette  de  Leyde,  1808.  N.  LXV.). 

imiclé  fincère  et  confiante  qui  TubCfte  entre  les 

PuilTances  fera  maintenue. 
Abt.  il     Les  parties  contractantes  s'engagent  à  fo 
nmir  mutuellement  contre  la  France  tous  les  fecours 
fifibleê. 

Aat.  IIL     Le   Roi  de  Sicile  s'oblige   à  ne  faire 
piâerer  aucun  droit  fur  tous  les  objets  d*approvi(ion- 

Art. 

'  ^  Traité  de  Fontainebletu  4»  ii.Nov.  igo?.  entre  TErop» 
4fa  Français  et  laR^i  d'Hollande  V«Su|>pl.T.  W.  p.  485* 


i6  Traité  de  fubfides  il 

ifioR  ^^™^^^  ^  rarmement  militaire , et  naval,  dont  aurai^ 
^'^^  befoin  les  troupes  de  S.  M.  Britannique,   fïalïounéfi 
dana  les  forterefles  de  la  Sicile,  et  tous  les  vaideai 
de  guerre  de  S.  Majefté  qui  fe  trouvent  dans  la 
diterranée. 

ART.  IV.     La  même  exemption  eft    étendue 

vaîiïeaux  d^   S.  M.  Britannique  ftationnéa    à  1'  Ile 

Malte.  ^  ^  ^ 

ART.  V.     Leebàtimena  anglais,  pris  par  un  enneifl 

3uelconque  de    l'Angleterre,    ne  feront   point  adiiiij|;|g 
ans  les  ports  de  la  Sicile. 

Art.  VI.     Leê   ports   de  la  Sicile  feront  ouv< 
pendant  cette  guerre  à  toutes  les  escadres  de  S.  K^j^ 
Britannique,  et  à  tous  bâtimens  manchands  anglais*,);^" 

Art.  VII.     S.  M.  Britannique  s'engage  en  revancb<^| 
à  défendre,   durant  la  préfeute  guerre,    les  fortiereUff 
de  Meiline  et  d'Augufte,    et  d'y  entretenir  à  fea  d«F 
pends  un    corps   de  troupes   de    io,coo  hommes*,^  ^^ 
d'augmenter  leur  nombre  en  cas  de  befoin.     La  diftfi^.^ 
bntion  de   ces  troupes  fera  confiée   entièrement  anm^'^S 
commandans  Anglais,   qui  exerceront  fur  elles  la  UJ^^ 
martiale,  comme  dans  une  garnKon  anglaife;  S.  M^ 
Sicilienne  fournira  les  logemens.  }i^ 

Art.  VllI.  S.  M.  Biritannique  s'engage  de  payet,^ 
au  Roi  de  Sicile  pendant  la  durée  de  celte  guerre,  et'-^ 
à  compter  du  lo.  Septembre  i8oç,  jour  où  les  troa^-'^ 
pea .  Anglo - RuITes  débarquèrent  à  Naples,  un  fubGda'|^ 
annuel  de  300,000  livres  Sterling  payable  à  raifon  de  ^ 
tsooo  liv.  Sterling  par  mois.  A  compter  de  la  da&  ^^^ 
du  prêtent  traité,  les  payemens  feront  effectués  ufi.^k 
mois  d'avance.  Sa  Maj.  Sicilienne  employera  ces  fubi*  >^ 
fidea  à  l'entretien  de  fa  marine  et  de  fon  armée,  à  la-^ 
défenre  de  fes  états,  et  à'  des  opérations  contre  Ten- '^( 
nemi  commun  ;  et  il  fera  tendu  compte ,  de  trois  en  '^i 
trois  mois  au  Gouvernement  Britannique,  de  la  ma*:^"^ 
fiière  dont  S.  M.  Sicilienne  aura  employé  les  fubfidea  ;^ 
qui  lui  auront  été  payés.»  1    ■« 

Art.  IX.      II  fera  promptement  conclu   un   traité  "^ 
'de  commerce  .entre  les  deux. parties.  ^     i 

Le  préfent  traité  fera  ratifié   avant  quatre  moia  OU    ^ 
plus  tôt  s'il  cet  poflible.  «i 

Fait  à  Palerme  le  30.  Mai*  180S.  *' 

Sigm:    W.  Drummond.        Th.  de. Somma.     4 

■•■■';  1 
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4. 

ùmxntions  entre  t  Empereur  des  Français,  rgo8 
itURoideSaxeauJujetilesttoupesdu  Uucbé  de  **•  ***' 
Varfovie.  1808.  1809. 

t. 

-CoMoentiofi  Je  Bayonne  concernant  la  Lésion 
A  la   yifiule   entre  la  France  et  la   Saxe  ^ 
Jignée  le  lo.  Mai  i8o8* 
(Copie     manufcritc    maie    fûre)* 

IJ.  M.  TËniperétit  d^  f^rançais»  tlo!  d'Italie*  t^rôte<^ 
leur  de  la  confëdération  du  Khin«  étant  eonrelin  tvet 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe*    Dnc  de  Varfovie  »   de  prendre 
r  WoB  fenrice  un  corps  de  huit  mille  hommea  «  faifant 
R- Mme  de  Tannée  actuelle  du  Dur he  de  Vatrovie,  dans 
f  rintention  de  diminuer  les  dépenfea  de  ce  Dnrhé,  et 
\  les  deux  hantea  purtiea    contractantes  voulant   régler 
'  tOQtce  qui  concerne  l'organifation  et  comporuion  de 
,ea  corps  et  fon  admiUion  au  fervice  de  France  «   ont 
nommé  pour  leuta  plénipotentiaires*    favoiri 
'  Si  M.  l'Empereur  des  Français  «  Roi  d'Iulie»  t*r()« 
t  tetenr  de  la  confédération  du  Rhin« 
'    Vf.  lèan   Baptide  Nompère    de  Ctiampagnjr,    Mt** 
nittn  dea  relations  extérieures  «  Grand   Aigle  de  la  Lé» 
;  jrioo  d'honneur.  Grand -Cordon  de  l'ordre  de  la  iidé- 
:  Eté  de  Bade  et  de  celui  de  St.  Jofeph  de  Wûrzburgi 
^Commandeur  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer 
et  S.  M. le  Bol  de  Saxe  Duc  de  Varfoi^ie 
M.   M.  Stanislas   Comte  Potocki,    Xavier   Comté 
Ikialynskj  et  Pierre  Comte  Bielinskié  Sénateur  Fala- 
ihi  da  Ducfaé  de  Varfovie,    Chevalier  des  ordres  de 
fologne,    officier  de  la  Légion  d'honneur, 

■icsqnela    après   s^ètre    communiqué    leurs   pleins-* 
iFOnroirt,  font  Convenus  de  ce  qiH  luit  s 

iar.  I-     Le  Corps  de  huit  miUe  hommea  tiré  de 

Tirmee   actuelle  du  Duché  de   Varfovie,    qtie  S.  M* 

fEoiperenr  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engagi*  à  pren- 

jteà   Son    fervice,    fera  formé  par   trois   Régimené 

^    Nouveau  Jîecueil.     2\  i/^.  B  «n 


18      Convention  emre  V Empereur  Français         | 

]QQQentier0«  ayant  lenra  confeîls  d'adminidration  et  org%- 
nifée  de  manière  que  chaque  compagnie  ait  un  eflScj 
tif  de  cent  quarante  hommée.  .    .-  \ 

Art..  II.  Chaque  régiment  fera  comporé  de  dd^t 
bataillons,  chaque  bataillon  de  neuf  coiDpagnîe5»  4<^. 
une  de  grenadierç  et  une.de  voltigeura.  Il  y  aura  jf 
plus  une  compagnie  d'artillerie  de  cent  quaraoV , 
hommes  et  une  compagnie  de  fapeurs  de  deux  cei^; 
Art.  m.  Auflitôt  q ne  ces  troupes  auront  été  iff' 
ganifées,  elles  feront  paltées  en  revue  par  Mr.  le  BÀ^j" 
réchal  Davouft  .çt  dirigées  fur  la  rive  gauche  de  Î'Ç]^ 
der.  Après  avoir  palTé  ce  fleuve,  elles  feront  à'x' 
charge  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etfe  rendrM/ 
immédiatement  à  Magdebourg*  où  leur  armemeJn*^ 
fera  completté.  ^^ 

Art.  IV.  Le  fusdit  Corps  de  huit  mille  homme', 
fera  toujours; eonûdéré  coninc>e  ^aifant  partie  dn.Coi}^ 
'  tingent  de  trente  mille  homipe^,  que  S.  M.  le.B,oi  di 
Saxe  doit  entretenir  dans  le  Ouche  de  Varfovie  et  .four 
nir  dans  le  cas  d*une  guerre .  dans  laquelle  1a  CD^e 
deration  du  Rhin  ferait  engagée. 

Art.  V.     S.  M.  I.  R.    prend  rengagement,  de'* iâ 

point  envoyer  dans  les  Colonies  les  régi  m  eus  Pol6nj(i|ia; 

compofant  ce  Corps  de  huit  mille  hommes,  qui  enu^^ 

Il  Son  fervice.  .. .,  j 

Art.  VL    Les  régimens  feront  tenus  conftamnieôf 

an  complet,    m  coaféquf^nce  ils  auront  des  dt^pq  s  a 

Kalifch  et  à  Pofen,   pour  recevoir   les  recrues  et  lest}| 

diriger  fur  les  corps»  auquel  elles  devront  appartenir 

Les   recrues   comprendront   les   cadres    de  iquatii^ 

nouTelles  compagnies,    qui  appartiendront  au  Cor|i£i( 

Bdaia  qui  feront  aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  jûfLjt 

qu'au  moment,  où  elles  auront  pafle  TOder;  elles  f(^li 

TOnt  envoyées  fans  armes.  /  ti 

S.  M*  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  maintenir  toujonit.!, 

au  complet,  jusqu'à  la  paix  générale,  le  régiment  detq, 

lanciers  et  les  trois  régimens  compofant  la  légion  à^\ 

la  Viftule.  j^ 

Art,  vu.     Il  fera  dreOfé  contradictoirement  ént^^i.; 

des  Commillaîres  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  de  Sf  ^ 

M.  le  Roi  de  Saxe,    des  états  de  (ituation  de  chacnft^ 

des  trois  régimens  et  des  deux  compagnies  d*artil|erlat^^^ 

et  de  fapeurs  compofant   le  fnsdit  Corps  de  huit  millf;^ 

hoouncs;  dans  lesquels  éuts  feront  fpécifiés  la  naturÂ^ 
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dk  quantité  de*  objets  d'armement»  d'habillement  et  iRofl 
^équipement*    qui  appartiennent  à   chaque  régiment 
ta  compagnie. 

Ait.  VIII.      A  l'époque  de  la   paix  générale,    on 

ÈBtftt»  filea  circonftanctrs  le  permettent  t  les  huit  mil- 
I  homn^es   mentionnés  dans   les   articles    précédens 
leront  remis  k  la  dispofitîon  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
af ec  les  objets  d'armement  et  d'équipement,  dont  ila 
éâàfSùi  pourvus  au  moment  de  leur  entrée  au  ferviee 
èâ  France  «    et  dont  il  aura  été  drefle  procèa  -  verbal, 
ftofennément   à  l'article  précédent. 
'  Ait.  IX.     La  préfente  Convention  fera  ratifiée  le 
■htôtpoOtble,  et  les  ratifications  en  feront  échangées 
tDresde  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  A  faire  fe  peut. 
Bayonne*  le  lo.  Mai  1808. 
(Signé):     )•  B.  Nompère  de  Champaonv. 
Stanislas   Comte  Potocki. 
Xavier    Comte  Dzialynski. 

FlEAAE     Comte  BlELINSKI. 


2. 


Convention  entre  Lu  la.  M.  M.  l'Empereur  des  igoç 
Français  etc.  et  Roi  de  Saxejur  C augmentation  ,8,,>uri 
de  V armée  'de  f^arfovie^  J^ë^^^^  ^    l^arjovie 

le  \%.  Mars  1309. 

'^  (Copie  manufcrlte   mais    fùre). 

F  d«M.   TEmpereur  des  Français»    Roi  d'Italie,  Pro* 

liKtmr  de  la  confédération  du  ilhin,  et  S.  M.  le  Hoi 

.  de  Saxe«  Dac  de  Varfovie  voulant  déterminer  par  uno 

;|  Convention  l'augmeatatton  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de 

'  donner  à  rarmée  du  Duché  de  Varfovie,  fans  que  le 

i  Tréfor  du  Duché  en  foit  chargé ,    ont  nommé  à  cet 

t-tSct  ponr  leui  Plénipotentiaires,  fa  voir: 

I      S.  M.  J'Emp.  des  Franc.,  Roi  d'Italie,   Protecteur 

:- Is la  confédération  du  Rhin,  IVlontieur  Jean  Fran<;oia 

'  Banrgoing,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miuiftre  Vie* 

■âpotentiairie  près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varfo- 

^i^  l'un  dee  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur,  et 

&  AT.  Je  Roi'  de  Saxe  Duc  de  Varfovie,  Monlieur  Char» 

las  Comte  de  Bofe,  Son  Miniftre  du  Cabinet  et  Secré- 

taiie  d'Etat  «  dirigeant  le  Département  des  relations  ex* 

téricnreat  Chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  verte* 

B  I  Grand* 


flo    Cohv.  entre  VEmp.  Fr.  et  le  Roi  de  Saxe. 

igOQ  Grand- Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de 
Tordre  de  St.  Hubert»  Commandeur  de  Tordre  de 
TEtoile  du  Nord; 

Lesquels,. après  a voqr  échangé  leurs  pleinspouvoîrg. 
refpectifs,    font  convenua  des  articles  fnivans: 

Art,  L      Chacun  des  neuf  régimens  qui  fe  trou* 
▼ent  préfentement  dans  le  Duché,  Tavoir:  le  premier, 
fécond,  troifième,  cinquième,  iixîèiiie,  huitième,  di-' 
xième,  onzième  et  dbuzième,  feront  le  plutôt  pofllblà 
augmentés  de  4c  hommes  par  compagnie,  ce  qui  {for-' 
tera  le  nombre  d'hommes  de  chaque  compagnie  de  çff  ^ 
a  cent  quarante  •  et  la  force  de  chacun  de  ces  régimens 
au  complet  de  deux  mille  cinq  cent  et  foixante  hommèisl' 

Art.  II.  8.  M.  J.  et  R.  prend  dès  ce  moment  a 
charge  la  folde,  la  malTe,  les  fubûftancea  et  pain  de 
foupe  de  chacun  des  foldats  dont  Tarmée  du  Duché 
va  être  augmentée  d'après  Tarticle  précédent. 

Ajit.  111.  S.  M.  J.  et  K.  prend  au/Ti  à  fa  charge 
les  firaîs  de  première  mife  pour  Thabiilement  et  Téqui* 

Ï»emfnt  de  chacun  des  dits  hommes  d'après  Tétat  qui 
era  préfenté  par  le  Prince  Minillre  de  la  guerre  aux 
Infpecteurs  ou  toutes  autres  perfonnes  commifei  à  cet 
effet  par  S.  M.  J.  et  R 

Art.  IV.  Les  mêmes  Infpecteurs  on  antres  per* 
fonnes  commifes  à  cet  elFet  coullateront  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  feront  fucceflîvenient  ajaut[|| 
par  compagnie  à  Tarmée  actuelle  du  Duché  de  Varfovtef 
afin  de  pourvoir  avec  connoilTance  de  caufe  au  paye* 
ment  de  la  première  mife  de  la  folde,  des  malTea  et 
dea   fubGdances. 

Art.  V.  S.  M.  J.  et  R.  pourvoira  auflfltôt  qu'il  fera 
ppflible  aux  avances  indispenfablement  néceffaires  pour 
faire  face  aux  frais  dont  il  eft  fait  mention  à  Tarticle 
trois,  bien  entendu  que  le  Prince  Miniftre  de  la  guerre 
du  Duché  fera  tenu  de  rendre  compte  de  Tcmploi  de 
ces  avances  aux  perfonnea  que  S.  M.  J.  et  R/défig- 
nera  à  cet  effet. 

Art.  VI.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  les 
ratificatione  en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  dél^i 
d'un  mois  au  plutôt  û  faire  fe  peut. 

Fait  et  ligné  à  Varfovie,  le  Dixhuitième  Mars  Tan 
,   mil -huit*  cent  neuf. 

(L    S.)     Jean  François  BourOoing. 
/  (L    S.)     Charles  Comte  fio&K« 
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5. 

Convention  entre  r Autriche  et  Bade  concernant  i^ 
tadmijfion  des  fujets  aux  fondations  réciproques 
fignèe  à  Vienne  le  17  Sept.  1808* 

Ui  towohl  in  den  Kaiferlkh  Kôniglich  ôSerreichi- 
Ichen,  aU  in  den  Grofehersoglich  badenfchen  Staatea 
Stifiiijigeii  befleben ,  jnlche  fur  die  Abhômiolinge  ge- 
mSbx  benannten  Faimlien  »  oder  Orte  und  Diftricte» 
diiTchdie  Errichtniiga- Urkunden  beftimmt  findy  Seine 
'  Sairerlich  Konigl.tMajéftMt  aber  rowohl,  aie  Seine  KôDiff- 
lidxe  Hoheit  der  Grorahersog  zu  Baden  des  Willens  find, 
bty  den  eingetretenen^  Staata  -  Verânderungen  die  Rech- 
te  der  Privaten  .môglichft  unverândert  sn  erhalten,  To 
i&  von  den  Unterzeichnetcn»  Namens  Ihrer  Allerhôrh- 
ikçn  Hôfe  •  einverfiândlich  folgende  Verabredung  ge- 
troffini  worden  : 

Die  Gf ofahersoglicb  badenfcfaen  Unterthanen  follen 
m  der  Benntzung  der  oben  bezeichneteii  Stîftunfi;en 
der  Kaiferlich  ôftenreichifchen  Staaten,    und  die  Kai- 
-  ferjich  ôfterreichirçhen  Unterthanen  zn  der  Benntzung 
'  der  gleichfalU  oben  erw&hnten  Stiftuiigen  derOrorsher- 
loglich  badenfchen  Staaten»  ohne  Unterrchied  »  ob  die 
Collatnr  oder  Prâfentation  dem  allerhôchften  Landea- 
hena,  oder  Corporationen,  oder  Privaten  des  einen  oder 
deiandcrn  von  beydenSuaten  zaQehen»  wechfelfeitig 
^    safielafTen  werden»  in  rofern  iie  durch  die  rechtmëraigeo 
I    Stiitnngatitel  hierzu  bemfen,  und  die  io  den  Stiftungs- 
briefen  vorgefchriebenen  Bedingungen  zu  erfûllen  im 
Sunde  find* 

'     ZurUrltonde  deflen  haben  die  bejderreitîgen  Bevoll- 
1^:  Élchtigten  die  vorliegende  doppelt  gefertigte  Ueberein* 
kanft  nnterxeichnetf   mit  ihrem  angebornen  Infiegel 
farfeben  »  ond  gegen  einander  ausgewechfelt« 

So  gercbehen  Wien  am  17.  Sept.  1808. 

(L,  S.)    Joseph  Freyherr  von  Ho'rmayr. 
.(!#•  S.)    Carl  Freyherr  von  Rosenfals. 

6. 
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6. 

18C9  Convention,  betwcen  His  Britannkk  Majej 
M.  ATf.  ^j^^  fjiij  Royal  Hi^hnejt  tbe  Prince  Rege 

of  Fortagal.    Signed  at  Lànâon  tbe 

21.  Àpril  1809. 

• 

Xlis  Royal  Highnefs  the  PriA  Regeiit  oF  Portu, 
hâving  reprèrented  to  His  Majofty  thé  King  of  1 
United  Kingdom  of  Great  BTÎtaiii  and  Ireland.  1 
Necefllty  felt  by  the  Brazilîan  Government  of  p 
€uring  by  Way  of  Loan  the  Meane  of  purcheaOïlg, 
Europe,  Naval,  Stores  and  other  effentia!  Articlea, 
virell  a^  of  fuKilling  certain  Eufiagemcnts  entered  li: 
in  lEngland  în  His -Royal  Name:  anA  His  Maje 
the  King  of  the  United  Kîngdom  «f  tjreat  Britain  i! 
Ireland  wishîng  to  facilitaie  to  His  Âfly  the  Négoc 
tion  of  this  Loan  in  £hgland  4  tLiê  Taid  Majefty  1 
King  of  the  Uilîted  Kingdom  of  Greit  Britain  and  1 
lai^id  and  His  Royal  Hignefs  the  Prince  Hegent  of  P 
tugal,  hâve  hamed  and  chofen  for  Their  Plenipoti 
tîarioft  namely:  His  Mai^fty  the  Hing  of^the  Unit 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  George  Cannq 
£sqr.  Member  of  Hîa  Privy  Council  and  His  Priiusi 
Secretary  of  State  for  the  Département  of  foreign 
fairt ,  and  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Régent 
Portngal  the  Chevalier  de  Sooza  Conttinho,  Mem' 
of  His  Council  and  His  Envoy  Extraordinary  and  1 
Minifier  Plenîpotentiary  to  His  Britanhick  IMajef 
m^ho  having  conimunicated  to  eadi  other  their  «ef 
ctive  FuU  PowerSt  add  having  found  |hero  in  gc 
and  due  Form  hâve  agreed  npou  the  iollowing  Artic 

Eiw  Art-  ï.     Hîs  Britannîcli   Majefty  confcnts   to  ç 

S^'-oÛo*  P^^^  ^^  ^*'  Parliament  to  fanction  a  Loan  of  Six  H 
Livre»,  dteà  Thoufand  Pounds   Sterling,     which  His    Ko 
.Highnefs,  wishee  to  raife  in  England. 

inurèti        Art.  If,     His  Royal  Highnefs  the  Prince   Reg 
uxêmcnt  ^^  Portugal  nndert^kès  to  pay  în  Lôndon  the   Inio 
of  this  I/ian  at  the  prife  at  which  it  fhall  hâve  b 
laiftd;    and   He  likewife   uadcrtakes  to  provide 
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ff  Convention  entre  S.  M.  Britannique  et  Tgoç 
t|  &  A.  1\.  le  Prince  Régent  de  Portugal,  "•  ^^' 
lignée  à  Londres  le  21.  Aviil  1809» 

(Traduction  privée}» 

f 

^m  Altejfe  Rcyyale  le  Prince  Relent  dé  Portugal 
êpnt  repre fente  à  Sa  Majejli  le  Moi  du  Royaume 
mi  de  la   Grande •  Bretagne  et  d'Irlande  la  ueceffiti 
fi'iprouve  le  Gouvernement  du  Br-Jil  de  fe  procurer- 
par  la  voyè   d'emprunt  les   moyens  necejjfaires  pour 
faire   emplette    en  Europe  de    munitions   navales  et 
aatres  articles    effeutiels   comme   aujji   pour   remplir 
ttxténs  engagemens  contractés  en  /ingleterre  en  Jon 
wm  Boyal ,   et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
BraHie-  Bretagne   et  d* Irlande    deprant    faciliter  à 
fat  allié  la  négociation  de  cet  emprunt  en  /Ingleterre^ 
Sa  dite  Majejii  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la   Graii" 
de- Bretagne   et   d* Irlande  et   Son  Altère    Royale  le 
Prince  Régent  de  Portugal  ont  chof/i  et  nommé  pour 
leurs   Plénipotentiaires ,  Javoir  dit  Sa  Majejii  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d* Irlande 
Btorge   Canning  membre  de  Son  Confeil  Privp  et  fon 
\  ftbuipal  fecrêtaire  d^ Etat  pour    le  département  des 
tÊmes  étrangères  ^   et  Son  Alteffe  Royale  le   Prince 
M^eut  du  Portugal  le  Chevalier  de  Souza  Couttinho^ 
UÊmbre  de   Son  confeil  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
j,4C  Odinijlre  Plénipotentiaire  pris  S.  M.  Britannique; 
îbsquels  après  s* être  communiqué  réciproquement  leurs 
imupouvoirs  refpectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
'ft  iùej'orme  »  font  cpnvenus  des  articles  Juivans  : 

dur.  J.     S,  M,  Britannique  conjent  à  propojer  à 
ftu  Parlement  de  fanctionner  un  emprunt  de  Jix  cefit 
^*  MÛle  livres  Sterlings  que   S*  A.  Royale  defire  de  eon* 
tracter  en  jfngleterre, 

Amt.  //.  5.  A'  Royale  le  Prince  Régent  du  Por* 
tttgal  s'engage  à  payer  à  Londres  les  intérêts  de  cet 
emprunt  au  taux  auquel  il  aura  été  contractê\  et  s^en^ 
gage  pareillement  à  pourvoir  au  rembour[ement  fuc" 

ceffif 
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18^9  ^^®  gr^àndl  Lîqniaalîoï^of  ihe  Principal  by  ihc  Efta* 
hlishiTieiH  of  a  Sûihing  Fund  at  ihe  Rate  of  iive  Fôiindé. 
per  Ceiitum  of  tbe  above  mentioned  Principa!  of  Six 
hundred  thoufand  Pounda  Sterling.  He  alfo  engagea» 
^  tbat  tbe  Paymeot  relative,  to  tbe  Intereft,  as  w<ill  9i 
to  tbe  Sinliing  Fund  fball  be  made  every  Six  Montha 
to  commence  from  tbe  day  on  wbicb  tbe  Interefl  of 
tbe  Loan  19  to  begîn  ;  and  aball  be  conti'nued  at  tfae 
famé  Hâte  and  at  tbe  famé  Perioda  untill  tbe  total 
Ë'xtinction  of  tbe  Sum  borrowed. 

'Hyyo'  Art,  IIL    In  order  to  provide  for  tbe  Payment  of 

%  ff^uer  ijjg  i|^lg|.ç[^  311^  jy^g  Snra,  deftined  for  tbe  Sinking  Fund* 
as  well  aa  for  tbe  graduai  liquidation  of  tbe  Principal 
His  Royal  Higbnefs  tbe  Prince  Régent  of  Portu- 
gal mortgages  to  Hîa  Britannick  Majefty  fncb  a  Por- 
ticm  of  tbe  Revenuea  of  tbe  Islands  of  Madeira  aa 
fball  be  necelTsry  for  tbe  Paynients  of  tbe  Intereft 
and  tbe  Sinking  Fund  (lipulated  in  tbis  Convention,-— 
and  by  Way  of  additional  Security.  —  His  Royal 
Htgbnefs  pledges  moreover  tbe  net  Produce  of  tho 
Sala  pf  Brazil  Wood,  to  be  made  annually  in  £ng]and 
by  tbe  Direct  ors  of  tbe  AdminiQration  of  Royal  Con« 
traçi;a  eftabliebed  in  London  and  appointed  by  Hta 
Royal  Higbnefs;  wbicb  Oirectors  baving  received  from 
His  Royal  HigbnefaJMjhe  Power  and  Âuibority  of  dis« 
pofing  of  tbe  ËfFects  oelonging  to  the  above  mentioned 
Rnyal  Contracta  to  tbe  greateQ  Renefit  of  bis  Royal 
Bigbnefs  fb^ill  be  directed  and  obliged  to  make  at  the 
PeriodfiT  bereafter  agreed  upon  tbe  Payment  of  the  Sum 
neceffary  for  tbe  Intered  and  Réduction  of  tbe  Capital 
into  tbe  Hands  of  tbe  Govemors  of  the  Company  of 
the.Bank  of  England  ou  Account,  of  the  Lords  of  tha 
Treafury.  — 

'  His  Royal  Higbnefs  undertalces  to  forward  to  Eng« 
land  every  Year  tbe  Quantity  of  Twenty  thoufand 
Quîntals  of  Brasil  Wood  to  be  fold  by  tbe  faid  DU 
reetora  untill  tbe  Loan  be  entirely  extinguisbed. 

Art.  IV,  The  before  mentioned  Directors  of  tha 
Admîniftration  of  tb^  Royal  Contracta  fb^U  give  their 
VeTfonal  Bond  in  the  Form  and  Terms  annexed»  by 
Virtue  of  which  tbey  will  covenant  to  make  tbe  Pay^ 
XQCnts  above  agreed  upon  on  tbe  2^  of  April  and  s^^ 
of  October  evcry  Year;  and  not  to  make  any  Applica- 
tion 
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du  Capital  par  la  formation  d^un  fond  d^amor-  iQqq 
;  Mement  au  tauœ  dé  cinq  pour  cent  du  jnsdit  capital  ^ 

M  6(0,coo  Livrés  Sterling:  Elle  â^ engage  de  même 
à  ce  que  le  payement  relatif  aux  intérêts  evmme  au 
fonds  d^amortijffement  Jera  effectua  tous  les  fix  mois 
à  dater  ebt  jour  ou  tinterèt  de  ^emprunt  commencera 
à  courir^  et  qu^ il  fera  continué  au  mime  taux  et  aux 
ffièniM  époques  jusifu^à  Vextinction  totale  de  la  Som» 
m»  •mprmitéem 

w 

Jbt.  ut.  Afin  de  pourvoir  au  payement  des  in* 
terks  et  de  la  fomme  dejlinèe  au  fond  d'tsmortijjement 

\   comme  au    rembourjemefit  fuccejjif  du  capital  6.  A,  R. 

^  le  Prince  Régent  au  Portugal  hypothhqùe  à  S,  M  Brir 
tannique  telle  portion  des  revenus  de  Vile  de  Madhre 
qui  fera  necejjaire  pour  les  payemens  des  intérêts  et 
iu  fonds  d^amortijfement  JlipuUs  dans  la  pré  fente  cou* 
'oentûm  >—  et  par  voye  de  furet'*  addltionelle  —  6.  ^. 
'Royale  en g^  âge  de  plus  le  produit  net  de  la  vente  de 
bois  du  Srefil  à  faire  annuellement  en  Angleterre  par 
les  Directeurs  de  Vadminijlration  des  contracts  royaux 
établie  à  Londres  et  nt^mmée  par  S,  A,  Royale  ;  les^ 
quels  Directeurs  ;  ayant  reçu  par  Jon  Alteffe  Royale 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  dijpojer  des  effets  appar^ 
tenant  aux  Judits  Contrats  royaux  an  plus  grand 
avantage  de  S»  A.  Royale  9  feront  inflruits  et  obligés 
a  faire  aux  époques  ci  après  exprimées  le  payement 
ie  la  fomme  necejjaire  pour  les  Intérêts  et  la  ReJnctiofi 
au  Capital  dans  les  mains  des  Gouverneurs  de  la  corn- 
pagaie  de  la  banque  d* Angleterre  pour  le  compte  deJt 
Lords   de  la  tréforerie. 

Son  Altejfe  Royale  s^emgage  à  faire  expédier  pour 
t Angleterre  chaque  année  la  quantité  de  20*000  quiu' 
taux  du  bois  du  Brijil  qui  fera  vendue  par  les  dits 
^  directeurs   jusqu'à  ce  que  l  emprunt  foit  totalentent 
beint. 

Jnr.  jy»  Les  fusdits  Directeurs  de  Tadmini/lr a» 
tion  des  contrats  royaux  donneront  leurs  bons  perpm* 
ffcls  dans  la  forme  et  les  termes  ci  annexés,  en  vertu 
desquels  ils  eonviendront  de  faire  les  Payemens  ci' 
deffus  arrêtés  •  le  i  Avril  et  >  Octobre  de  chaque  an- 
Bte»  et  de  ne  faire  aucun  emploi  quelconque  des  fonds 

pro- 
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jQqq  tion  whttsoever  of  the  Fnnds  proceeding  from  thçii 
Adminiftratjion,  nntill  thé  Funda  neceOary  for  th< 
Paymenta  bé  depoiited  iii  the  Bauk  of  England. 

Batifi.  Art.  V.     Thefe  Articles  rhall  be  ratiâed  by  HL 

cAtiont.  Briunnick  Majefty  and  Hit  Royal  Hightiefs  the  Prîno 

Régent  of  Portugal  in  the  fpace  of  Six  Moiftht  or  fod 

ner   if  poQible^  \  . 

In  Faith  of  whîch  We  the  nnderOgnied  Plenipotea 
liariea  of  Hia  Britannick  MajeQy  and  of  His  Roya 
Hîgbhefa  the  Prince  R<^gent  of  Portngal  in  Virtue  ol 
liur  refpective  Fail-  Powera  hâve  (igned  the  prefeofl 
Articles,  and  bave  caufed  the  Seal  of  our  Arm»  to  b< 
«ffiked  thereto# 

Bone  at  London  the  zift  day  of  April  1809. 

Sîgned:  (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)     Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 


Firjt  SeparaU   Article. 

bou  "f  ^^  ^*  nndcrftood  that  the  pecunîary  Advancea,  whicli 

ment  hâve  been  made  by  His  Britannick  Majefty  to  His  Boyal 
d'aratt*    Highnefs  the  Prince  Régent  fuice  hia  departure  for  the 

Bràs^ila  Chall  be  made  good  to  Hia  Britannick  Majefly 

otit  of  thé  faid  Loan. 

Thia  Separate  Article  fhall  hâve  the  famé  Force  aiijl 
Effect  as  if  it  were  inferted  among  the  other  Articles 
figned  on  this  day  and  fhall  be  ratified  at  the  famé  Time. 

In  Faith  of  whicb  We  the  UnderOgned  Plenipoten* 
tiaries  of  Hia  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefs  the  Prinfce  Régent  of  Portugal  by  Virtue  of 
ônr  refpectiv«  Pull  Powers  hâve  (igned  the  prefent 
article  and  hâve  canfed  the  Seal  of  our  Arme  to  be 
«fiixed  thereto. 

Done  at  Londûn  the  twenty  iirll  day  of  April  On« 
tboâfand»  £igbt  hundred  and  Nine. 

Signed:  (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)     Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 

IL 


et  le  PcHugaL 


ûj 


frovenant   de    leur  aimhîiflration  jusqu^à  ee  que  les  \^^ 
joads  Yuceffaires  pour  les  payemens  auront  été  dépth 
fa  dans  ta  banque  et  Angleterre. 

.    AnT.  V.      Ces  articles  feront  ratifiés  par  S.  M. 

■Britannique  et  S.  A.  Royale  le  Prince  Regeiit  de  Por^ 

U^al  daas  F  espace  de  6  mois  ou  plutôt  sHl  ejl  poJfMe. 

En  foi  de  quoi  Nojis  Jou£îg^is  minijlres  Ffénipo- 

tauùnres  de    S.  JH-  Britannique  et  de  .3.  A.  Royale 

i  Prince  Regeut  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Plein- 

Ifouvoin  rejpeetifs.  avons  figni  les  préjents  articles 

iirjr  avons  faif  appofer  te  càckit  de  nos  armes. 

Fait  à   Londres  le  i\  Aétil  1809. 


Signé: 


(L.  S.)     OnonoE  C^ytrzvo, 


(L.  S.)    Lm  Chevalier  2>ji  SouzA  Covttivho. 


P'    Article   fc^parë. 

il  efi  entendu  que  les  avances  pécuniaires  ■  que  5. 

if.  Britannique  a  faites  à  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 

fu  Portugal  depuis  ton  départ  pour  le  Bréfil  feront 

ftmbourfés    à    S.  Mi  Britannique  par  le  moyen    du 

I  ék  empru/it* 

Cet  article  fiparé  aura  la  *mhne  force  et  effet 
que  s'il  Ptait  injeré  parmi  les  autres  articles  Jignis 
et  jour  et  fera  ratifié  à  la  même  époque, 

i  .;  En  foi  de  quai  Nous  les  fou/fîgnis  PUnipoteum 
Adres  de  S.  M.  Britannique  et  de  S.'  A.  R.  le  Prin^ 
€9  Régent  du  Portugal^  en  vertu  de  nos  pleinspour 
^irs  refpectifs\  avons  figné  le  préfent  article  et  y 
Vions  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes* 

fait  à  Zjondres  le  zi  Avril  1809. 

Signe:  (L.  S.)      Gbouqk   Casviso. 

(L0.   S.)     Le  Chevalier  db  Souza  Couttinho^ 


IL 


83  Traité  eulrf  IfL^Çn  Bretagne 

Seconde  ^q^ttrau  Article. 

.  Itiéagreed,  that,  ii|  the  Ëvéât,  however  unp 

5**ai  ^e  bable ,  of  Défailli  of  Paymènt  on  the  Part  of  thc  ] 

paye-     tectoTS  of  the  Rojal  Contracta*  of  the  Sum  neceff; 

mttiu     f^f  f  ^^  Intereft  and  Siu^ti^g  Fund  «t  the  /lated  Perio 

thîaDefauU  fhall  be  made  knpwn  .to  the  Royal  Coun 

of  Finance  of  the  Island.of  Madeira  by  the  faid  Direct 

and  then  the  above  mentîoned  Conncii  fhall  be  hou 

tomakeover  to  thePerfon,  who  fhall  in  that  café 

iiamed  by  theBritifh  Govèrno^nt  the  Sum  required  : 

that  Objet ,  whicb  Sum  diall  be  taken  ont  of  the  Tr 

fury  of  the  faid  Isian.4.»  /  before   any  other   Paymi 

whatever  can  be  mada  ont  ..ot  |he  faid  Treafury. 

The  cventoal  Qrd<^ra.vto,lbia  Effect  fhall  be  U 
by  Hh»   Hoyal  Hîn^^nefï* the' Prince  Régent  of  Por 
gai  to  .the- Royal  CounGil  of.  Finance  of  the  Island 
IVIadeira   at  ,the  famé    Time  that    the.  Ratification 
,   this    Treaty   will   be  forwarded   to   the   Brazils. 

This  feparate  Article  fhall  bave  the  famé  Foi 
and  Effect  as  if  it  had  .beçii  inferted  among  the  oti 
Articles  figned  on  thia  day  and  '  fhall  be  ratified 
fhe    famé  Time. 

In,  Faîth^of  whîch  the  Underfigned  PlenîpotenI 
n^8  ôf  Hfs  Britannick  Majetly .  and  of  Hîs  Ro 
Hîgbnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal,  by  viri 
,  of  our  refpective  Full  Powers,  hâve  figned  this  P; 
fent  Article,  and  bava  *caufed  the  Seal  of  oui  An 
lu  be  allixed  thereto. 

DowQ  at  London  the  2lft  day  of  April  1809. 

(Signed:)  GEonoK  CAVsise. 

(L.     S.) 

I/û  Chevalier  i>s  SouzA  Cputtikb 

(L.     5.) 


et  le  Portugal. 
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II^.     Article  feparé.  lOno 

il  11  e/t  convenu  que  dans  le  cas  »  ^rtoique  pêu  prom 
M  làbli  du  défaut  de  payement  de  la  part  des  Directeurs 
j\  ies  ContractS'  royaux ,  de  lafomme  neccjfaire  pour  les 
A  mttrkts  et  le  fonds  damçrtiff entent  aux  éjaoques  deter* 
Il  èmétSf  ce  défaut  fera  porté  à  la  eonnaijjance  du  con* 
Il  ta  royal  des  finances  de  Vile  de  Madère  par  les  dits 
jQhricteurj,  at  alors  le  Jusdit  ConJ'eil  fera  tenu  de 
trmumettr»  à  la  perjonn^  qui  dans  ce  cas  fera  nom' 
['  ùèêjrer  le  Oouvemement  Britannique ,  la  Jomme  re» 
\  fitf'peur  cet  ejfet^  la  quelle  fomme  fera  prije  dû 
trifor  de  la  dite  Ile  avant  qu^ aucun  autre  Payement 
fukonque  puiffe  être  fait  de  la  dite  tréforerie. 

Les  ordres  éventuels  à  cet  effet  feroitt  envoyés  par 
ion  Akejpe  Royale  le  Prince  liegent  du  Fortiigàl  an 
CtmftilMoyal  de  fitiancede  l'île  de  Madère  à  la  mhne 
époque  à  laquelle  la  ratificatiou  du  prèfent  traité  fera 
uptiih  pour  le  JBréfiL 

Ctt  article  fipari  aura  la  même  force  et  effet 
fis  s'il  était  injéré  parmi  les  autrei  articles  /ignés 
têjour,  et  fera  ratifié  à  la  même  époque. 

£ji  foi  de  quoi  les  fouiïignés  Plénipotentiaires  de 
l  31  Britannique  et  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Ae- 
fmt  du  Portugal  9    en  vertu  de  nos  Pleinspoxxvoirs 

f'  f^pietifst  avons  Jigné  le  préjent  article^  et  y  avons. 

*   t^  uppofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Tait  à  Londres  le  21  Avril  1809. 

{Sigfié  :)  George  Camning. 

(L.     S.) 

Le  Chevalier  db  Sûuza  Couttiiiho* 

(L.     S.) 
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30  Cefjion  de  la  Bavière 

7. 
1810  Lettres  patentes  au  Roi  de  Bavière  en  date  d\ 
n.  J^  53  Juin  18 10  portant  les  cejjions  de  la  fîawàç 
dans  le  Ttrol,  en  exécution  de  Part,  3.  du  trait, 
avec  lu  France  du  2%  Fevr.  iSlo*). 

■    (v.    Joumàt   dû    Francfort    iSiou.    Nr. .  225.)..., 

ilNous  Maxiitiilien  Jofqph,  etc.   à  tous  ceux  quiJf 
prëfeiiteâ  Ur0nt»  falut  etc. 

Par  le  sème  article  dn  traité  conclu  le  28  Ferrii 
dernier,  par  notre  premier  Minlftre  d'£tat*  Comte  i 
Montgelast  et  ratifié  par  Nous  le  3  Mars  à  Straabour| 
noua  avons  cédé  en  toute  Scmverainété  et  propriéi 
k  S«  M.  TËmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  diffi 
rentes  parties  du  Tyrol  italien  au  choix  de  S.  M.  l.  • 
Lesquelles  parties  doivent!  Atre<  contîgues  les  unes  ao 
antres  »  lituéas  à  proximité  du  Royaume  d'Italie  et  di 
provinces-  illyriennes  »  et  contenir  une  population  c 
aSo  à  soo,oc0  âmes; 

Les  commilTaires  nommés  par  S.  M.  I.  et  Nous  poi 
déterminer  ce  territoire  et  en  fixer  les  limites ,  fe  foi 
réunis  'à  Bafzano,  et  par  un  acte,  drelTé  le  7  Juii 
Ibnt  convenu  de  déterminer  lii  ligne  de  demarcatio 
ainfi' qu'il  fuit:  **Cet'te  lijgne  commence  aux  montaj 
nés  les  plus  élevées  fur  la  frontière  du  pays  de  Sali 
bourg,  et  fuit,  en  palTant  entre  deux  lacs,  celui  c 
Stall-Alpeet  celui  d'Antholz,  les  fômmets  des  aiitn 
montagnes  jusqu^à  l'Hornberg.  Delà  elle  descend 
long  des  hauteurs,  qui  féparent  les  eaux  de  la  valh 
d'Oftefo  de  celles  de  la  vallée  de  Kuhbach ,  vers  le  coi 
fluent  du  Graubach  avec  la  Rienz,  traverfe  cette  r 
vière  entre  Niederndorf  et  Tolbach,  fuit  le  Graubac 
et  les  Commets  des  montagnes  au  pied  desquels  ce  to 
rent  prend  fa  fource,    et  enfuite  une  direction  pre 

Sue  parallèle  au  cours  de  la  Rienz   jusqu'à    la   fouri 
u  Hellbach;  vers  ce  point  la  ligne  change  de  directic 

poi 

*^  Ce  traité  n*A  ptt  été  publié  «n  sntier;  U  fe  trouve  p 
Nctrait  Suppi.  T.  Y.  p.as«. 


à  la  France  dans  le  Tyroh  ^x 

m 

£itfr  fe  joindre   an-delTaa  de   la  vallée  de  Stalla  *ux  lOr^ 

La  ligne  fuit  de- là  les  hantenra  qui   font  dans  la 
Jfrectiou  des    frontièrea  d'Âmpesso  par  Ja  monragna 
U  Campo  -  RolTo    ju8qn*a    SsiTo    de    Stria  ;     puis    iea 
bmiseu  dea  hautes  montagnes  josqu'à  Lagoifcbo,  et 
!,  kl  frontières  actnellea  de  Barliendein  par  Zîflaberg  et 
\  Campo- Longo    joequ'à  Davolberg.     Cette   ligne  coa< 
tiimelelong  des  nrontagnea  qui  forment  la  frontièra 
acuffle  de   la    Tallée  de  TafTa ,    par  le   Langkofd   et 
Ibttkogel   jusqu'au    fommet  le  plus  élevé  qui  fépara 
beaux  du 'ruifleau  d,e  Snltaria  de  celles  du  Duron» 
/bit  les  anciennes-  froaiières  du  dîftrict  de  Kaftelratlw 
Irandiil  les   fomtncts  dea   Schdbnchea  et  da  Schlern-' 
berg»  d'oà  elle  paffe  par  le  Schwarsgriefa  et  le  Serifer^ 
lach,  et  joint  TËifack;    de- là    elle  remonte  vera  Im 
Boni  le  long  de  la  rive  gauche  de  l'Ëîfach  jnsqu*a« 
csnAnent  du  Rothwanderbach,  et  paflant  à  la  rive  droite 
la  ce  raiflean  «   ellc^  le   fuit   jusqu'à  fa    fource.      La 
Ifpekmge  enfui  te  les  ârontièrea  actuelles  depuis  Stein 

Cle  Ritten  jusqu'au  fommet  dq  Schi<ïnberg^«  pafftf 
là  an  fommet  du  Hôrnerberg«  enfuite  à  la.  riv* 
droite  du  Gismanerbach»  et  le  cotoye  jusqu'à  fon  con-i 
floent  avec  le  Danzbach.  Elle  fuit  la  frontière  fepcen*^ 
trionale  de  Jeneîie  jusqu'à  Orgenkofel,  puis  la  fron- 
tière feptentrionale  de  Molten  à  la  fource  de  l'Afebler- 
ladi,  dont  elle  cotoye  la  rive  gaucbe  jusqu'à  l'endroit 
sa  il  fe  décharge  dans  l'Adige.  De  ■  là  elle  descend  le 
long  dn  Thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'au  confluent  du 
fojffeao»  qui  coule  entre  Grifian  et  Firmian«  en  re- 
Monte  la  rive  gauche  jusqu'à  fa  fource»  paffe  fur  Iea 
hauteurs  qui  forment  la  frontière  entre  Tifens  et  Ca« 
.^lelfondo,  franchit  1^  Kampenberg  et  le  Grofs -  Langen* 
'  lerg,  fuit  les  fommets  qui  féparent  la  vallée  d'Ulen 
>,dn  Nonsberg,  du  Val-di-Rum,  du  Val  di-Brefem 
*'ttdn  Val-di  Rabbi»  et  enfin  rejoint  Iea  frontièrea 
r    la  Royaume  d'Iulie." 

Le  gème  article  dudit  traité  de  Paris  contient  en 
ôotrelea  dispofitions  fuivantes: 

*'Lea  troupea    françaifes   occupant   maintenant  le 
Tyrol  italien,  on  doit  regarder  le  Royaume  d'Italie 

com- 
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Vlb^Q  comme  étant  déjà  en  polTeflion  de  la  partie  du  T7 
"       qui  lui  eft  cédée/' 

.      .....  ,.     ■      .  --_•        ■...., 

Mons  vontona  en  ^otiféanétiée.  par  lea  prefen 
*"■  tendre  puUica  tous  lea  anicteé  ci  *  deffus  «  aiin  qn' 
ait  a;  ê*y  conformer  dans  les  fpartieè  des  cercles 
yAdige  et  de  l'ïlîfack  fituéet  andelà  de  la  ligne 
dàAarcatlon ^d  -  deiïas  fixée,  et  dont,  notia  déclara 
len  habitans  dégagés  de  leiiri  devoirs  de  ftijeta  env 
'iftoui  et  liés  envers  leur  nonvêau-  Souverain.  Perf 
éé  que  noué  avons  fait  pour  les  babitaus  de  ces  p, 
et  des  autres  arrondifiCemèns  qni  avant  les  nouvei 
chadigeméns  de  territoire  formaient  la  prorince 
TyroW  tovt  ce  que  demandait  le  bien  du  pa)rs  et  t 
était  compatible  tivet  les  circonftances  où  il  fe  tn 
iroit:  Nous  Noue  confoloiis  de  la  ceflion  de  ces  ,p« 
pe#  l'idée  que  leur  réunion  avec  le  royaume  d'Iti 
fous  le  fceptre  du  pnillant  Empereur  des  Francis 
Cnêa  pas  moins  favorable  à  leur  prospérité;  et  Ne 
Nous  livrons  à  respérance»  que  les  habitans  éelai 
fiir  leurs  véritables  intérêts»  et  inaccelfibles  à  toi 
espèce' de  fèdnction,  fe.  montreront  dignes  des  fo 
paternels  de  leur  nouveau  Souverain  par  leur  fidé! 
mt  lent  dévonement  envers  Lui. 


*■  ' 


'    ''tionné   dans  Notre  réfidence   de   Munich  le 
loin'  de  Tan  i^io  de  notre  règne  le  sème. 

MAXIMILIEK    lOSEFH. 


\. 


entre  la  Suède  et  la  Aujffie* 


8. 
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Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  S.  M.  ig  ro 
k  Roi  de  Suède  ^  d'une  part^  et  S.  M  Œm-  «Non 
fereur  de  toutes  les  Ruffies  et  t  Empire  de 
lîiiJlie,  de  l'autre;  conclu  à  Tornea  le  8-  No' 
wàn  l8lo»  ratifié  à  Stockholm  le  5  De* 
contre ,  et  à  Peter sbourg  le  tV  Décem- 
bre i%\o* 


(Copie  privée  mais  fûre). 


1 


lYQi  Charlei  »  par  la  Grâce  de  Dîen  •   Roi  de  Sue- 
h  etc.,  ravoir  failons,  qn^n  conféquence  de  l'article  ç. 
htnité  de  paix  concla  à  Fredrichshamm ,  le  17  Sep- 
lenhre  1S09.  entre  nous  et  S.  M.  r£nnpereur  de  tou- 
Iff  In    Ruflies*     ayant    cru«     pour    l'aifcrmiiremeht 
dn  bon  voiBnage  et   de  la    confiance  «    devoir  procé- 
der ftna   délai    an  règlement  des  limites  entre  notre 
Koyiume  d'nn  coté  et  TËmpire  de  Kufiie  de  l'autre; 
et  ajant  rencoiUré  des  fentîmens  analogues  de  la  part 
de  S.  M.  I.,    nous  aidons,  ainli  que  S.  IVl.  I.  >  nornmé 
'k  cet  effet  de^  commiflairesy   lesquels,    en   vertu  de 
'tel  fleinpouvoirs  reCpectifs,  ont  été  autorifés  à  arrê- 
ter, conclare  et  figner  nn  acte  de  démarcation  entre 
IiSaéde  et  la  Rnilie»  fa  voir ,  de  notre  part,  nos  amés 
Kaax  le  Sieur  Guftave  Baron  de  Boye  notre  aide -de- 
;cainp. général  etc.,   et  le  Sieur  Pierre  Adolphe  £kom, 
':aotre   vice -gouverneur   du    gouvernement   du   Nord- 
llothnie  etc.  •   et  S.  M.  r£mpereur  deRuflfie,  le  Sieur 
Kerre  D*Engelmann,   colonel  à  la  Suite  de  S.  M.  1. 
*9c,  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  confeiller  de 
ctUège  du  département  des  affaires  étrangères;  lesquels 
Coumiffairea  plénipotentiaires  fe  font   rendus   dans  la 
ville  àe  Tornea,  où,  après  avoir  échangé  leur  pleins- 
pooroirs  refpectifs,  ils  ont  conclu,  ligné  et  fcellé,  le 
20.  (/a mois  de  Novembre  dernier»  un  acte  de  démarca- 
tion dont  la  teneur  fuitr  '} 

Au  nom  de  la  Très  -  Sainte  çt  indivî&ble  Trinité  ! 

Nouveau  RccutU,   T.  IF.  C  S.' M. 


34  ^^te  ^^  démarcation 

I8IO  ^*  ^*  I^ ^<>l  de  Suède  «r  S.  M.  l'Empereur  de  t 
tes  les  Ru(nes,  également  animés  du  délir  d'alTorc 
jamais  Tunion^  et  la  bonne  ioielUgence  entre  leurs  £1 
contre  les  moindres  cas  qui  pourraient  y  porter  attei 
par  le  voirmage  immédiat  des  deux  monarcbies»  < 
jugé  nécellaire  de  fixer  d'une  manière  précife,  par 
acte  formel  de  démarcation  t  les  nouvelles  limites  ( 
doivent  Tëparer  déformais  leurs  Etats  refpectifs  d'ap 
les  ftipulations  da  traité  conclu  à  Frédfich^hamm  le 
Septembre  1809.  A  cet  effet»  leurs  dites  Majeftés  i 
nommé  leurs  commifTaires  plénipotentiaires,  favi 
S.  M.  le  Roi  de  Suède«  le  Sieur  Guftave  Baron  de  Bo 
et  le^  Sieur  Pierre  Adolpbe  Ekorn; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  Ruflle»  le  Sieur  Pierre  1 
gelmann  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  lesqv 
après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  trouveli 
bonne  et  due  forme»  ayant  vifîté  les  frontières»  el 
ayant  fait  drelTer  des  cartes  exactes,  font  convé: 
des  articles  fnivans. 

z^ifoe  Art.  L    La  ligne  de  démarcation  entre  le  Rpyai 

marcTr  ^®  Suède  et  TEmpire  de  Ruflie  »  partant  de  la  front. 

tian,  norwègienne  entre  les  deux  montagnes  Kolta  •  Pahc 
Kecokima  Pahta  on  Paikas-Waara,  du  point  a« 
petite  rivière  Radje-dohka  prend  ta  fource  daa^ 
lac  Kolta- Ta ur;  descend  cette  rivière  à  travers  lo- 
Kuokima-Faur,  jusqu'à  ton  embouchure  dans  I^. 
Slinen-Kilpis-Faur»  puis  coupant  en  deux  ce  preai 
lac,  ainfi  que  le  fécond  Alanen-Kilpis- Jaur,  et  pa£ 
de.  là  par  Le  lac  Tafta-Jaur  dans  le  Kongama» 
fuit  le  chenal  de  ce  fleuve  à  travers  les  lacs  Kjeli-f^^ 
Mucka-Jaur,  Paufu-Jaur,  Latina - Lahti ,  Naim^ 
.lanr,  Kallotti-Iaur,  jusqu'au  confluent  de  Kon^< 
et  du  Latas  Eno  :  de  ce  poiiit  où  le  Muonïa  prend 
nom,  la  ligne  continue  le  long  de  ce  fleuve,  etâp 
fon  embouchure  dans  le  Tornea,  elle  fuit  Ih   cb<P 

enbâ 

?••' 

miITeau  nommé  le  Naran  et  le  Golfe  de  la  Ville,  li 

fant  râle  Kalfholmen  à  droite,  elle  rejoint  le  chea 
du  fleuve  au  fud  de  la  ville  de  Tornea,  le  fuivf 
enfuite  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  dans  la  nii 
De  cette  manière  toutes  les  poUeHions  fituées  à; 
droite  de  cette  ligne ,  appartiennent  à  la  Suède ,  et  CI 
îf  s  à  la  gauche  à  la  Rume. 

L 


de  ce  dernier  jusqu'au  nord  de  la  presqu'île  Sv4 
ici  elle  quitte  le  chenal,    et  paiTant  a  Toned 
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jiilannable,    de   ce  qu*ila  auront  contribué  ancienne-  l3^I0 
Mt  i  rétabliflement  commun  dea,  felîTcf  •  <ieë  mai. 
l|N  de  prêtrp.8  «    des  magafins  et  maîUuit  de  pftroMfA, 
jeomprla  aufli  les  mf ifons  de  juHîce.  Tous  ces  comptfl 
feront  réglés  avant  IVxpiration  du  même  tei;me^    ..^ 
,„  iar.  IV.     Leadiâêientea  voyes  de  comnauoi^V'^^  Commu* 

Et  fc  font  Tervia  juaqu*à  préfent  les  habitans  des  deux  Hll^^i  u, 
Atères*     tant    pour  des  objets  de   ncccfTité  que  de  brct, 
Inoiymerce,  lenr  font  aiTofés  pour  l'avenir.     Ainli  toiit 
teiBieatruITe  aura  pleine  liberté  de  palier  et  repalTer  par         '  * 
bxksnil  conduifant  du  port  de  fbeutebamm  à  la  grand^ 
IKr,  comme  tout  bateau  fuédi^if.par  le  bras  da.Tor* 
Ml  qui  fepare  l?  ville  ^e  ce  npm.duiContiueut -ipuire. 
^meme  la  libre  navigation  dans. toute  retendue  d^, 
«tars  des  trois  fleuves   et  de  lacs  précités.,  fub(iftera 
Mune  par   le   patOe.      U  fera    pern^.is  a  tout  bateau 
«prendre  terre  à  la  rive  oppofée.auiTi  Couvent  que  cp 
IJBKa.  oécelTaire  popr  la  fureté  de  la  navigation  pu  Le 
.■Aiijedei  bateaux*    Egalement:  il:  fera;Joiiil;>leaq3^.][ia^ 
lî^ie  toute  la  rîye  oppofée  4^  fe  farvir  du  ch^fX}}jf 
'^ds.terre  menant :d*0^vi3r  Tornea  kl^  ville  de  Tornpa« 
^^Jatenle  cbarge  da  pon^nbaer,  Ci^mme  auparavsint,,^ 
Tfâucden  de  ce  cbemin^^   tant  qu'Ile'  profiteront,  dîe 
«itt  liberté.  .         ,.  ..:  .   .,   . 

^,,01116  ancan  des  cas;  préci^.ér^ilea  Cujçits  de  Tupepa 
Vfsntrepuiffaiic6,i|e  feront  moJi^déa'  /  Il  ne  f^ra  Lev4 
~  A  droit  fur  leurs  denrées  ou  miirc^bandifes  ;v)ur.lo 
fpalTige  par.  les.^aux  ou  ie.  tenj^toire  de  l'autre 
mn.    La  paifible  jouilTance  des  îles  leni;  éOfiU 
f^parTart,  2.,.  11  a!entend  de  (oif-mème  que^ont     '":    ' 
K^y^'ido  en  emportera :1e  plein  produit  dans  telle  t^* 
"■*■  jnll  voudra ,  faujs -jamais  être;  fa  jet  à  aucune;  jfli^r 
ta  qoeJconque.     »  •  '  •        : 

l&Ti  V.    La  pèche'  du  faunion  dans  la  rivière  d^  P^che 
IKi>  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  lj9s-  lettres  ^Oy^H'ft  mon?'*' 
M  Sept.  179 1,    eft  formHleme^it.g^rantie'pourf'J/s^ 
Ptini y  énoncés,  aux  poir^ffeur^  actuels  qui  conti- 
jj**t  a  la  faire  en  commun  et  ï  en  partager  le  pro- 
^  comme  par  le  p^ITé.  .  Le  droit  annuel  payable  k 
l"*hnw  des  deux  couronnes,'  fera  proportionné  à  la 
"^  '  cas  fc  trouvent  avoir  à  cette  ferme  leîrs  fnjets 
,  ctifs. 

tes  goavememens  des  provinces  de  Nord-Bothnie  et 
bourg  empêcheront  qu'aucune  nouvelle  eiiacade 


38     Acte  àedéthàft.  entré  là  Suède  éi  la  Rufjit 

1810 ne  fôlt  établie*     finon  par  nn  eomman  accord  eut 

les  intéîeffés ,  et  qti>h  général  ancnné  atteinte  ne  f( 

donnée  au  privilège  dea  ténenrs  actnele  de  la  ditepècï 

Lea  éent  années  expirées,  il  fera  fiiit  nn  nonvel  aira 

^  jgeinent  fur  ctt  objet. 

"  Poiir  èe  tjiiî  ^ft  de  l'exercice  des   autres  ipêclM 

fl  ne   s^ctendra   désormais   de  l\in  et  de  Tantrè  câ 

que  jusqu'aux  limite?'  ^ui  réparent  les  deux  Etats. 

j>ercTîp-  *'   Art.  VI.     La  defcriptidn  topographiqùe  qui  mi 

p^ifra^*^  9«^'»  •    d'après  les  cartes  dreffées,  dans  les  moîndr 

îi^iM     idétâils  }a  direction  des  limites   et  remplacement  di 

{Moteatix  et  antres  marques  de  bornage,    munie  de  , 

fignsrtnre  et  dn  Tceatr  des  eommilTaires  refpeciifjv»  ra: 

même  force  et  valeur  que  fi  elle  étarit  inféréfe  'mot 

jKnot  dans  le  ptéfent  acte.  ' 

5*5^  Art.  vil     La  traViquillité  et  la  fureté  des  patfibl 

«te    erl-  oàbrtaiis  de  ces  rrontières  *  étant*  trop  expofees  par  1 

"**'»«*»^   grande  facilité  aux  lAalfaiteurs'dc'fe  foaftraire  a  lei 


C[ut.'  apt'eé 
«ne  des  paroilTes  IimUropbes'A'V^^déTa  fur  le  tèrritor 
^étranger,  fera  fati»  cft  livré  à  fo#  -gou ver nem en t  arf 
t^t  que  réquîfition  en  aura  été  faite;  mais  en  cas  ^ 
P^càfé  foit  fujet  dtt^rEtât  orà  il  fe  fera  réfugié  àp 
la^^oir  Commis  le  érin^  fur  le  territoire  étranget',  il  '1 
\ààê  et  p^nt  pèr''feh  propre  gouvernement,  are^ 
inme  rigueut  qïiè*  iTil  s'était  résida  coupable  mr^ 

celui'- ci:        ■■'-.   ^-   ■■•    ■    ■  

^SL  ^"'  Ak+i  Vllf.    Lrt  Itotîficationa  dn-  préfwt  acte  f^ 
'  étt.angéesdana'^tté'vîllé  de  T<3fmea  dans  Tespac^ 
ttëÂttr  |ours ,  oc^plntfl&t  fi  faire  fe  pent.  '    >  -.' 

£n  foi  de  quoi  les  fusdits  CommilTaires  plénîpo^ 
tàirlès»  en  vertii  dêlênrs  pleiivs- pouvoirs,  ont  0 
le  préfent  acte  de  démarcatioii  et  y  ont  appofé  le 
^'et  de  leurs  armea. 

^   Fait  a  Torneà»  le  20  (8^  Novembre  x8io.  ' 

(JSignê):  fi^^T^vs  dbBoy£«     Pi^hreEnoelma; 
Fi£Rrâ«£korn<    Paul  JBari^n  ds  NicQi 

-       •      «i    .  .  .  .  .  . 
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GBBDOtfnvu  pour  F  abolition    ûu  droit   de  1 808 
attraction  1808  — I8I8.  •'"^•^ 

•  A- 

QoiiMtfioM  ife  VAvtriche  Ofoec  divers  états. 

^Am  iem  Oefierreichifchen  Kaiferfiaate  und 
égn  érojshenagthutne  Wunhutg  ahgefchloffenen 
^tkyiûgigheiisvertrags  f  die  gleichmàfsigt  Frey* 
tûgigkeit  der  Perifionen  hetreffend» 


S^iÀdeiaS.  K.  Y%.  ApoQoL  Maj. ,  nnd  S.  K.  K.  Hoheit 

luher^og  Grofsher^og  von  Wùrzburg  în  Anbe- 

dei  pgenfeitig  beftehenden  engften  Bandas  dev 

ifchaft  und  Verwandifcbaft»  dann  in  Anfebung 

fnrgewefenen  Befitzesânderungen ,    welche  auèh 

'te  SdMckfal  und  die  Woblfahrt  vieler  Einzelnen 

)*lKn  Bezng  nahmen,    Sich  bewogen  gefanden 

M^diednrch  die  Convention  vom  24.  Febr.  1.  J.» 

iÂehnog  der  Vermôgensexportation  bereiu  feftge- 

'  Frejztigigkeit ,  auch  anf  den  Genufa  der  Pen« 

anszadehnen  ^    fo   ift   darûber  von  den  nnter- 

teà  beiderfeitigen  Bevollmâchtigten ,  Folgendes 

'  \i  und  fettgefeut  worden  : 

tAiT. I.  Den  ails  den  Kaiferlich  Oefterreichirchen  oder 
^Tl}^  Grofdberzoglicb  Wùrzburgifcben  Caffen  pen* 
'fihei]  Dienern  nnd  Untertbanen  ,  ohne  Unterfcnied 
■^^Standes»    wird   anf  îhr   Anbringcn  nach  ihrer 
A/ryieoQvenienz   freybelâlTen ,    die  von  dem   einem 
ftcffe  beziehende  Penfion  in  den  Landen  dea  andren 
M^ê  veraehren  zu  durfen« 

[■'  Art. 


4o     Conventions  diverfes  fur  V abolition  du  droik 

T9oR  Art.  II.  In  dem Lande,  înwelchero  fie îhrenWohnfitj 
^  ^nehmen,  find  fie  wje  andeVè  BcAvohner  den  Gefetzen 
urid  der  GerichUbarkeit  den^çlbea- unterWQrfofjbtj'Y^i 
àf.m  Penfionshertn  konnen  licine  .weîlére  JuriaïIictibW 
Anfpriiche  auf  fie  gemacht  vUerde^' ,  «la '.j^ne ,  welchf 
die  Sicherftfllung  oder  Bfîfriedignog  rechilîcher  For 
deningen  feiner  Unterthanen  auf  die  Penfion  zntt 
Zwecke  baben,  oder  durch  das  im  Lande  des  P.eiof 
fionsverleihera  befitsend^  Vermogcn  begTùndet.Ca^«r 

ART.  III.  Dâ  nach  Art.  T.  den  Penfionifien  dieWclï 
des  Wohnorta  in  dem  eineîYi  oder  andern  Staate  uêch 
ihr^r  Privatco.nvanienz  frçybelalTen  worden  .Ul^  Jo^jj^ 
ihnen  auch  geJdattet,  ihren  Anfenihalt  nich  Wiltki(ii| 
zu'ândern,  und  wieder  nngehîndert  in  den  Stait  4^ 
Penlion9verleiber8  ubevzuziehep..  Àucb  .;  m^  ^df e{içi|| 
Falle  find  fie  von  allem  Àbzuge  und  aller  E^acb 
fteuer  frcy;  ^^  .  /      -i  î^m  jl 

Art.  ÎV.  Gegenwârtîge Uebereinkunft,  wéiche alaeii 
Zufatz  des  iin  lilingang  erwâhinten  ,  bereita  ratificiTtéi 
Freyziigigkeitevertrage  vom  24.  Fcbr.  d.j.  zu  l}<^ir«<d| 
ten  îft,  foH  vôn  Jem  Tagc  ibrer  Unterz£icKni!kÀ'^  î| 
za  wîrkcn  anfângen ,  nnd  wlrd  daber  nmrètziigliiél 
den  betreflPenden  Landesbehorden  zur  Nachni^hititfj 
mitgetbeilr  werden,  .        ..     -.^ 

Za  delTen  Urkunde  ift  diefetbe  Tt>n  .dip?K  beidêfj 
feitîgen  BevoIImScbtigten  umerseichnet,  befiégeltând 
auagewechfelt  worden.  So  gefdiehen  »  Wtirsibucg  d^ 
10.  May  i8c8.  ::.•..-:    -    ! 

■  *    ,       ■  ■■  ■  ■    "      y 

(L.    S.)  (L.    S.>       \i 

M 

Johann  RuDOLPH,  J.  M.  Seuffert^' 

Orafvoa   BuOL*ScHAU£MSTfilNé  '"'      ». .    ^v. 

.■   ■■      f 
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de  detraction  1808  — iffiS*  4t 


Freyzûgîgkeîts  -  Pertra^  zwifchen  Oefierreîch  unfit  j  QqO 
Baden^  gefchlojfen  tua  IVien^  den  ij.^ept.  i808»  .  ti^s^fu 

Sy  ■  !..   .''ï 

.K.  K.  Apollol.  Maf.,  vnd  Se.-Eohign  Hoheit  flior 
Groliherzog  su  Baden,  haben  bereits  vermoge  eiiler 
am  tcDecember  .1904  anagefertigien  iConvention  ge- 
irifleFreyzûgîgkeica-GroDcirUtze  zumWohl  Ihrer  bei< 
laftitigen  Untertbanen.  Eeftgefetzt  1  :  oiid  .^Tolche  auch 
Ut^^m  Anfang  dea  Jahca  i8o7  aaf  die  Indeilen  neqt 
îmibene  Canda  aiiagedehpt«.  obne  dafa  iedoch  iibcv 
£efe  ^tÇ^^ehaung  eia  fërmlicher  Vertrag  abgefchl^t 
bn  wôrdèn.  ... 

.  .Da  Iran  , fo wobl  ▼x)a  S|?i(en.  des  fi.  K.  Ocfterreicbi- 
(dien  als  deé  .Grotahersognch  Badifçhçn  Hufea  ^i« 
Geneigtbeît  bezeîgt'Worden,  hieriib.er  eitien  yerbii^d^ 
licbca  Freyziigigkeitavert'rag  auafertîpeix'zu  lallen^  (4 
fiad  hîezu  beiderCel^a  'ernennt  u/id  bevollmâcbtigf 
▼wien:  ^  ■.    ^    ...';*.   .  ■» 

/Voa'Seite  Sr^.I^^K^ipoQoLMajeflaXi»  Heir  Jorepb 
KrcjJtieîr  *von  Hoimajr  zu  Hoitcuburg  »  Director  «îq| 
nheiinen  Staatt-«.Hof^  und  Hauaa(cb.îvja »  und  Hoff 
bcretâr  im  Département  der  auawiirtigeu  Angelegen* 
hdteir,  und  von  S.  R.  H,  detii  tterrn  Orofsherrfog  zu 
^en,  Herr  Karl  FrèTlierr  von  Rbrenfcla,  am  K.%; 

■dBieer  akkreditirterGefchaftatrâger  nnd  Grofaberzô^ 
U  itdîrrher  ObetAer.  Selbe  baben  ficb  nnn  ûb^ 
m' ttachftebenden  verbindlicben  Frèyzùgigkeiuve]^- 
tiag  véièlnigt  s 

f  I.     Zwîfchen  fàmmtlicben  KaiïerL  OefterreicbU 

en,    und   fâmmlliphen  GrofahorzogHcb  Badifcbeil 

,^ten«  foil  cine  xçltige  Freyzùgîgkeit'dergeftait.b^ 

kh«0|  dafs  bcy  keiner  Vermugena  -  Exportation  •  nul 

«elehe  Art    folche   gerchehe,    ein  Abfchofa  oder  Ab- 

bktgeld,  oder  Ndchlteucr»  in  fui'erii  dieCciben  biaber 

1"  &  LandeefiirllKcben  CalTén  gfffloffcn  tind,   einge- 

bobeii  werden  foll.  ^ 

§2.  Die  AuQ^ebçng  dieres  Abfahrtsgeldea  Tcblieral 
iadeSen  wedcr  die  Erbebung  dcr  EmîgrationataiMl» 
Boch  der  Erbfteuer  aua»  welcbe  mit  den,  im  Qe^er- 

reicbi- 


4%    Conventions  diverfes  fur  tabolUwn  du  droit 

f  OqO  reichircben  Kaifer^aat  beftehenden  Answandemng^ 
grundrâtzen,  nnd  diirch  diefe  mit  LocaltHpftânden 
>*  tiàà  der  VerfalTtiiig  in  au  gnnauer  Verbindung  Ilebet^ 
nnd  Aie  felbft  von  jedem  Untorthan  dé$  pefterreichi* 
fchen  KaiferHaats  erboben  wird ,  dcf  irgend*  eine  £rb- 
fchaft  beziebt,  aucb  obne  dafs  dabey  von  einer  Aué^^ 
ivanderung  qder   Yeyûlogens  *  Exportation   dië  Frag# 

§  3*  Da  die  Ft^ejziigigkeit  ihrer  Natiir  zdfolga 
Cch  nnr  auf  da's  Vermôgen  beztteht^  To  bleîlien  dieba 
Vcrttagl  unfgeaditer  ;  die  Gefetze  in  ibrer  TecKtlîchcn' 
Ktaft  beftehen;  Wfelchô  fedcti  Ùntenbaii,  bcy  Strafè; 
lier  Vermôgenft- Confiscation  àuflfordern,  Tor  deir  An«- 
fôbigmachung  ih' freroden  Lahden  dieAtiswandèrnngi* 
Bewilligung  feines  Landeeherm  nachzuruchen;  ^  ' 

0  4.'.  Ala  fernere  Foigé  diefea  Grun^ràtzea  .lyird' 
feftgefetzt,  dafs  die  ErbebijnÇ*;,dcir  Miiilâr  PfUchtîg.- 
Iteit'a-Kedimirunga- Sun^naé,.  m  l^llen..  wo  einem 
Ihdi.vidunn)  die  Auswanderà'ngé- Bewilligung  ertHèim 
Iwtrd,  welchea  feîn'ér  PèiffôW^einàra  der  MilitarPAvcU. 
tiglceit  unterliegt ,  obne  die  Jahre  derfelben  zànickga« 
légf  zu  habeu-,  der  Griindfâtze  der  FreyzugSgkèit  nn* 
keachtet,  Statt  iitulen  kônneh»  weil  dîefe  Gal^émclit 
tn  Beztebung  auf  daa  Verihôgen  geleidet  wird.     - 

■ .  ■  «  ■  ' 

^  ç.  Desglèichen,  bleibt  ea  in  Rùcl&ficbt  .derEml- 
gi|ation«taxe,  in  Fâllen  der  Â^^swandertingt  bey  dei|< 
TO^igcn  fiêûimtnungen.^  -vromach^  drey  Proceçte  dea 
.Vermôgens  erboben  ^werden,  ala  eine  auf  dia  Perfon 
des  Au6.wande):ç4^*^  Bezng  .habiende  Abgabe»  nod  da 
aie'  '  Ërbebung  der  £rb(leuer  ans  Rec^tsgrpiidi^uen 
hervorgebt»  die  mit  der  Nachfteuer  keine  Verbindung 
haben,  fo  bat'  der  gegenwartige  Vertrag  auf  die  Erb- 
Aeiier  keine  Beziebung,  fondem  den  beiden  vertra- 
jtfendiBii  Theilen  bleibt  ea  unbenommen,  bierûbei 
von  fonverilner  Macht  wegen  gefctzliche  Beftimmun* 
gea  zu  treften.  ■  • 

$  6.  Daa  Vermôgen,  deflen  freye  Anéfûhrung  ver- 
tragemâraig  geftattet  wird,  foll  nacb  feinem  ganzen, 
wabren  Wertb  verabfoigt  werden,  dergeftalt,  dafc  die 
Sinpfônger  den  ganzen  reellen  Betrag  erbalten,  wie 
«r  an  dem  Ort  erboben  wird,  wo  daa  Vermôgen  ge« 
ll^en»  odcr  angefailen  ift»  liierdurcb  foll  jedoch  der 

Gefets* 


de  deirûetion  ftSoS-^'iSiS-  43 

1    firfetsgebnng  beiderfeitiger  Regierùngen  îiber  die  Art,  vOqO 
md  Geldforte «     in  welchem  Vemogea.  uberhaupt  in  ^^^^ 
ju  Autland  verbracht  werden  darf  »  keineswcgs  tôt* 
g^grifièn  feyn. 

{  7.  Obgleich  vermSge  diefes  Vertrags  aile  Ab- 
nie»  die  in  die  landeeLerriichen  Caflen  fiiefsen,  auf- 
IdTcii.-To  foU  docb  danjenigen  StSnden-nnd  Corpo- 
nlioneD.    und  aiidem»    die  zut  Erhebnng  Atix  Nach- 

baer  berechtigt   find ,    dadarch   nichta  an  ihren  Be* 

ifuDcn  benommen  reyn. 

^(.8•  Da  die  gegenvvâjrHge  Convention  nicbt  ab 
rinnener  Verirag»  fonderh  ait  eine  J^Y^^etiierung  und 
ÈrweîteTaiig  ,  des  bereitt  nntenn  20,  December  1804 
ibgerchloffenèii  Frejziigiglceita-Vertragt,  nhd  der  im 
Anfange  dee  Jahres  1807  erfolgten  Ausdehnung  ange- 
Uwn  werden  foU  »  fo  bat  diefelbe  auch  nicht  inf  die 
foi  ihrer  Abfailung  ond  Ratification  eingetretenen 
me,  in  fofern  fie  unter  der  frûbem  Uebereinkunft 
kyriffen  waren,  zarùckzuwirken. 

$  9.  Bey  -  der  Aiiwendnng'  dierea  Vertraga  ift  nicbt 
lerTag  in  Betracbt  zu  nebmen*  an  welcbem  das 
in  Frage  fieliende  Vermogen  durch  Erbrçbaft,  oder 
bnftangefallen  ift«  fon4ern  derjenige,  an  welcbem 
.n  eiporlirt  worden  ift.      . 

V.  {  10.  Die  unmiltelbareGenehmignng  dierea  Staats- 
'Wmags  foli  fowobl  bey  Sr.  K.  K.  Majt  von  Oefterreicb, 
ikSf.  K.  H;  deikn  Grûfaherzo^  sn  .Baded,  alabald 
aachgefucbt  werden. 

Znr  Beft&tigong  deffen^  baben  die  beiderFeitigen 
ollmâchiig€<en  gagen^arcigen^  doppell  gefertigten 
jtivertrag  eigetibUndigutiterzeicbnet,  bçfiegelt,  und 
en  einander  auagewecbfeltt 

So  gefcheben  zu  Wleb,  am  17.  Sept.  1808; 

<L.  S.)  (L.  S.) 

I0SEVH9  Caal^-- 

Frifhetr  von  Heirmuyr.  Freyhêrr  von  "RofenfêU^ 


B. 


t 


I        I 


44    Conventions  diverfes^fur  VaholiJ^n  du  dr 
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I oî  *  Coni^eRf /i^njr  cJFe /a  i^JJj^^)  avec  divers  et t 

4Jai*.  '         181 1  —  I8I7- 

■.  •  .       ■  •  ■ ,    ,  ' 

. ,    ■■  ,  ,       ■       .■•««■,'"■  .  -      • 

...  !.  ■  .    .     .    •         .•.;.■  '    -1     ' 

Conventions .  entre  laPruJJe  et  la,  Bavière 
'     .  ^  1811  — 1817-       - 

a. 

<Uehêremkanft^megen.4t>fhè^iingdei  Ahfchojfes  z\ 
'fchen  dâû^'KdthglrPf'eûfdfcheît   Und  Këmgî.   Bay 


(^Gef^tzff^j^lymg  fur  die  Kofùgl.  JfrfiTi^^rStaattm*  iS 


A 


■•     •     •• 


m  2)fien  May  iSo'ç  ïft  iwifcben  cTch  refpeclîv 
Aegierung^  d^r  Çf ep^^ifcl^eu  ottd  Ba3FeriCcbi?n  Staat< 

*^  Là  Priiirê  a  0gnéê  daVfy  Tçs'Veirit  plus  f^cehts  nne  m 

..:-  ticuiU'  dfi'  tmtéè  fK>Ar  Pabôlition  dû  droî^'de  déti 

tion.  Pluneiirs  de  ceuxci  onï-'déjrt  «lé  donnes  plù»  hi 

tel  que  celui  de  Stippl.      j 

•  »i7§o  1x6  060.    -•veét»-''*l^nerrt8Vé  •  -  ^''      H.'        : 

,  léw  ;'«?i)!^«    — I.  rwjL)iiffiifldeVaTfoviê  Vv        | 

I        >a»*  :t  ôAoût iÇt  ^ Rçfe  ayec  .V  fraîW  .   .V.        \ 

— .       soDéc;    avec  fllde  .V.        i 

i8i2     loFevr.    —     Saxe  Cobourg  V.        4 

j..      ...  :.  vr-'    .'«'MaTf    "t-i' la  Saiiira       •         :   :     îV.        é, 

■r— r.  ..AA.v'v  ---.r^to/.delTiifrat  .   r .  T.       ^ 

-r-r    —    •        -- Anhalt  JBernbu    .  V.        i 

— —      5  Juin      — .  Tl^alie    ....▼•        \ 
^ ,-     12  —         —  Anhatt  Daffau  *  V.        i 

Maif  jCOiilVmv  rui;ton(,.ceuji^Pgnéa  dépuîi.-ygti.font  pi 
que ''exactement  de  la  même  teneur  je  crois  qii^il  fer 
inutile  de  les  inférer  ici  cous  en  entier  et  je  me  boi 
k  en  infacer  ici  quelques  uns  en  renTojMint  quant  a 
autres  à  ceux  avec  lesquels  ils  ont  le  plus,  de  fîmi 
tudp  na  aveic  lesquels  en  partie  lia  èobviennbnt  (mu 
^.  .  iijt  muiandis')  de  mot  ï  mot  .  Lea  conventions  ù^v* 
dépnîs  raboliiion  du  droit  ae  detraction  entre  les  Et: 
dMlemagne  par  l'acte  de  U  confédération  germaniq 
de  igiS»  n^ont  principalement  pour  but  que  d'ctend 
ceu<*  abolirion»  même  tux  provinces  FruiHennet  n 
,^  eomprifaa  dans  la  cou  fédération» 


il 


I-  i 


de  detraetioh  iftos  —  tgiS.  '  4$ 

eme  Convention  -wegen  çegenfeitiger  Aufh-ebnng  dos  |Orj 
Ibfchofl'es  und  Âbfahrtgeldes'gerchloiren  worden.  Diefe  *v** 
Convention    erkiîiren    jetzt  beîde    g^dachte  E.tgic*rnn- 

Sen  ge^enfeuig    in  nachftchender  Art  anwMidbàr  auf 
en  rerpectiven   gé^genwartigen    Laiidefbeft;md    belder 
Reiche,  nâiulich  dahin  fiir  anwendbar,  dafa 

Art.I.  bey  "keînemVerinogeneauegang,  au0  den  Kô- 
iâ^¥r.eur8ircheu  Landen  in  die  K.  Bayerifcben  Lande, 
ôànaas  dieTen  in  iene«  es  mag  Iich  folcher  Ausgang 
dofdi  Anawanderung,  oder  £rbrch9ft«  oder  L^^gat, 
.  ,M(er  Brautrcbatz,  oder  Schenkung,  oder  ajuf  and  ère 
l  Aitergeben*  irgend  ein  Abfchoft  (gabella  hereditaria)» 
oder  Abfabrtgeid  (ceufus  eniigratiouis) ,  erhoben  wec* 
den  foU. 

Art.  II.  Dafa  die  vorfteh'end  beftiminte  Freyzîîgigkeit» 
6di  Towobl  auf  denjenigcn  Âbrchofa  und  auF  dasjeuigtt 
AbCahrtegeld  »  welche  in  die  landebiierrlicben  Caffen 
ffiebm  wùrden»  aïs  anf  denjcuigen  Abrchofe  und  aof 
difjenige  Abfabrtigeld  erftrecktn  foU*  welche  in  dio 
Cideo  der  Stâdte,  Mârkte*  liammereieui  Stifter,  Kiô« 
ter,  GotteshUufer,  Patrimouialgerichte  nnd  Corpora* 
tionen  Ûîeraen  wiirden. 

Die  Rittergutsbelitzer  in  den  beiderreitigen  rerpec* 
tiven  Rônîgl.  Preuf8if«lien  und  KonigL  fiayerifrhen 
Landen  werden  demnach  »  ghrich  allen  Privarberech- 
lî{ten  in  den  gedachten  Landen,  der  gegcnwârtigen 
Vereinbarniig  untergeordnet ,  und  dôrfen,  bey  Ëxpor- 
iMlonen  in  die  gegenfeirigen  vorbenànnten  Lande,  we- 
der  AbCcbofa  n<)cb  Abfahrtsgeld  fordern  noch  nehmen. 

Znr  Erfûllnng  dîefer  gegenwârtigen  Fedfetsnng  fol- 
len  die  obgedachten  Rittergutebeiuzer  und  Frivatbe- 
Mchtigten,  von  den  beiderfeitigen  rerpectivén  Kegie- 
rangen  angehalten  werden.     Wenn  aber  dennoch  und 
WîHer  ailes  Erwarten,  Rîttergntsbefitzer  oder  Privalbe- 
techtîgte*    auf  eincr  von  beiden  Seiton ,    biezn   nicht 
ingehaltcn   werdf;n  kënnten ,    fo  verfteht  es   Iich  von 
faUl,  dafs  wider  folche  Riticrguti$be(itzer  und  Privat- 
beiechtigte ,  in  Anfehung  delTen,  was  in  ihre  Gerichts* 
beiirke.  ano  dem  andern  Staate,  eiugefùhrt  wird  »  dio 
Recor&on  Qatt  finden  foU. 

Art.  m.     T^ah  die  Beftimmungen  der  obUehenden 
Aitikel  I.  und  II.  ûch  auf  aile  am  ai^en  May   i8oc 

pendent 
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iQfft  P^Q^i^^  gewefene  und  «twa  noch  nicht  abgeoaachK 

"1^^     Fâlie,  imgleichen  aiif  aile  feit  jenem  Tage  vorgehoo^ 

menen  noch  onabgeinachte*  fo  wie  ùberhaapt  auf  alU 

jetât  pendeme,  nnd  auf  alla  bûnftige  Fâlle»  ettkxék 

keD  foUêiu 

Art.  IV*  Dafs  die  Freyziî^gkeitt  welcbe  im  obigea 
iften.  2ten  und  3ten  Anikel  beftîmnit  ift,  fich  nnr  aul 
daa  Vemi5gen  beziehen  folL  Es  bleiben  demnacb. 
diefet  Uebèreinkomniena  ungeachtet,  diejenigen  KSn 
nigl.  PreuCaifcben  9  und  diejenigen  Konigl.  BayerifGhfiÊ 
Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftehen ,  welcbe  die  Perfon  âém 
Answandemden»  feine  perfonlicbe  Pflicbtent  feine 
Verpflicbtungen  znm  Kriegsdicnfte  betreJiFen ,  und  wéb* 
cbe  jeden  Untertban  bey  Strafe  aaiFordcrn,  Tor  dei 
Auswanderung  «  um  die  BewilUgung  derfelbcn,  feineir 
Landesherm»  der  vorgefcbriebenen  Ordnung  gem&bja 
su  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Znkunft  in  diefer  Materic  de« 
Gefetze,  ùber  die  Fflicbt  zu  Kriegsdienden,  und  ûbett 
die  perfônlichen  Pâicbten  des  Aatwandernden»  keine 
der  beiden'»  die  gegenwârtige  Erkiarung  abgebendeiK 
Regierungen,  in  Anfebung  der  Gefetzgebung»  in  deAi 
refpectiven  Staaten  befcbrânkt. 

GegenwSrdget  im  Namen  Seiner  Majeftat  desKônigtf 
von  Preufsen  und  Seiner  Majeftat  deslionîgs  von  Bayerai 
sweymal  gleichlautend  auagefertigte  Erkiarung,  foll 
nach  erfolgter  gegenfeitiger,  Âuawechrelnng,  Kraft  nn^ 
Wirkfamkeit  in  den  gelammten  Konigl.  Prenfaifcheii. 
und  Kônigh  Bayerifchen  Staaten  baben. 

Berlin,  am  4ten  Juny  i8xi. 

KônigU  Preufsifcher  wirklich  Geheimtr^ 

.  ^  Stàats  -  uiia   Èxibinets  -  Minijier  ^    unA 

(L.  5.;        CAc^T  des   Minifterï,i  der    auswàrtigen 

jin^elegenheiten. 

(gez*)     A.  Orafvon  der  Goltz. 


b^ 


de  detr action  1 903  ^- 16 1 8*  47 

b. 

SMànmg  vom  iiUn  Fehruar  \%iTt  u>egên  Jufhebunç  jO/ïï^ 
^'  iêt  AbJchoJJts  und  Abfahrtsgeldcs  zwifchên  dên  Kà^  afévi. 
jdgU  Frevjs.  und  Kônigl,  Bayerjchen  Landen. 

{Qêjttzfmmlung  fur  die  EonigL  Preufs.  Staaten  1817. 

pag.31.  [Nro.  4c^j  ]) 

;  lA  Kônigl  Preursircbe  Regierung  und  die  Ktoîgl. 
j^  UbfarilicfaeKegieruiig  ûndmit  einander  dahin  ùberein- 
^■ekmmneD  nnd  erklâren  hierinitt  difag^genfeitig  d€ar 
^  2Lbldiob  bey  Erb.  und  Vermâchtnîfafâlleo ,  und  das 
-' AhCdurUgëldla  allen  deDjenigen  F&llePf  in  welcbendie 
Anfwaiiaerungen  an»  den  Kônigl.  Preufairchcm  nach  dfla 
KftaigL  Biyerifchen  Landen  uud  ans  diefen  in  jene  «r- 
faabtfind,  ohne  Unterfcbied ,  ob  die  Eibebnng  dem 
.¥ldaii  oderprivaiberechtigten,  Communen  oder  Pa- 
'  triMÛalgerichten  zuftebe.,  aufbôren  foU»  und  dafs  die 
[>  dUMialb  den  7^  luny  18  rr,  zwifchên  der  Konigiich 
'  I  Brcnlfilchen  uud  der  Kônigl,  fiayerifchen  Regierung 
abplcbloireiien  Uebereinkunft  auf  fïmmtliche  jetzige 
.EÛigL  Preaffifcbe  nnd  Kônigl.  Sajerifcbe  Staalen  An- 
i.wvndaiig  finden;  dafa  mithin  in  aJlcn  denjcnigen  in- 
aerlialb  der  beiden  refp.  Lande  jetzt  anhUngigen  und 
i^.|iB{t%T0rkoninienden£rbrcbaft8.9  Verm&chtnlfa-  und 
^*jTpmdgeiia-Veràbfolgung8fâllen  aua  dem  eiuen  in  den 
aafan  8taat  in  Gemiifab^it  jener  Ueberemkunft  vei^- 
Afaen  werden  foll. 

* 

\  ■'  Gegfnwârttge  Erkiarnng  foll  9  nacbdeni  iie  in  glèich* 
hmendtn  Exemplarien  von  dem  Kônigl.'  PreufaifcbeiK 
,iad  Kônigl.  Bayerifcben  Minifterio  vollzogen  und  aua- 
'  irachrelt  worden,  durcb  ôffentlicbe  Bekanntmacbung 
den  beiderreitigen  Suatén  Kraft  und  Wirkfamkeic 
iilteii* 

BerliOf  den  I2ten  Februar  1817. 

Der  Staatskanzlerp 
C.  FUr/t  V.  Hardei^bsrg. 


45    Coiwentimis  dîverfes  fur  Vabolki4m  du  àroi 

el 

ifit^  J^^^dnnng  wegen  Zûrûekgahe  der  diejfeits  depoim 
^3  f^fct,  ten    Nachjleucr  •  Betràge  an  die  IntereJJenten  in  lik 
KbnigU  Bayerjthen  Landen.     Vom  ^^  Juny  1817. 

ê 

(Gefetzfammlung  fur  diê  EônigL  Freiifs.  Staaten  iSl^ 
,  pag.  146.   [Nro.  426.]) 

W  îr  Yriein&x  Wilhelm,  von  Gotte»  Gnaden ,  Kffd 
yon  Freofseiirn.  f.  w. 

'  Nachdem  bereits  laat  der  Erklamng  vom  12.  Febi 
'<â.  J.  die  Anwendung  des  switcheii  Prenfaèn  '  111= 
Bayern  beftehenden  Frejzûgigkeitsvertrages  auf  âm 
gegenwârtigen  Urofang  beider  Staaten  ausgedebntwûa 
deii  îft;  finden  Wir  Uns  in  Gemâfsheit  einer  weitetM 
ihit  Seiner  fiôniglich  ftajerfchén  Majeftat  gejtroffenâ 
Uèbereiokunft  bewogen ,  zu  verordnen,  dafa  aile  etm 
bÎB  dal^n  in  Unferen  âlteren  und  neueren  Provînsa 
ad  depofitum  genommene  Nacbfteuer  -  Betrage  i^ 
fich  daram  nieldenden  IhterelTehten  ans  den  t\%m 
iind  neuen  Kônigl.  Bayerfchèn  Befitzangen  ohne  W« 
terea  zurûckgegebefl  werden  folleu,  wornach  fônme 
liche  betreffende  Behôrden  in  den  âlteren  n;id  neoi 
ren  BeQandtheilen  Unferer  Staaten  fich  fchuldigft  fl 
àchten  haben. 

Urkundlich  anter  Unferer  eigenhândigen   UntC 
•  Icbrift  nnd  beygednicktem  KôDîgiichen  Inliegel. 

Gegeben  Berlin t  den  3.  Junj  igiy. 

(t-.    s.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  FUrJl  V.  Hardenbesc. 


y  de  detraetion  1808  «—  iS^S*  49 

2. 
CoRventûm  entre  la  Truffe  et  Mecklenbourg      ]  Q  r  t 

Schwerin  x^ii.  lôocu 

\\Comitniion  wegen  weehfelfeitîger  Aufhehmg  des  Ab^ 
|dbjfei  ttnd  Jbfahrtsgeîdes  zwijcheji  den  Kôniglick 
■fràiJiiJc&CTi  Staaten  und  dcn  Ilerzoglich  Mecklen- 
.^   hrf» Sehwerinfchen  Landen^  vom  16.  O^:^.  i8ii. 

ïfStfilzfammîungJiir  die  Kônigl.  Preufs.  Staaten  18x1. 
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ir  Friedrich  Wilhelm  «  von  Goteea  Gnaden  Konîg 

Pienfsen  u.  f.  w.     Ùrkunden  und  bekennen  hier- 

W  fir  Uns  und  Unfere  Nachfolger,    dafs  Wir  mit 

':SM|t.DarchIaucl;it  dem.Herzoge  von  Mecklehbnrg. 

^jWnrin  w^gen  gegenfeitiger  Aufhebung  des  Abfchof* 

■d  Abfahrttgeldea  Uns  vereinbaret  haben»  derge- 

'  (Us 

f 

^iiT.  T.    bey  keinem  Vermôgens-Ausgang  aus  den 

^^  Preursirchen  Landen  in  die  Hérzogl.  Mccklen- 

Schvrerinfchen  Lande»  oder  aus  diefen  in  jehet 

fp^ficbfolcherAusgang  durch  Auswanderung ,  oder 

'9  oder  Legatf  oder  Brautfchatz ,  oder  Scben- 

[•  oder  auf  andere  Art  ergeben»   irgend  eiu  Ab- 

(gabella  hereditaria.)  oder  Abfahrtsgeld  (cenfua 

donls)  erhoben  werden  foU. 

^iiT.II.    Data  die  vorQehend  befiimtnte  Freyzûgig- 

fich  fowohl  anf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  d^s- 

ibfiahrtageld ,  welche  in   die  landesherrlichen 

fliefien  wûrden,    als  auf  denjenigen  Abrchofa 

[lof  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll  »  welche 

'iCalIen  derStâdte»  Markte,  Kammereiçn.  Stifter, 

U  Gotteshâufer,  Patrimonialgerichte  ond  Corpo- 

aifliefsen  wûrdien. 

Oie  ïittergutabefitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec- 
iTônigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
iiTerinfcben  Landen  werden  demnach,  gleich  allen 
ntberechtigten  in  den  gedachten  Landen  »  der  ge- 
fhuveau  lUcucil.  T^TIIL  D  genwar- 
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TRîT  g^ïïwârtîgen  Vereînbarung  untergcordnet ,  nnd  dûri 
•^^^        bey  Exportaiionen  \in  die  gegenfeitigen  vorbenanni 

Lande  weder    Àbfcbofs    noch  Abfahrtageld   ford« 

nocb  nebmen. 

Znr  Erfûllung  diefer  gegenwârtigen  Feftfetzungf 
len  die  obgedacbteiiRittergutsbelitzer  uiidPriyjàtberel 
tigten  v6n  den  beiderfeitigen  refp.  Regîerungen  api 
balten  werden. 

Art.  III.  Dars  die  Beftîmmungen  der  obentlebi 
den  Art.  I.  nnd  II.  ficb  anf  aile  feit  dem  iften  Mârz  i8 
entftandenen  Auswandernngs-oder  Vererbangefâlle»  n: 
auf  aile  kiinftige  Fâlle  erurecKen  foUen. 

Art.  IV.  Dafs  dieFreyzûgigkeit,  welcheinob]|| 
iften,  2ten  und  3ten  Artikeln  beftimmt  wordenl 
fich  nur  anf  das  Vérmôgen  bezieben  foll« 

Es  bleiben  demnach^  diefea  Uebereinkommeptjç 
geacbtet ,  diejenigen  Kônigl.  Preufaifcben  und  diéjlii 
gen  Herzogi.  Mecklenbnrg-Scbwerinfchen  GereUfé!" 
ibrer  Kraft  befteben ,  welcbe  die  PerCon  dea  AoatnsB 
demden ,  feine  perfônlicbe  Pflicbten  »  feîne  Verpflib 
tnngen  zum  Kriegsdienfte  betreffen ,  und  welcbè  jeC 
Untenban  bey  Strafe  auffordem,  vor  der  Auswa^g 
rang  um  die  Bewilligung  derfelben  Feinen  Lan|l 
herrnt  dervorgefcbriebenenOKdnunggemâra,  zu  bitjS 

Es  wird  aucb  fiir  die  Znkunft  in  diefer  Matériau 
Gefetze  ûber  die  Pâicbt  zu  Kriegsdienften  und  ûber, 
.  perfôniicben  PfUchten  dea  Answandernden ,  keioe^i 
beiden ,  die  gegenwârtige  ErklSmng  abgebenden  3 
gierongen»  in  Anfebung  der  Gefetzgebang ,  in  0 
refpectiven  Staaten  befchrânkt. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenbândigen  Unfl 
fdbrift  und  beygedrucktem  Kônigl.  Infiegel. 

Gegebea  Berlin,  den  itf.October  i8ii.  .<4F 

(L.    S.)  (f«K.)     FRIEDRICH  WILHELSt 

«.    HaRDSNBERO.  GoiiTBv 


de  detraction  igos  --^  iffiS*  6i 

s- 

Conventions  entre  la  Prujfe  et  Mecklevlbourg*      Igl  I 
Strelitz  i8ii.  ifii?.  ôaoûc 

a. 

VAttmhinft  wegen  Aufhchung  des  jihfchojfes  Zivi* 
jfuû  im   Rôniglich   Preufsifchen    und    Herzoglich 
''  lUIeiiburg  -  étrèlitzifchen   Landen  »    vom  €ten 

Augujl  iSii* 

ftt^ammlung  fur  die  Kônigl.  Freufsifchen  S^aaten 
i8ix.  pag.  250.  251.) 


lem  die  Kônigl.  Preufairche  Reglening  mit  der 

Mecklenburg-Strelitzirchen  dahin  ùbereioge- 

iQ,  gagenCeitîgdenAbfchofs  und  dasAbfahrtt- 

taftokebeiiy  fo  erklâren  jetzt  beide  gedachte  Re- 

,  âtSê 

yOLT»  I.     bey  keinem  Vermogensaùsgang  ans  den 

iff,  Prenfsifchen  Landen  in  die  HerzogL  Mecklen- 

{•Strelitzirchen  Lande,    oder  aua  diefen  in  jene, 

fich  folcher  Auagang    durch  Auswanderung, 

[£bGchaft,    oder  Légat,    oder  Bràutfchatz»   oder 

bing,  oder  auf  andere  Art  ergeben*  irgend  ein 

ili(gabella  hereditaria)»  oder  Abfahrtsgeld(ceii- 

îgrationia)  erbobein  werden  foll. 

iT»  II.     Dafa  die  vorftebend  befiimmte  Freyzusig-» 

Il  fowohl  auf  den|enigen  Abfcbofs  und  auf  d^a-  / 

Abfahnageldy    welche  in  die  landeaherrlîcben 

fliefaen  wûrden,   ala  auf  denjenigen  AKchors 

if  daajenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll»  welche 

Caflen  der  Stâdte»  Mârkte,  Kâmmereien»  Stif* 

Stter^    Gotteahâufer»   Patrimonialgeriohte  nnd 

donen  fliefaen  wûrden. 

£!i#  littergntsbeiitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec- 
^fiënigl.  Prenfaifcben  nnd  Herzogl.  Mecklenburg- 
'^^^lifcben  Landen  werden  demnach,  gleich  allen 
rechtigten  ia  den  gedacbten  Landen ,  der  ge- 

D  j  genwar- 
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tQII  r^UNV&rligen  Vereinbarung  nntergeordnet ,  nnd  dû 

*v^*  j^Y   £x|>oruiionen  iu  die  ge^nfeiligen  rorbenani 

Laude  weder  Abfdiob  noch  Âb&hna^d  fordem  »  il 

Altx*  m*  Dat»  die  Beftimiiraiigen  der  obQelmi 
ATt.  I  uud  ;«  fich  auf  aile  jecxo  pendcnte,  nnd  auf 
IkùiUftige  F^Ue  erfttecken  folkn. 

AaT*  1Y«    Data  die  Ffeniîn^eii,  welche  ba 

£n  iRen»  îl«n  nad  ^lea  Aie  brfemwt  ift,  fich  un 
«  VtnaaC^ffftt  beaiclieti  TofiL 

E»  Ueibem  dewiaeli.  dieCB  Uetmnibxiaiicw 
MMlit^%  dkeiesÙ£en  K^^  Ptett&irciMR  mmà  dics 
M«i  Hme^l  MttUtmbw^-SneStxiftlïn  Gdctu 
âff^  Ktaft  b^flMMi,.  wek^  «ue  PeefoiL  d^  àmtn 
4tt«4tai»  Cdifee  )M£>dlidb»e  Pâîcàtea,  râoeTenfl 


Ea  mifedl  insri^  6br  Be  'SaHamBc  ôk  isfisr 
Çefitair  tiJWBr  «fiât  y^riAff  an:  ItràtssCbaiiâBK  ««J 

dto  viMtflL^  dw 


tt.  Sî 
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b. 

iig  lifegen  -Ausdehnung  dêr  zwifchên  dêr  Kd-  rOi^ 
]l  Freufsrfchen  und  Grojsherzoglich  MeckUnburg-  ,-  j^^ 
rûàzijehen  Regierung  he/lchenden   Freyzûgigkeits- 
i  Viernnkunft  auf  fàmmtliche  gcgctijeitige  Lande ^ 

Vom  \']ten  May  1817. 

ftt^ammLf.  d.  lîôn.  Ptêiifs,  Staaten  1817.  p*  14$.} 


die  Kônigl.  Prenfairche  Reeiening  mit  der  Orofs- 

i.  Mecklenbnrg-Streliui*c'ieii  Regiernng  dkhin 

igekomqcieQ  ift,    dafs  g^genfeitig  der  AbfGhofs 

Erb»  nnd  Veimâchtnirsrâllent    und  dai  Abfahrts- 

iBiUen  denjenigen  Fâlien,  in  -welchen  die  Aus- 

jen    au6  den   KônigU  Preafsifchen    Landen 

Groftherzoglich  Mecklenburg-  Streliuifcben 

i,  und  ans  diefen  in  jene,  erlaubt  Qnd»  obne 

ûed  »  ob  die  Erbebuns  dem  Fiako  oder  Privat- 

jten»    Communen  oder  Patrimonialgerichten 

U  anflidren  foll  ;  fo  erklâren  jetzt  beide  gedacbte 

igen»   dafs  die  gedacbte  zwifcben  ibnen  refp. 

I7(en  Jnly  nnd  6ten  Angnft  18  ix   abgefcbloITene 

jigkeita  -  Uebereinknnft  auf  fâmmUiche  jetzige 

anm  denlfcben  Bunde  gehori^e  und  zu  demfel- 

\l  gehôrige  Kônigl.  Prenfaîiche  Staaten  snage- 

ileTn,  und  dafs  inallen  denjenigen»  innerhalb 

ligl.  Preursifchen  Staaten*  jetzt  etwa  anbângi- 

and  kûnftig   vorkommenden  £rbrchafts-t    Ver- 

nb-  und  Venndgena- Exporta tionafâllen*  wo  die 

Îrang    nack    den   GroUberzogl.  Mecklenbnrg- 
chen  .Landen ,  und  in  allen  denjenigen ,  in  den 
rzogl.  Mecklenburg-  Strelitzifchen  Landen  jetzt 
anbângigen  nnd  kûnftig  vorkommenden  Fâllen» 
Verabfolgung  aua  diefen  Landen  nach  den  Kô- 
Preafsirchen  Staaten  gefchiehet»    in  Gemâfaheic 
rjpienwârtigenUebereinkunft  varfahren  werden  foll. 

.  6r^nw5rtige»  im  Namen  Sr.  M.  des  Kôn/ga  von 
Mnften  nnd  Sr.  Kôn.  H.  des  Herrn  Grofeberzoss  von 
toeklenbarg  -  Strelitz,  zweymàl  gleichlautènd  aus- 
fertiete  firkl&rung  Toll ,   nach  erfolgter  gegenfei^ger 

^""   Aus- 
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0 

jOri»  AuswechFelungt  Kraft  und  Wirkfamkisit  in  gefammUE 

*0*-/  Ronigl.  Pretifsirchen  und  Grofsherzogl.  Mecklenbutt 

'Strêlitzirchen  Landen  haben.  ■>! 

So  gercheben  Berlin,  den  17.  May  1817.  .J 


.  -Vt 


Der  Staatskanzler^  'i^ 

C.  Fii^/l  ^-  Hardenberg.     .'H 


•c 

r 


4.  i 

1816  ^^^^^^^^^^  entre  la  Prujfe  et  An1ialt'DeJJaui%ijt 

83  DéOf  '  *• 

JErklàrung  wegen  Ausdehnung  der  Jeit  18 11  zwifchjà 

.   der   Monigl,  PreufJ.  Regieruiig  und  der  Herzoj^ 

Anhalt  '  Dejfaiiifchen  Regierung  hejlehenden  Freyzi 

gigkeits  '  Uebereinkunft^  auf  fâmmtliche  jetzige  Kôn^ 

Frevjsifche  und  Herzoglich  Anhalt 'Hejfauijchf'i^ 

LéUnde.     y'om  2%.  December  iSi6,  ;. 

fi 
(^GefetzfammL  /•  d^  K.  Prevfs,  Staaten  18 17.  pâg.iij 

D.  i. 

ie  Kônigl.  Preufsîrcbe  Regierung  nnd  die.  Hcrzdi 

Anbalt-DelTauîrche  Regierung  lind  miteinander  d^^ 

ûbereingekommen  »  und  erklâren  biermit  : 

Dafs  gegenfeitig  der  Abfcbofs  bey  £rb  -  und 
mHcbtnifafUllen  und  das  Abfabrtsgeld  in  allen  denji 
gen  F^len;  in  welcben  die  Auewandertingen  aus 
Kônigl.  Preursifcben  nacb  den  Herzogl.  Anhalt -> 
fauifchen  Landen ,  und  aus  diefen  in  jene,  erlaubt 
ohne  Unterfchied  9  ob  die  £rhebung  dem  Fiekus 
dem  Privatberechtigten ,  Comninnen  oder  Patrim< 
gerichten  zuftehe»  aufhôren  foU,  nnd  dafs  die  < 
*   halb  im  Jabre  18  it  *')^   zwifcben  der  Kônigl.  Pi 
fcben  und  der  Herzogl.  Anhalt 'DelTauSfcben  Kegièi 
abgefchloITene  Uebereînkunft   auf  fâmmiliche  |ei 
Kônigl.  Preufâifcbe  und  Hera^ogl.  Anhalt -DelTauI 
Lande  Anwendung  finden,  dafs  toithin  in  alfén  4i 
nig:en^  innerbalb  der  refp/ Kônigl.  und  Her'zoglïej 

*5  ▼.  5»ppl.  T.  V.  pg*  408* 
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Ifsde  jetzt  et\ira  anhSngîgen  tinci  kunftl^  vorhom*  îQ\fi 
jDendcn  Erbfchafts.,  Vermâchlnifs •  xinA  Vermôgens-  "  ^ 
TenbfoIgDJigBfâilen  ans  dem  einen  in  den  anderii  ^taat, 
iDGemâfsheic  jcnerUebereinkunft  vcrfahren  werdcn  folK 
Gegenwârtige  £rklârung  foll,  narhdein  lie  în 
^cblaatenden  £xempiaren  von  dem  Kunlgl.  Prenrsi- 
Icben  Miiiiflerium  nnd  von  der  Heraogl.  Anhalt-Def* 
bùkhen  LandesregiernDg  voUzogen  uiid  auegewecbrelt 
lïoiàen,  darcb  ojfemlîche  liekaniiimachung  in  den 
Vdderreitigen  Landen  Kraft  nnd  WirkfamkeJt  erhalten, 

'  Berlin .  den  2  3  •  December  1 8 1 6. 


Der  Staatskauzler, 
Cn  Fiir/l  v.  Hard£NB£RG, 


tentions  entre  la  Prujfe  et  Alnhalt  •  Kôthen    igH 

ftroràftung  in  Betreff  der  Erhfchafts  -  und  Vermà^ 
tms'Exportationen  aus  den  Preujsifehen  Provinzen 
™    Vkias  Herzogthum  Kbthen.     Vom  2  o»  Nov.  1 8 1  x  • 

W^fammhJ, d. K. PreuJs^Staaten  x8i x.  p. 371! 372.) 


ir  Friedrich  Wilbelm  »  von  Gottes  Gnaden  Kônig 
PreuTien  n.  f,  w.  Thun  kund  und  fûgen  hiermit 
l^^en:  Da  znfolge'des  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
']e  von  Anhalt-kôihen  unter  dem  28.  May  i8xx 
>ra  Publikandi  das  Absugsrecbt  gegen  Unter* 
^  -I»  welche  aua  dem  Herzogthum  Anbalt  •  Kbthen 
y^'fa^  Staaten  auswandem,  hinfuhro  nur  aladânn 
■■•fcden  foll,  wenn  in  dîefen  Staaten  von  Unter- 
™w*i  die  in  das  gedachte  Herzogthum  ziehen ,  eîn 
^bsiylegehrt  wird,  folglfch  das  Abzugnrecbt^-in  dem 
^y^^^nm  Anhalt-Kôthen  kupGtig  nux.per  modum 
'^■•toifionii'  aufgeùbt  werden.foll;  unjd  d^  nach  einer 
^udrucklichen  £rkIâriiiigde8Herzogl.i4Q]|^*Kôtheii- 

fçhen 
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I8II  ^^^^^  Staatsratbs  vom  soQenOctober  d.  J.  iinter  dem 
}en^m  Publikando  ènlhaltenen  allgemeinen  Au^druc 
Abzug ,  fowobl  der  Cenfus  emigraiionia  als  die  Gabe 
hereditaria  zu  verllehen  ift,  fo  wbllen  uud  vorordn 
Wir  hiermit: 

Art.  I.  dafs  bey  kekiem  Vermëgensatisgang  a 
Unfern  Staaten  in  die  Herzogl.  Anbalt -  K5thenu:h 
Lande 9  es  mag  ficb  folcber  Au«gang  durch  Auawanc 
Tung,  oder  Erbrcbaft,  oder  Légat,  odev  firautfcha 
oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergeben  ,  irge 
ein  Abfcbofa  (gabella  beredltaria)  oder  Abfahrtagi 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  il  Dafs  die  vorllebend  beftimmte  Freyziiigî 
keit  ûcb  fowobl  auf  denjenigen  Abfcbofa  nnd  auf  di 
jenige  AbfabrtPgeld  welches  in  die  landesherrlichen  Ci 
fen  fliefsen  wùrden,  aïs  auf  denjenigen  Abfchofa  ni 
auf  dasjenige  AbfabrtegelH  erftrecken  foll,  welche  i 
die  CaHen  der  Stâdte,  Milrkte,  Kâmœereien,  Stifu 
Klôfter,  Gottesbanfer,  Palrimonialsericbte  und  Corp 
rationen  fliefsen  wûrden.  Die  nittergutsbelitzer 
Unfern  Landen  werden  demnacb,  gleicb  allen  Priv 
berecbtigten  in  Unfern  Landen ,  der  gegen  wâriigen  V 
ordnung  untergeordnet»  und  dûrfeu  bey  Exportatioia 
in  die  Herzogl.  Anbalt.- Kôtiienfcbe  Lande  /  weder  M 
fchofs  nôcb  Âbfahrtsgeld  fordern ,  nocb  nebmen.' 

Art.  ni.     Dafs  die  BeRimmungen  der  obdebenK 
Artikel  i  und  2.  ficb  auf  aile  jetzo  pendente  und 
aile  kiinftlge  Fâlle  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit,  welcbe  in  obi( 
ifien^  2ten  und  ^ten  Artikeln  bellimmt  ift,  ficb  fl 
auf  daa  Vermogen  bezieben  foll. 

£a  bleiben  demnach  diefer  Anordnung  ungeach 
dîejetiigen  dieffeitigen  Gefetze.  in  ibrer  Kraft  befteh-. 
welcbe  die.  Perfon  des  Answandernden,  feine  pei^ 
licbe  Pflicbten,  feineVerpflicbtungenzum  Kriegsdièc 
betre£Fen ,  nnd  welcbe  jeden  Untertban  bey  Strafe  m 
fordem,  vor  der  Auawanderung  um  die .  Bewilligc 
derfelben  fcinen  Landeaberm,  der  vorgefchrieber 
Ordnung  gen^afs  9  9n  bittei)^ 

•'    Wir  befellen,-  dafs- gegenwSr tige  V^rordnnng 
fentlicb  bèlianAt  gemacbr^    und  dafs  von  Unfern  \ 
hdrden  naek^ltber  genaa  verfabren  w£rde...; 

Urku 
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Crknndlich  unter  Unrerer  bbehfteijgenhSndigen  Un«  t Ot  t 
yjchrift  und  beygedrucktem  Kôniglichen  Infiegel.         ^ 

'  Gegebcn  Berlin ,  den  zoRen  November  1811. 

(  S€z.  )     FRIEDRICH  WILHELM. 
.  '^  1;.  Hardevbbrg.  Goltz. 

b. 


»•> 


f'^SirUinDi^  wegen  Jusdehnung  der  feit  181 1  zwifchen  (Ql^T 
ilr  Jrd(ug/.  Frmfsifchen  und  HerzogL  Anhalt-  Kôt  gg  sept. 
Ûmjchm  Regierung  bejlehenden  FreyzûgigkeUs-C/e^ 
l^htànkmft  avf  fàmmtlichê  JKônîgL  Preufsifchc  und 
:  Ecnjti^l,  Anhalt'  Kôthenfchc  Lande.      Wom  i%Jlen 

Scptembtr  1817. 

{RtléLiJammU  f.  d.  K.  Preiifs.  Staaten  1817.  pag.  298.) 

l/n»iach  die  Kônigl.  Preursirche  Regierung  mit  der 
Binogl.  Anhalt-Kôthenrchen  Reçierung  dahin  ùber- 
Agelommen  ift,    dafs  gegenfeitig  der  Ablchofs  hey 
Iib«  und  Vermâchtnirsfêllen  •    nnd  das  Abfabnsgeld 
ia  ilien  denjenîgen  Fâllen  «  in  welchen  die  Auawimde- 
inogen  ans  den  Kônigl.  Preufaifchen  Landen  nacb  den 
,iikaIt-Kôthenfcben  Landen,  und  ans  diefen  in  jene 
'  c^bt  Gnd ,  ohne  Unterfchied ,  ob  die  Erhebung  dem 
Ittu,  oder  Privalberecbtigten,  Communen  oder  Fa* 
fnaonialgericbten  znQebe  »  aufbôren  Toll  ;  to  erklârea 
JMat  beide  genannte  Regieningen  :    dafs  die  gedacbte 
^Arirchen  ihnen  abgefchloITene  Freyzûgtgkeits-Ueber- 
"*  Ihmft  vom   lofteiï  November  t8ii  auf  fâmmtUcbt 
âge  Enm  dentfcben  Bunde  gehërige  und  zu  demCel- 
I  Bieht  gehorige  Preufaifcbe  Provinzen  ansgedebnt 
I  und  dafs  in  allen  denjenigen  innerbalb  der  Ko* 
'  Pieursifcben  Staaten  jetzt  ety^a  anbângigen  und 
%  vorkommenden  ErbCchafts  -,  VermâcbtniU  -  nnd 
^Wgena  -  Exportationsfâllen  t    wo  die  Verabfûlgnng 
Mk  ien  HcrzegL  Kôtheurchen  Landen  »  und  in  allen 
^^B^chen  Fâllen ,    wor  die  Verabfolgung  ans   diefen 
■Kh  ienen  gefcbiebt,  in  fofern  unter  den  erw&hnien, 
j^teiwa  anhiingigen  Erbrchafi8>>v  Verm&chtniCa  -  und 

Vermô- 
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jO|«jr  Vermogens-Exportationefalleii   mir  Tolche  verftand 
^  werden ,  în  wdchen  der  Abrcbofs  noch  nicht  wirklîi 
bezahlt  -worden  ift,   in  Gemafsheît  der  gegenwartig 
Uebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

Die  gegenwartige  9  im  Namen  Sr.  M.  des  Kôni 
von  Preufscn  tind  Sr.  Hochfûrftl..  Dnrchl.  zu  Anb^ 
Deilau*  als  Regierungs  -  Vornuind  des  Herzogthui 
Kinhcn,  zwejmal  gleicblautend  ausgefertigte  Erkl 
rang,  fôll,  uacberfolgtergegenreitîgerAuswechrelan 
Kraft  und  Wirkfamkeit  haben  în  den  gefammten  Ki 
nigi.  Prenfaircben  und  Herzogl.  K^ibeulcben  Landeâ; 

So  gefcbeben  Pyrmont»   den  28.  Sept.  17 17. 

^y       ^  IDer  Staatskanzler  9 

C.  Fûrft  V.  Hardenberg. 

ï 

jQ|r      Convention  entre  la  Prujfe  et  Anhalt^Bern' 
saMti.  bourg  x^is. 

Verordnung  wegen  Ausdehnung  der  feit  18 il  17»*^  de 

HerzQgL  Auhalt-  Bernhurgifchen  Regiorung  heftthen 

'  den   Freyzûgigkeits  '  Uebereinkunft  auf  fâmmtlîchi 

jetzige  Freufsifche  Staaten.   Vont  1 3 .  May,  1815. 

( GefetzfammL  /,  d.  Kon,  Freufs.  Staaten  1815.  pag.  8|. 


W.r 


Friedrîcb  Wabelm ,  von  ôoues  Gnaden ,  K8 
nig  von  Preufsen  n.  F.  w.  Thun  knnd  und.fûgen  hiei 
mit  za  wilTen  :  da  Wir  mit  des  Herm  Herzogt  zu  An 
hait  -  Bernburg  Liebden  dabin  ùbereingekommen  ûnd 
dab  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey  £rb-  undVermacht 
naCifâlien,  und  daa  AbfabrUgeld  in  allen  denjenig« 
F&Hen ,  in  welchen  die  Answandernngen  aus  den  Hia 
pigl.  Prenfeifchen  Landen  nach  den  Herzogl.  Anhall 
BernbnrgirdienLanden*  nnd  anf'diefen  in  jene  erlanb 
iindy  ohne  Unterfcbied*  ob  die  Erbebung  dem  ^isku 
oder  Privatberechtigten ,  Communen  oder  Patrimonial 
gerichten  znfiehe»  ceflirenCoUy.auch  das,  in  der  -an 

8tci 
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liaiApril  1812  *)  publlcirtcn  Verordnung,  ùber  ab-  |0[^ 
^j^bmye  Verabfolgung  dcr  in  die  Herzogl.  Anbalt-  '^0^) 
•Bmbnrgîfcbe  Lande  zn  exportirenden  Gelder.  aasge- 
IKNomene  Amt  Hoym  nnd  die  Patrimonialgerichte  au 
BecUingen,      Hobenerxlebcn  ^     Rathmannidorf   nnd 
Bdilewipp-Grëoa  in  die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
mitbegriften  feyn  follen,  welche  Uebereitikunft  dage» 
jpn  anf  ràmmtliche  jetzige  Kônigl.  Preufcirche  Staaten 
l'iujjedâint  feyn  foll;    fo  wollen  und  verordnen  Wir^ 
Jb&îaanen  denjenigen,    inncrhalb  Unferer  Staaten, 
Yut  eCwan  vorhandenen  und  kùnftig  vorkommendeii 
IfMciufts-,   Vermâchtnifs -  und  Vermôgena-Exporta- 
tinitfiUlen»   wo  die  Verabfolgung  nacb  den  Herzogl* 
Anbalt  -  Bernburglfcben   Landcn  gefcbiobet,    iis   Ge-* 
'aiSMieit  jener  Uebereinkunft  verfahren  werde. 

Wir  befehlen»    dafs  gegenwârtige  Verordnung  zu 
t  Kmmtlichcr  Bebôrdcn  und  zn  aller  Unferer  Untertha- 
nen  genauen  Nacbachtung  ëftentlicb  bekannt  gemacht 
irerte. 

OrkondlSch    nnter   Unferer   elgenbândigen  Unter« 
tÎGbîft  ond  beygedrucktem  Kunigl.  Inliegel. 
Gegeben  zn  Wien,  den  23.  May  x8is* 


(L.    S.) 


FRIEDRICH  WILHELM. 


|:  Convention  entre  la Prujfe  et Saoce •  Gotha  i8t4*    igld 

M  BriJàrung  wegen  der  zwijchen  der  KdnigL  Preufsifchen  ^ 
«rf  der  HerzogL  Sachfen  ^  Gothqifchen  und  AltenbuV' 
\tken  Regierung  verabredeten  Freyzugigkeit.    Vom 

27.  Novbrn  1814. 

ftizfamml.f.  d.  K.  Preufs.  Staaten  18x4.  p.  X4i.  Ht*) 

^icfadexn  die  Kônigl.  Freufaifche  Regiemng  mit  dem 

fltagl.  Sacbfen  -  Gotbaifcben   und  Altenbargifchea 

^nmement  dabin  ûbereingekommeA  ift,  gegenfeitig 

^ibfchofs  und  daa  Abfabrtsgeld  auf zubeben  ;  f o  er- 

Uiren  jetzt  beide  gedachte  Regierungen  »  dafa  : 


Art, 


•)  T.  Suppl.  T.V.  p«g.4o7. 


€o    Conventions  àiverjes  fur  tabolition  du  àr^ 

\0\A  Art.  I.  bej  keincm  Vermôe^niatitgang  ans  ^ 
^^Kônîgl.  Prcur«ifchen  Landen  în  die  Herzogl.  SachtS 
Gothaifche  and  Allen bargirche  Lande,  oder  ans  diefl 
in  jene»  es  mag  fich  folcher  Ansgang  durch  AnswanW 
mng  oder  Erbfcbaft,  oder  Légat»  oder  Brantfcfaair 
odér  Schenkung  oder  auf  andere  Art  ergeben ,  irgû 
èin  Abfcbofs  (gabella  beredltaria)  oder  AbfahrtgS 
(cenfus  emigrationis)  erboben  werden  folK  ^ 

Art.  il  Dafa  die  vorftebend  beftimmte FrejxfigÇ 
keit,  ûch  fowobl  auf  denjenigen  Abrchotst  nnd  ai 
dasjeiiige  Abfabrtsgeld ,  welche  în  die  lànde^berrliche 
Caffen  fliefsen  wùrden,  als  anf  denjenigen  Abfcliol 
nnd  auf  daejenige  Abfahrtsgeld  erdrecken  foll  »  virelcb 
in  die CalTen der Stadte ,  Mârkte,  Kâmmèreien,  Stifta 
Klôfter,  Gotteshâufer ,  Patrimonialgerichte  nnd  CorpI 
rationen  fliefsen  wîirden.  Die  Rittergntsbefitser  in  dei 
beiderfeitigen  refp.  Kônigl.  PreDfsifchen  und  HevsogI 
Sacbfen  -  Gptbaifchen  und  Altenburgifchen  Landen 
werden  deœnach,  gleicb  allen  Privatberechtigten  il 
den  gedacbten  Landen,  der  cegenwardgen  VereinU 
rnng  untergeordnet ,  und  dîirfen  bey  £xportationen  lî 
die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande ,  weder  Abfchol 
noch  Abfabrtgeld  fordem  noeh  nehmen. 

Art.  m.  Dafs  die  Beftimmungen  der  oben  fteheil 
den  Art,  i  und  z,  ûcb  auf  aile  jetzo  pendente  nnd  an 
a!le  kùnftige  Falle  erûrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigîgkeit ,  welche  im  obi 
gen  iQen,  2ten  und  5ten  Artikel  beQimmt  ilt,  ûcb  na 
auf  das  Vermôgen  beziehen  foll. 

£s  bleiben  dcmnacb ,  diefes  Uebereinkômmena  nfl 
geachtet ,  diejenigen  Kônigl.  Preufeifchen ,  und  diefj 
uigei>  Herzogl.  Sacbfen  •  Gothaifcben  und  Altenbtirg|| 
fcben  Gefetze  in  ibrer  Kraft  beftehen ,  welcbe  die  P(8l 
fon  des  Auswandernden ,  feine  perfônliche  PflichtÀj 
feineVerpflicbtungen  zumKriegsdienfte  betrefFen,  iw 
^  welcbe  jeden  Untertban  bey  Strafe  auftbrdern ,  vor  di 
Auswanderung  um  die  Bewilligung  derfelben ,  feineU 
Landesberm ,  der  vorgefcbriebenen  Ordnnng  gemSli 
su  bitten.  . 

Es  wirdfaucb  fur  die  Zukunft  in  diefer  Materie  da 
Gefetze,  ùber  die  Fflicbt  zum  Kriegsdienfte  und  ùbe 
die^perronlichen  PfLicbten  des  Auswandernden ,  keia 
der  beiden ,    die  gegenwârtige  Erklârung  abgebende: 

Regii 


di  detraction  igos  "-*  18^8*  6t 

lipeniBgeD,  in  Anfeliung  der  Geretzgebnng  in  den  t Qy^ 
!ji$ecriren  Staaten  befchrânkr.  ^0^4 

.'.  -.GegeDwânige  •  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Kâniga  von 
JBn&lMD  and  Sr.  Dorchl.  des  Herzoga  von  Sacbfen- 
fMà  iwejrmal  gleichliutend  «uagefertigte  Erklânmg, 
ÏEUI  aacfa.erfolgter  gegenfeitiger  Auawechrelong,  Kraft 
l^pid  Wirkfamkeit  in  den  gefammten  Kônigl.  Frenfai- 
Idiea  ood  Hen&ogl.  Sacbfen  -  Gotbaifchen  nnd  Altenboi^ 
ifiùm  Landen  baben. 

Win,  den  zyftcn  November  1814. 

Der  Staatskanzler^ 
C.  Fûrjl  V.  Hardenbero* 

S. 

€m>ention  entre  la  Pruffe  et  Saxe-  Weimar  i^\€.  iq./^ 

BrUirung  wegen  Aufhehu7îg  des  AhJchoJJes  und  Ah»  viDio. 
fdrttgeldes  zwijchen  fàmmtliehen   KànigU  Preufsi^ 
fèÊi^undGrofsherzogl.  SachJen^fVeimarfcken  Landen. 

F'om  23.  JDecember  i8i6. 

\6ifetzfamml.  f.  d.  JT.  Preujs.  Staaten  1817.  p.  13. 14.) 

{fknvîeiU  de  mot  à  mot  avec  ta  -précédente  du  SL%  Novt  iQi4 
avee  Gothfu) 

I 

9- 
\.    tlonvention  entre  Ut  Pruffe  et  Saxe-Cobourg,     <  o<t. 

Mtrldânmg  wegen  Ausdehnung  der  Jeit  i%tz  zwifehen 
EonigL  Preujsifchen  und  der  HerzogU  Saehfenm 
irgifchen  Regierung  be/lehenden  Freyziigigkeits» 
'einkunjt  ouf  fâmmtliche  jetzig'e  Kônigl.  PreufsU 
fthe  und  Herzogl.  Sachfen  -  Coburgifche  Lande. 

Vont  6,  October  i8i6. 


{Gejetzfammji.  J>  d.  K  Pr.  Staaten  1817.  p.  10.) 


D. 


die  KÔnîgl.  Prcursirche  Reglemng  mît  der  Hcr- 
l'iogl  Sacbfen -Coburgirchen  Regierung  dabin  ùberein. 
I  .  gekom* 
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IR16       -^^'^-  IV".    Dafs  die  Freyzûgigkeît,  welche  im  oifaL 
^       gcn  iften,  2ten  and  3ten  Artikel  bcftimmt  îft ,  fich -^"^ 
atif  das  Venuëgen  beziehen  folL 

Es  bleiben  detnnach,  diefes  Uebereinlcommens 
geachtety  diejenigen  Gefetze  in  beiderfeitigen  Sta 
in  ihrer  Kraft  beftehen»  welche  des  Âuswandem< 
perrôniiche  Verpflichttingeii  zum  Kriegsdienfte  betM; 
fen,  und  wird  attch  fur  die  Zukunft  keine  der  beid^f' 
die  gegenwârtige  Erkiârung  abgebenden  RegierunM' 
in  Anfehung  der  Gefetzgebung  ûber  die  PflichC  «^ 
Kriegsdienfien »  befchrânkt.  :^] 

Gegenwârtigey   im  Nameh  Sr.  M.  fies  Koùigt.v^ 
Preofaen  und  Sr.  M.  dea  Kôniga  von  Hannover,  9 
mal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklarang  foll ,    : 
erfolgter  gegenfeitîgeir  AuswecbÇelung ,  Kraft  und  Wfi 
JTamkeit  in  den  gefaminten  Kônigl.  Preufsifchen  "^ 
Konigl.  Hannôverfchen  Land.en  haben. 

Berlin t  den  i6ten  September  18 16. 

*  JDâr  Staatskanzlér  9  '    '■■ 

C  Fûrjt  v.  Hardenbèrg.        "^ 


12. 

ai  pet.     Convention  entre  la  Prujfe  et  Naffau  1816. 

Erkiârung  wegen  Auidehnung  der  feit  18 12  zwijchm 

der  KbtiigU  Preufsifchen  und  Herzogl,  Naffauijckn^. 

Hâgîerung  be/lehenden   Freyzûgigkeits  -Uehereînkunfi 

.     auf  fâmmtliche  jetzige  Kônigl.  Preujsîfche  und  H^r* 

T^ogUNùffauifchc^Lânder.     p^o m  ^i.  Oct.  iS  16. 

(^Qefetzfamml.  J*  d.  Kbn.  Pn  Staaten  1817.   pàg.  if.) 

mJie  Konigl.  Freubifcbe  Regierung  und  die  Herzogl 
Nafrauifche  Regierung  iind  mit  eînander  dahin  ûber- 
eingekommen  und  erklâren  hîermit  :  dafs  gogenfeitif 
der  Abrchofs  bey  Erb-  und  Ver»achtnifafâllen ,  unî 
daa  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen  Fallen ,  ih  welcheii 
die  Auawanderungen  aua  den  Konigl.  Fieufaifcben  nadi 

de0 


de  detraction  1 808  —  1 8 1 8*  ^5 

;  4|i  nenogl.  Naflanîrchen  Landen,  and  aus  dieFen  in  |Q'5 
Mbe  erlanbt  Gnd ,  ohne  Unterfchied ,  ob  die  Erh*'bung 
Pam  Fiakna  oder  Privatberechtigten ,  Communcn  odor 
^  rimonialgerichten  zafteben,  aufhoren  foll ,  nnd  dafs  - 
dîeterhalb  im  Jahre  1812  *)  zwifchen  àttr  hoi::>ii. 
nifaîrchen  Regierung  und  der  Herzogl.  NaiTauirdien 
^îemngâbgefchloflenen  Uebereinkunft.  auf  rainmili- 
iatiigeKt>iiigl.Prenfsifche  und  Herzogl.  NnlTaiiirche 
ànwendung  finden»  dafa  mîthin  in  iillen  donjeni. 
^IpmioncThalb'derrerp.Kônig].  und  Herzogl.  Lande,  jetzt 
anhângJgen  und  kûnftig  vorkomjnt^n'.ieii  r.rb- 
tfia-9  Vernoacbtnifs  - ,  und  Vermogens- Vcrabfoi- 
idillen  aua  dem  einen  in  den  andcrn  Staat.  in 
iCsbeit  jenier  Uebereinkunft  verfabren  werden  foll. 

GegenwSrtige Erkiârung  foll,  nachdem  fîe  in  gU'ich- 
ikntènden  £xeiiiplarien •  von  dem  reCp.  Konigl.  Preufsi- 
febenand  Hereogl.  Naflfauifcben  MiniUcrinm  vollzogcn 
.undiiisgewecbrelt  worden,  diirch  ôftentliche  Bekànnt- 
ivuchang  in  den  beiùerfeitigeu  Staaten  Hraft  und  Wirk- 
■  UmYaài  erhalten. 


i 
\ 

i 


Berlin»   den  siAen  October  1816. 

Der  Staatskanzler  9 
C.  FUrJl  V.  Hard£NB£RO. 


t3- 

CoKoenAoik  entre  la  Truffe  et  Walàeck^   du      sa  Dec. 

fia  Dec.  i8i6. 

ÇGetie  conveniion  convient  de-  mot  à  mot  aveo  celle  du  fi7  Nov% 
18^4  atV0  Saxe  •  Gotha  placée  ci  •  dejfus  fous  n,  30 

*^  CoBT»  da  8  Avr.  i8i&.  Suppl.  T.  Y.  p.  406. 


^tnivêou  Hêcuêil  T.  IV.  £  14. 


§ê    Cmg^mÊkm$  éaKw§a  fm^tmUTmlm  Jk  en 

14- 
]gf7    Comv.  emùre  la  Pntfft  et  Ir  Aoî  àt  Saxr  1817. 

MrfJMTUB^  ipef^m  Aa^meinazs  des    ^hfrhir*ffes  umd  m 


^Gifetzf  f.â.iLFr.  StuiUm,  if  17.  pag.  i§x.> 


N 


jF^i^     Sâdififciiefii    R<-^îiercxis    dahin  iib«rf=ing;?lEC 
îft«  gc^geafettiç  deo  Abftrh*.«l£  nnd  d2§  Abfakrt^ 
ifcb«ii  GÎiÎDm^iiÂfen  beÂd^rfelrisrfi  Staitt^ft,  ntd 
het  andi  in  AMclu  der  nichi  xv  Demfrhiazid  {cbC! 

C,  deo  Sdpalatioam  des  àftîkrif  if.  der  deadchi 
idesttcte  nidt  nntcrwoffenen  KôciçL  Prenfttfdl 
Lanàe  aofEobeb^ii;  Ib  erkiirrn  gedachte  beide  fiigj 
VB&geB  Folçrades: 

Akt.  I  Bej  k^innn  Venrc^^nsanssxn^  ans  d 
bndfrfeîtle^n  Laodeii«  et  1132g  tch  folrber  durch  A 
iv«fi-1<rai**:»  odrr  ErbTciijft,  odct  U<p^ji  .  («dn"  BvH 
fchi^x.  oder  Scb^nkoos,  od«T  a«if  jnd^r^  Art  nrgrlp 
foii  #"10  Abfchof*  ;  g^be!!a  br«-e«^itaria;  oder  Abfahrtag; 
(ceofnt  eiD!graiiDnU)  erbobeo  werien. 

Akt.  II.  Dirf*^  Frrrxiag  gkcîî  erôreckt  6cb  fn^iir 
•nf  deni^nîgrn  Abfcbor»  an^  ^u£  da^îmife  Abfalki 
geld,  welcbe  ia  die  Undefberr^ichen  ond  ôâr:iiilic| 
OflWn  flieften,  al5  aocfa  aof  d-^n^eni^en  Abfcbtiff  4 
daffenif^e  Abfabrtftçeld.  wel-?be  di^  Pardmonial  -  4 
M'jnicipal-Obri»keuen«  die  Mîfter,  Klô&.-r,  Gotf 
liiiifer,  nnd  andeie  Corporationcn  so  erbeben  bM 
wurden.  '  :3 

4 

Atr.  m  Die  Beftimmongen  des  ob&ebenden  J 
tikeb  ond  s.  bnden  aur  allé  |«-ixt  anbângige  nndJ 
aile  kànltîge  Fille  voile  Auwendnog. 

Al 

*^  Ceti*  conTentinn  ne  diffère  de  celle  da  SLJ  Nov.  t| 
«▼ec  Saxe-Gt^iha  ei  d*«oires  <ie  la  même*  teneur  dd 
•c  q*  c  a  t^arCSu  tl  n^eâ  pdu(  :^ic  exprcffiemenc  ineiin 
da  dioi(  pac^  par  la  aMblafU  liac  las  caxzss. 


âe  detraetion  'ifios  <— '  i8>8« 
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Ait. IV.    Unerachtet  àieter  ftipulirten  atif  das  Ver- 
fich  bezîebeiiden  Freysùgigkeit  verblciben  zwar 
rpflrfânlichen  Verpflicbtungcn  des  Auewandcrndf^n, 
[Wâi  imbefondere  die   Verpflichtungen    zum   Militâr- 
''^^"'te,  fo  wclt  Vie  in  beiderfeitîgen  Laiideii  ^efetzlich 
ittif  und  kiinfiîg  annorh  bellimmt  werden  ruôrh- 
I,  bey  Krâften;    es   foll  dabey  jedoih   die  in  dem 
(MÂrtikel  des  Wiener  Tractatea  vom  f  8ten  May  rS  t  ^ 
intUderCeitigen  Unterthaiien  zageficherte  Âaswan- 
^JMVBpfireybeit  nicht  befchriinkt  werden. 

in.  V.     Von    der   gegenwârtigen   Uebereinkiinft 

»  aasgefcbloiTen ,  die  iiîcht  znm  al]cinîgcn  Nacb- 

derjenigen,  welche  Vernaôgen  oder  Erbfchaften 

dem  Lande  ansfiibren,    fondern   ùberhaupt  und 

-"fin  auf  jedes  Vermôgen  oder  jede  Eibfcbaft  îm 

sa  milden  Zweckcn  oder  fond  in  beiderfeitigen 

beftebenden  oder  uocb  einzufiibrenden  Abga- 

Bod  Taxen. 

Ut.  Vr.  .  Gegcnwârtîge,   im  Namen  Sr.  Maj.  des 

von  Preuftfcn  nnd  Sr.    Maj.   dea  KiJnigs  von 

i;weymal  glcichlautend  ansgefertigte  nnd  von 

frfp.  Mifûfteriçn    wuterzeichnere   £rklaruii^  fol), 

^erfolgter  g^genfciliger  Answecbfelnngv  Kraft  und 

"imkeit  in  den  gefammten  bf^iderfeitigcn  Landea 

nnd  oiTentlicb  bekanni  geaia/:ht  werden. 

^^ gefcbeben  Berlin ,   den  17.  May  iStj. 

Der  Staatskanzler  ^ 

C.    FUrJl   V«    IlARD£NB£aG* 


1817 


M^ 


ion  au  fujet  de  la  convention  entre  la  ts  ^sept. 
Prujfe  et  la  France  iQij. 

mèchjle  Déclaration  vom  t  ç.  Sept,  1817,  letrejff'ejid 
vtreyzUgiffkeits  -  Uehereinkuuft  zwijfchen  Fr^iifsen 

und  rrankreick* 

7«ftyi/.  d.  K.  Pr.  Staaten  1817*  p.  297.  [Nn44ç.J> 


in  Frankreîcb  keîn  Abfahrtsgeld  von  dem  Vor- 
(en  der  aaawaoderuden  Unterthancn  etbobcn  wird. 

Sa  und 
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lfil7  ^^^  ^^^  franzôfifehe  Gouvernenieiit  nenerdings  erl 
bat«  dafs  ee  die  iluflùbung  des  Âbrchofsrechts  ga 
Preafsirche  Uiiterihanen  nicht  sulallen  wûrde ,  \Vk. 
€6  die  fhihere  Àbrchofa  -  Uebeteinkuiift  vono  J^ 
iS  «'  *  )  ala  anwendbat  attf  den  jetzîgen  dielleic 
L&nderbedand  anfehe^  fo  will  ich,  dafs  die  Recip- 
tâi  genau  btiotb«cbtet ,  un(;l  in  Meinen  l'àmmxMm 
Staaten  weder  Abfchofa  noch  Àbfahrtsgeld  g-* 
Frapkreîch  genomn^n  werde.  Ich  ûbexl/iire  !■ 
die  weitere  diesfallige  Verfùgung.  ^ 

Mùnfter,   den  iç.  September  1817. 

FRIEDRICH    WILHELM* 

An 

dm  Staatskanzler  Herrn  Fûrjlen 

rOS   HjiaDMSBBBO. 


16. 

a  jnia.  Déclaration  entre  la  Prujfe  et  le  koi  des  Pays  • 

Déclaration  à  caufe  de  V abolition  réciproque  du  à 

de  détraction  et  de  Vimpôt  d^  jni^ration  entre  le  I 

vernement  J^ruJJien  et  celui   des  Fays -bas. 

£)u  3  Juin  1817.  * 

{Gefet^f,  /.   dp  K.  Fr.    Staaten,,  18 17.   Nr.  145 

^^uoique  l'abolition  réciproque  du  droit  de  de 
lion  (gabeila  hereditaria)>  et  de  l'impôt  d'tmigiRi 
(cenfua  emigratioms)  exifte  depuis  loog^tem»  *< 
la  PruITe  et  la  Hollande  «le  Gouvernement  Pra 
«t  celui  dea  Paya -Bas  ont  réfolu  de  conclure  touc 
cet  objet  une  convention  formelle,  avec  extenfioi 
les  Pajs  refpectifs»  nonvellement  acquis  ^  et  décl 
par  les  préfentes  xe  qui  fjait: 

*)  T.  DéoL  da  6  Aoûc  et  s  Dec.  i8ii.  SuppL  T.  Y*  ] 
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l^iiT.  L   Ilfie  doit  ître  leré  lors  de  Texportation  jQr^ 
■bMaqi,  trgent  ou  effeta  quelconques  hors  des  £tata     ^   < 
M  dans  les  £tata  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  •  bas» 
de  ces  derniers  dans  les  Etats  PruflTiens,  foit 
ntts eiportacioo  provienne  d'émigration,  de  fuc- 
iB|leg0»  dot»   donation  ou  d  autres  titres   quel- 
fÉfneiiancnn  droit  de  d^traction  (gabella  hereditarîa) 
tlâifit d'émigration  (cenfus  emigrationis)  de  manière  , 
"iieiperronnes  intérelTées  k  ces  translations  de  biens 
affujetties  à  d'antres  impolîtions  on   taxes» 
loiltt,  qui  foit  à  raifon  de  droit  de  fuccefTion,   de 
It  on  mutation  de  propriété  quelconque  feront  ac* 
')ipaT  le  habitans.de  la  Pruiïe  ou  àea  l'ays-bas 
If  d'après  les  lois»    règleraens  et  ordonnances 
M  on  a  émaner  dans   la  fuite. 

iitr.  II.     Cette  exécution  s'étend  non   feulement 

In  droits  de  détraction  et  Tiitipôt  d'émigration  fus- 

JMuioDnés,   k  verfer  dans  les  caiiTef  du   Souverain; 

nin  fur  ceux  à  verfer  dans  ]es  cailles  des  villes» 

U  communes»    abbayes,    couvens,    fondations 

U   jurisdidions    patrimoniales  et   corporations* 

propriétaires  de  terres  feigneuriales  dans  les  deux 

refpectifs  font  en  conféquence  fournis  ^  ainli  que 

lea  antres    particuliers  dans   les   dits  Etats  à  la 

lente  convention,    et   ne   peuvent  exiger  ni  lever 

droits  fnsmentîonnés  fur  les  biens,  argens,  ou 

quelconques  à  exporter  des  Etats  refpectifs. 

Mt.  III.     L'exécution  des  droits  fuedits,   dont  il 
i  aux  articles  I  et  II.  a  trait  aux  bien ,  argens  et 
quelconques,   mais  les  lois  refpectives  émanées 
1^  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  PrnfTe,  et  dans  ceux 
'•  M.  le  Roi  des  Pays  bas,  touchant  la  perfonne 
tftidîvida  émigrant,  fes  devoirs  perfpnels,  fa  fuje- 
'^'"fervice  militaire,    lois  par  les  lesquelles  il  eft 
atout  fojet,   qui    fouhaite  d'émigrer  d'en  de- 
la  permîQlon  a  Ton  Souverain,  fuivant  Tordre 
Il  feront  maintenus  en  pleine  vigueur»  non  ob- 
!l»  pr^fente  Convention. 

/figard  du  fervice  militaire  et  des  antres  devoirs 
h  de  l'émigrant»    aucun   des  deux   Gouverne- 
ïti  n'eft  rePtcinl  par  la  préfente  Convention  dans 
niintien  de  Texercici;   de  fe«i  lois  et  ordonnances» 
^iàns  fa  future  législation  fur  ces  objets. 

Art. 


jo       Conventiofi  entre  le  Q.  D.  de  Heffe 

iftl*?  Art*  IV.  L»^  préfente  Déclaration,  esçpédié^ 
^^  '  double  6t  de  même  teneur,  lignée  par  Jes  MinîË 
rerpectiff,  an  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  PrnlTe  ecr 
S.  M.  le  Aoi  d^H  Paye  -bat  fera  échangée  matuelleoB 
et  il  fera  enjoint  ajix  autorîlét  refpectives  dans 
deux  £tata  de  s'y  conformer  jet  de  veiller  à  l'exiS 
tion  de  celte  Convention.  ^ 

Fait  à  Beilin,  le  3  Jnin  18 17. 

(L*     S.)  Le  Frincû  de  Harpenberg 

I 

I 

I 

Igll  Convention  entre  S.  A.  R,  le  Grand -Duc 

»s.pt.  j/ejê  et  S.  A.  R.  le  Grand-  Duc  de  Mecki 

bourg' Schwerin  fur  la  ceffiondhine  rente C' 

jUttiée  fur  P Octroi  du  Rhin;  fignéeà  Giej 

le  9  Sept.  181 1. 

(D'aprèa  une  copie  tirée  dei  archivea.) 

X-/a  Seine  HerzogHche  Dnrchlaucbt  zu  MecklepI 
ISchwerin  deii  VVuufch  zu  erkennen  gegebenhabrn^' 
Ihnen  durcb  den  jj.  9.  des  Keichs-Deputationsha 
fcbluiïcc  vom  Jahr  1803  zuftehende  Octroi -Rente 
Terkaufen,  und  hierzu  von  Hôchftdenfelben  Ihr  L 
tions-Rath  und  accredîtirtcr  Gefchafislrâger  am  G 
herzogticb  Franlçfurtïfchcn  Hofc  Chrîitian  Got; 
Gnmpelzbaîmer  mît  Vollmacht  verfichcn  worden- 
Seine  KônîgHche  Hohcîr  dt^r  Grofsherzog  von  Vtë 
ficb  hieraiiF  zum  Anlidufe  dicfer  Rente  bereit  efl 
und  bîerwegen  îhren  GebeimenRath  niid  HofkaQli 
Direçtor  Heinricb  Freyherrn  von  Mùrich  zu  Bell 
hatiFen  zum  Bevollmâchtigten  ernannt  baben,  fo. 
beide  Bevollmacbtigie  nacb  vorhcrgegangoner  •  à 
wecbsinng  ibrer  Voiimacbien  iiber  nachftehende  fi 
contracta  -  Puncie  ùbé^reingekommen. 

CciRon         Art.  I.     Seine  Herzogl.  Durchlaucbt  zu  Mecîi 
Tcate.     buig-Schwerin  cediren  bcincr  liônigl.  Hobeit, 

H 


et  Mecklenbourg  -  SeJaoerin. 
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jfam Grofshersog  von  Heffen  ânf  di<*  vollkommeiifte  (Ojr 

.HirditsbeftandigQeWeirie  die  Ihnen  dnrch  den  $.  9.     ^ 

dNRetdis  Députa  dont  •  HanptfchluAi^t  vnm  Jahre  1.S05 

nlehefide  Oaroi    •   und  fpâterhin  in  Kraft  di'a  Parirer 

crtragf  vom    19.  Febr.  i8io'w<?g«;n  £rrichnin£ 

iieiGrolifaerzogthams  Frankfart  Art.  6.  aiif  die  Domai- 

Mvon  Hanau  und  Ftild  ûberwiefene  Rente,  von  jâhr- 

Ikhen  10,000  FI.  im  24  FI.  Fufi»,  famint  den  davon  (eit 

itosnfordeni  babenden  Rûckftân<<en,    Wflcbt  am 

dbaDecbr.  d.  J.  ala  dem  jedeamaHgen  f^erptzmârfîgen 

U^ttermin  dicfer  Rente ,    80,  00  FI.  ausmacben. 

teHerzoglichc  Durchlaucht  tibertragen  und  geben 

h  Seiner  Kôniglicben  Hobeîl  feyerlicbft  aile  Ihre 

ond  Ânfpriîcbe  auf  diefe  Rente  nnd  derenRûck- 

I  fo  Avie  auf  die  Ihnen  dafûr  conftituirte  Spacial- 

k,  damit  Seine  Kônigl.  Hoheit  dit- feibe  al»  Ihr 

ihum  erheben ,  geniefaen  und  narh  Gefallen  ge- 

en,  auch  fich  in  fo  weit  et  vonnôihtn,   an  die 

eonftttairte  Hypc^thek  halten  mog^'u   nnd  werden 

rfirmiiche    Cefliona-  Urknnde    hierwegen   S^-iner 

^  Hobeit  fogleich  nacb  auegewccbfeiten  Ratifia 

tMhûtn  znftellen  ialTen. 

Aet.  il    Da  Seine  Kônigl.  Hoheît  der  Grofaherxog  î^otifi- 
fAokfnrt  fich  um<erm   12.  April  i8fi  gegen  Seine  qd*^, 
ogliche    Dnrchlaucht   zu  Mecklenburg-Srhwerin  Franc 
Kt  haben,   eine  Ceflion  diefer  Rente  auf  eincn  ""• 
Inhaber  anzuerkennen ,  fo  werden  nur  gednchte 
Herzogl.   Durchlaucht  von   diefer   gefchehenon 
ibg  dem  Frankfurter  Hofe  fogleich  nach  au«gew 
ten  Ratiâcationen  die   minilxerielle  Ërbifimng 
laffeQ,   damit  in  Zukunft  Se.  Kônigl  Hoheit 
^6ro(iherzog  von  Heflen  von  demfelben  aU  nun- 
;er  £ig<^ntbùmer  diefer  Rente  betrachtet  und  an* 
werde ,  und  die  bierwegen  zu  leiftenden  Zah- 
nnr  an  Seine  Kônigl.  Hc^heit  gefchcht'n.     Seine 
1.  Durchlaucht  werden  bey  diefer  Anzeigf*  zn- 
die  fchon  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit»   dem  Herrtt 
lerzog  von  Frankfnrt  in  Gemâfsheit  Ihrer  Ërklâ- 
»oin     ften  Decbr.   v.J.   erhahenen  drey  monat- 
VorfcbùtTe,    d.  i.  ^VfA  der  halben  Rente»  oder 
'*iofl.  zurùckbezahlen  ialTen. 

^iT.  III.      Seine  Kônîgl.    Hoheit  der  Grofaberzog  pri^  d« 
Héflen  ûbernehmcn  diefe  Rente  und  deren  Riick  Urenu. 

ftânde» 


7*       Convention  entre  le  O.  D.  Be  Hejfe 

iSll  ^^^^^^  ^^  ^'^  ^^^  Ânrprûcbe  auF  die  dafûr  conftitoi 
Hypothek  ntinniehr,  ait  Ihr  Eigentham  nnd  verpfl 
teii  ûch  ddg';gcii  Seioer  Herzogl.  Darchlaucht  ,zu  M« 
Icnburg  -  Schwerin 

a)  fur  die  ftente,    die  Sumine  von  EinroalhuttL 
fcchs  nnd   Techzîg  Taufend    fechehiindért    feche 
fecbzig  Guiden  und  vierzîg  Kr«uzer  itn  24  FI.  Fufs 
baarem  Gelde  anf  folgende  Weife  zn  bezahlen. 

Diefe  Snmrne  wîrd  in  den  iiachften  acht  auf  em 
êer  Mgendi-n  iahreti»   jedes  Jahr  mit  <|te]  an  Se.  ■ 
«oglrche  OnrchUiicht   zu  Mecklenburg-Schwerîn 
zahlet,  und  zugleich  im  erften  Jahre  ganz,  und  io 
folgenden,  fo  viel  ftets  davon  noch  ûbrig  ift,  mit  îm 
voni  Hundert  in  gleich  baarer  klingender  Miinze 
zinfet.     Hîernach  werden  în  den  acht  Jahren  allj^br 
2t'S  \  i,  F),   zo  Kr.  am  Capital   und  die  Zinfen  jcde« 
auf  folgende  Weife  und  zu  gieicher  Zcit  bezahleJ 
a)    im   erften  Jahre  icoco  FI. 

h)  im  zweyieh  —  8750  — 

e)   im-  drîtten     —     .  7$«o  — ^ 

'  d)  im  vierten     — «?  62Ç0  — 

e)    im  funften    —  5000  —  - 

/)  im  fechsten  —  37Ç0  — 

y  g)  im  fiebenten  —  V       ~        2ÇO0  —         4» 
A)  ira  acbten      —  i>co  — 

Antici-         Art.  IV.     Es  wird  fich  jedoch  Grofsherzogîich  1 
yaiion.  fjfcher  Seile  vorbehalten  ,  obige  Capital  Ruckzahluri 
auch  frù]ier«  und  allenfalls  halbjâhrig,  zu  ieilleii, 
alsdann  immier  noch  fo  viel»  aïs  noch  rùckftehet» 
der  nâchften  Zahlung  verzinfet  wîrd. 

Hypo.  Abt.  V.  Zur  Sicherheît  fiir  àç.xi  im  IIÏ.  Artikel 
theçtue  pniiyteu  KaiiffchilJing  werden  Se.  Herzo^I.  Durcblai 
zu  Meck)e»burg-Schwèrin  zw'eyhundcrt  vierzîg  St 
firoît-herzogh  Htliircher,  jede  zu  1000  F!,  lauten 
bey  Banquier  Rothfchild  in  Frankfnrt  a.  M.  im  If 
i8oc  npgocirter,  mit  4-J  rôm  Hundert  verzinalÀ 
Obîigationen  ,  fammt  Coupons  deponîrt  und  darou 
jedeômalîger  Riick zahlung  einea  gsiizen  Zielea  < 
Achtels  der  Capitals»  Summe,  dreyfaig  Stuck  retrai 

lAext  de        A  a  T.  VI.     Aile  dîefe  Zahlungen  undRiickgaben 
meut,      Obligalionen  gcfchehen  zu  Frankfurt  a.  M.  durch 
an  die  Grofêherzogl.  Acquifitîons   Caffe ,  welche  eît 
âllemal  auf  die  beftimmttuZicle  dazu  angewiefen  v 


et  MeckUnbourg  •  Sehwerin. 
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Ait.  VIT.    Der  erfte  Zahlangf-Termin,  nach  dem  t Orr 
'- aile  tibrigen   richteiiy    ift  £in  Jalir   nach  ausge-     ^ 
telten  Ratilicationen  diefes  Vertraga  tind  gf  fcbîe-  '^^  ^^*« 
hetnden,  oder  die,  welche  Se.Herzogl. Durchiaucht 
UecUenburg  -  SGhwerin    dasu   bevollm&chtigen 
fiverara. 

Akt.  VIII.    Sollten  wîdcr  Vcrhoffen  auraerordontr  Cti  i« 

\}mftânde  eintreten,    die  ea  Sr.  Kôiiigl.   Hoheit'*^'^' 

jtMiGtebherzoge  durchaua  uninôgUch  machteii»  einen 

^.wr.deo  andtm  Zahianga  -  Termin  eiiizuhalten ,   und 

nichteine  anderweite  Vereinbarung  zn  Stande 

!&,  fo  foll  Sr.  Herzogl.  Durchiaucht  zu  Méridien* 

rg- Schvverin ,  drey  Monate  nach  folcben  erfchiene* 

ktaZablnogs-Terminen  daa  Rccht  zuftehen,   iich  an 

deponirren  Obligationen   fo  viel  dazii  nach  dem 

ktmiligeii  Cours  erforderlicb  iCl  »  zu  halten  und  iich 

dadorch  zu  rembouriiren  »  ohne  aaf  irgcnd  eine  Weife 

iiforininrprache  genommen  werden  zu  koniien,  fa 

.inenberbaupt  Seine  Kônigl.  Hoheit  den  HerrnHerzd^ 

jakmi  fiir  die  ftipulirte  Summe  fchadloa  zu  baUea 

f.  Wr^echen. 

Art.  IX.    Was  nun  b^  die  gleîchfalls  in  diefer  Ab-  >^tiè- 
tittang  mîlbcgrifFenen    Rùckdânde   diofcr    Rente   ad  "•• 
lIooocFI.  betrift't,   fo  machen  Se.  Kônîgl.  Hoheit  der 
fsherzog  von  Heiït^n,  Iich  anheifchig  fur  dlefelben 
dch,  nach erfoigten Ratifications-  Auswechfelungen» 
Samnie  'von    zwanzigtaufend   Guiden   und  zwar 
"FI.  fogleîch  baar  und  looooFl.  in  eirtcr  in  zwcy 
icn  nachher  zahlbaren  Anweifung  anf  eîn  Frank- 
Wechre)haua«   an  Se.  HerzogL  Durchiaucht  zu 
Boburg*  Schwerin  auabezahlen  zu  lallen* 

Irt.  X.     Die  RatîRcationen  diefea  Vertraga  follen  nuifi. 

ks  bînneii  drey  IVlonaten  uiul  wo  môgiich  noch  c*"o«»«» 
(r  inGiefsen  oder  an  einem  andcrn,  von  den  bei- 
Bevollmachtigten  noch    zu    beftimmenden  Orte» 
twechreU  werden. 

f,      Ait.  XI.     Gleirh  bey  erfoÎ£;ter  Auswechelung  der  jLxicoi' 
AiScaiionen    werden    Grofsherzogl.  HeffîTcher  Seita  "^■« 
l4eœ  flerzoglîchen  Légations -Raili  Gumpelzhaimer  die 
'IrtV.  ftipuiine  240  Siùck  Obligationen  und  die  Art.  IX. 
râhnten  20000  Fi.  ùbergobeni'uiid 

Art. 
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ifilT        A^i*-  XII.      Herzogl.  Mecklenburgifcher  Seitt 
^  •      Art.  I.  berûhrte  Cf^llions-Urknnde  ausgehândiget  werd 
^^^'        So  gefcheheit  Giersen ,  den  9ten  Sept.  x8ii% 

Heinr.  Freyfierrv.MiiscH       Christian  Gottl 
zu  Bellirighaujen^  Gubipelzhaimeib 

Grojskerzogl,  HefflfrherGe'  Hèrzoglich  MeckUnhr. 

heimer  Rath  u  HofCammer*  Sehwerinjcher  Legatic 

Direct  or  der  Provinz  Hef-  fiât  h  u.  an  dem  Hofû 

Jeu  ah  GmJjherzogL  Hejji'  GrnJ'sherzogs  v.    Fra^^ 

[cher  Bevollmàchtigter»  accreditirter     Gefchà^ 

(L.     S.)  trâger  als  Bevollmâch^ 

ter»       (L.     S.) 

II. 

içNoT.  Convention  entre  r Autriche  et  la  Saxe  j 
Vadminijlration  exckiftve  des  falines  de  U^ 
licxka^  fignèe  à  Vienne  le  i^Nov.  itJiL 

(D'après  l'imprimé  de  Vienne  de  l'Imprimerie  d'étai 


s 


k 


eînc  Maj^ftât  der  Kaîfer  von  Oeflerreich  haben  « 

Seiner  Majeftat  d^m  Konîge  von  Sachf/»n,  Herzog  v 

"Warfchau,    in  BetrçfF  der  AU^invcrwaltung  der  S* 

nen  von  Wieliczka   nac^foigenden    Staatdvertrag  t 

gefchloilen: 

Aâmt-  Art.  I.     Seine  Majeftât  der  Kaîfer  von  Oefterfeii 

uchni-  Kônig  von  Uiigarn  und  Bohmen ,  ùbernehmen  in  Fol 
que.  beiderTeitigen  Eînvcrftândniffes  ,  die  technifcb- ôcof 
mifche  AlleinvcFwaltung  des  gemeinCchaftlichen  Sa 
werks  z\\  Wieliczka,  tinter  nachftehenden  Bedijnga 
gen,  auf  acht  auF  einander  Folgende  Jahre«  nâmlilJ 
vom  prften  Febniar  eintaurend  achtbundert  und  zw? 
bis  letzten  Januar  eintaufend  acbtbundert  und  zwanz 

Mini.  Art.  II.     AUerbôcbftgedacbt  Seine  Kaiferliche  IV 

ânnucL  S^^^^  machen  Sîch  fiir  die  Dauerzeit  diefer  Âlleinv* 

waltnng  verbîndlich,  Seiner  MajeHiit  dem  Konige  v 

^        Sarhfcn  fur  ci  a  8  Herzogthum  Warfchan  auf  die  Ihn 

gebùbrende  Haifte  der  Sieinfalz.Erzcugung  von  W 

I  liez 


fur  les  falines  de  Wieliczka.  75 

Irin  tin  jihrlicheB  Minimnm  von  viermal  hnndert  fOrT 

^iniM|Uuttnd  Cemner  Wiener  Gewicht,    und  swar:  ^O^^ 

itti  erSen  NoTember   eintaufend    achthunden   nnd 

['BwSlf  iDgefangen,  auf  jedes  der  daraof  folgenden  lahre» 

~    cifteoApnl  sweymal  bnnderttaufend  Centnef,  bia 

te  rienind  swanzîgften  Juniua  einmal  bundert  fùnf 

Ii9«i  f winsigtaafend  Centner,  nnd  bis  vier  und  zwan- 

ri||f^  October  einmal  bundert  fùnf  nnd  zwanzigtau- 

'  Cntoer;  auf  die  erfien  drey  Vierteljabre  des  ge- 

m  Vertrags  aber  »  das  ift  :  vom  ertten  Febrnar 

October  eiiitaufend  acbtbundert  und  kwôIF» 

l^if  oie  Rite  bis  funfzehnten  Aprii  mit  acbtzigtau- 

tM  Ceotner,  die  zwcyte  Rate  bis  vier  nnd  zwanzig- 

lien  JaniuB  einmal  hundert  fiinf  und  zwanzigtaufend 

i'CegtDer,  und  die  drilte  |||^e  bia  vier  und  zwaneig- 

In  October  mit  einmal  bundert  fùnf  nnd  zwanzi^- 

Infemi  Centner  9  fo  wie  endlicb  im  letzten  Jabre  dea 

Tertn|i  luf  die  Rate  vom  erften  November  eintaufend 

idttliDndert  nnd  nennzebn,  bis  letzten  Januar  eintau- 

pinl  icbtbnndert    und   zwanzig   mit    einmalhuudert 

aausîgtanfend  Centner,  abzugeben. 

Mern  die  £rzeugnng  In  einem   labre   nicbt  bis 
Irfneunmal  bundert  taufend  Centner  ausfallen  follte» 
bbnn  zwar  der  zur  £rgânzung  der  obigen  Quanti- 
'iUtmangelnde  Betrag«  jedoeb  nur  bia  auf  die  dnmme 
Im  iwanzîgtanrend  Centner,  mit  Samborer  Sndfalz» 
Bezahlung  in  dem   Preis ,    welcber  durcb  àta 
>lgendeil  Artikel  XVIL  feftgefetzt  wird,  ergânzt. 
keinen.FaU  aber  an  Wieliczker  Steinfalz  weniger 
Aîiermal  bundert  dreyfsigtanfend  Centner,    nach 
Verbâltnifs  der  oben  ftipulirten  Raten,    jâbrlich 
;eben  werden ,   und  wenn  zur  £rgânzung  diefer 
le Seine  Majeflat  der  KaîTer  von  Oofterreicb  einen 
der  Ibnen  gebiihrenden  Hâlfte  der  £rzeugung 
[liâmrsweife' /ai  verwenden  genôihiget  v^rûrden;  fo 
Sie  berecbtîget»  Stch  fiir  die  vorgefcboffene  Quan- 
von  der  nlichrtFoî<:enden  Salz- Ausfôrdernng  (je- 
onbefchadet  der  fiir  dab  Herzogthum   Warfcbau 
irten  Raten)  in  Natura  und  nach  dem  Inbalte  dea 
'%den  dierëfalligen  commilTarirchen  Verbandlungen 
.  ta  Wien   aufgenommenen  X.  ProtokolU  ^  4»  zu  ent- 
.ftàlfiigen. 

Das   Steinfalz -Minimum   foll   sur  einen  Hâlfte  in 
FilTern  gepackt,  und  zur  anderçn  theils  in  Balvanen, 

theila 
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'    iRlI  ^^^^^*  ^"  Fonnaifteinen  t    in  Anrehnng  der  G^atmn 
^      ^aber  das  Gatize,  nach  dem  Verbal tnî(^  der  Erzeug 
und  exnéx  beiderfeirigen  gleichen  Theilang  in  Szybî 
nnd  Grunfalz  beftehen. 

;    U**brigens   werden  Seine  Majeftât  der  Kaîfer  • 
Ot^fterreich  die  zweckdienlichen  Mittel  anwenden 
fen,   daruît  die  Steinfalz  -  £rzeugung  fo  hoch  aie  n 
>  lich  ausfalle. 

In  Hinficht  anf  die  Uebergabe  und  Abfubr  des 
dae  Herzogibum  Warfchau  falU'nden  Salzantheile , 
ben  (ich  der  Kôniglîcb-Sâcbfîfcbe  S^linen-Comm 
und  der  KaiCerl.  Oefterreichifcbe  Niederlags-lnfpe 
im  nnanterbrochenen  ËinverAândnilTe  zu  erhalten; 
'     dem  Falle  jedocb ,  dafs  dtf|  Herzogthum  Warrchan. 
ftîpulkrie  Salzquantunx  îrrden  beftimmten  Terroi 
iiicbt  abnebmen  nnd  verf^ibren  laiïen  follte,  ungeac 
dasfelbe  auf  den  Werk«niederlagen  znr  Abgabe  vc 
tbjg  îft,  foll  diefer  Verzng  der  Kaîferlich-  Oefterrei 
fcben  Alleinverwailtung  nicht  zur  Laft  fallen. 

Expioi-        Art.    III.      Am    Schlufle    jedcs   Recbnnngsjat 
}* £°**^*  wekbea    mit    erften    November    anfangt,     und 
randée.  letzten  October  ficb  endet,  im  Jahre  eintanfend  s 
^'  hnndert  und  zwanzîg  aber  mit  Ende  Januar,    wew 

die  fâmTiitiicheT#in  der  Grube  vorbandenen  comK 
zialmarsigèn  Steinfalz  •  Vorrâthe  zu  Tage  gefôrdert, 
der  nacb  der  Berîchtîgnng  der  drittcn  nnd  letzten 
ferungfi-Hate  an  das  Herzogthum  Warfchau  ,  wie  a 
der  ruckHândigen  Oeflerreirhifchen  Furderung  w^^- 
des  eiwa  geleifteten  Vorfchuffea  lich  crgebende  Ue? 
fcbufs,  zu  gleichen  Hâiften,  zwîfchen  beiden  ha 
contTabirenden  Mâchten,  définitive  getheilt. 

Zu  diefer  Ausfôrderung  foll  am  vier  und  zwanzîg 
'October  jedea  Jahrs  gefchriuen,   und  die  neue£r: 
gung  bis  zum  Jahre  eintanfend  achtbundert  und  n^ 
^  zeha  einfchiulTig,  vom  fùnf  und  zwauzigften  Oct< 

angefang/^n,  fur  das  nâchft  folgende  Jabr  verrecl 
werden;  îm  letzten  Jahre  des  gegeuwarlîgen  Vert 
aber,  namlich:  eintauCend  achthundert  und  zwaii 
foll  die  Ausfôrderung  und  der  voilftandrge  Abfcb 
mit  Ende  Januar  gefchehen. 

Der  von   eiuem  Abgangs  Termin  zum  andern 
der  unuoterbrochcn   fortlaufenden  Salzfordernng 
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fpbenie  Ueberrchurt  wird  zwar  ebtnfalla  zar  Haifte    ^ 
Mheilt,  jedoch  aU  ciiie  à  ContoÂbgabe  fiir  die  iiacbft  IqH 
^Upnde  Termina  -  Rate  aiigciiommen. 

Amnerund  zwanzigftb'n  Ortober  jedrs  Jahra  uni 
irfpectivemitËnde  Jannar  einiaiirciid  achtbnndert  nnd 
>tvinsig  follen  auch  die  obertagigen  Salziiicderlagen 
flbSrig liqaidirt,  undder  aULager  Scbv/indnng,  oder 
vcpn  des  Kehr-  uiid  Furafalzes  aiufallendr  Abgdng 
yÙL  mm  gleichen  aua  dcr  (irnbe  zn  beforderndeii 
litUbgleich  erfetzt,  daa  K«hr-  uiid  Fufsràlz  aber 
r*  fMeder  SUT  Benutzung  an  daa  Sudwerk  abgegeben,  ' 

>^|ir  wieder  in  die  Grube  verfenkt  wcrden. 

'-'  Ait.  IV.   Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oeftcrreich  Sîiune- 
liditen  Sich  znr  Beuutzung  aua  den  Wiolirzl^er  Gru- 
imiemeinfcbaftlichen  Gebiethe  von  Wieliczka,  oin 
•Sodwerk  auf  gemcinfchafilicbe  Ki)Ilcn  heifteilen* 

^   ,  diefen  fiau  deruiafseu  befôrdern  zu  lailen,    dafa 

l^ilTerfifdnng  nocb  im  Jahre  eintaufend  achihundert 

*MirejzehD  anfangen  konne. 

Deber  diefen  Bau  foll  eine  befondere  Gaffe  und 

SÀiDng  gf'fùhrt  v/erden,    und  die  diefsfallige   bei- 

^tige  Gel^einiage  vom   erften  Jannar   eintaufend 

ndert  und  zwolf  angefangen  »  nach  dem  Ueber- 

ommen  dea  XX^llI.  gemeinfchaftlichen  Commis- 

Protocolia  gefchrben. 

^"Wne  Majefiât  der  Kaifer  von  Oefterreîcb  uberlaf. 
'ic  aaf  Ibren  Antheil  auafallende  Hâlfte  diefes 
ikei  nebft  dem  Pfannenkern  an  Seine  Majedât 
Kônig  von  Sachfen  fur  daa  Herzogthum  War- 
'.f  gegen  jedeamalîge  baare  Bezahlung  deefelben 
wPreife,  welcbcr  durch  den  XVII.  Artikt^i  fur  daa 
nte  Samborer  Sudfalz  feftgefetzt  werdcn  wird. 

leiiie  ^ajeftât   der  Kônig  von  Sacbfen  verbinden 
<l«gegen,    die  zu  dem  Betrieb    diefea  Salz    Snd- 
>noihwendig^Mi  Steink<»hlen  in  der  erforderlichrn 
fchaft  und  Mf-nge,  den  Jaworziier  Kohlen  -  Ko- 
l'geii  Bezablung   von    vîer  pohUiifchen    GuKiea 
ja    J»auer  Wâhning,   ingleicben  auf  den   Fall,    dafa 
fj^'fcdralz  von  Seiiè.n  dea  Herzoglhums  Warfchau  in 
'«'"'fn  abgenoramen  werden  follte,    das  gaiize  Fiiffer- 
«wcrialeaua  dvm  H/*rzogthura  VVarfchau  zu  dem  Salz* 
"iwerk  zu  Wieliczka  herbeiliefern  zu  lalTen. 

Fiir 
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Fur  dtefe  Sad  -  SaUfâiTer  »  welche  im  Gewtelit  .- 
handert  und  viçrzîg    Wiener   Pfund    în   6ch   fal 
(oU    jedoch   aus    der   gemeinfGhaftliciien    Galle   n 
mehr  aie  zwei  Drittel  dé6|cnigeu  fietrag»  vergiitet  ^ 
.  den,  aie  auf  welchen  eîne  ganze  Steinfalz- Tonne 
fûnfhundert  (echszig   Pfund   Salz  zu  ftehen   kojK 
.    und  aus   der  gemeinfchaftlichen  CalTe  wirklich 
gùtet  wir^. 
Ttaix  Art.  V.      Seine   Majedât  der  Kônîg  von  Sacl 

^^^^^^*  verpflichten   Sich   die   Procreaiiona  -    oder    Betrie:: 
«ion«cc.  UmerhaltungB-    und   General  -  Ko (len   der  Wielics 
Çalinen  nach  den  fâmmtlichen  Ausgabs  -  Rubriken, 
(îe  in  den  jetzigen  Quartals  •  £xtracten  aufgefùhrt  v 
«'  den  ,  (o  wie  auch  die  Sudfalz-Erzeugungs-  und 
anderefi  Âuslagen,  welche  nach  dem   gemeinfchs 
chen  EinVerdândnilTe  ans  der  Saliucn- VerlagAcaiTe 
gèwiefen  wcrden,    zur  Halfte  zu  tragen. 

Die  beîderfeitige  Geldéinlage  in  diefe  gemcînrch 
liche  CalTe  wîrd  bey  dem  Ânfange  der  Alïeinver- 
tung  fur  daa  Jahr  eintanfcnd  achthundert  und  z^ 
bis  £nde  October,  nach  einem  von  dem  Ueberg- 
und  refpectiv^é  Uebemahms-Commiffaren  zu  entv 
fenden  Prattminar-Syftem,  mit  einem  auefalieii 
Betriige  auf  zwei  Monate  •  und  nach  Verlan  f  dce 
fien  IVÏonata  und  fo  weiter,  jedcsmal  mit  einem  « 
monatlichen  Betrage  vorfchnfflweife  von  bciden  hol 
IVUchten,  in  gleichen  Antheiien  geh^ftet;  die  Betr 
der  monatlichen  Eînlagen  in  der  FoJge  aber,  weri 
von  einer  im  Anfange  de«  Monats  Dêceqiber  je 
Jahra  nach  Wieliczka  zu  delegiren den  gemeinfch 
lichen  Aevifions- Commiflion  beftimmt. 

Nach  diefer  Beftimmung  foll  die  Eînlage^mît  cri 
dea  d^rauf  folgenden  Monata  Januar  von  beiden  T] 
len  berichtiget,  bis  dahin  aber,  namlich:^  bîa  E 
December,  die  Zahlutig  nach  der  beftehenden  a 
Repartition  geleîftet»  und  wenn  wahreiid  dem  ja 
aufserordentliche  neue  Auslagen  von  Dringlîcb 
vorkommen»  zu  welchen  die  ciurenten  Ratonzah! 
gen  nicht  binreichen  ,  fo  foU  in  folch^n  rpociellen 
len  von  Seiten  der  Salinen- Adminifiraiion  ,  und 
Kôniglîch  Sâchfifchen  Commiirâren  bey  ihrtn  refp( 
▼en  Behôrden  ohne  Verzug  die  noîhige  Einleituug 
troilen  werden,  damit  die  erforderiichen  neuen  aul 
ordentlichea  ZufchùlTe  angewiefen  werden. 
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r  DteEmIage  gefcfaieht  in   ëfterreichirchen  Banco-  |û|{ 

iCivikommen,   in  ëfterreichifchen  Ëinlolungfifchei- 
^n  uni  Scheidemûnze. 

AnfdenFall,    daf*  Seine  MajedSr  der  Kaifer  von 

^M^rreicb  fur  das  Herzogthum  Warrchau    auf  die 

lûich  repirtirten  Verlagsbeytrâge  ztir  gcmcinrchaffc- 

CiITe  Vorfchùil'e  leiilrn  rollten»  machen  Seine 

der  Kônig  von  Sachfen  Sich  verbindljch»  fiir 

vorgercholTeiien  Betrâge,   Tobald    (ie  eiiie  voUe 

'  le  Ëinlage  ausmachtn.  eine  anf  ihren  Werth 

^  ideSalz  Qaantitât,  den  Centner  zu  vierzeha 

lifeheQ  Gnlden  gerechnet»    in  Wieliczka  zuriick 

Uto),  den  geleilleten   Vorrchufa  mit  fech»  vom 

'*<fert  en  verzinfen  »    nnd   fobald  diefe  riiclcdândi- 

GeMerdfn  Betrag  einer  drcimonatlichen  Einlage 

un,  die  auf  diefen  Betrag  zuriick  gel  aliène  Salz- 

tft,  ôder  in  fo  fern  diefe  zur  Berîchiîgnng  der 

schifchen  Forderung   nicht    hinreicheiid   feyn 

itfincheine  angemeiîene  grôfaere  Quantiiât»  von  . 

'Orrenten   £rzeugung   von    Ihrcm  Salinen   Com- 

nnd  dcm  Kaifeinch  Oefterreîchirchen  Salzver- 

Oirector  zn  Wieliczka  an  die  Meiftbiethenden 

'Bien,  und*  mit  der  Kaufsfunimc  die    Forderung 

Maj<'Ajit   dea  Kaifera  von  Oeftenreich  berichti* 

MJaffen. 

j 

i*iT.  VI.    Die  Kaîferlich  Oeftcrreîchifche  Admînî-  FmaUit 

wîrd   befugt,    zur  Herbeifchaftung  des  zum  ^**"* 

fiedarf   nëtbigen    Fâffer- Materiaio   nnd  Ban- 

aaa  der   SalinencalTe^    von   Zeit  zu  Z'  it,    die 

iBedurfnifs  angem^^IT^nen  Geldvorrchufic  zu  leiften» 

Iber  zu  £nde  dea  Jahres  ordentliche    Rechnnng 

gen,    nnd   nach  vorgegangener   buchbalterifcher 

ir  derfelben  von   der  Adminidration   die  Veraua- 

;nnd  Rechuungarichtîgkeit  einzuleiten  feyn  wird* 

ine  MajeQat  der  Kôiiig  von  Saclifen  behalten 
M?or,  dafa  fowohl  das  FaiTer-Materiale,  ala  daa 
pjtai  Bau  •  und  Scbnictholz ,  wekhes  aus  den  Kai- 
«fti-Oefterreichifcben  Cameralforften  an  die  Sali- 
^10  Wieliczka  abgegeben  wird ,  in  Anf^ihung  det 
Wd  oderStammtaxenicbt  hôher,  alsnach  dtn  feftge- 
ttten  allgemeinen  Tarifsprcifen,  angcrcchnet  iverde. 

Art. 
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I8II        Art.. VIL    Die  Adminiftration»  welcher  von 
i>eiio-    ^^^  Majeftât  dem  Kaifer  von  Oefterreich  die  Obéi 
minf     tung  der  gemeinrchaft lichen  SalzwAke  zu  Wielî^ 
î'Tdmi-*  ^o^'c^tï^ant  wird,  fiihrt  wâhrend  dtr  Alleînverwall: 
i^Rra.     den  Titel:   '•Kaiferlich  Rôniglich  Oefterreich  if  ch  6^ 
**^^*      minirtration    des    Kaif^rlirh  KônigHch  -  Oefterreî 
fchen   tind  Kônîglîch;  Sâchfxrchen  geineînfchaftlîc 
SalzwerkoL  zu  Wieliczka,"  nnd  wird  von  Seiner 
jeftUt  dem  Kaifer   von    O-fterreich  nach   demjen: 
Dîenft-  und  Befoldungs- Status  ernannt  und  verpfl 
tetf  ûber  v^elchen  nian  vermbge  des  XJ.  Conainillt 
Protocolls   bereîts    niiterm    jo.   Marz   laufenden  J- 
gemeinfchaftlich   ûbereingekommen  ift. 

o«sei.  ^^rj.^  VIII.     Die  Lôhne  der  Salînen-Arbeîtcr  >« 

den  von  der   Salinen^  Adminiftration    nach   den 
Zeit  zu  Zeit  ftattfiiidenden  VerhâltnilTen,  und  mit  Ri 
(îchtauf  die,  nach  Inhalt  des  XV.  CommilTioDS-l 
tocolla  von  14.  Mai  diefes   Jahres  getrofl'ene  gem. 
fchaftliche  Uebereinkunft  regulirt. 

SfîmUi.        ^^'^^  ^^'    ^^^  ^^^  Mangal  hinreichender  gef 
uixes.    ner  Salinen-Arbeiter,   foll  Seiner  Majeftât  dem  Kfl 
von  Oefterreich  frey  lieben,  die  zum  fchwnnghaf^ 
Betrieb  der  Salzvrerke  erforderliche  Mannfchaft  w 
IVlilitâr  zu  erfetzén,    und  zu  dem  Ende  wâhrend 
Alleinverwaltung  «  und  fo  lange  |ener  Mangel  nichi 
fetzt  worden  ift»  einige  hundert  Mann  unter  der 
dingung  nach  Wieliczka  zu  ziehen,    und  dafelbft 
gemeinlchaftliche  Koften  unterzubringen  ,  dafs  der 
.    mêide  Mann  uhbewaftnet  fey ,  und  riur  fo  vîel  Un 
und  OberofHciere  beygegeben  werden,  aïs  zur  Rr 
tung  der  Difciplin  diefer  Mannfchaft  noihwendîg 

Diefen  Officieren  foll  jedoch  weder  auf  die  ôff 
lichen  Civil-  noch  militârifchen  Anftalten  ein  Einl 
geftattet  feyn»  fondern  nur  die  Anf^cht  auf  die  ib 
untergeordnete  Mannfchaft,  nach  milîtarifcheni 
brauch,  jedoch  dermafsen  zuftehen,  dafs  ein  foh 
militârifcher  Bergarbeiter  nach  Maaf*  feînes  Ver 
chens  ohne  Einmengung  der  Local- Militâr- Garni 
oder  Civiljurisdictîon,  an  das  Régiment  zur  orde 
chen   Aburtheilung  gefchickc  werden  kann. 

Seine  Majeftât  der  Kônig  von  Sachfen  verpflîcl 
Sich  zu  verfiigen,  dafs  die  Deferteurs  von  diefer 
Bcrgarbeit  zu  Wieliczka  commandirien  Militârm 

fc 
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.p|Wt  jedei  Mal   Togleich   aaf eeliefflit  werden.      Die  [  &  [  r 
flbcj  SQ  beobachteiideii  ModalhStten  f#]leii  durch  ge- 
ichesEinvernebincn  nâber  beftimmt  werdeiu 

Debrigent  Tereînigen  Sich  die  bolderfeitigen  bôch- 

Im  coBtrihirendcn  Theîle  dahiii,  dafs  weder  die  bey 

^  Wieliczker  Saiinen  iîck   fchc'n  jeizt  briindciideii 

ûter,  fowabl  ans  den  K.  K.  O^fterreîchirchen  Stat. 

iiihiDchans  dem  Herzogtbame  Warfcban  snriick- 

I,  noch  jene  t  die  iii  der  Foige  daKii  ûbertrt'ten 

Vfibiran  grbindert  werden.      Jedoib  follen  au« 

'    ]en  Suateii  keine  andere  Arbeitcr  iieu  ange- 

werden,    aXs  folche»    die  mit   ciiiem  Fade 

find. 

Z*!!!.  X.     Von   Seiner  Majeftiit  dem   Kônîge  von  ^om- 

Ten wird  der  Kaifcrlich  Ocftcrrcichifchen  Salîmn  ^^^^^"^ 

bation  zii  Wieliczka   ein  CommilT&r    gefetzt» 

rBefognifs»   allcn  Sitzungen,   âmtlicbeir  Dcli- 

len,   Verhandlungen    nnd    Grnbtïnb^Tahrniigrii 

)hnen,  von   illlem  unbefcbrunkie  Einfichc  za 

i«  dicQuartaUTechnungs-Extracte,  den  iabres- 

igi- Hauptabrcblnfs,    welche   mit  deu  fur  die 

Oefterreicbifche    Regienmg    ausgfffrlîgteu 

cb (ejD  mûffen ,  zu  empfaVigen,  AnâkiinFte  zu  for- 

litnddbne  dafa  ibiu  jcdocb    eine  einfeiiige  An. 

infttibtf    und  obne  den  Porigang  dea  Werk- 

!•  wèlcher  der  Admîniftration  allein  gebïibrcr* 

rn,    Mângel  iind  Gebréchen  zu  riigen,    und 

^IttbelTerangen  mundlicboderrcbriftHcb  bey  der  , 

âdminiftraiion    Vortrag   und    VorRellung  za 

îgena   fotl  die  berondcre  Znftimmung  diefea 
i^^Sicbfi'fchen  ^mmiiïara  nni  zn  neuen  ge- 
nicht  êxiftir^deu  Tagfcfaachtbauen  einge- 
len. 

Commiflïr  bat   fetnen  Sitz  in    der  Adminl- 
nach   dem    Vorftrber    derreiben,     wohnt  im 
I,  wird  aber  von  Seite  des  Herzogtbuma  VVar- 
'kroldet. 

i ^^A   Ileht   ihm  frey,    zu  feinem  Gebraucbeund 

koften  dea  Herzogtbuma  Warfchau ,    f»  viel  Ada- 

ibeamte  za  halten,  ils  zu   féinem  Wirkung^kreîs 

lerlich  feyn  werden  ;  leUtere  folleu  ûch  '  jedocb 

}cm  Recueil  T.IK.  F  auf 
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]0{|  «uF  keine  Weife  in  die  K2iiferKch*Oôfterrekbi{tf 
ftmtiichen  DispoSticmen  einmengen.  '^ 

Ttiiojîf.  Art.  XT.  Die  von  dem  Kôniglich *  S^l 
CommîITàr  bey  der  Kaiferlich  Oefterreichircheri 
▼erwttlcung  gemacbten  Erînnerangen  und  Voi 

J[en,    iind  von  âer  Salinen  -  AdminiftmtioD  jedeij 
n  giPineinrchaftlîcbe  Ueberlegung    au  nebmeOé  . 
entweder  entTpreebende    Remedur   su  treffeii,  .^ 
bi^rûber  fiericnt  an  ibra  bôbere  Bebôrde  ma.eij 
welcbe  dî(»fe  VorrcblMge»    weiin  fie  fur  nûialit 
annehmbar  befunden  werden»    mur  AuBfuhrun( 
gen  an  laffen ,  oder  die  dagegen  obwaltenden 
bekannt  zu  macben  bat. 

SolUen  die  letateren  Seîner  MajefiSt   dem 
▼on  Sacbfen  nicbt  zur  Beruhigung  gereicben* 
len  auf  Verlangen  HôcbOgedacbt  Seiner  MajeJU 
beiden  boben  Soaverainen  fachverflândige  Cor^'^ 
aacb  WielÎGzka  delegirt  werden ,  welcbe  die  ' 
Puncte  nâber  nnterfucbeu*   wurdigen»   und  en^ 
mnen  gemeinfcbaftlicben    Befcblufs    zur  Aui  ~ 
frffen  •  oder  mit  gemeinfcbaftiicbem  Bericbte  il 
fcbiedenen   Meinongen    der  endlichen  Enib 
der  beiden  bôcbften  Hôfe  unterzieben. 

Im  erfteren  Falle  foU  die  Au5fûbrun|^  nach  1 
gabe  der  VoUmachten  durcb  den  Kaiferlicb  O4 
cbirchen   Commifllr  an  Ort  und  Stellc  fogleidi|j 
geordnet  werden. 

Art.  XII.  Seine  Mafefifit  der  Konig  Ton 
beftellen  und  TerpAichten  sur  GontroUe  der 
mng  bej  jeder  Scbacbtuiederlage  einen  zw4 
waller,  weicber  swar  aus  der  gemeinfcbaftlit 
befoldet  wird  •  jedocb  dem  Hôniglicb  SScbfib 
miffilr  nntefgeordnet  und  ^rantwortlich  ift. 

U^brigens   Toll  die  Controlle  auf  die  in 
Protocol!  der  commilPirifcben  Verbandlnngen 
Mirs  '  ^  I  u  $.4.  lit.  d.  antfiibriîcb  vorger(^iriel 
Statt  finden. 

Art.  XlII.     Nacb  Verlauf  eînea  jeden  R4 
STnri  jabree  wird  im  Monat  I>erember  ron  beidea 
'o'*»      Souverainen  eîne  sufiimmenaeretzte  gemetnfdii 
•  Rerifions  -  Commiflion  nacb  \Vî^iiizX«  delegirt* 
che  ûi  GtmiMwit  dit  UL  fcmcînicbatdichen 
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Protocole  Tom   23.  Februir  i8ir  ad  (($.  %$  iSlI 

16  das  sefaromte   gemeinfchaftlicbe  Rechnunga- 

Cailcweicn  der   SaJinen,    iiebft  den  înveiitarien, 

ils  mfloffene  Jahr  zn  revidircn,  nnd  nach  buch* 

rifcher  Ordniing  su  erledigen»    den  Zuftatid  det 

I»  daa  Prâliniîiiarfylli*fn  der  Salxcrzeuguiig,    nnd 

fTerfaefferun^s .  VorfcUlage  der  Salincn  AdminîQra- 

(nr  das  kiinftige  jfahr  zu  prùfen»    und  ùber  allflf 

de  ibier  Vcrbandlungen  einen  gemeinfcbaft» 

Bericbt  mit  îbrem  Gntacbten  an  ibre  b5ch(lcn 

it^«*ber   cinzuftiiiden  bat,     woraiif  ficb   dîefa 

en  Falls  in  ^egcnfcitîçes  £tnvcrn<:binen  fe^zent   • 

'fnnemfchaftlîcbe  Entrchlicfauiig  falTen   werdon. 

die  verfloflene  Zeit  der  gf  mrinfrbaftiichen  Ver- 

j,  bia  zum  Eîntritt  der  Kaiferrirb  OeAerriicbi- 

Alleinverwaltung,  werden  obigc  Gclcblifte  dur-ch 

lillârc  verricbiet,  welcho  ziir  Uebergabe  oud 

Uebernabme    nacb    Wieiiczka   abgeordaet 

ir.  XlV.     Seuie  Ma|>Oât  der  K^nig  von  Sa^âifen  Jjjjjj^ 
ta  Sicb  vor,   die  Wieliczkcr  Werke»   (o  oft  et 
geKlUg  Teyn  wird  «  und  anf  Ibre  Koflen,  aufser- 
nocb  durcb  b<:fondere    abgefendete  CommiiLlra      , 

^  nnd  von  dem  ZuRaude  dea  Werka  Einûcbc 

■n  UlTen. 

Commiffâren  foll  die  SaUnen-AdminiRfA* 
erforderlicbcn  Auakùnfte  eribeiten. 

\%  XV.    Zn  der  Stelle  dea  gemeinfcbafdich  anf-  o^» 

'  ^  m  Gonvernenra  zu  Wîciiczka  fotlen,  fur  die"*"** 

ge^Bwârtîgen  Vertrags»    von  Seincr  Maje- 

Rôqîge  voii  Sacbfen  drey  Individuen  in  Vor- 

~  rachtf    und  aua  diefen  von  Seiner  Majefl.1t 

von  Oefterreich  der  Gouverneur  gewi&bit 

Majefiat  dem  Kairer  von  OeRerreich  fieht 
,    aaf  den  Fa!l  Ibrcr  Unzufrîedenbeit  mit 
t-teUchen  Betragen  dea  Gouvcmenra,  nach  Ver* 
tÊL  erften   Hâifte   des  Zeiiranma   der   KatferlicK 
Lifchen   Alleinverwaltung*   auF  delTen  Àbbe- 
einsafcbreiten ,    und  fur  die  ùbrige  Dauerzeit 
dco  anderweiten  Vorfcblslgen  Sehier  Majeftiit  dea 
vos   Sacbrcn^    einen  andcrn  Gouverneur  ztt 

F  a  wâh- 
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181  I  wâhUn,  aucb  fowohl  fiir  die  erfte  ala  zweyte  HJJ 
in  fo  î^xï\  gt'gen  die  vorgefchJagenf»n  drey  Indii^ 
Bedenk^ii  '•înireten,  noch  einen  zweyten  Tcriiii^" 
fchUg  2U  veilangMi.  '\ 

Prénn-  Art.  XVI.     Sfine    Vîaîeftât  der  Kaîfcr  von 

reîch  râumen  Saiiier  Majeftiit  dem  Kônige  von  S* 
"bfj  d<?Tn  Verkanfe  de*  enthchr!irh«*n  lînchnîer  uiid 
Ilczk<ir  Stpinfalzes,  gcgen  Bf'zahlung  i\eB  voit  aii< 
Kfiufern  angebotehen.  gleîchen  Preife's ,  den.  Vi 
eîn.  Jedoch  foll  anf  die  dem  Kôniglîch  -  Sâçihfi 
CommilTar  zn  Wieliczka  diiTsFalls  zii  niachehd 
•  ëflFnnng,  vom  Tage  de»  Empfangay  langf^ena  ^ 
dr^y  Wochen»  die  entfchcideiide  Erklârung 
ben  werden. 

Prix  du        Art.  XVIL     Seine  Ma)Vflât  der  Kaîfcr  von^  ^ 
J*i„^,  rcich   iiberlaffen    an    Seine    Majenât    den    Kônî^ 
Sacbfen,  fur  daa  Herzogthum  VV^irfchau,   jabriii 
Snmoie  von  (i^-benzigtaufend  Scbatzfaiïern ,  01 
nnd   nennzigtaufend    Ceniner  Saniborer  Sudfals; 
den  moderirten  ÏV^'îs  von  zwey  Onlden  ftinf  uni 
sigKreuzer,  ih  Zwanzigkreuzerftiickfn,  Dncai'eiï] 
Tbalern ,  nacb  dem  Conventîonsfufe ,    fiir  eîn 
fafs  à  bnndert  und  vierzig  Wit?ner  Pfund, 

Diefe  Salzqiiandtât  foll  jubriicb   in  drey  Ten 
und  zwar  zum    Friihjahrhwaifer  bia   Ende  April. 
drey  faigt  an  fend  SchaizfâlFeTn  .  und  zur  Benntzut^j 
Sommer-     und  Herbftfluih  /  afs   zweiten   und 
Termin*  jeûes  Mdl  mit  zwanzt^ztaufend  Scbatziii 
.  T.OQ  denen  zunâchU  dem  Sdanûadc  liegendcii 
ren,  abgcgt^b^^n,  und  von  Seite  des  Herzogthi 
eigene  Roften  verfiibret  werden. 

Seine   Maieflât  der  Kônig  von  Sarhfen  verl 
Sicb   dageg^n.'den   ganz^n   Gf;1dbettrag  die(eà 
jâbrlicb  zu  drey  gleicben  Rattn  in  drey  Termii 
in  den  Monaten  Febrnar,  Augtift  und  Noveinba/^l 
weder  an  die  Kaiferlicb  Oefterreirbifche  Salzverf/ 
caiTe  zu  ^ieliczka»    oder  unmittelbar  an  eine 
li€:h  -  Oefterreicbifche  Caiïe  zn  VVîen  in  oben  g^mi 
ten  iVlùnzforten  bezablcn  zu   laflen. 

• 

Die  diefeteilige  Beftffllung  foll  von  Seite  dea'^ 
«ogthiima  îm  Moiute  November  jeden  Jahrs  fûr^ 
a&chiifolgende  bey  der  vorgenannten  VerCcbleifa -^ 

rectl 
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in  gefrhehen,  nnd  dis  H^nrzogthum  in  dierfin  (QTr 
I  iDCh  ^«thalci'n  Tryn»  daa  Sait  «bzunfhmen,  nnd 
i^tieizxm  Ratrnzahlun|;Mi  sa  leiQen.  Dafern 
htenzablungeii  în  obbeftimmirn  Tcrminen  nicht 
iftet  wùrdeii,  bleibt  Seiner  Majeflât  df>m  Kaïfer 
.Orflerreich  imbenommen,  diefea  Sais  nichi  ûber 
BHinze  auafubrcîn  zu  lalTen. 

g|T.  XVIli.      Fîir  die  bey   der  gemeinrcha^tlichm 'rovlp 
le  der\Vi**lirzker  Salzwerke  vorgefiindetit-iiy    ^*** 
freniidrchaft1ir.be    Uebcreinhuiift    zn   gleî- 
HieUen  gethcilten  commerzialmâfsigffn  Salzvor- 
LfCrpRlchien  iîch   Seine  IVIajcftâ*  der  Kônîg  von 
I,  die  Erzenguii^skoften  dcr  anf  Ibrr  n  Antheil 
pienden  Hâlfte  ratf  vierztg  funfachiel   Hr^^uzer  in 
kîwtteln,  per  Cenlner,  deni  Kaiferlirb   O'f^errei- 
tnAerarium  in  i\eni  b^imroten  T<*rrT  in^^  zn  vêt- 
it fo  wîe  auch   Srîner  MHjrftât  dem   Kaîfer  von 
iiveich  ziir   Knifrlindigiing  fhr  die   von  Ihnen  ge- 
llFrivatanrpriiche  aiif  jcne  Salzvorraihe,  von  dt^m 
Ùm  obîgcfi  LU.  Àriiliel  beiden  Thi^ilen   gfroein- 
Ikh  znkoTnmenden    Uebi'Yfchiifs,     welchtT  iich 
if(bey  der  Kaifi^rlich-Oefterrcirhifrhen  Alleînvcr- 
vgder  Wi'eliczker  Salinen  ùber  dae  ftipniirte  Mi- 
D  der    jâbrlichen    Saizerzeugung  <erg;*ben    wird, 
ifffen  Erzengungskoften  a  us   der  genv/inrchafilî-. 
Çiffe  beQritten  werden ,  vor  deflVïn  Th^ilung  ein     • 
von  dreyCsigtauCend  Centuer  unentgcJJUich 
fen, 

XIX.     Seine  Ma)eAât  der  Kônig  von  Sachfn»  T'"^<* 

tich  auf  die  Daner  der  Kaiferiich- O^flerrei- 

Alleinverwaliung,   das  diirch  den  Podgorzer 

|'iraniitirend«    Kaiferlicb  •  Oefterreichifche   Salz 

ideren    Ëntrifhtung,    aie   der   gewohnlicbexjL. 

leir  Wegmaoth  zu  unterziehen. 

!yX.     In  fo  fern  ein  oder  der  andiire  Artîkel  Cai    de 
rSrtigeh  Verlrags  von  Scîtfc  S«^ker  MajeHât  compUil 
r9  von   Oerterreich   unerfiilltr  bleîben  follie;  ^^°^<^i^<* 
ije  nachdeni  dio  NicbterfùUoi^.  in  ,^ep  erfteo». 
^r  swcîten  llaifte  de^  Jahres  ei^liMt     mît  Auâ.- 
^  laufendc'n  oder  refpective'  des   nlichftfoigen- 
Jabrea   die  AUeinverwaltiing,  nnd   mît   diefer 
'  felbe  g«^griin<lcten  in  (Um  gt^genvvfirtigeu  Ver« 
yaoiciùg  ùbernommcncn  VerbindJiç)ikeiten.«ufr 

hôrt'U» 
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jQri  hdreD*  and  jn  dcren  Statt  die  gcnieinTchaftUchaiV 
wallung  nach  der  Organifaticm  beginncn,  die  ^ 
hohe  Souveratne  clnrch  zu  neleglrcnde  Commill 
unter  Beôbachtung  eîncr  \'otikommenen ,  und  M-: 
fehung  der  Wahl  und  BeBellnng  dca  Âdmîniftratli 
Perfonals  ftattBndcndeu  Gleicbheh  zu  bcfchlNl' 
•    uod  eînzcfnhrcn  fur  gut  fiuden  werden.  ■■"- 

£b^       Aet.  XXL     Seine  Majeftat  der  Kaîfcr  von  Otj^ 

terntp^    tetcb  Vind  aber  von  der  fîir  eiii  jâhrlich  abzugebèi. 

******      Stefnfalz- Mliiiiniim  ùbernomnicnen    Haftung  enlt~ 

den,    wenn   die  Sa!zerze»gimg   nnd  Fôrdernng  A 

Vcrfchulden  der  Admitiiflraiion  durch  aufserordeni'* 

Zafalle  (eafus  forluitt  majores)  in'a  Siocken  geri 

Dîefe  Enlbmdang  wâbrt  jedorh  nur  fo  lam 
dîe  Sal:&f(>rderung   wirkUch   geftcrt  ift ,    aaf  wl 
Zeîtrauin  ledigiich  daa  niôglicbft  erzeugi  werdent 
xtt  gleichen  TheMen  gctheilt  wird. 

J*»»*  Art»  XXM.     Dîe  Uebergrabe  der  Aîleinvci 

conpiifti- >n  Seine  Majeflât  den  Itaîfer  von  Oefterreich 
tumenu.  erfte»  Febr»ar  einiaufend  achtbundert  und  zwdl 
iindicn, 

M\t  îhr  erlircht  daé  zeùher  b^fiandene  Provîl 
TOm   fecheten  Dfceraber  eintïnifend  achtbuiulcr't 
neun.,  und  rait  Eîntrîu  der  Allemvorwaltung  \v( 
dîe  hkjey  den  Sarlincn  und  den  verfcbiodoncTi  xMant 
latrdJI^- Abtheilnngén    zeither     angefleilten   HunL 
Sâcbfîfchen  nnd  Herzoglicb  Warrchaiiirchen  conn 
aienden  Beatnten  nnd  Wagdtener  abgerufen ,  4n  fo' 
ée  nicbt  wreder  bey   der    ueuen    Eiurlcbtung 
ttéUî  werden. 

Zur  ordentltchen  iJebergabc  nnd  rerpeclîve  tjS 
mbme  rolîei'i^von  beîden  Seîieii  Comraidilre  er| 
werden  9  welche  die  in  den  Grnb^n  vorfir.dîgeriV 
wersidlinâfsiffén' Salzvorratbe  ansFôrdern  lafleiii^fj 
swifcben  bétde  lHacbte  tbeîien.  Aucb  foHettîÉ 
«Ile  andeire  BÙm  Werksbetrieb  geborige  VorV^tW 
Matérialien,  'NaVnralien,  Ger^tbfcbaften,  UtenfiHeUM 
'  ofanè  Anflnfthmè,  welcbe  aïs  ein  gemeinfchiifHU 
Eigentbnm  «nznfeben  find,  genaoe  InventàrieA^ 
gemeinfchaftKcber  Ausfertigung  aufgenommenV  die 
meinfcbaftlicbe  VerlagscalTu  gebbrig  iiqnidiret,  fo*^ 
mncballe  Vftfiiv-  und  Activiùckrtâade  bi»  Ëndetjài 
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pnbnd  achtfaandert  nnd  swëlf  erforfcht  und  be-  ffirr 
l^t  werden.  *^** 

|Arigeni  follen  aile  Voracten  »  Karten  und  Rech« 

jplûclie,   weiche  Bezng  anf  die  Torinala  .beftan- 

i4»berâmtlichc  Leitting  aes  Salinenwerks  su  Boch- 

înd  die  vormali^en  Verrcbleiraniederlagen  baben»      ' 

die  daa  Wielicsker  Salinenwerk  betreffen» 

tnfOcht  des  Këniglicb-Sficblifcben  Commifl&rs 

f  und  erftere  mit  einem  ordentJicben  Ver- 

dem  Kairerlicb-Oeflerreicbifcben  Conamif- 

weiteren  DispoGtion  ûbergeben  werdeo. 

r«  XXIII.     Schliefblicb  kommen  beide  hohe  con-  lacca- 
Tbeile  ùb^rein,   dafs.  wenn  wâbrend  derg^***^ 
i  der  Kaiferlicb  »  Oefterreichircben    AUehiverwal* 
der  Auflfùhrung  einee  oder  dea  andern  ^er 
[en   Vertrags  -  Artikel  Zweifel  oder  AnRHnde 
»ben,  dîejenigcn  Protocolle»   weiche  bey  den 
iliefaaog  gegenwârtigen   Vertrags    za   Wien 
Ihren  bcSderfeitigen  fievolliuâchtigten  Statt 
commiflairifcben  Verhandtungen  aufgenom- 
rden  ûnd  »  sur  nâher^n  ErlUuterûng  und  Ridit* 
lir^dienen,  und  angenommeii  werden  follen*. 

Sen  den  neunsehnten  dea  Monata  November  im 
l^tanfcfnd  acbthundert  und  eilL 

Frahz  Anton  JUtier  v.  KRAiizBBmo« 

TâAD.   FfilTHNEB    JUtêêT  V.  LxCHTEKrELS. 

Joseph  Graf  v»  Luba. 

SiGM.    AuGUSf  WOLFGAWG- 'V.   HfillDBm. 

irfB^^^VAVXi  Feener  êdl^r  V.  Ferenbero. 
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90  TràUé  de  paix  entre  la  Ruffie 

j-rjl 2* mettre  fin  ta)c  hianx  delà gnerre  fi  afiligeam  ponrlei 
^^  coenr,  et  réûbitr  far  tin  fondement  U>lide  une  ptl 
fùTe  et  les  relations  d*amhié  et  de  bon  yoifinajge»  qi 
ont  fubfifté  dès  les  tems  anciens  entre  les  empues  ml 
et  perlan,  ont  jngé  à  0opos  de  nommer  pour  cet  ad 
jvfïe  et  bienfaifant  leurs  prénipotentiaires »  favoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruffîes:  S.  £xc.  N 
colas  Rtifchtrchew  fan  lieutenant- général»  commai 
dsnt  eu  chef  êe6  troupes  de  Grufînie  et  de  la  ligne  d 
Caacafe;  commandant  de  la  flottille  de  la  mer  Caspiei 
Ijfie,  chevalier  des  ordres  de  S,  Alexander  Newsky,  i 
St.  Anne  tère  clalTe,  des  Sri  George  4e  ctaCTe,  et  pn 
priétaire  d*nn  fabre  d*or  portant  cette  infcription  :  po|j 
la  bravoure.  "  b^ 

S.  M.  le  Schaçh  de  Pejfe:  fon  minifire  diftingo^l 

très- honoré^ Mifza  Abdoui  HalTan  Chan.  qui  a  eteM 

Toyë  extraordinaire  pvès  les  cours  de  Turquie  et  d'Ai 

gleterre,    choifi   entre   tous  les  généraux  perfans,  I 

zniniftre  le  plus  affidé  de  fon  ïonverain ,   confeiller  d| 

..^alFair^ privées. de  U  haute  cour  dePerfe»  descend^ 

-  '  '■    'd*une  nmilie  àe  Vijrir,  Oban  de  la  2e  claife  à  la  ebîj 

,rn)  ^làe  Perfey.et  poUédant  les  marques  les  plqs  diftinguiil 

dé  faveur  qui  coiiQftent  en  un  poignard   et  un  faW 

oijrnés  de^diamans,  des  Vètemcns  et  Schawls  garnis  é 

diamans,  ainfi  qu'un  harnois  dans  le  même  genre.    , 

En  confequence,  nous,  l^^s  plénipotentiaires  Cl 
delTns  nous  iious  fommes  réunîs  fur  le  territoire  Kari 
ba^  dans  le.  Guliflan  près  la  rivière  de  Seiwa  »  et  apr^ 
avni^  échangé  iioe  pleînspoulvoirs  »  et  examiné  ni| 
rement  tout  ce  qui  a  voit,  rapport  à  TaffermilTenient  é 
la  paix  et  des  relations  d*amitié  à  conclure  âu  Dpm4 
nos  deun  .gfadds  monarqùea.^uous  avons  réglé  et 'CCilil 
firme  pour  toujours  les  articles  fuivana: 

9ûx  Art.  I.     Les  hoAilitéa  et  la  mésintelligence  yd 

JJHI^,^  ont  bu  lieu  jusqu'ici  entre  les  empires  ruife  -et  peiul 
cellent  dès  à  préfent  par  ce  traité,  et  il  7  aura  à  péi 
péiuité  paix ,  amitié  et  bonne  intelligense  entre  S»  Il 
rautocruteur  de  toutes  les  RulTies,  et  S.  M.  le  Schad 
de  Pecfe^  leurs  héritiers  et  fucceffeurst  et  leare  gov 
veirpemens'  refpcctifs. 

^^^[îj^.     '  -Art.  II.    Comme  il  a  déf^  été  réglé  mntuellemer 
tM^       par  des  conférences  préliminaires  entre  les  deux  hai 
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m  pnifftnœt  que  la  paix  fera  conclue  for  le  pied  da  jQrj 
*^utiu  iftto  prpjitnt^    fa  voir  que  chique  partie  reftera     ^   ^ 
en  puileilioii   des  p<yB,   Chanai»  et   territoires  qui  fe 
UOQvent  maintenant  entièrement  en  fon  pouvoir,   la 
ligne  fnivante  formera  dèb  à  prefent  et  pour  l'avenir 
h  frontière  entre  i'£nipire  Bulle  et  celui  de  Perfe. 

Cette  ligne*}  commence  près  la  forêt  Odina-  Barara* 
1^  lÛTcrb  en  droite  ligne  le  defcrt  Maganaitt  ,  jusqu'à  la 
finie d*£dibul ail  près  la  rivière  Arax,  de  là  en  œon« 
Uat  le  long'  de  i'Arax  jusqu'à  Tendroit  où  la  petite 
ibJereKapana'ktrcbnja  y  entre,  et  plus  Join  à  la  droite 
t  deli  petite  rivière  Kapanakifcbaja  jusqu'à  la  Crète  des 
vlDontagnes  de  Migrin,   et  continue  à  s'étendre  de  là 

Clés  limites  des  Chanats  Karabag  et  Nachttschewan 
la  crête  de  montagnes  de  Alegas,    jusqu'à  la  forêt 
[.  Ekralegcs»  où  fe  tmichent  les  limites  des  Chanats  de 
Kiiabag«   Machitscbcwan-,  Erivan  et  d*une  partie  da 
etecle  d'£f iftbetbpol ,  (lequel  appartenait  autrefois  aa 
QllBiHit  de  Ganfchlln)  ;  en  fuite  de  là  par  la  limite  qni 
%iie  leChanat  d'£riv«ran,    des  terres  dn  cercle  d'£1i- 
Usthpol  comme  de  celui  de  Scbsmfchadit  et  de  Ka-  ' 
Ml  iosqu'à  la  forêt  de  Efchok-  Meidan  et  de  là  fur 
ki  Crèles  des  montagnes  eïk  fuivant  à  droite  le  cours 
de  la  petite  rivière  et  de  la  route  de  Gimfatfchiman 
k  long  de  la  crête  fie  la  montagne  de  Bambak  jusqu'au 
t  cou  de  la  limite  de  Schuragel  ;  de  cet  angle  eiiBn  jus-  ' 
lyfk  la  hisntcnr  du  mont  glacial  d'Alagcs»   et  de  là  Ip 
pg  de  la  crête  des  montagnes  par  la  frontière  de 
tAnagel,    entre  Mastaras  et  Artik  jusqu'à  la  petite 
[liffière  de  Arpatfchsja^    An  reOe,  comme  le  territoire 
is  Taliifcbin  a  palTo  pendant  la  guerre  tantôt  fous  le  • 
poaToir  de  l'une  tantôt  fous  celui  de  l'autre  Puiilance»  - 
te  limites  de  ce  Chanat   du  côté  de  Sinfel  et  Arda- 
vil  feront,    pour  plus  de  certitude,    réglées  après  lai. 
:i{pisture  et  la  ratiiication.  du   préfcnt   traité  par  des 
^tSBmiilaires  réciproquement  nommés  d'un  accord  corn* 
"pn,  lesquels  commillaires  dreHéront,  fous  la  direc* 
ttsa^dea  commandans  en   chef  de»  deux  parties  une 
drfcripiion  iidèle  et.  détaillée  des  territoires  et  habita*  *. 
tîoss,  C0mme  auifi  des  rivières*  montagnes,  lacs  et 

forêts- 

*)  Ca  qni  fuit  jiisqul  la  Ra  de  Tait.  2.  nranqna  daas  la 
^  Journal  de  rrancfori  de  ifiiS*  m«if  a  été  «jouté  dans 
■celui  Jt  ifii^» 
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9*.  Traité  de  pmx  entre  la  Ruffïe 

iRll  ^^^^  9^^  ^^  trciUtent  )utqn*à  répoqne  préfente  dini 
^  ^  la  poITeflion  effective  de  Tune  de»  denx  partiea;  e 
ilor»  il  fera  tiré  une  lifiie  de  déUmitation  da  Chanai 
de  Talûfchin  fur  la  baie  de  Pérat  de  poir^fTion  actaâl 
de  forte  que  chaque  partie  relie  en  poiTenTion  de  fox 
territoire.  De  la  ni ê me  manière,  (i  dana  lea  Hmitei 
ci  -  delTua  tracées  la  ligne  dépafîeroit  en  quelque  point 
la  polTelTion  actuelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  déni 
parties,  chaque  partie  obtiendra  après  examen  dei 
commllTaîrcs  des  deux  hautes  PuilTancesuneindemniU 
proportionelle  fur  la  bafc  do  Tétatde  poiredion  actuel^ 

?ède"**à  ^"^-  "*•  S-  ^-  ^^  Schach.  afm  de  prouver  à  S.  Mj 
ûaolfie.  rjËmpereur  de  HnQle  la  ûncérité  de  fea  intentionai  jf« 
cunuoit  folennellcment,  tant  pour  lui  que  pour  b| 
fiiciielTeurs  au  tronc  de  Perfe»  que  les  Cbapata  (gonj 
v«rnemen0)  ci  -delTous  appartiennent  en  propre  à  i*em# 
pire  raflfe:  le  Chanat  de  Ka^bag  et  de  Gaua-Cbini 
qui  font  maintenant  réunis  en  une  province  fur  jle  iicini 
d'EUifabethpoU  ainû  que  Jçs  Chanats  de  Schekini 
Schirwan^  Derbent^  Kubin,  Bakin  et  Talifchin  av«| 
les  terres  dépendantes  qui  fe  trouvent  maintenant  j|9| 
pouvoir  de  la  lluflie;  en  outre  tout  le  Dagheftan»  li| 
GruQnîe  avec  la  province  de  Schuragel ,  Imirezie*  GfK 
riel»  Mingrélie  et  Abctiafie,  de  même  que  tous  les  teEii| 
ritoires  et  fonds  ^e  terre  qui  font  iituéa  entre  la  fcon^ 
tière  qui  viont.d'cire  déterminée  et' la  ligne  du  Can^ 
café,  avec  lés  pays  et  les  peuplades  qui  confinent  |i 
cette  dernière  et  à  la  mer  Caspienne.  ,,^ 

Secours.  .,  Art.  IV.  S.  M.  TEmperectr  de  Hnffie,  en  témoU^ 
nage  de  fes  fentimens  pour  S^  M^  leSchach  dé  Peruu 
et  pour  lui  prouver  fon  déiir  fmcère  de  voir  ràutpersjl 
tie  et  l'autorité  fouveraine  établies  fur  une  hafe  folid«( 
dana  Pempirê  perfan,  voifin  delà  lluflie,  s'engage  fo9 
lennellement  pour  lui  et  fes  fucceileurs,  à  prêter,  tm 
cas  de  befoin ,  fecours  à  celui  des  fils  du  Schach  dil 
Perfe,  qu'il  nommera  héritier  de  l'empire  Perfan^  Éfidl 
qu'aucun  ennemi  étranger  ne  puilTe  fe  mêler:  deé  ^i&bt 
ras-  de  la  Perfe,  et  que  la  cour  de  Perfe  foit  bamfi&èi 
par  l'appui  de  la  cour  do  Kuflie.  Du  refte,  s'il  bVUsjn 
v^lt  des  diiFéretkU  entre  lea  fils  du  Schah  fur  'Un  affai<« 
rea  de'  Tempire  perfan,  la  Ruflie  ny  prendra  point 
part  avant  que  le  Schach  régnant  ne  réclame  fon  in- 
tervemion.  .         .  '  '7  ^     ' 

'    Art. 
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A«T.  V.     Les  TtilTeanx  marcbandi  rnflea  auront,  iQr} 
tomme  avitérît'ureineRt  •    le  droit  âe  naviguer  le  loiig   ^       ^ 
dei  oàtee  de  la  mer  Caspienne  et  d  y  siburder.     En  cas  ûou.'** 
4e  naufrage,  lea  perrana  leura  dunnt:ront  amicalement 
dn  Teconra.     Lea  bàiiniens  de  commerce  perfana   au- 
nmi  anlTi  comme  auparavant  le  même  droit  de  cabo- 
tage Iq  long  des  cotes  de  la  mer  Caspienne  et  <)*ab<»r* 
ier(ar  le  rivage  rnlle;  et  en  cas  de  nantVage,  les  ruilea 
fair  donneront    tonte   Ta (Ti (lance   neceOaire.       Quant 
tanvaiOeaux  de  guerre*  comme,  avant  la  guerre,  ainQ 

r  durant  la  paix  et  dana  touâ  les  temps,  le  pavil- 
rnlTe  a   fenl  tlûue  far  la  mer  Caspienne,    il  aura 
èaffi  maintenant  fous  ce  rapport  le  même  droit  ^xclu* 
l-  U  qu'auparavant,     de    manière  qu'ontre  la    pniflance 
V  iniffia  aucune  autre  ne  puille  arborer  un  pavillon  mili- 
fitre  fur  la  mer  Caspienne. 

Art.  VI.     Tous  les  prîfonnîers  an  pouvoir  des  deux  '."fon- 

firtiea,  foit  prifonniers  de  guerre,  foit  habitans  enle- 

il  leurs  foyers,  qu'ils  foi^^nt  chrétiens  on  de  tnute 

religion,  fercnt  rendus  trois  mois  après  la  con- 

chlion  et  hi  fignatnre  dn  prêtent  traité,  et  il  féru  pour- 

VL  îiNlenr  entretien  et  fraia  de  voyage  jusqu'à  Karaklia. 

Art.  VII.  Outre  les  articles  ci- deffus,  L.  M.  PEm  J|[*JjJ- 
pereur  de  Knllie  et  le  Schiich  de  Perle  font  convenus 
qoe  lea  miniUres  refpectifs  des  deux  cours,  qui,  t:n 
eu  de  befoin ,  auront  été  envoyés  dans  les  réiîdencea 
de  L.  M.  feront  recjus  conformément  à  leur  rang  et  à 
liaipbrtance  des  millions  dont  ils  feront  chargés.  Lea 
^pas  ou  conlnls  accrédités,  fuivant  Tancit-n  ufage, 
pir  L.  M.  dans  les  villes  où  elles  le  jugeront  néceilaire 
F  ponr  la  protection  du  commerce,  et  qui  ne  pourront 
aroîr  plus  de  lo  perfonnes  à  leur  fuite,  feront  conû- 
dms  et  honorés  d'une  manière  conforme  à  leur  rang 
aa  qualité  de  fonctionnaires  accrédités;  il  fera  donné 
rin  ordres,  ponr  que  non- f/'ulcnient  ils  ne  foient 
'viaint  infultés,  mais  encore  pour  que  dana  le  cas  où 
'.  m  fujets  refpectifs  des  deux  pnilTances  auroient 
^J  qailqiiea  plaintes  à  faire,  on  procède,  d'après  leura 
Kpiéfentations ,  de  la  manière  la  phis  impartiale»  pour 
qo^  foit  fait  réparation  entière  à  ToIFenfé. 

Art.  VIH.     Quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  ^®'»' 
commerciales  entre  les  fujets  de  L.  M.  qui  font  munis 
d«  certificats  de  leur  gouvernement  ou  des  comman- 

dana 
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tO|2  âanft  éû  frontière»  quiitteftent  qu'ils  fonr  Téelletnéni 
^^  ^  négociant  et  .fujeu.  ruffea  on  perlant,  il  leur  fera  poi» 
mii  de  fe  rendre  librement  par  terre  et  par  mer  cuui 
Le  états  des  deux.  puilTafices  coniractautea»  d'y  à% 
œeurer,  pour  faire  le  commerce»  aulU  lougtema  qi»*3i 
les  jugeront  à  propos  »  et  de  s'en  retourner  «galemeni 
fans  éprouver  de  rétard.  Ils  pourront  vendre  ^t  écham 
ger  les  marchandifes  importées  de  Ruilie  en  Perfe*  4 
réciproquement.  En  cas  de  décès  d'un  fujet  mffl 
venu  en  Ferfe  ou  domicilié  dans  cet  état»  fa  fortnnij 
et  les  biens  •  tant  meubles  qu'  immeubles ,  étant  cou 
.iidérés  comme  des  biens  appartenant  à  des  fujets  d'uni 
puilTance  amie,  les  premiers  feront  délivrés  fana  délai 
et  Tans  recèlement,  contre  quittance»  fuivant  les  loik 
à  leurs  alTociés  ou  à  leurs  parcns  ;  il  fera  permit  f 
ceux-ci  de  vendre  les  pren^iers  à  qui  bon  leur.feiÀi 
blera,  à  leur  gré  et  à  leur  plus  grand  avantage,  ainfi 
que  cela  fe  pratique  dans  tous  les  états  civilifés,  quelU 
que  foit  la  puiffance  dont  dépendent  les  imerelTés.  ; 
Droits.  Art.  IX.  Il  ne  fera  pas  levé  plus  de  ç  pour  Ceni 
de  droits  fur  les  marchandifes  introduites  par  des  ntir 
gocîans  TulIes  dans  les  villes  qu  les  porta  de  Porfti 
et  ce  droit  ne  fera  perçu  qu'une  fois.  La  même  chob| 
aura  lieu  par  réciprocité  en  RuiTie  à  l'égard  des  perfaufi 

^^ct^^  Art.  X.     A  l'arrivée  des  marchandifes  fur  les  c&te% 

achatf.  dans  les  ports»  ou  dans  les  villes  froniièrea  des  deol 
parties  contractantes,  il  fera  accordé  toute  la  liberté 
pollibie  aux  marchands  refpectifs  pour  vendre  ou  échan)! 
ger  leurs  marchandifes ,  ou  pour  en  acheter  d'autresi 
fins  qu'ils  foient  aftreints  à  demander  à  cet  effet  uoi 
permilSon  aux  directeurs  des  douanes  ou  aux  revettj' 
deurs  {f^orkàufcni)^  leur  devoir  étant  de  veiUetàC!9 
que  le  commerce  ait  Ton  libre  cours.  > 

PaUi-    '      Art.  XI.     Après  la  lignatnre  de  ce  traité,  les  plfc 

nUfica*  nipotentiaîres  des  deux  puiiTances  en  donneront  refpat^ 

titn.      tivement  fans  délai  connoiifancc  par  tout  où  il  apparu. 

tiendra,  et  expédieront  un  ordre  pour  faire  ceffer  pal 

tout  fur  le  champ  les  hoftilités. 

Le  préfent  traité  de  paix  perpétuelle,  en  deo< 
exemplaires  fembla blés >,  accompagnés  d^me  traduction 
en  langue  perfatie,  ligné  par  les  plénipotentiaires  c^ 
deffus  des  deux  puilFances,  muni  de  leurs  cacbeti 
et  mutuellement  échangé,  fera  cofilirmé  parl'Empereoi 

d< 
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:  àRttffie  et  le  Sdiach  de  ?et(e,  et  ratifié  folennelle-  iSl} 

^ — it  pir  la  ûgnature  de  L.  M.     Lea  exemplaires  ratî* 
tcroDt  envoyéa  dans  rinterralle  de  troia  moia  par 

'!  kl  deux  coura  à  leur  plénipotentiairea. 

^     Fait  dana  le  camp  ruITe  lor  le  territoire  de  Karabig   ' 
ceGnliOan  Tur  la  rivière  Sciwa,   Tan  de  i.  C.  1813 
knOctobre»    et  fuivant  le  calendrier  pcrfan,   l'an 
itiS«  le  29  du  mois  Schawal. 

l^fUaipotentiaire  et  corn-  Le  plhiipotentiaire  du  ci" 

^^ùmlant  géniral  en  lèbre  empire  perfau^ 

jSnfinie^  Mirza    Abdui«    Hassan 

**rcoLAaRTiscHTscH£W.  Chan. 

b. 

*Uluife  de  S.  M.  t Empereur  portant  publica^  IgiS 
}lm  du  précèdent  traité  avec  la  Perje ,   en  «^  Juu. 

date  du  16  JuiL  igiS* 
{Journal  de  Francfort.  i8o8.  Nr.  2^0.) 

Alexandre  premier  etc. 

éaix  avec  la  Perfe  a  alTuré  la  tranqaîIUté  aux 

liarea  orientales  de  notre  Empire;  elle  a  ëté  cou* 

dana  une  circonftarce  décinve,  dans  le  même  tcma 

ihnonvelle  delUnée  de  P£urope  a  été  fiKee,  et  Tuna- 

é  des  fentiiuens  couronnée  par  la  victoire, 

;|^.  Depuis  cette  fSiemoi:able  ëpome,  ^s  nations  jouis- 

>dea  bienfaits   de  la  paix  ^fl^i^raTc  ;    les  liens  de 


e^^et 


litié  contractée  entre  la  Pe^Pet  la  RûHie  fe  font 

pins  en  pins  relTerrés  dans  Pefpace  des  quatre  der- 

années;  ils  font  maintenant  cntreteuns  des  deux 

par  de  folenn^les  ambalTades  et  appuyés  fur  une 

inébranlable. 

In  annonçant  à  nos  fidèles  fujets  cet  heureux  évè^ 

ient,    qui  offre  déjà  les  avantages   d'une  parfaite 

r  Wttonif  et  d'une  tranquillité  conitante,  nous  avons 

[.'  ^rioanë  de  publier   le  traité  même  ^    conclu  avec  la 

h/hz,  Guliftan  le  12  Octobre  1813. 

^1    Donné  à  St.  Pétersbonrg,  le  16  Juillet  18 18. 
4  ALEXANDRE. 

A  14. 
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14. 

« 

18  n  Traités  entre  l'Autriche  (et  fes  alliés^  i 
%  NoT.  Grand  Duc  de  Hêjfe pour  l'^admijfion'de  c 

ci  à  la  grande  alliance.  I8i3. 

a. 
Convention  militaire  entre  V  Autriche  et  le  C 
àe  Heffejignée  à  Dôrnigheim  le  2  Nov.  i  { 

(Copie  manufcrite  mais  Tare.) 


s 


eine  Konigliche  Hob«it  der  Orofsherzog  von  F 
erachten  der  WohlFalirt  Ihrer  Unterthaneu  c;emârs, 
Tou  der  Rheinifchen  Confôderatiqn  z)i  treimen, 
dcr  beiligen  Sache  der  coalHrtea  Aiicrhocbften  iVI 
beyzutreteii.  In  Folg«  dîeree  ift  zwifchim  Seiner  l 
Icnz  deniKaiferlich-  Konîglicb-  Oefterreichîfchen  ] 
Feldmarrchall  Lieutenant  und  Coxnmandirenden  dt 
einîgten  Oefterreichîfcb  -  Baiérifcbeh  Armée  -  C 
Herrn  Grafen  von  Fresnel,  nnd  zwifcl^en  dem  ( 
herzogl.  Herm  Hofinarfcbs»!!  nnd  Geheimén  Rath 
herrn  Du  TbH  nachfolgende  Miliiâr-Convenijo 
fcblolten  worden*  welcbe  bel  den  ntivcrzii^licl 
den  verbûndeten^ÂllerbÔcbft^n  MUcbten  abzufcblii 
den  Definitiv- Tracta ten  znr  Bafis  dienen  foU. 

Art.  I.  S|^  ]^My;Iiche  Hobeît  niaçben  Sic 
heîfcbich'in  der  iMpft  moglichen  Zoît  aile  àh 
bien  Truppen  in  Ibren  Stjiaten.  za  àeva  verhnn 
Oefierreîcbifcben  -  Baierifcbén  Armée  -  Corps  fi 
au  lalTen» 

Art.  II.  Verbinden  Sîcb  SelP  HonigUçbe  H 
diefe  Truppep  nacb  MôgliGhkeit  der  in,ilxTo  Q. 
Aehenden  Mittel  zu  vermebren«  und  die  Zab 
Gattung  der  in  der  Folge  su  ftelienden  in  dem 
nitiv  -  Tracta  te  bellinimt  ^nezudrùcken. 

Art.   III.     Diefe  Truppen  werden  fteifl  eînen 
grirenden  Theil  der  verbùndeten  Armée   auam^ 
nnd  in  dicter  Hînficht,  fo  wie  die  dcr  ùbrigen 
hôcbften  •  AiUirten  verpâegt  und  behandeic  wen 

( 
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i'  Gegenwârtige  MîIîtSr- Convention   wnrde  zn  die-  tQtj 
|i£n(Ievon  den  Ëingangsgenannten  Bevollnriâchtîg-  .        ^ 
io  doppelter    Fettigung   mil    îhrcr    Unt*  rfchrîft 
ihren  Stegein  verfehen.      Gefchchen  za  Dôrnig- 
am  2ten  Novtsmber  1813.        * 


Freyherr  du  Thil 
^fmrjckall  und  Gehei* 
mRath.    (L.  S.) 


Graf  von  .Fresnel 
Feldmarfchall-  Lieutenant* 

(J-.  s.) 


b. 

entre  S.  M.  r Empereur  d'Autriche  (et  «3  vor. 
mli  S.  M.  l'Empereur  de  Rujfie  et  i.  s.  S  M. 
de  Pruffe)  et  S.  A.  S.  le  Grand  Duc  de 
pour  tadmijjion  de  celui-ci  à  la  grande 
>  J^ë^^  ^'^  trois  inftrumens  féparés^ 
tPrancfort  fur  Main  le  og.  Nov.  i8'3« 

(Copie   manurcrite  mais  fùre.) 
nom  de  la  très  falnte  et  indivisible  Triniti^.  * 


^Hijefte  i*£mpereiir  d^Àntriche,    Roi  de  Hongrie 

ifaèmet  animé  aind  que  tous  fes  Auguftes   AU 

defir  de  rallier  les  Souverains  de  TAliemagne  a 

xommune  et  de  lus  faire  participer  aux  bien* 

rindépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  Ta 

la  grande  Alliance  Sou  Alteire  Royale  le  Grand 

Heffe. 

déterminer  les  conditions  de  cette  admiflion, 
sfté  Impériale  a  nommé  et  donné   fes  pleins  pou- 
Sieur  François,  Baron  de  Binder  de  Kriegel- 
frand- Croix  de  l'ordre  du  mérite  civil  de  Wur- 

h' 

Son  AltelTe  Royale  le  Grand -Duc  de  HeiTe  ayant 

lé  de  fon  coté  et  muni  de  Tes  pleînspouvoirs  lo 

'Geillaume  Charles  dû  Bos,  Baron  du  Thil,  Ma- 

Ide  laConr,  Confeiller  privé  et  Chambellan  de  Sa 

irlhelTe  Royale,  les  Plénipotentiaires  refp<;ctifs  font 

Cas. et  ont  arrêté  les  articles  fuivanis; 
uauILcçu€il  TtlF^  G  Art. 
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\%\'\        Art.  I.    Son  AltelTe  Royale  le  Grand •  Duc âe.| 

Benou-  renonce  pour  Lai  et  Ses  fucceSenrs  à  la  confédi' 

Tu coS- du   Rhin  et  à  tous  les  liens,    devoirt  et  obb'j 

fédéra    qui  en  réruiteni  pour  Eux. 
tioii  du  ^  ^ 

|J„'"j;„         Art.  11.    Son  Alteffe  Royale  s'engage  au 
aeUoaii  à  foutenlr  la  Caufe  de  Tindépendance  de  l'AUemi . 
muae!"  P*''  *^**'  ^^*  moyens  en  Ton  pouvoir.  ' k 

•ecouri       Art.  IIL     Les  fecours  que  Son  Altefle  Rpyd^ 
tenue  de  fournir  à  la   caufe  commune,   font  fi 
dans  un  înClrnment  féparé,  qui  doit  être  envifage; 
xne  partie  intégrante  du  préfent  Traité. 

Gtrui-  Art.  IV.     Sa  Majefté  l'Empereur  d'AutricI 

***'        de  Hongrie  et  de  Bohême,  garaittit  à  Son  Altelle! 
le  Grand  -  Duc  de  HelTe  Sa  Souveraineté  et  Se^i 
fions.    Far  contre  Son  Alteffe  Royale  s'engage  à 
former  à  fcet  égard  (et    en    général  aux   arrange 
qu'exigera  Tordre  des  chofes,  qui  fera  définitive 
'     bli  pour  le  maintien  de  V  indépendance  de  i'Alh 

Art.  V.     Le  préfent  Traité  d*alll^nce  fera 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  pli 
d^ai  polTibSe. 

É 
# 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectil 
figné  et  y  ont  apppfé  le  Cachet  de  leurs  armea.^^ 

Fait  à  Francfort  fur  le  Meîn  ,  le  vingt  -  troif  £!< 
bre  Tan  de  Grâce  miU huit •  cent -treize. 

(L.   S,)      BiNDER.  •)   .; 

(L.  S.)    Chaules  Guillaui 
JBaron  du  Bos  nv 


*)  Llnftrument  avec  la  Rfiflîe  «Il  fîgné  ^e  la  part 
Fuiffdtice  par  fon  nnihiflrâ  leaii  jd^^kststt»  C< 
la  Pruffa  par  !•  baron  de  Hombold. 
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d'alliance  entre  C Autriche  et  Ces  alliés  \%l% 
Duc  et  Prince  de  Najfau^  fignéà  Franc-  »»  »<•'• 
fort  fur  Main  le  23  Nov,  I8I3. 

* 

kftrziment  du  traité  avec  tj4utriche. 
biom  de  la  très  fàinte  et  indivifible  Trinité. 


té  TEmpcreur  d'Autriche/ Roî  de  Hongrie  et 

be  aaimé  aînft  que  tous   fes  atiguftes  silUé«« 

de  rillier  les  Souverains  d«  rAllemagne  à  la 

commune»  et  de  les  faire,  participer  aux  bicn- 

rindépendance  de  leur  patrie,  admot  pour  fa 

la  grande  alliance,    leurs  AlteUcs  S^réuiflimes 

et  Prince  de  Nafflan. 

r>détermîner  les  conditions  de  cette  adini(Iioii« 
ifefté  Impériale  a  nommé  et  donné   Ses  pleins- 
in  an  Sieur  François  Baron  de  Binder  de  Krie- 
1,   Grand -Croix   de  Tordre  du    mérite  civil  de 
iberg;  et  Leur  Alteffes  SéréniiTimes  les  Duc  et 
ide  Naffau,  ayant  nommé  de  leur  coté  et  muni 
pleinspouvoirs ,  le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Ba- 
Winzingerode ,    Colonel   à  la  Suite  et  Grand- 
de  Son  Altefl'e  Séréniflime  le  Duc  de  Naffaa; 
Sieur  Charles  Frédéric  Ibell,     Confeiller  J^rivé 
!(t  référendaire  iniime  d'Etat  de  Sou  Alteile  So- 
ie le  Duc  de   Nadau;   les  Flénipotcniiaires  re- 
font convenues  et  ont  arrêté  les  ariicles  fui  vans  : 

%  I.    Leurs  AltelTes  Scréniflimes  les  Duc  et  Prince 
iD  renoncent  pour  eux  et  leurs  fuccelleurs  à  la' 
lération  du  Bbin  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et 
lus  qui  en'^rcfultent  pour  Eux. 

itr.  II.     Leurs  AltelTes  Séréniirimes  s'engagent  au 
ntt  à  foutenir  la  canfe  d^  l'indépendance  de  l'Ai- 
Ijygae  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

ktij,  IJL     Les  fecours  que  le*irs  Altefles  SérénîOî* 

((feront  tenues  de  fournir  à  la  caufe  coou&aue,  font 
;  G  a  fpeci- 
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iO|2  rpecifiéa  dans  nn.inftrament  féparé»  qui  doit  êti 
^  Tifagé  comme  partie  intégrante  du  préfent  traité, 

Art/  IV.  Sa  Majefté  l'Empereur  d*Aatriciie 
de  Hongrie  et  de  Bohème  garantit  à  Leurs  AltelTea 
nilTimea  iee  Due  et  Prince  de  NalTau,  leur  Souver 
et  leurs  poUeiTions, 

Par  contre  Leurs  Altefles  Sérénifflmee  s*eng 
à  fe  conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux  an 
mens  qu'exigera  l'ordre  dés  chofes  qui  fera  deiir 
ment  établi  pour  le  maintien  de  rindépendan 
TAllemagne. 

Art.  V.  Le  préfent  traité  d'Alliance  fera  % 
et  len  ratifications  en  feront  échangées  dans  10; 
cours  délai  poITible.  [ 

£n  foi  de  quoi  lea  Plénipotentiaires  refpectift 
ligné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

'Fait  à  Francfort  fui'  le  Main  le  vingt  trois  No 
bref  Tan  de  Grâce»  mil- huit  cent-  treize. 

Signé:      (L.  S.)    Binder. 

(L.  S.)     Baron  HE  Wintzingbk 
(L.  S.)    Charles  Frad^ric  Ib 


Articles  féparés  et  fecréts. 

Art.I.  JLeurs  AltelTesSérénifniaaes  lesDac  etP 
de  Naifah  fe  prêteront  à  toutes  lea  ceffiona  qti*  é 
ront  les  arrangemens  futurs  en  AUemai^ne,  cal 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  Tindépend 
de  ce  pays. 

Leurs  Aîteftes  Sérénîrtimes  les  Duc  et  Prin< 
NaiTau  s'etant  déclarés  prêts  à  reftitiier  dès  à  prêt 
la  iVTaîfon  dé  Nnilau  Orange  des  poiTeflions  réi 
jusqu'ici  aux  Leurs,  Sa  Majetté  TEmpereur  d'Auti 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  regarde  cette  Dé< 
tion  comme  ime  des  conditions  du  préfent  Trait 
elle  recevra  fon  effet  mnynînsnt  un  arrangeméi; 
famille  garanti  par  lea  puillances  alliées. 
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• 

Art.  IL     Sa  Majcfté  PEniperenr  d*Antriche,   ^ûi  rO|9 
Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  par  contre»  à  f^em-    ^   ^ 
nr  à  procurer  à  Leurs  AltelTes  Séréniflimes  en  re* 
de  cet  cefTions ,   une  indemnité  compatible  avec 
nafie  des  objets,  qui  feront  disponibles  à  Tépoque 
)  h  pacification  »  et  avec  le  but  énoncé  ci  -  deiuiSy  et 
fins  rapprochée  des  dimeniions.  actuelles  desfitatf 
Uors  Alteiles  Sérénillimes. 

^Leiprérens  articles  réparés  et  fecreta  auront  la  même 
'  t^  valeur,  comme  s'ils  étaient  inférés  mot  à  mot 
té  principal  de  ce  jour. 

Coi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ces  articles  féparés  et  fecrets»   et  y  ont  appofé  le 
de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Mein ,  le  vingt  trois  Novem** 
fao  de.  Grâce,  mil -huit -cent -treize. 

(L.    S.)      BiNDER. 

(L.  S.)     Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  S.)    Charles   FRÉnERic   Ibell. 


Pièces  annexées  au  traité. 

J. 

Syftime   général   de    défenfe. 

\T.  I.  JL  our;  allurer  Findépendance  future  de 
igne  et  pour  donner  plus  d'unité  à  fes  moyens 

Ibes.  il  a  été  convenu  d'établir  un  fyfliême  géné- 
provifoire  de  défenfe  pour  tous  les  Etats  de 
lagne. 

'.  U.     Dans  ce  fjftême   fe   trouvent   compris» 

grandes  PuiHances  aillées,  les  Etats  des Prin«< 

landsy  qui  ont  accédé  à  la  grande  alliance  pour 

^de  l'indépendance  de  TAUemagne,    enfin  ceux» 

ce  moment  font  adminiftrés  pour  le  bien  de 

publique,    comme  le  Boyaume  de  Saxe»  l6f 

Duché   de  Francfort  etc. 

tT.  IIL     Dans  tous  ces  pays  on  formera  fans  délai 
reinple  de  rAutrichc»  de  la  Frufle  et  de  la  Bavière, 

des 
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\9k\%  ^^^  corpi  de  folontaire0  9  des  troupes  de  ligne  et  a 
■  Landwebr ,  une  reterve  pour  celles-ci  et  de  plu«,  dik 
les  p^ys  où  cela  fera  nécelTaire,    un  Landftorm. 

Art.  IV.  Ces  troupes  ne  pourront  être  compoÇ 
que  d'indigènes  des  pays  refpectifs. 

Art*  V.  Le  nombre  des  troupes  de  Hgne,  de 
Landwehr  et  de&  referves  pour  chaq.ue  pays  fera  ré^ 
d'après  le  contingent  que  chacun  d'eux  a  fournie 
confédération  du  Kbin»  en  doubfant  celui-ci  de  t 
nlère»  que  la  première  moitié  formera  les  tronpef 
ligne  qui  feront  fournies  auCTitot  et  le  plus  promteatf 
poinbies»  la  féconde  —  la  Landwehr  —  qui  fera  ï 
mé  également*  dans  le  terme  le  plus  rappÉJ 
d'après  un  règlement  particulier.  Toiites  ces  trdfl 
feront  toujours  maintenues  an  grand  complet  mo^ 
nant  des  referves  proportionnées  et  toutes  prêtes,  l 

Art.  VJ.  Le  Landfturm  n^entrera  point  dans 
calcul.  , 

Art.  Vît.  Les  troupes -de  ligne  et  la  Landw< 
feront  ienues  de  combattre  partout  où  la  guerre  Texigi 

Art.  VIII.  Les  troupes  de  la  Landwebr  }oindr< 
le   plutôt   poilible  leurs  corps  refpectifs. 

Art.  IX.  Le  Landflurm  ne  fervîra  que  dans  f 
tcrieur  de  fon  pays  et  pour  la  défenfe  de  fes  p 
près  foyers. 

Art.  X.  Toutes  ces  forces  feront  organîfées 
diiférens  grands  Corps. 

Art.  XI.     Chacun  de   ces  corps  aura  un   Geni 
'^    et  un  £tat  major  particulier.     Les  fraix  que  caufet 
ceux-ci  feront  à  la    charge   des  £tats  qui  formel 
les  corps. 

Art.  XIT.  Chaque  corps  d'armée  fera,  le  plus; 
faire  fe  pourra ,  placé  dans  la  proximité  des  Etats ^ 
le  fournirent  et  mis  fous  le  commandement  géi( 
le  plus  rapproché  d^eux. 

Art.  XÏII.  Chaque  pays  pourvoira,  à  l'habillen 
et  à  réqnippement»  anflTibien  qu'à  la  folde  des  troi 
et  cela  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  exa 

Art.  XIV.  AufTitôt  que  les  corps  fe  feront  fon 
leut^  approvîQonnemenr  fe  fera  d'après  l'arrangen 
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mx  féptrement;  aa  refte  chiqne  Etat  Fera  tenu  à  iôtj 
lirleitnins  de  transport  nécefliaires  (Fuhrwejen).    ^^ 

Ait.  XV«     Ponr  éviter  dèi  ce  moment  toute  mé- 

\f  lei  troupes  âéh  Puiilance»  alliées  portrronr  rna- 

Boébuleet  même  marque  diAînctive  {Feldzeichen). 

isT.  XVI.     Les  PuilTances  alliées  nommeront  fur 

ip  des  officiers  qui  défigneront  les  points  et  les 

qni  devront  être  fortifiés  on  ri^tranches  pour 

Ta  commune  de  TAllemagne  et  il  fera  procédé 

I^ÉHii  à  leur  établiffement. 

s 

It.  XVII.^    Aucun  pays  ne  pourra  fe  refufcr  à  ces 

lens;  ils  feront  tenus  ae  pourvoir  gratis  aux 

et  à  la  main  •  d*oeuvre.    Les  pays  voilinii  feront 

cependant  de'concourir  proportionnellement  à' 

charge. 

[[AÎt.XVUL    Pour  faciliter  les  armemens  néc<'iratrest 
j^Firiflaoces  alliées  font  convenues  d'exploiter  les  fa» 
d'armes  et  les  moulins  à  poudre  de  rAHemag* 
nqnement  pour  cet  objet  et  les  établi/Terne ns  de 
Sûhlingen,  Herzberg,  Olberhaan  etc.  recevront 
res  néceilaires  à  cet  effet. 

AtT.  XIX.  Afin  de  favorifer  également  rétablifle- 
de  l'Artillerie,  les  Puiilances  alliées  font  conve- 
H  d'y  afligner  une  partie  de  Tartillerie  prife  fur  l'en- 
feL  Les  chevaux  et  harnais  feront  fournis  par  les. 
kl.et  pays  refpectifs. 

IIOBtes  les  armes  quelconques  que  les  Puiffanccft 
I  conquerront  dans  les  places  fortA  de  l'Elbe» 
:  également  employées  aux  armemens  de  TAile- 

préfent  inQrument  cité  à  Particle  3^  du  traité  da' 
jour  y  devant  être  envifagé  comme  inféré  mot 
dit  traité  «  les  Plénipotentiaires  retpectifs  Font 
même  à  Francfort  fur  le  Mein  le  vingt  troia 
ibre  Tan  de  grâce  mil -huit -cent*  treize. 

(L.  S.)    Signé:    François  Baron  B:ni>er 

'  DE  KrIE<S£L8TEIK* 
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JI.  ,^ 

l3lt|  Flan  zu  einer  unter  den  deutfchen  Fûrjlen  zu  pM 
Jsenden     f^ereinîguiig   zu   Ilerbeijckaffung   dêr 

Kriegskojlen, 

Art.  I.  JL/ie  dentrchen  Fûrfteiiy  welche  8g 
Rheinbunde  entfagt  haben*  verpflichten  (ich  aïs  î 
dingung  der  ron  ihnen  zu  den  groften  vefbundM 
Hceren  zu  ftellenden  Kontingente,  auch  i^cll  Ip 
ibrem  Crédit  zu  Htirbcîfchaffniig  der  Rriegskoften,- 
zuwirken.  und  diefen  Crédit  bid  zu  dem  fietra 
Brutro  Ëinkùnfte  ibrer  Lânder  von  eiiiem  Ja 
zudebncn.  '  • 

Art.  II.      Der  6etrag  dîefes  eînjSbrîgen    Eta^ 
mens  wird  narb  den  bekannten  (laciftifcben  Dati» 
genoromen,  oder  nacb  eiuf>m  allgemeinen  VeihSlÛH 
zu  der  bekannten  Seelenzabl  auëgemittelt. 

Art.  III.  Um  diefen  Crédit  fofort  znr  Bcftre: 
der  Kriegfikoften  benutzen  zu  konnen,  wird  ubeiî 
^anzô  Sntume  defTelben  ohne  Zciiverluft  ciné  g 
fchaftlicbe  Haupt  •  Obligation  ausgefteUt  und  vor  d 
dazii  zu  eîueniienden  Commiilarien  der  hohen 
,  bùndeten  Machte,  von  lairiuitlicben  theilnehûaei)p 
Fûrften  durch  ibre  Spezial- Bevoitmâchtiglen  aâg 
Tcbrieben  ,  fodann  aber  in  die  Hande  dgr  gedach^ 
Commiilarien  an  einem  dazu  zu  beftimmenden  I 
deponirt.  ■• 

Art.  IV.  Die  in  pedaçbier  Obligation  yen  S|| 
der  Fiirften  zn  ubernehmende  Zablnngs- Verbind» 
keit  ift  rolidariTch  und  dahln  gericbtet»  die  daran? 
erheîbenden  oder  erhobenen  Suramen  in  vier  und  stn 
zîg  Terminen-von  drei  Monaten  zn  drei  Monatenl 
rata  eines  jeden  Tbeihiebmers  binnen  fecha  3d9 
tf^tlafto  elnea  Jabra  vom  Tage  der  Ânslleiluug  der  GRi 
gation  an  gerechnet,  zunickzuzablen,  fo  dafs  "éé 
£.  B.  die  ÂusQellung  am  iden  Decbr.  d.  J.  erfolgt»  i 
erfte  Termin  am  iften  Mârz  1815  und  der  letzte  < 
iften  Mârz   1821   einfôUt. 

Die  hoben  verbund**ien  Miicbte  verfeben  dîefe  ( 
ligation  mit  ibrer  glfichFall»  folidarifcben  Garan 
und  verptlicbten  (icb  bel  dcm  Frieden,   eiuen  be( 

d 
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4n  Artîkel  in  dem  FriedensfchlalTe  einsnCclialteh»  tQv^ 
brch  wegeii  richtîger  Zahlang  der  Schuld  auf  da»  '9^5 
îmmtefte  vollkommene  Sicberheit  gegeben  wird. 

Ait.  V.    Die  Tamintlichen  Landes  -  Einlcùnfte  der 

Leîchneoden  FtÎTften  werden  zur  Spécial  •  Hypo* 

i\  im  die  Rùckzahlnng  beftellt ,  befondera  aber  aile 

laiaen  und  Domanial  -  £inkûnfte ,  in  deren  BeAta 

Ëdi  befiiidea> 

l|i.  VI.    Vorgedacbte  Haupt  >  Obligation  wird  in 

Obiigationen  zu   çooo»  aooo,   looo»  çoo,  aoot 

nd  $0  FI.  eingetbeilt»  welcbe  an  porteur  (loben 

bdiji  Procent  Zlnfen  tragen,   aucb  zu  niebr«ret 

iDbi^pg  von   dazu   ernannten  Bevollmâchtigten 

lichnet  werden.     Vierteljâhrig  wird  hacb  der  Be- 

ig  des  $.  4.  der  fechste  Tbeil  des  Ganzen  durch 

liOos  bediromt  und  nebft  den  Zinfen  zurûckgeaablt* 

iiT.  VU.  Die  ailiirten  Mâcbte  verbinden  fich» 
ligen  Zablungen,  zu  denen  ûe  ûch  durcb  die  Ver- 
rerpflicbten  werden,  mittelll  jener  Obiigationen 

len. 

,4aT.  VIII.    Ea  wird   von  den  hohen  verbûndeten 
in  einer«  dem  Kriegsfcbauplatze  nicbt  zu  nabe 
m  Stadt  eineKomité  gebildet»  wobei  die  unter- 
len  Fiirften  eigeue  Depntirte  ernennen,  und 
auf  die  prompte  Einbaltung  der  Termine  von 
der  vinterfcbriebenen  Fiirften  wacbt. 
bei  jedem  dîefer  Fûrften  von  Seite  der  verbiin- 
Machte  anzuftellende   Agent  wird  ebenfalii  zu 
Zwecke  befonders  beauftragt.     Diète  termin- 
Rtickzahlungen  kônnen  nur  in  dem  nach  den 
imnngen  des  ^.  7.  in  Kure  gebracbten  Obligatio- 
i*  oder  in  baarem   Geide  .  gefcbeben.      Diejenigen 
lonen,   weiclie  von  den  Inbabern  nnmitteibar 
dar  Komîté  praCentirt  werden»  werden  in  baarem 
aasbezahlt. 

iiT.  IX.     Gegen  diejenigen  von  den  Tbeilnehmenrit 
ihre  Verbindiichkeiten  nicbt  erfullen,  werden 
^tvden  Antrag  der  Komité  fofort  die  nôtbig^n  Mafa- 
'.Jftg^  er^>iften. 

'    AKTr  X.     Aile    eingelôften    Obiigationen  werden 

trcb  die  Komité  fofort  vernicbtet,    und  die  Summe 

)k  den  Nummern  derfeiben  oA'entlicb  bekannt  ge» 

icfat.  Da 


I 
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||Of  2       Da  die   geganwârtige  in   dem  dritten  Ariikel  » 

^  Vertrages  vom  hentigen  Tage  angezog<;ne  Verhanditt 

*     eben  fo  angefehen  werden  foU»  ala  wâre  diefeîbeS 

envâhnten  Vcnrage  von   Won   zu  Wort   ewgerêè, 

fo  haben  dîe'geg&feitigen  Bevollmâchtigten  dieffli 

aaf  gléiche  Weile  unterzeichnet. 

So  gefcbehen  Frankfart  a.  M.  den  23.  Novbr.  ifl 

(L.  S.)       Franz,  Freykerr  Bindca 

VON  Kriegelstsin»  ^ 

«  -1» 

J/J. 

Entretien    des  troupes, 

n  Ânfehnng  der  Concurrenz  der  der  tentrchen 
bùndung  beitretenden  Staaten   zur  NaturalverpflegM 
der  grofsen  Ârmeen  »   welcbe  fiir  die  Herftellung  il 
ITnabhângiglteît  diefer  Verbtindang  fecliten,    ^nai 
gende  Grundziiget  ala  den  allgemeinen  AnAchtea 
fprechend,  anzunehmen. 

Art.  I.  Diedreî  grofsen  Machte,  nâmlich  ôi 
reich,  RuCsland  und  Preiifsen  werden  zur  Verpflej 
ibrer  Heere ,  den  fechamonatlichen  J3edarf  au#  11 
Staaten  nacbrcbîeben. 

A  UT,  lî.  Dîe  Waflerfrachten  werden  von  ihiMÎ 
bezablt,  wenn  aber  die  Einladnng  in  dom  Gebiete  e^ 
verbùndeten  Staates  gèfcbiebet,  fo  ift  deUcn  Regiei 
verpflicbtet ,  die  Gefâfse  gegen  die  in  gewohnlii 
Zeiten  ùblîcbe  Fracbt  geftellen  zu  laUen. 

Art.  III.     Wo    kein  WalTertransport  môglich 
wîrd  das  benôibîgtc  Fubrwefen  nnentgeltlicb 
nnd  za  dem  Ënde  werden  Fuhriinien  von  ftehei 
Wagenparka  angelegt. 

Art.  IV.  Die  Fiitternng  fiir  das  nacbzutreîl 
Scblacbtvieh  wird  gegen  Quîttung  verabreîcbt»  wail 
aber  Weideplâtze  angewiefen  werden  konnèn^  fo  gil 
fchiebet  folches  nnentgeltlicb. 

Art.  V.  Da  diefe  Maasregeln  aber  crft  naeh  wkj 
deraufgehender  ScbifFfabrt  nnd  bei  fabrbaren  Wegei 
ihre  voile  Aiufiibrung  erbaUen  hônnen;  fo  macheil 
die  verbùndeten  Staaten  iicb  anbeifchig,  den  Verpfle 

gungi 
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Itff  der  Armeen  nach  den  jedesinaligtfn  For*  yQ?) 
Bgen der General -Intendantur  oder  îo  drîngenden  ^^    ^ 
andbei  Mlîrrchen,  nach  denen  die  Corpe-Com* 
iten«  ge(;en  Quittnng  au  verabreîchen,  und  in 
sn  deûgnirenden  Magazine  einzuliefern. 

Ait.  VI.     Diefe  Liefeningen'  Tollen    unmittelbar 
erfolgten  durch  die  Qnittungen  belegten   Liqai* 
in  den  anderweitig  beftimmten  Obligationen 
werden. 

[tkz,  VIÏ.    Die  Preîfe  derfelben  werden  nach  dena 

fduiitte  der  in  den  fecht  Monaten  rom  iften  inli 

jiten  Decbr.    181}  ftair  gefnndenen  Marktpreîien 

Sofiem  Stadte  des  liefemden  Staates  beftlnimt. 
Il  kleinern  Staaten  werden  die  des  Mililâr-Di- 
su  welcbem  (ie  gehoren,  angenommen. 

ilT.  VIII.     Reqnifilionen  an  Bekloiuunga-Bediirf- 

werden  nur  in  Ânfehung  von  Schuhen,  Stiefein 

[Xach  zu  Beinkleidern  aU  der  baufig  eine  augen* 

"  ïe  Befriedigung  heifchenden  Bedûrfniffe ,  ftatt 

r.  IX.  Sie  kônnen.ebenfalls  nur  durch  die  Ge* 
•Imendanlur ,   oder  in  aufeerordentlichen  Fâllen 

die  Corps  •  Cotnmandanten  auf  ibre  Verantwor- 

[erlàflen  werden.     Die  Bezahlnhg  dafûr  wird  nach 

Jbii$.6.  beftimmten  Art  in  Obligationen  nach  den 

Hchen  Preifen  geleîftet. 

r.  X.     Diere  Bezahlnng  findet  fur  aile  feit  dem 
iwemher  c.  ausgefchriebene  Naturalien  «  und  Be- 
ibedûrfniffe  ftatt. 

••  XL,   Dîe  Transporte  fowohl  der  eîgenen  Lîe- 

ala  der  von  rûckwarts  ankommenden  Aua* 

ingen  werden  ait  Kriegslaft   unentgeltlich  ge- 

I 

^T.  XII.  £in  jeder  der  Bundcsftaaten  ûbernimmt 
îne  Vcrpfleguug  Teinet  ContingentjB  und  lichert 
auf  ein  Jahr. 

Ait.  Xllï.  Zu  mehrercr  Bequemlichkeît  und  Ver- 
MNiong  lâftiger  Transporte  wird  aber  die  Verpflegung 
kr Contingente,  da  wo  fie  lîch  befinden«  auf  Requi- 
Ipnbewirkt,  und  fur  felbige  von  derjenigen  grofsen 
Ucht,  mit  deren  Armée  ^fie  verbunden  find,  in  ObIi« 

gatio* 


:r 
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|Or  2  gationen-Zahlnng  geleifter,  woge^en  e!n  feâerBaiij| 

^  lUat  fo  vîcl  Natnralien  aU  die  emjâhrige  Verpûega 

feincs  Contingents  betragt,  ohne  Bezahlung  verabretp 

Art.  XIV..  Diefes  naçh  dfn  Fortionafâtzen  . 
T0Tau8  zu  bcftîramende  Quantum  wîrd  daher  vond 
Liquidationen  der  auf  Quittungen  gelieferten  Yeijfi 
gung  abgercchnet.  .  E 

Art.  XV.     Die  ina  cîgcnen    Lande  geleillete  IP 

pfl^gung  des  Contingents  und  der  Landwehî  koijli 

.  dabei  zur  B<Technung,  nicht  aber  die  der  Reter^ 

Art.  XVI.    Wcnn  der  Krieg  nicht  ein  Jahr  daaf 
oder  vvâhrend    delTelben   die   Contingente   auf 
lichem  Territorium  unentgeltliche  VerpÔ^^gnng  geà 
haben  ;  fo  koramt  von  der  Liquidation  nur  dasj 
Quantum  in  Abzug,  welches  der  Zeit  entEprlcht,  b 
welcher  die  Verpflegung  dea  Contingenta  bat  beiul 
vrerden  muITen. 

Art.  XVII.     Die  grofaen  verbûndeten  Mâchte 
den  iich  ùber  die  von  ihnen  fur  die  Contingenta 
leifteten  Zahlungen  und  die   dagegen   ihnen  zu 
gekommene  unentgeltliche  Verpflegung  unter  Cch 
recbnen. 

Art.  XVIIL  Wenn  auf  Mârfchen  oder  in  Kan 
ptmngen  eine  £tappen«  Verpflegung  ftatt  findet.;*! 
wird  lie  nach  beygehendem  Tarif  geleiftet,  es  wljj 
Quittung  darùbergegeben,  und  die  Bezahlung  daftir 
Tag  und  Kopf  auf  die  jj.  6.  gedachte  Weife  gew 

Art.  XIX.     Die  Bellimmung    dea   Preifea    er 
nach  denen  im  §.7.  erwâhnten  Durchnitta- Sâtze 

Art.  XX.    Wegen    der   Laaarethe   zur  Anfn 
der  Kranken  und  BleOlrten  der  Bundesheere  fo 
^Is  der  Gefangeneuy  wird  ein  befonderes  Regle^ 
ergeîien,  welches  auf  den  Grundfatz  eîner  Geld- 
currenz  abfeiten  der  verbûndeten  Mâchte  und  der 
Bunde    beitretenden    deutfchen  Staaten   gebaut  Wd 
den  fûll. 

Art.  XXf.     Denen  von   der  Hauptarmee  getirèlDii 

agirenden    Armeen   werden    befondere   VerpSegangH 

Rayons,   die  fich  nach   ôen  Bewegungen   der  Armll 

richten  und  verandern.angewiefen  werden,  în  welch0i 

^       Ce  nach  den  obigcn  Beftimmungen  zu  verfafaren  habeio 

Aa« 


*    # 


à  la  grande  alliance  de  iQi3.  lo^ 

iiT.XXII.    Die Verpflegung  auf  deiiMiliiSirQraracn  |Ql2 
"*  uch  obigen  Grtindfâtaen  bezablt.  ' 

HiDptquanier  Frankfurt,  den  20.  Nov.  181 3. 


Ubm 


Di  die  gegenwârtige  in   dem   dritten  Artikel  dea 
\p  vom  heutigeii  Tag  angezognie  Verhandlung 
Lo  angefehen  werden  lollt  al»  wâre  dicff^lbe  dem 
ïn  Vertrage  von  Wort   zii  Wort    eingeriickt; 
I  die  gegenfeitîgen  Bevolloiachtigleu  liiefeibe 
JjUhe  Wei^  unterzeicbnet. 

fîankfart,  den  23.  November  1813. 

(L.  S.)     Franz  Freyh,  Bindee 

VON  KrI£G£L8T£XN. 


k«-  t.- 


16. 


ré 


^  du  Iraité  entre  (S,  M.  r  Empereur  «4  ttor. 

(wèe)  infimili  S  M.  l'Empereur  de  RuJJîe, 

m  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  A.  S. 

de  aaxe  Cobourg  Saalfeld  pour  l'ad- 

de  celui-ci  à  P alliance  finné  en  trois 

is  féparés  à.  Francfort  fur  le  Main 

le  24  Novembre  I8I3. 

}rtung   der    von    dem    Herzoglichen    Haufû 
Meiîiingen   geçeit    Sachfen  Cohurg  Saalfeld 
Denkfchrift  die  S,  Cobnrg  Rifenberg  und 
^.iômkildijche  Succejf.  betreffend.  fol.  p.  24.) 

\\  4»  nom  de  la  très  fainte  et  indiviiible  Trinité» 


Majefté  l'Empereur  d*Âutricbe  Roi  de  Hongrie  et 
^hème  {de  Rujfie^  le  Roi  de  Prvjfe)  animé  ainû- 
toos  fea  aaguftea  alliéa,   da  deiir  de  rallier  iea 

fouve- 
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2'Oj^  foaverains  de  r&Ilemagne  à' la  taufe  commaDe, 
^  les  faire  participer  aux  bienfaits  de  rin>1ependai 
leur  patrie  admet  pour  fa 'part  à  la  grande^  ÂÏIi 
Ton  altelTe  fëreninime  le  Duc  de  Coburg  Saalf< 

Benon-         Art.  T.  -Son  AltelTe  SérénilTinie  le  Duc  de  J 
ciaûon  (JobuVg-  Saalfeld  renonce  pour  Lui  et  fes  fuci 
coiiféd    à  la  confédération  du  Rhin ,  et  à  tous  les   lient/ 
daikhin  ^qJ^s  et  obligations  qui  en  refultent  pour  |Enx.  'i 

■r 

Soutictt        Art.  II,    Son  Alielle  SéréniAIme  s'engage  aS:; 
caufê     traire  à  foutenir  la  caufe  de  l'indépendance  de 
com-     naagne  par  tous  les  moyens  en  fon  pouvoir^  ' 

mtiie. 

Sfcoun        Art.  IIL     Les  fecoqrs  que  fon  Alteife  Sén 
fera  tenue  de  fournir  à  la  caufe  commune  «  fc 
cifiés  dans  un  indrument  féparé  qui  doit  être  ei 
comme  partie  intégrante  du  préfent  traité. 

Aax.  IV.     Sa   M^jefté   l'Empereur   d'AutricM^ 
RuATiet  le  Roi  de  Pruffe)  garantit  à  fon  Alteffe 
lime  le  Duc  de  Saxe»  Coburg -Saalfeld  fa  fouw 
et  fes  ppffeirions. 

Par  contre,   fon  Altelfe    SéréniflRme   s'engage 
conformer  à  cet  égard ,    et  en  général,    aux  ani 
tnens  qu'  exigera  l'ordre  des  chofes,   qui  f era  di 
tivement   établi  pour  le  maintien  de  rindpéeiidl 
de  l'Allemagne. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Main  le  24  Novembre^ 
de  grâce  1813. 

(L.    S.)      BiNDER.  *) 

B.  FiSCHLER    D£  FrEUBS 


tic. 


*)  L'inftrument  (igné  arca  la  RulTje  efl  figné   de  tt'^ 
de  cette  Puiflance:  Jean  d'Anstbtt,  celui  avec  WÀ 


ili 
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té  préliminaire  d'union   et  de   cejfions  mi:^ 
'oques  entre  les  branches  de  la  maifon  •^^•^^ 
rflfige  et  de  Najjau;  figné  à  Francfort 
ce  26  Novembre  181-3.  *) 


darch   die   Gegreicben  Waffen    der  gegen 

Lch   verbùndften    Mâcbre    die    Autlôfung   dec 

itchen  Confôderation  herb^^ygefùlirt  word(^D,    in 

rfiefolge  aber  das  berzoglicbe  Haua  NalTau    der 

len  Allianz  g^^gen  Frankreicb  nnter  den  von 

fitiferUchen    tind    K5niglichen    Majefiâten   von 

^ieh,  Rufaland  und  Preufsen  fefigef^^tztcn  Bedin« 

beygetreten  ift;    fo  ift  der  Zeitpunct  gekomr 

wo  die  durcb  ûburwiegénde  aufaere  Einwirkuug 

)Cbene  enge  Vereinigung  der  beftebehden  beU 

luptAâmmè    des    Fùrfienbaufea    NalTau    durcb 

fSande  befeUlgt  -werden  konnte. 

es  non  immer  die  Abficbt   Ibro  Durcblancbten 
Iflerzogs  und  Fùrllen  zu  Naflau  gewefeii^  Hocbft 
'  Orte  bey  eintretender  Zeit  und  Gelegenbeit  znc 
Hion  St.-iner   Hobeit  des  Fcinzen    von  Oranien 
in  Hocbft  Dero  dentfcbe  Lande  und  Çelitznngen 
\Av  Weife  tbâtig  mitzuwirken,    infoqderbeit  in 
,  wo  Seine  Hobeit  zum  Wiedcrbefitz  der  mit 
Grofsberzogihum  Berg  vereînîgi   g^wefenen  ait 
imfchen   Stanimlande   gelangen  wûrdcn;    fo  war 
ihy  àem    AbfcbluCa   de§   Allia nztra.ctata    mit  den 
râbnten  Mâcbten  dem  herzoglicbcn  Haufe  Naiïau 
Kennen  g^gebene  Abficbt,    das  fnrdJicbe  Hatis 
ïn-NalIaû    in   dem    Befitz   Hocbft   Ibro    Lande 
irt  zu  feben,   den  eîgenen  WiinCcben  und   Er* 

wartun* 

I 

'jCe  traité  n'«  pas  été  folemnellement  ratifié  par  S.A.  R. 
It  Prince  ci^Orange  nésnmoirs  il  a  été  confirmé  et  mis 
«n  exécution  paf    le    traité   pofterieu revient  cniiclu    le 
14  Juillet  1814  lequel  a  déjà  été  donné  plu^s  kaut  Suppl.  ^ 
Ï.VI.  p.S3. 
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jO|2  wartungen    Ihro    HerzogUchen    nnd    Hochfûrftli 
^   ^  Dnrchlauchten  za  NalTau  dnrchaas  entrprechend 

Hôchftdîefelbon  baben  dab^r  Hochft  îhrem  u 
'  '  Beichoeten  dirigirenden  StaatsnQÎniller  Frèyherrn 
JTchall  von  Bi^ïbeiftein,  des  Grofsberzoglich  -  BadenI 
Ordens  der  Trene  Grofskreuz,  VoUmacht  nnd  Gi 
ertheilt,  mit  dem  zur  Uebemahtne  des  Befitzea 
den  hieraus  refuUirenden  Regierungsanordimngen 
Seîner  Hobeit  dem  Prinzen  von  Oranien  Nailaa 
her  abgeordneten  Generalbevollmàcbtigten  dem 
unteraeicbneten  Minifter  Frèyherrn  von  Gagern^ 
HelTifcben  Lôwena  und  des  Grofsherzoglich- Bj| 
fchen  Ordens  der  Treue  Grofskreuz  ^  einè  Vetii 
Knnft  za  verabreden,  wornach  ûber  jene  ReftitiM 
fo  wie  ûber  den  Belitz  und  die  Verwaltung  it 
Gefolge  der  rbeinirchen  Confoderations  Acte  mit 
Herzogthnm  NaUau  vereinîgten  Oranien  Naff.inifi 
Beiitznngen  folche  Beftimmungen  feftgefetzt  wiir 
welche  eben  fowohl  dem  Zweck  der  engen  Wî< 
vereinignrig  des  Haufes  NalTau ,  wie  die  allgemeîn 
v^altenden,  und  in  unterlîegendem  Fall  infondei 
offenkundigen  Abtichtcn  der  gegen  Frankreich  a' 
ten  Mâchtc  auf  môgUchfte  Erhaltung  der  beftc 
den  Verwaltungs-Ordnnng  um  miliiârirch -  politit 
Zwecke  willen  entfprecbend  feyen.  Hicrvon 
gehendy  fînd  betde  hier  oben  angefuhrte  Bevollni 
.  tigte  ùber  nachfolgende  proviforilche  Artikel  ùbei 
gekommen. 

Art.  I.  Die  Bande,  wodurch  die  zwey  Ha 
Aâmme  des  Haufes  Naffau  von  jeher  und  allern 
feit  £rrlchtung  des  Naffauîfchen  Erbvereîns  vora  Ji 
1785  vereinigt  waren,  find  als  wieder  angeknûpft 
betrachten;  doch  bleibt  die  Revifion  der  in  befag 
Eibverein  begrûndeten  wechfelfeiiigen  Verbâlta 
Rechte  und  VerbindUcbkeîten  und  der  aus  den 
getretenen  ZeitverhâitniiTen  hervorgehenden  nothv 
dîgen  Abânderungen  und  Proportionen  zur  befond 
V^rhandlung  und  Uebereinkunft  bey  fchîcklicher  ! 
nnd  Gelegenheit  ausgefetzt. 

Art.  II.     Sobald    Seine   Hoheît    der    Prînz 
Oranien  •  NalTau  in  den  Beûtz  Hochft  Dero  mit   c 

Gr 


de  la  mmfon  de  Najfau. 
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ibersogthnmBerg  vereinigt  geweffînen  ait  NalTaui-  [Qf) 
1  Staromlande   reftituirt   feyn   werden,    foll  .an 
ifidiefelben   daa    von.  Naffau    befelTene,    waa   die^ 
^te  des  £igenthumB  und  der  Belîtzergreifung   be*         v 

t,  in  den  Torigen  Stand  suriickgeAellt  werden. 

-     ^v 

h  AbGcht  der  femeren  Vollziehung.nnd   Admîni* 
felbU  aber  foli  daa  Amt  Oiez  in  feinem  der- 
fie(hind  famt  àerti  ehemalîgen  Amt  Daubom^ 
'  ans  den  dem  Oberarot  Kirberg  «u  fian^berg 
incorporirten  Ortfchaflen  Dauborn  und  Rn- 
nebft  dem  Hof  Gnadenthal ,  fernor  der  ge c>gra« 
Lage  wegen  ^  aus   dem  Herzoglich  -  N^llani- 
dermaligen  Amt  Burbach,  neben  dem  fo  genann- 
ffièkengrund  »    die   vormals    zwifcben    Oranien- 
ond  Sayn^Hachenbnrg  gemeinTchaftlichenOrt* 
fofon  mit  a])en  Hoheita*  und  Domanialrech- 
rechtfamen^  Befitzungen  nhd  Domânen  abge- 
werden. 

immittelR  mit  dem  Amte  Diez  vereinîgte  Dorf 
^  îin  famt  Znbehorde  verbleibt  bey  denifelben. 
[ib  daa  dem  Anite  NalTau  incorporirte  Dorf  Obern- 
it  Zabebôrde  bey  diefem. 

'.  III.     Um  keine  nachtheilige  Verwick elung  in 

singer icb tête n  Comptabilitâuformen  zii  veranlaf- 

idb  nœ  fur  dieOranien^Naflanirche  Uebernahme 

iten  und  Gefâlle  in  vorbefagten  A^mtern  und 

igen«  fo  wie  fiir  die  no^hwendigcn  Anordtum* 

BetreiF  deren  kùnftîgen  Verwaitung  und  Ver* 

ig  Zeît  und   ilanm  zu  gewînnen  ^   ill  fur  den 

frùbern  Hetroceilion  ûipulirt  wonlen,    dafa 

id  jede  £innhhmen  bis  zum    ScblulTe  des   ]au- 

R^chnungsjabrs    d.  h.  bis  znm    31.  Dccember 

|lem    Hersoglicben    Haufe    NalTau    verrechnet 

follen. 

^pgen  werden  fiir  das  Jabr  if^r^  nicht  allein  die 
fbeftandene  Abgabe  zur  fûrilUcb-Orapien- Naf 
Caiïe,  fondern  auch  der  voile  Betrag  des 
jlich- Naffanifcber  Seiis  bereits  ùbernoraniencn 
iih  von  Zinfen  von  Oranien-Naffauifcben  Pallîv- 
ilien  und  PenGonen  bis  2am  Scblufs  diefes  Jahres 
iveau  Mecueil  T.lK  H  ohno 
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iSl?  ^^^^  einigen  Abzag  au6  der  Herzoglich  NalTauii 
^   ^  Staaiekaffe  geleîftet.  - 

Art.  IV.  \  Die  vormals  gemeinrcbaftlichen  Afll 
tind  Beûtzungen  Wehrheim ,  Kamberg  fammt  i^l 
felden»  Kirberg  nnd  NalTau  fammt  der  Vogtey  * 
verbleiben,  fo  viel  die  Àdminiftration  betriflFt,  nà 
fchliefelicbem  Belitz  des  berzoglicben  Haofea  -M 
bia  zur  dereinftîgen  end  lichen  ÂnseinanderM 
^wifcben  den  beiden  Hauptftâmmen  des  Haafea  Hi 

■-■■Î5 
Art.  V.     Vom  t.  Januar  1814  ah-,    m  fo 

âabin  die  Heftitiition  des  fùr£Uichen  Haufea 

NalTau  in  die  hier  oben  im  Art.  II.  aufgefùhi 

destheile  nnd   Befitzangen  erfolgt  feyn  wird, 

nimmt   HocbdalTelbe  aile   und   jede    darauf 

Locallalten  und  Ausgaben ,  desgleichen  allé  t< 

soglichen   Haufe   Naffaa  bey   der. AuaeinandeilaijI! 

mit   dem  Grofsherzogihum   Berg  ûbernonimeii««/N 

fionen  vormals  Oranien-Nallauifcher  Diener  m^ 

gehôrigeo  ohne  Unterfchied.  H 

Art.VL  Dagegen  ver{)âicbtet  fich  das  hei 
Haus  Naïïau  »  fo  lange  fich  dalTelbe  in  dem  ui 
ten  Genufs  der  îm  Art.  IV.  aufgefiibrten  Obj( 
finden  wird',  zur  fortgefetzteri  Bezahlung  allet^ 
jeder,  von  OranieA-NalTauifchen  PalTivcapitalien  i 
lich  ûbemommenen  Zinfen  mit  Auefchlufa  dM 
Locallaft  zu  betrachtenden  Antheils  der  im  totU 
luenden  Artikel  erwâhnten  Landeetheile  an  den 
fchulden-Gapitalien  bis  zum  Zeitpunct  der 
gedachten  endlichen  und  allgeiheinen  Ausgleîi 
Die  im  Art.  III.  ebeumâfâig  bereits  gedacbte  Jahrèdj 
ceflirt  vom  felbigen  Termin  an.  .        .  - 

î  .  Art.vVII,  Der  Sîtz  dea  Herzoglich  -  Naffai 
Oberappellatinnsgericbts  verbleibt  zu  Diez  in  i$à 
genwartigen  Beftand,  desgleichen  die  dafelbft  etlï 
Zuchthausanntalt  nach  ihrer  ganzen  dermaligenj 
faffung  und  Eînrîchturig.  Seiner  Hohcit  dem  Prîi 
von  Oranien  NalTau  ift  vorbehalten,  dem  Wirkii 
kreia  des  Oberappellationsgerichts  fâmtliche  inDed^ 

and  Hochft^enfelbènreftîtuirte  Lande  zu  untergl!^ 
weniger  nicht  uber  die  Zuchtbau9anfialt  zur  Deten 
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Km  den  KriminalgerichUhëfeiA  Seiner  Hoheit  ver.  lQ[2 
liheD  Verbrecher  zii  dirponiren.     Bcîdes  nach  den 
fter  in  der  Folge  annoch  uahcr  zu  beftimmenden 
iMten  der  Voilziebang. 

ir.VUI.  Seiner  Hoheît  dem  Prinzen  vonOranien- 
i  bleibt  es  uberlalTen»    die  in  Herzoglich*  Naf« 

Dieiifte  getretenen  Oranien  -  NalTauifdien  Die* 

"  ideoden  Falls  zurùckzarufen. 

JX.     Seine  Hoheit    der   Prinz  von  Ora/iien« 

rantiren  bia  zum  allgemeinen  Frieden'  nnd 

alichen  Uebereinkunft  iiber  aile  rufpendirte 

e  Ùnterhaltung  der  Wehrhïcke  bcy  der  Ora- 

Mûhle  zum  Behuf  der  iingehîndertf  n  Lahn- 

ifct.  Hôchftdicfelben  ^verden  die  LahnfchifF- 
îhrer  dermaligen  Befreynng  von  Zôlion  iind 
aller  und  jeder  Art  und  Gattung  bit  dahin 

•  X.  Damit  die  Unterhaltung  der  die  Aemter 
d  Burbach  durchziehenden  cbaufTirten  grofeen 
faen  uicht  gefâhrdet  werde^  To  ift  fur  zwcck- 
b'cehalten  wordcn,  dafs  die  refpective  Conçut^ 
%St  beyderfeitJgen  Unterthanen  zu  diefer  ge» 
BÉtzlicben  Arbeit  unter  gemeinfchaftircher  In* 
lan  und  Direction  nach  der  bcftehenden  Verfaf* 
tod-£inrichtung  vorerft  nnd  bis  zur  allgrnrcineii 
h  Anafcbeidnng  der  wecLfeifcitigen  Landeever- 
|b  Tortdauern  roHc. 

pfi.XI.  Diewi?îlen  Ihro  Heraoglîche  und  Hoch- 
Iriie  Dnrchlauchten  su  Nallau  fich  anheifchig  ge» 
Ihaben,  fur  das  Herzogthum  NalTau  das  Dop- 
des  vormalig  rhcinifchen  Bundea  Contingents 
lirten  Truppen  und  Landwehr  zur  alliiiten 
zuftellen,  fo  werden  Seine  Hoheit  derPrîna 
nien-NalTau  die  nach  Proportion  dftr  Bevôl- 
hiervon  auf  die  nach  Art.  II,  an  Hôchftdiereîbe 
ende  Landestheîle  fallende  llate  vom  Zeitpnnct 
ifchehenen  C^flîon  an  ùbernchmen»  Damit  auch 
Inige  Vereînigung  der  beîderfeitîgen  Lande6-  nnd 
înterelTen  ia  jeder  auswârtigen  Beziehung  be- 
at refpective  gefôrdert  werde ,  fo  werden  die  pacis- 
Ifn  Nallauifchen  Hofe  gemeinfchaftlich  die  iixt 
?/  Ha  dio 
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l8l?  die  znilitârirche  Braachbarkeit  aagenrcheinlich  grl 
nnd  wefeYitliche  Vortheîle  in  Gefolge  œil  fich  fûhi 
de  Vereinigung  der  von  Hdchftihnen  rerp^ctive- 
alliirten  Armée  zu  (iellenden  taîlit&rîfcheu  Gorpé 
FreywilHgen,  reguUrten  Xruppen  and  Landw^ 
^u  erwirken  Bedacht  feyn.  Ailes  ▼orbehahlicb  nâll 
iTebereinkutift ,  fobald  ûber  Anzabl ,  Waffèngatt 
nnd  mi litârifche  Formation  dar  refpiectiven  Caminjjj 
die  einfcblagenden  Beftimmungen  regulirt  feyn  w^ 

Art.  XII.     Die  beyderfeitîgen  rafpectiven  V^ 
ttingabebôrden  und  Untenbanen  (bilen  auf  die 
fam({e  Art  und  Weife  von   den  beftebenden  } 
nillen  zwircben   den  NaiTauiTcben   Hôfen  nich 
gebôr/g  unterricbtet,  fondern  aucb  zur  allenih 
Unterbahang    nnd  Befôrderung    des  hiernach 
teten  und    beabficbteten  beAen   Einverfiaadniflei 
luahnt  und  angewiereft  werden*. 

Art.  XIIL  Die  refpective  Ratification  des  g^ 
iTvârtigen  proviforifcben  Staats  -  und  HanBvertragS;) 
auf  dem  kûrzeften  Wege  eingebolt,  und  die  Auai^ç 
felung  der  darûbér  auagefertigten  Urkunden ,  vfo  j^ 
licb  9  nocb  vor  Ablauf  de»  gegenwârtigen  Jahrea  g^ 
einander  erfolgen»  demnâcbd  aber  zur  allemhalbj 
nâbern  Uebereinknnft  ùber  die  darans  refultiren 
'  ^efpectiven  Vollzi^'bungianordnung^n  befondere  C 
miffarien  mit  facberforderlicben  Vollmacbten  und 
ftffuçtionen  beftellt  werden. 

Zu  deffen  Beurkundung  ift  der  gegenwârtige  ^ 
trag  doppelr  ausgefertigt,  und  (edes  Êxemplar  von' 
Einganga  aufgefûbrten  beiden  Bevollmâcbtigten  ei| 
héindig  uflterfcbriebeu  und  beiiegelt  worden. 

So  gefcheben  Frankfurt  a.  M.  den  26.  Nov.  tl 

(L.  S.)     Freyh,  v.  Gagern* 

Frtyh.  V.  Marschali 


2ie/< 
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Zufatz-  Artikel.  Iglj 

li  fofern  der  qnaniitatifr  noch  unkannte  Betrtg 
i||i  Hersogthnm  Nallao  angefonnenen  und  mittelft 
Kligmig  Ton  befondem  Obligationen  demnMchft 
^Midea  Beytraga  su  den  allgemainen  Kriegs* 
IHiiitRackficbt  auf  die  an  Seine  Hobeil  denPnn- 
iOnmien«  Naflau  znnickfallenden  Ltnde§tbeile 
Irwerden  follte;  To  nnterliegt  die  ratirlicbe 
le  befagter  Landestbeile  ala  eine  fich  von 
ïferftehende  Verbindlichkeit  keinem  ZweifeU 
irrenz-  Qnote  wird  in  diefem  Falle  nach 
iKchen  VerhâUnifs  beftimmt  werd^n,  v^omach 
dea  Ganzen  ift  reguUrt  wordep. 

len  wie  oben. 

(L.  8.)     Freyh.  r^,  Gagnerk. 

Freyh.  v.  Marschall. 
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18. 

lBï4  Treaty  offriendfhip  and  alliance  betwe 

•  '"^  Britannic  mje(ly  and  His  Catbolîc  1 

Ferdinand  Ki/,    Sipied  at  Madrid  i 

day  of  July  1814. 

(Puhlijfud  by  Juthority  JLoriden^  ^to  en  A 

et  Efpagnol,) 


In  the  nasae  of  the  molt  Holy  Trîni 


H 


i8  Ma^jefty  the  Kîng    of  the  Unîtcd  Kînj 

Great- Britain  and  Ireland,  and  His  Catholic 

being  cqually  aninoated  by  a  defire  to  llreng 

perpetuate   the  onion  and  alliance  which  hi 

the  principal  means  of  re-cdabiiehing  the  b 

powcr  îu  Europe»  and  of  refioring  peace  to  \\ 

bave  conditnted  and  appoînted,    that  ie  to 

IVIa^efty  the   Kîng  of  the  United  Kiiifgdom   < 

Britain  andiretaqd»  the  Hight  Honourable  S 

J^ellesley,  one  of  HiB  Majcfty^s  raoft  honoura 

Council,    Hiiight  Companion   of  the  moft  h( 

order  of  the  Bath»  and  His  Majefty's  Ambadai 

ordînary  and  Plcnipotentîary  to  His  Caiholic 

and  His  Catholic  Majefty ,  I)oh  Jofeph  Migui 

hajal  y  Varias  »    Duke  of  San    Carlos ,     ( 

Cajliîleio  and  of  Puerto  ^     Grandee  of   Spa 

Km  clala ,  Knight  of  the  molt  illuftnous  orci 

Golden  Flecs,   Grand  crofs  of  the  Royal  and 

Xhed  Order  of  Charles  III.   Commander  of  £ 

de  hares  in  the  order  of  Âlcantara,  Chi(f  M 

of  the  Kîng,  and  Gentleman  of  His  Chamb 

tenant    gênerai    în  the    Royal    Army,     Coui 

St^te,  and  Firft  Secretary  of  State  and  of  ge 

pach»   who»    after  haviug  exchanged   their 

fuH  powere,  and  finding  them  in  good  and  < 

hâve  agreed  to  and  conciuded  the  followin^ 

Art.  I.     There  fhaîl  hein  future  a  ftriet 
mate  alliance  betwcen  His  Majefty  the  liii 
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18. 
pté  d'amitié  et  d'alliance  entre  Sa  i^\^ 
^fté  Britannique  et  Sa  Ma  jefté  Catho-  •  '«iu 

à  

i]ae  Ferdinand  Vil.    Signé  à  Madrid 
le  5  Juillet  1814. 

(Tradaction  privée.) 
^1  Au  nom  de  la  tres-fainu  Trinité. 

êfU  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande» 
te  et    d* Irlande  ^     et   Sa   Majefté   Catholique^ 
iun   defir  égal  de  refferrer  et  de  perpétuer 
^alliance  qui  ont  été  les  moyens  principaux 
Hir  la  balance  du  pouvoir  en  Europe  et  pour  ' 

la  paix  au  rnonde^  ont  nommé  et  autorijéf 
Sa  Maj,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande^ 
tane  et  d^  Irlande  le  1res -honorable  Sir  Henry 
mej ,  membre  du  très  -  honorable  confeil  privé  de 
jijlé ,  chevalier  du  très  -  honorable  ordredu  Bain 
mJTadeur  extraordinaire  et  Flénipoteîitiaire  de 
Wé  prés  Sa  Majefié  Catholique  ^  et  S,  M.  Ca- 
ftDon  Jofeph  Michel  de  Carbajal  y  Vargas ,  duc 
IfCarloSf  comte  de  Caftillejo  et  de  Puerta,  grand 
)pie  de  la  première  claffe.  Chevalier  de  Villuflrù 
tiela  toifon  d'or^  Grand- Croix  de  Vordre  royal 
gué  de  Charles  IIL  Commandeur  de  ILf para- 
Lares  de  l* ordre  d^Alcantara*  Majordome  en 
Roî  et  Gentilhomme  de  Sa  chambre.  Lieutenant 
f[à  r  armée  Royale,  Cou f et  lier  d^Etat  et  pre^ 
krétaire  d^Etat  et  du  difpacho  général;  les- 
\fpres  avoir  échangé  leurs  pleinp4>uv.irs ^  et  /es 
^^'trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  ont  ar  rit  S  et 
kf  articles  fuivatis  : 


tr.  /.     Jl  y  aura  à  V avenir  une  alliance  étroite  et 
entre  S*  M.  le  Roi  du  royaun^  uul  de  la  Grande- 

Bré- 
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X3l4  United  Kingdom  of  Great  Briuin  and  Ireland  aiid_ 
Catholic  MajeOy,    their  beîra  and  fuccéfforfi;    anal 
confequence  of  this  intimate  union ,    the  High  lÉS 
tracting    Parties  fhal    endeavour   to   forward,    b]r 
poliïible  nieans,    their  refpèctive  intei^eftf.         "     ' 

Ui6  Britannic  MajeHy  and  Hia  Catholic  MaieOy 
clare.    bowever.   that    in    drawing  clofer  the  tiefl 
happily  fubrifting  beiween  ibem  ,, their  object  U  by 
ine;)ns  to  infnre  any  oiher  State. 

Abt.  II.  The  prêtent  alliance  fhall  in  no  waj 
'  '  rog^te  From  the  ireaties  and  alliances  which  the  9 
CtMitractinis:  Parties  may  bave  witb  other  powera:^ 
bein^  underftood  that  the  faid  treatiea  are  not  coflllc 
to  ihefrievidihip  and  good  underftanding.  whicMI 
Ihe  object  of  the  prefentTreaty  to  cément  andperpelij 

Akt.  m.  It  having  been  agreed  by  the  Tlfl 
(îgned  at  London  on  the  T4th  day  of  janùary.)!! 
to  proceed  to  the  négociation  ûf  a  treaty  of  CoronHl 
between  Great  Britain  and  Spain,  as  foon  as  it  Qm| 
be  practicable  fo  to  do,  and  the  two  High  Contmif 
parties  dfHring  mutually  to  protect  and  exteaAl 
C(^mmerce  beiween  their  refpeciive.  fubjecta,  ifitilk 
to  proceed  wiihoud  delay  to  the  formation  of  { 
uitive  arrangement  ôf  commerce. 

A  UT.  IV.  In  the  eveni  of  the  commerce  oi^ 
Spanifh  American  polTelïion  being  opened  to  For» 
nations.  Mis  Catholic  Majtrfty  promifes,  that  Greai  ] 
tain  fhall  be  admitted  to  trade  with  thofe  polTeiii 
aa  the  moLl  favoured  nation.  J 

Art.  V.  The  pr«?fent  treaty  thall  be  raiified.  1 
the  ratifications  fhall  be  exchanged  within  forty  d| 
or  fooner  if  poilible.  v 

In  witnefa  whereof  we  the  underHgned  Plenipofl 
tiariea  bave  figned,  in  virtne  of  our  refpèctive  f 
powers,  the  prefentTreaty  of  Friendfhip  and  âU|i|| 
and  bave  fealed  it  wiih  the  feala   of  our  arms«-^ 

1 

Done  in  Madrid  this%fifth  day  of  July  one  tboofl 
elgbt  hundred  and  fourteen. 

(L.  S.)  H.  Wellesl£¥  *). 

Thi 

*^  La  document  «fpagnol  «ft  fignc: 

MxovaL  Du^M€  d«  San  Carlou 
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Jlàa^e  ft  d'Irlande  et  &  M.  Catholique  ^  leurs  he*  l8l4 
iers  it  fucceffeurs  ;  et  en  confeqitence  de  cette  union 
»«!  Us  Hautes  Parties  contractantes  tacheront 
ter  par  tous  les  moyens  pojjibles  leurs  intérêts 
ils, 

S,  M,  Britannique  et  S,  M.  Catholique  déclarent 
tfois^  qu^en   reJJ errant  les  liens  qui  fubjijtent  Ji 
'^mfltintnt  entre  eux  ils  nont  aucunement  en  vue  de 
Urprèjudiee  à  aucun  autre  £tat. 
^'At.  il    La  prefente  alliance  ne  dérogera  en  au- 
muUre  aux  traités  et  alliances  que  les  Hautes- 
contractantes  penvtnt  avoir  contractée  avec 
es  Puijffi/nces  9  bien  entendu  que  les  dits  traités- 
jfet  pas  contraires  à  l* amitié  et  à  la  bonne  harmo' 
pe  le  prefeut  traité  a  en  vue  de  cimenter  et  de 
ituer. 
'  'itr.  ///•      Etant  convenu  par  le  traité  figni  â 
le  14  de  /anvier  1809  de  procéder  à  la  nego- 
dun  traité  de  commerce  entre  la  Grande- Bri* 
et  PEfpague  aitjfitôt  qu*il  fera  pojjïble  de  Vef» 
etjei  deux  hautes  parties  contractantes  dèjfi» 
mutuellement  de  protéger  et  ^^ étendre  le  commerce 
r  levrs  firjets  respectifs  ^   elles  Je  promettent  de 
iierfafis  délai  a  la  formation  d^un  arrangement 
itif  dé  commerce. 

JfiT.  IF.     En  cas  que  le  commerce  avec  les  pof^ 
f  Efpàgnoles  en  Amérique  fut  ouvert  à  des  na^ 
étrangères  9    Sa  Maje/lé  Catholique  promet  qua 
irande- Bretagne  fera  admife  à  commercer  avec 
foffeffwns  comme  la  nation  la  plus  favorifïe. 
Aut,  P^,     Le  prefent  traité  fera  ratifié ,  et  les  ratU 
vans  en  feront  1  changées  dans  Vefpace  de  quarante 
^9' ou  plustôt  s'il  efl  p'^ffible, 
i  En  foi  de   quoi  nous  fouffignh  Tlénipotentiairek 
Jlgne  en  vertu  de  nos  pleinpouvoir.\  le  vrefent 
i^amitié  et  d'alliance^  et  y  avons  appofé  le  ca* 
de  nos  armes. 

Tait  à  Madrid  le  cinq  du  mois  de  Juillet  mil  huit 
M  ffuatorze. 

(L.     5.)  H.  Wbllkslet  *). 


li 


*)  Uinftrnmeiit  efpsgiiol  eft  fi^né: 

Miouiz.  Duifue  de  Sen  Certes. 


i«a  Traité  â^tàUanee  . 

jgj  A  Three  aâdîtîonal    articles   to    the  treaty 
Friendjhip  and  alliance  between  His  Maje^ 
andHis  Catholic  Majefty  Ferdinand  the  Jevetm 
Jigned  at  Madrid  ^4ugujt  S8«  *8*4- 

Art.  I.  Itis  agreed  tfaat,  pending  the  négociât 
of  a  new  treaty  of  commerce,  Great  Britain  (hall 
admitted  to  trade  with  Spain  upon  the  fameconâitic 
as  thofe  which  exifted  previoualy  tè  the  year  i7« 
Ali  ihe  Treatiea  of  commerce  which  at  tbat  pfria 
fobGfted  between  the  two  nations,,  being  \ketehj^ 
fied  and  confirmed. 

Art.  II.  His  Catholic  Majefty,  concurring  in  t= 
fullcft  manner^  in  the  fenliments  of  His  Brîtannic  M 
jefty,  with  rçfpect  to  the  injuftice  and  inhumanitj 
the  trafHc  of  Slaves ,  will  take  into  confiderationt  wl 
the  délibération  which  the  ftate  of  his  poITeinoos^ 
America  demands,  the  means  of  acting  in  conforma 
with  thofe  fcntiments.  His  Catholic  Majefty  promifl 
moreover,  to  prohibit.His  fubjècts  from  engaging. 
the  riave  trade,  for  the  purpole  of  fupplying  any  i 
lands  or  poirefTions  excepting.  thofe  appertaining 
Spain ,  and  to  prevent  likawile ,  by  eftectual  jneafur 
and  régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  fli 
being  given  to  foreigners,  who  may  engage  in  t)i 
traffic ,  whether  fabjects  of  His  Britannic  Majefty  i 
of  any  other  State  or  Power. 

Art.  III.  His  Britannic  Majefty  being  anxious  thi 
the    troubles   and   difturbances,    which   uufortunattl 

Srevail  in  the  dominions  of  His  Catholic  Majefty  i 
merica,  fhould  letnrn  to  their  obédience  to  Hoâ 
lawful  Sovereign,  engages  to  take  the  moft  effectu 
ipeafures  for  preventing  His  fubjècts  fronï  fournîfhîi 
àrms»  ammnnitirins,  or  any  other  warlike  articlea 
the  revolted  in  America. 

The  prefent  addiiional  Articles  fhall  form  an  înl 
gral  part  of  the  treaty  of  friendfhip  and  alliance  Ggn< 
the  5th  day  of  July ,  and  fhall  hâve  the  famé  force  ai 

Ta 
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)is  articles  additionnels  au  traité  d'amitié  et  igM 
illiaDce  entre  S.  M.   Britannique  et  S.  M. 
Catholique  Ferdinand  VU ,  figues  à  Madrid    , 
le  S8  Août  18^4- 

1 

\l  M  èjl   convenu   que  durant  la   négociation 

MJiveau   traité  de   commerce,    la  Grande-  Bré^ 

ptftra  admife  an  commerce  avec  VEj'pagne  fous 

,,  m»ps  conditions  que  celles  qui  ont  exijli  avant 

rflni»/#j795.     Tous  lés  traités  de  commerce  qui  à  cette 

^^^yu9 Jubfiûaient  entre  les  deux  nations  étant  ratjU 

et.  eoufirmis  par  le  prefent  acte, 

Jmt,  il    Sa  Majejli  Catholique  concourrant  plei- 

Stf  aiix  fentimens  de  Sa  Majeflé  Britannique  au 

^ie  Vinjujlice  et  de  l'inhumanité  de  la  traite  des 

lesprBfiara  en  conjîderation  avec  la  maturité  que 

iefes  poffejfions  en  Amérique  exige ,  les  moyens 

apr  en  conformité  de  ces  fentimens.     Sa  Majejiè 

"^lioue  promet  en  outre  de  défendre  à  fes  fnjets  de 

ejfer  an  commerce  d'efclaves  tendant  à  en  four* 

—  Vautres  iles  ou  poffefjions  que  celles  appartenant  à 

flfpague,  et  de  prévenir  également  par  des  mefires 

figlemens  efficaces  que  la  protection  du  papillon 

nol  ne  Joit  accordée  à  des  étrangers  qui  pour^ 

s^engager  dans  ce  commerce  ;  qu' ils  J oient  fujets 

A  M.  Britannique  ou  de  tel  autre  État  ou  Fuijfance. 

A.  J^T,  IlL  Sa  Majeflé  Britannique  defirant  vive* 
iftie^  que  les  troubles  et  difcordes  qui  fe  font  nialheu* 
neiU  élevés  dans  les  dominations  de  5.  M.  CathO' 
»  en  /imbriqué  viennent  à  cfjfer  entièrement  et  que 
Jujets  de  ces  provinces  rentrait  fous  Voheiffanpe 
tfs  leur  fouverain  lep/itime^  s* engage  à  prendre  les 
-'Jures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  f^^fij 
fournir  des  armes  ^  nninitlons  ou  autre  article  de  gi 
fidconque  aux  iufurgens  en  Atncrique» 

Les  prejents  articles  additionnels  formeront  une 
partie  intégrante  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
hné  le  5  Juillet^  et  auront  la  mime  force  et  valeur 

comme 


ets  à 
guerre 
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kOia  "^Kdity.  at  if  ihey  were  inCerted  word  for  wordi 
^^^  fhall  be  niified  within  fortj  dajs,  or  fooner,  if  poi 

In  witoeff  wbereof ,  we  tfae  nndcrfigoed  Pie 
tentîirief  •  în  virtne  of  oor  rerpeerive  fall  powers. 
▼e  ligned  the  prêtent  additional  Artidea,    and 
fealed  them  with  the  feala  of  our  anna. 

Done  at  Madrid  thîa  twentj  eigfat  daj  of  Angnf 
thoabnd  eight'hundred  and  foorteeo. 


(L.  S.)  H.  Welleblet  ^ 


^  Liailmimt   affagaol   dtt  titielw  f«paffét  eft 


entre  la  Or.  Bretagne  et  tEf pagne,     tes 

ê  ^Us  Y  étaient  inferis  mot  pour  mot^  et  Jeront  1^1*4 
ifiis  dans  Vefpace  de  quarante  jours  »    ou  plustôt 
efi  poffiHe. 

En  foi  de  quoi  nous  les  JbuJJlgnés  Plénipotentiai" 
f,  m  vertu  de  nos  pleinpouvoin  rejpectifs  avons 

jni  Us  prejents  articles  additionnels  p    et  les  avons 

tflUi  du  cachet,  de  nos  armes, 

^  M  à  Madrid  le  vingt  et  huit  Joùt  mil  huit  cent 


(L.   S.)     H.  WBi.LEaz.ZY  ^y- 

*}  L'iafiroment  Erpagnol  de  cm  articles  fcptr^t  cft  fignl; 

BdiouBL  Duque  de  San  Carlos. 
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19. 

te  de  famille  entre  le  Roi  Ferdinand  Vil  l8lÇ 
'Elague  et  jon  père  Charles  JF  en  forme  de  '♦ 
mtion  fignée  par  ce  dernier  à  Rome  le  14 
181 5,  acceptée  par  [on  fils  *)  et  dont 
b  ratifications  ont  été  échangées  le  4  Mars 

fuivant. 

(ScHOELL  Vol.  X.  pag«33i«  art.I.  p.  333.) 

^T.I.  L/a  ceflion  de  la  couroi^ne  d'Efpagne  en  fa- 
Nftde  mon  fils  bien -aimé  lai  impofet  ainfi  qu'à  fes 
*^  Tobligation  de  m'allouer  une  Tomme  qui 

'wioalogae  au  rang  élevé  où  la  Providence  m*a  placé. 

L'ek. 

}  D'apr^i  ScHOELL  1.  c»  Inacceptation  du  Roi  d'Efpagne  a 
eae  lieu  tout  la  modification  que  le  Roi  Charles  no 
fe  fixeroit  pas  dtnê  an  pajf  où  fi  trottveroit  fiona* 
fane  ou  Murât. 
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iflfiS  I^'^xp^^^l^^  ^**'  pi^ouvé  que  la  fomme  qui  »  \ 
^  mon  départ  d'£fpagne,  m*a  été  envoyée  pour  i 
ma  famille 9  eft  iniufTirante.  Le  malUeureux  é 
la  nation  et  les  difficultés  contre  lesquelles  m< 
bien -aimé  a  a  lutter  me  font  bien  connus;  xt 
fuis  aufn  convaincu  que  rien  ne  feroit  plus  de 
à  fon  bon  coeur,  que  G  fes  anguftes  parens  é 
obligés  de  fe  palier  de  commodités  auxquelles  leu 
^^eve  et  leur  âge  avancé  peuvent  prétendre  9  c 
quelles  fon  propre  lionneur  et  celui  de  la  natioi 
intéreffés;  enfin,  que  le  bien-être  de  celle-ci  e 
de  mon  bien  >  aime  £ls  puilTent  s*accorder  avec  ] 
tisfaction ,  je  propofe  qu'où  m'accorde  dorénavaifl 
se  millions  de  réaux  par  an,  payables  d'avance  ei 
se  termes,  de  mois  en  moia.  Si  néanmoins  mi 
ne  pouvoit  pas  payer  actuellement  les  quatre  m 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m'ont  ét< 
nés  et  les  douse  que  je  délire»  la  nation  les  acqi 
auflitot  que  fa  ûtuation  le  lui  permettra. 

Akt,  il  Depuis  le  temps  où  les  armes  victoi 
de  l'Ëfpagne  commencèrent  à  chaHer  Tiifurpateui 
qti'à  l'époque  où  mon  Hls  .m'affigna  huit  millic 
yéanx,  j'étois  privé  de  tout  fecours.  Pendant 
période,  fai  contracté  une  dette  de  Gx  millic 
réaux  que  moniils  et  (es  fuccellenrs  doivent,  pc 
décharge»  réconnoitre  pour  la  leur,  afin  de  me  d 
mager  des  fommee  que»  pendant  le  dit  tem{ 
étoient  obligés  de  me  payer.  £n  conféquence, 
fils  et  fes  fuccelTeurs  s'obligent  à  payer  dans  trc 
l'arriéré  de  hx  millions  de  réaux»  afin  qne  je 
m^arranger  avec  mes  créanciers,  ou  bien  mon 
chargera  de  celte  dette  et  traiiera  lui-même  av( 
créanciers  pour  le  payement. 

Aet.  111.      Si  mon  éponfe  me  furvivoit,    r 

E^ut  être  plus  facré  pour  mon  bien -aimé  iils  < 
umir  à  fa  bonne  mtre  les  moyens  de  fubfiftani 
formes  à  fon  rang^  éleré  et  à  la  dignité  da  foc 
de  rKfpagne.  fon  iils.  L'attachement  pour  ou 
aimée  epi^ufe  et  les  obligations  de  lui  alTurer  n 
fieuee  agréable  «  m*impofent  le  devoir  de  iixer  1 
tsaire  avant  que  dieu  m'appelle  à  lui.  £n  confé^ 
BDon  HIs  et  fes  fucceUeurs  ailurerout  à  la  reine 
époafe»  une  fomme  annuelle  de  huit  milliona  d^ 
payable  d'avance  de  mqis  en  aoîk 


entre  la  Gr.  Bretagne  et  fEjpagm.     i  ij 

Ait.  IV.    Mon  bien -aimé  fiilt,  l'infant  don  Fran-  |Qfr 

de  Panla  ^qne  Dieu  a  placé  au  '  ràvrg  qu*il  occa-^ 
I, eft,  comme   tel,    fondé  à  demander  les  fommea 
it  [es  frèrea  et  oncles   jouiffent  actuellement.      En 
ippobnt  que  fon  frère  chéri  ne  voudra   pas    le  pri- 
--deces  prétentions  »  il  s*engagera,    ponr  lui  et  fea 
leoTS,  de  lui  faire  à  l'avenir  parvenir  la  fonime 
R^ivent  lés  infans  d'Efpagne.  ' 
br.  V.     Si^je  voulois  me  transporter  en  Espagn^^ 
■  fera  libre  de  choifir  pour  réjour  la  province  du 
dont  je  jugerai  \e  climat  le  plus   convenable 
eoeftitutiou   phyO^ue,  à  mon"  âge  avancé  et  à 
kabitudes.     Mais  comme  dans  ce  moment  je  ne 
pas  convenable   de   retourner  en  Ëfpagnea  'il 
in  libre  de  choiiîr  le  lieu  de  mon  féjouV. 
Air. VI.    Les  titres  de  roi  et  lea  prérogatives  roya* 
Jont  moi  et  mon    époufe  jouilTons  notre  vie  du. 
étant  facrés,  et  afin  que  les  honneurs  et  diftinfc- 
iqni  nous  font  dus»  nous  f oient 'accordés  ri'^ù 
■  npns  fixerons,    notre  bien -aimé  fils   et  fes  ftfc- 
in   s'engagent    à    porter    le    fouverain    dans  lea 
duquel   nous  vivrons ,    à  ce  que  les  droits ,  '  pri- 
es et   diftiiictions   dus   à   notre'  rang  et  à  nôtre 
ince  augude  notia  foient  accordés. 
Ait.  Vil.     Lorsque*  ces  articles  auront  été  exanii. 
et  approuvés  par  mon  fils,  ils  feront  ratifiea.    ' 
LFaitk  Rome,  le  14  Janvier  x8i5. 


Signé: 


ChAEL£S« 


20. 

b  d^accejjîon  de  la  Cour  Impériale  âAu-^  4  mû 
au  traité  jîgné  entre  la  Prujje  et  la 
à  Vienne  le  3  Mai  1 8 1 5  (placé  plus 
haut  Suppl  T.  VI  236.) 

'(Sfetzfammlung  fur   die  if.  P veufs.    Staaten   1815. 

p.  i$8.  en  fr,.et  ail.) 

I  Majefté  Impériale  et  royale  Apqftolique  ayant  été 
icalement  invitée  par  S«  M.  le  Il'oî  de  FrulTe  à  ac. 


Cedex 


iflS.  Accejfion  d* Autriche     . 

rOrr  céder  aa  traité  conclu  à  Vienne  le  3  de  Mai  de  l'a 
^^  ^^  grâce  i8m  entre  Sa  dite  Majefté  et  Sa  MajeRé   Ik 
riale  de  tontes  lea  Rufllet»    dont  le  contenu,   iK 
ici  mot  à  mot  eft  de  la  teneur  fui  vante: 

(J^uit  le  traité  avec  f es  annexes.) 

Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  ApoQolique  n*a 
rien  plus  ^  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majefté  le 

*^de  Prude  toutes  les  preuves  d'amitié,  qui  font  en. 
{louvoir;   £lle  a  muni  enf  conféquence  des  PléoE 

.  vûirs  les  plus  amples  le  Sieur  Clément  Wencesia* 

.  thaire  Prince  de  Metternich- Wiunebourg-OchfebJ 

.  fenj.  chevalier  de  la  toifon  d'or,  Grand -croix  de'! 
dreKdyal.de  St.  Etienne  de  Hongrie*  chevalier  de  1'^ 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre  -  Newshy  et  de  St.  Â 
de  la  première  clalle.  Grand-  cordon  de  la  légion  d'I 
neur,    che.valier  de   l'ordre   de  l'éléphant,    de  Vqf 

j.^prème  de  l'Annonciade»  de  l'aigle  noire  et  de  1'^ 
Touge,  des 'fjeraphins,  de  St.  Jofeph  de  Toscane^ 

.  St.. Hubert,  de  l'aigle  d'or  de  Wm^teroberg,  délai 
lité  de  Bâ^g^  de  St.  Jean  dejerufalem  et  de  plulii 

,  autres,  cbançelîer  de  l'ordre  miliiaire  de  Marie  1 
réfle»  Curateur  de  l'académie  des  beaux  arts,  CIb 
hellan,  Confeiller  intime  actuel  de  S,  M.  l'Empei 
d'Autriche,  Iloi.de  Hongrie  et  de  Bobème,  Son  M 
Are  d*état,  des  conférences  et  des  araires  étrange 
et  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès,  pool 
Son  nom  procéder  à  cette  acceiHon,  lequel  en  co: 
quence  déclare,  que  Sa  Majefté  Impériale  et  Ko] 
Apoftolique  accède  par  le  préfent  acte  au  fusdit  Tr 
en  s'engageant  formellement  et  folemnellement  en-i 
Sa  Majefte  Pruflienne  a  remplir  toutes  les  obligatit 
qui  y  font  contenus  et  qui  peuvent  la   concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  plénipotentiaire  de  Sa  1 
jcllé  Impériale  et  Royale  ApoltoHque  avons  en  vc 
de  nos  Pleinspouvpirs  figné  le  préfent  acte  d'à ccefli 
y  avons  fait  appofer  le  cachet  dé  nos  armes  et  l'av 
^  échangé  contre  un  acte  de  la  même  teneur  par  le^j 
Sa  Majefté  Pruflienne  accède  au  traité  concfu  à  Vi 
ne  le  trois  de  Mai  de  l'an  de  giâce  mil  buit  ( 
quinze  entre  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apc 
lique  et  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  le  RuIHes. 


autn  entre  la  Prujfe  et  la  RuJJîe.       109 

rbk  à  Vienne  ce  quatre  de  Mal  de  Tan  de  grâce  I  fi  f  Ç 
Ikit-cent- quinze.  ^ 

Signé  : 
(L.  S.)      Le  Prince  de  Metternich. 

uU  têeceffion  m  été  ratifié  par  S,  M.  r Empereur  à*Aw' 
!-.^  trl^  9t  U  préfcnt  acte  a  été  êoliangé  contre  un 
\.eu  ii  ratification  pareil  de  S.  M.  le  Roi  de  Vrmff» 
^  IfHr  pour  objet  Vaete  d'aecefjion  pruffienne  au  traité 
Mb  fpèciaiemfnt  ,à   Vienne    le    5  I^ai  18 > 5  entre  Im 

ïjlufttt  l'Juirioiiê  (placé  plut  haut  Suppi.  T.  VU  p.  fi&5.) 


:        21. 

tttion  fupplémentaire  à  cglle  de  Kalifch^  »«  m*i 
Il  hvffe  et  la  Rnjfie^  pour  le  pajjage  des 

rujfes*  à  travers  les  états  prujjiens^ 
fpiée  à  Vienne  le  28  Mal  18 1 5. 

5ll  hijfioire  abrégée  des  traitis.  T.  XI.  p.  2}o.) 


^rconflances   ayant  nécelTité  qu'upe  armée  de 
mpereur  de  toutes  les  RulTiea  traverfe  de  nou- 
léuts  de  S.  M.  le  roi  de  PruITe*  et  cette  marche 
:ttre  réglée  par  des  ftipulatione  conformes  à  ré- 
el des  cbofes,   les-haiites  parties  contractautea 
met   à  Cft  effet,   pour  leurs  plénipoteiitiaireg 
!b,  favoîY:  S.  M.  le  roi  de  PrtilTc',  les  iieurs  de 
br^fort  général  hiajor,  etc.,  et  de  Jordan,  con- 
htînie  des  Tes  légations ,  etc.,  et  S.  M.  IVmpe- 
tODtes  Ica'RulTîes,    Ks  fieurs  Jean  d'AnQitt» 
feîUer  prive ,  et  George  de  Cancrine,  întendHiit- 
rde  fes  armées,  etc.,    qui,    munis  des  pleins- 
.b  nécelTaîresi     font  coni^enus  des  articles  fui- 
'i  Topplémentaires  à  la  convention  conclue  fur  un 
Kfemblable»  à  Kalifch,  le  7  Avril  1815. 

Mit.  1.     La  convention  de  Kalifch  reftera  en  pleitïe 
P*  à  l'exceptiuii  dea  changemens.énoncéa  dans  cet 


K»«WMii  Recueil.    T.  IF. 


I 


acte 


-  .» 


^".lijét 


.j.re.   :♦!  I»»  sr\CLts  nu  'emientià 


-  2i:cr-v  •itiiTiie.Tieîu     fr*   mnaes 


Ij'ap'ei, 


Ou    ;»r^    lîr*r-i:..nsri     i-    TLi.i.it--     i    ae    3iii» 
tr»iap»î»  à  û_-*  ir:»   iiif.  ii-r»     ■•!:  i:T  ±;»inc  i^îi^rd  kl 

Tzùsaz  r»i^.*r  isnii  '--»  iciJis  ie  5.  VI.    e  r:i  d-i 
c:ai:n^  les  Tirana- :»?«  r^f  .'irr  •;  Tn-T^''n.ie.     K 

ji:e: a«:-!i .  r';r::V'-"zi.i-: '   .  *  ::  " -r:    :  :  ■  ^.-ir^si  -tli  .  de 
pa2"— «î  "."i   :t    :  ir  j  ::i-:ci-rT:  :  '■*  .*-  n-  m-?  Lin  tel 

la   ""-•^TiiiM-:  :n    ï*  _'f«  -ff.':?   ii-iJrfTr'eiif  et  d1 
n-'i;.  l'-H   :i'*n   r^j  ■:*  r::-t  t*  l'iii^vid^.  ells] 


cùîTi  mil-e-f  c!iJ-izs   :i  pc»;:::-f  ec  iî  donner  dffi 
caii  H::     nccâiliir^    0.    Tc^urd    di::s    cidladef 

Pccr  rectretien  rîe  chiii'se  ica!'i*5e.  il  feia 
jour  a^lr  £ro«  r::(iran*  ce  FnjJ*.     Pina  ce»  hait- 
frnt    crfnrri*   ta?   .e*   a  r- ::'♦:;,    Ci^maie  mêdû 
linze,  etc..  et  .1  Ci-  poiir'^j  -è-.re  torme  aocvae 
tion  pirtiruiicre  «  cet  «s^jri. 

A  a  r.  V.     Les  0  JF.cier»  TuJfes  isalidef  feront  poi 
de  qairtL=T«  .u  li  Ce  uoarrirv/iir  j  lears  frais.     S'îli^ 
Cerent  à%  U  t^ire  Loi^uex  ans  hopiuux  9  ils  y  CerooM 

i 


et  la  Ruffie.  jgi 

«e  prix  de  leur  entretien  dane  les  hôpitaux  fera  lOrC 
«e   gros  courant  par  joun  0*> 

moment  où  les  foidats  Te  trouveront  en  récon* 
ace  et  n'auront  plus  befoin  de  médicamons ,  ila 
répartis  dans  des  eniplacemens  hors  des  hôpitaux, 
front  les  portions  ordinaires.  Des  qu'ils  feront 
t  de  marcher,  ils  feront  munis  de  feuilles  d^ 
fur  lesquelles  fera  marqué  le  jour  de  leur  foriie 
Imitai.  Ils  feront  réunis  aux  transports  prulfiens» 
Iviont  renlretien  flipulé  par  le  tarif. 

pareils  individus  avoient  befoin  de  chaufliires 
petits  effets  de  vêtement ,   ils  leur  feront 
ce  fera  Tobjct  d^un  payement  féparé. 

lidation  des  frais  d'hôpitaux  fe  fera  fur  te 
Hôpital,  où  fera  marqué  le  jour  de  l'entrée  d^ 
aè  a  Thôpital  «  celui  de  fa  fortic  pour  entrer  dans 
fmcnt  des  convalefcena ,  et  la  date  où  il  aura 
lille  de  route.  La  liquidation  des  fraie  d'hô- 
tur  les  offîciers  fe  fera  fur  leurs  quittances. 

pootant  de  Tf^ntretien  des  réconvalefcens  ou  des 
Ifl  qui  fc  feront  abfentés  de  \entB  corps,  fera 
ipuifi  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  com» 
K.rufle  qui  les  recqvra  au  dépôt,  et  qui,  lors  de 
plion«  en  donnera  quittance  au  commandant  da 
irt.    Cette  quittance  fe  donnera  fur  la  feuille  de 

P",  rendue  à  l'officier  pruflien»   fervirtf  de  do- 
la  liquidation. 

kl'  le  cas  de  rechute  de  la  part  d*un  convalefcent 
foit  rentrer  a  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôr 
ira  donné  par  Fofïicier  du  transport  qui  en 
|l|lioa  fur  la  feuille  de  route. 

b-node  d'âdmîflion  par  billet  aux  hôpitaux  n^a»- 
mi^  obfervé,  ce  qui  n'ell  point  vraifemblable 
|rJl  a  été  enjoint,  par  un  règlement  général;,. m 
|; troupe  d'en  délivrer;  li  de  même  le  mode  de 
■es 9  détaillé  ci- deilus,  n'svoi|:  pas  éti  employé* 
j^avoir  pu  ■  publier  à  temps  lea  préfensi  ai> 
hpplémenc^irefi,  les  quittances,  des  oAScicra 
itfféa  près  des  hôpitaux,  et,^  là  où  elles  u.*au- 
paa  pu  être  données,  les  procès- verbaux  des 
a  locales,  condateront  le  nombre  des  malades 
Euréa  de  leur  féjour  aux  hôpii^iyf^;  .^.    ^ 

la  A 


Rf. 


138  Convention  entre  la  Pruffe 

l8lS  ^^'^'  ^^'  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  pi^ 
tions  en  denrées  faites  par  les 'provinces  de  la  mM' 
chie  prufTienne,  on  les  réglera  conformément' à  la^j 
Tention  de  Kalifcb,  far  les  prix  moyens  des  prii 
marchés,  fans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui ,  à  l'époque  du  paflagêJ 
troupes,  n'auroient  pas  appartenu  déiinitivemeiiC  3 
Pruffe ,  les  prix  moyens  ferviront  de  bafe  depuis  iâf 
du  traite  •  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  atuMfl 
été  réunies  à  la  PruQe.  Les  preftations  faites  anfiaf 
rement  dans  les  provinces  allemandes ,  feront  pi|l 
fur  le  même  pied  qu'aux  autres  pays  d*ÂlieiiiiM| 
d'après  le  fyftèmè  établi  à  cet  égard.  "^ 

Art.  Vil.     La   liquidation  des  prédations 
eette  marche  aura  lieu    féparément   et  fans  pet 
temps,  par  la  commîflion  ne  liquidation  de 
berg.     Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  m 
de  corps  conGderables  qui  pourroient  encore  tri 
les  provinces  de  la  PruQe,  et  qui  toutefois  ferôi 
nonces  d'avance.     Les  preftations  à  faire  fur  W 
xnins  militaires  feront  liquidées  de  deux  mois  ei 
mois,    d'après  les  quittances  des  officiers,    et, 
aux  détachemens    qui  mar'cheront  fans  officiers,; 
près  les  feuilles  de  routes  vifées  par  les  comi 
qui  fe  trouveront  de  diftance  e^  diftance. 

Art.  VIIL     Le  payement  fe  fera  après  la  lia 
tion ,    moitié  eh  argent ,  moitié  en  graius  transr 
de   Ruffie  dans  les  ports  de  PruHe  ou  fut  la 
continentale,  d'après  un  arrangement  à  l'amiabtKI 
payemens    au   comptant  fe  feront  au   pins  tardi 
'  mois  après  la  liquidation ,  et  les  denrées  feront 
aullitôt  que  faire  fe  pourra.      Le   débarqaein^ 
aux  frais  de  la  ProlTe.  i) 

Art.  IX.     Le  payement  qui  eft  (lipulé  aa 
fe  fera  en  bonnes  lettres  de  chtinge,  on  en  c< 
Pruffe.     La   Ruffie  cependant  pourri  payer  cH' 
efpèces,  d'après  les  cotes  de  la  bonrfe  de  Berlin, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées! 
cours    momentané,    le  maximum  du   ducat  eft- 
3  écus    lo  gros,    et  le  minimum  à'  3  écna  4  gr< 
même  le  maximud  des  frédèyicsd^or  on  dea  pli 
à  s  ècùs  t6  gros,  et  le  minimum  à  v  écus  8 gros; 
de  conventioir'^fpecies  tbaler)  fera  tonjoiici*  ' 


€t  la  Ruffie* 


SS3 


eomrant  de  Prufle,  avec  4  pour  foo  de  bénéfice  |Qrr 
jnr  de  la  Rudie.     Lea  autrea  monnoies  d'or  et     ^  ' 
lU  qui  Teront  toutefoia  au  choix  de  la  Ruflie,^ 
évalaéea  à  proportion. 

JtàT.  X.    Cette  convention  fupptémentaire  fera  rati- 
'^anffiiàt  que  faire  fe  pourra. 

.Vienne  le  Jf  Mai  1815. 


DE   SCHÔLER 
DE  JONDAN. 


d^Anstett. 
i)£  Canerina. 


22. 

féparé  ajouté  au  traité  entre  le  Roi 
iijfe  et  les  D.  et  Prince  de  Najfau^ 
fà  Vienne  le  3l  Mai  I8I5  (^  FI.  p.  333.) 
exécuté  le  17  Oct.  1816. 

Ill  hifloire  abrégée  des  traités*  T.  XI.  p.  619.) 


Artijcle  fépare. 

iclnant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Çeflîoa 
\fi  LL.  AA.  lea  duc  et  prince   de  NalTau,    les  ^J^i"^ 
"^$8  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con- 

éventnelle  fui  vante. 

i.le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prude,  par  fuite  dea 
lens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
torale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de  Helfe* 
»nrg  qui  y  e(l  enclavé,  S.  M.  s'engage  à  céder 
fAA.  lea  duc  et  prince  de  NalTau  ledit  comté, 
propriétés  de  Télecieur  de  HefTe  qui  7  font 
et  avec  les  droite  de  parage  et  les  poITeflionf 
-  Rothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s'engagent 
kodonner  à  S.  (W.  la  partie  de  la  principauté  de 
Éii  et  des  bailliages  de  Burbacb  et  de  Neunkirchen» 
limr  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainfi  qné 
alliage  naUovien  d'Atzbach,   avec  tous  les  droits 

et 
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l8X  S  ^  ^<>tt^tt  1^  propriétés  de  la  maifoA  docile  dfta| 
diftrict.  ToatfS  lesdifpofitiotw  da  fraitéprincipal^ 
applicable  à  cette  celitoe  cTeninelle.  >j 

Cette  conf-entian  partîcnlîève  ama  la  Mené  k 
obligatoire  qoe.le  traité  principal»  et  les  ratifiçaii 
en  Feront  échangées  dans  Vetpace  de  qnatre  femalw 

En  foi  de  quoi  les  FoDSIlgnés  plénipotentiaires -j 
figné  le  prêtent  article  fépare»  et  Font  fiût  mmiiÉ 
leurs  fceaux.       ■-- 

Fait  à  Vieane  le  51  Mai  18  iç. 

Signés       '    Le  Prbtce  de  Habdehbebg* 

Jkiarfckall  de  JUeberJicin.  j 

2. 

^%\6Eàus  deS.ji.S.leDucde  Naffau  fier  T 
^^^^  de  tariicU  fêparé  joint  au  traite  du  Jt  Mai  i 
.    arec  la  Prujptj  publies  en  date  du  17  Oct.  1 

(  FerardnMitgiblait   des   Herzogthums  Ka^ 

No.  26,  1816.) 


fFir   fVilktlm,     van   Gottes    Gsaden,    fouvetà 
Jierzog  ZM  Nàjfau  vu  L  w.  a.  f.  w.  J 

iigen  biemiit  zu  wilTen,  dafs  Wir  in  Gefolgd 
xwifchen  Sr.  Maj.  dem  Kônige  von  PreoCBen  nndj 
fejm  inGottrobendenHegiercnss-Vorfahren  am  ^u\ 
-v.  I.  abgerchloiTenen  Staatsvenrsgs  nnd  der  d^ 
ftatt  gefnndenen  weitemVerhapdîuofl:en«  Commi^jlf 
émanât  nnd  beftellt  haben,  nm  îii  Unro^^m  Namess 
der  an  Uns  abgetretenen  NiedergrafTcbaft  Catseiif 
bogen  famoBt  dem  darinn  behnd lichen  Staatseigentl 
nnd  Paragia)  -  Recbten  nnd  Belitzungen  fur  Uns 
Unfere  Nacbfolger  BeGts  za  nehuien. 

Wir  geben  Ench  den  Staatsdienem  •  Vafallen , 
tenbanen  ondEinwohnern  derNiedergraffcbaftCat 
ellnbogen  von  diefcr  Wrfu^uns  ôileiitliche  Kennt 
nnd  erwartCD  von  Eucby    dais  Ibr  Uns  mit  gleic 

Gc 
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imundinit  eben  fo  trener  Ergebenheit  werdel  {Qt^ 
m  fayn,  als  Ihr  gegfin  Eure  hîeherige  Landea- 
auf  riihmUche  Art  bewiefcn  habr. 

Hr  betrachten    Eure   polîtîrcbe  Vereinigung  mit 
Heriogtbum*    delTen  Einwohner  Eiuh  durch 
lifche  «Verbindung  y    durch  gleiche  Sitten  und 
»ten  dea  Lébens   und  durch  fiedùrfnilTe  dea 
ûtigen  Verkehri  nabe  angt^hôrfii ,  a  la  ein  glùck- 
gûnftigea  Ereigiiirs  fur  die  ôlFeiitlichf?  Wohl* 
ifo  wieder  vereinigten  Landes.     Ihr  werdct  in 
i»)fledervereiiiigung  Euch  aller  der  Vortheile  za 
\k»hen  f    welche  die  von  Unrern  Begierunga- 
aufgericbtete  LandeaverfafTang   den    Unter- 
Bnd  Einwohnern  Unfers  Herzogthums  g  wâhrt» 
^ierung  ùber  Euch  wird  nach  gleichfôrmigen 
igt  -  Einrichtungen  und  nach  ùbereinftimaien- 
[Céletaen   gefùhn  werden.      Unter   ihrem   Schnta 
dîc  burgerlîche   Freyheît  der  Perfon  und  dea 
t  des  religiôfen  Glaubens  und  der  poHtifthen 
j,  die  Gl^ichbeit  der  Âbgaben  und  aller  Staata- 
▼or  dem  Geftaz.      Von  den  Segnungen  einea 
m  Friedens  beglùcket,     -werdet  Ihr  mit  Uns 
Wirknngen  die  fer  Ver  f a/Tu  ng  und   einer   der- 
angemeflenen  Verwaltnng  die  VergeHenheît  in 
fchweren  Zeit  ùberftandener  Leiden  fînden,  und 
idite  geniefaen,  welche  das  in  mancherley  Er- 
gereifte   Zeitalter   in  Unfern  feinrn  Forde- 
nnd  BediirfnilTen  begegnenden  vaterlândifchea 
îchtungen  Euch  darbieiet. 

diefer   Gefinnung,     Vertrauen    und  Hoffnung^ 
Wîr  Euch  aile  und  jeden  Einzelnen  Unfe- 
Iglichen    und    theilnehmendften   landqstûrft- 
■Woblwollena. 

Biebricbi  den  17.  October  1S16. 

(L.     S.)  W^ILHELM, 

Ilerzog  zu  Najfau* 

vt.  Ernst  Franz  Ludwig, 
Marjchall  von  Bieberjlein* 


h. 


13$  Supplément  où  iraiié   . 

1816      f^ir  PViUulm,   von   Gottes  Gnaden^  fouver^ 

Herzog  zu  Kajfau  a*  f.  Wé  ,• 

X  ûgen  hiermit  zn  wiflen .  dafs  Wir  in  Gefolge 
an  ^dem  \\  May  v.  J.  zn  Wien  abgefchlolTeneft  fti 
Vertrags  das  Amt  -Atzbach»    befteheod   «oa  deii'4 

fcbaften:  ""  jv 

« 

Atzbâcb»  Dorlar,  Dàdenbofpn,  Garbenbeim, 
gons ,  Hochelbeim ,  Dornbolzhaafen ,  Kleinri 
bacb,  Grofsrecbtenbach ,   Krofdorf,    Gleiber{ 
zeiibergy  Vetzberg»  tûtzellinden,  Hôrnsbeii 
deréleen,  Oberrieen,  Odenbaufeiiy  Sa1zbôdei!|^'| 
lûrcben ,  Nîederwetz ,  Volperrsbaofen ,  Vollnlii 
;,  Weidenbanfen,  Wismar,  LaunabacbnndNai 

mit  allen  Rccbten  der  Landeahohcit  nnd  Obevhtftâ 
keit  »  wie  folcbe  Uns  zufteben  •  an  Sr.  MajeftW 
Kohîg  von  Prenfaen  abgetretcn  haben.  ,j 

Wir  entlaflfen  demnacb  Unfern  Diener  nnd  il 
tbaneii  in  dipfein  Amt ,  aller  Uns  geleifteten  in 
nnd  Unterthanen  PAichten. 

Wir  dauken  Ihnen  zugletch  fiir  Ihre  Uns.nit^ 
fern  Re^ieiunga-Vorfabren  von  jeher  und  nnter 
Umftanden  bewiefene  Treue,  indem  Wir  die-î 
nung  hinzufngeny  dafs  nur  die  Ueberzeugung  da^ 
daa  Wobl  fammilicher  nnter  Unferer  Regieruiig 
einigten  Landestheile  zu  befordern*  Unfern  iti. 
ruhenden  Kcgîerungsvorfabren  vermocbt  bat ,' zi^ 
Opfer  dicfer  Abtretungeinznwîlligen.  Wir  bègeî 
neben  zu  der  Gerechtiglîeit  und  Milde  des  Montr 
nnier  dcffen  Zepler  Unfere  nnn  entialTene  I)iéne< 
Unierlbanen  im  Amt  Atzbach  kiinftig  legiert  sA 
follen ,  das  zuverlicbiliche  Vertrauen,  dafs  fifi. 
Vorlheile  eîner  vaierlichen  Regierung  und  weife  g 
neien  Verwahung  gleicb  den  alleften  Untertbanèi 
Krone  Preufsen  lich  zu  erfreuen  baben  werden. 

Indem  Wir  î\e  mit  -îhren  Dienft  -  und  Untertl 
Pflîcbtcn  an  Se.  KonîgL  Preufsifche  Majeflât  voi 
an   verweifen,    werden   wir   nîem;)Is  auflioren, 
nuter  allen  UnUlandcn  die  lebbaftefte  Theiinabr 
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wollen  zu  bewahren.  ; ;*0*0 

rgdgeben  Btebrich»  den  17.  Qctober  18 16. 

(L.     S.)  WILHÈtM, 

vt.  Ernst  Franz  .hxtï^.io^  \ 

Marfchall  von  Biehcrfteirt. 

-.  C. 

îr  fPilhelm^  von   Gottes   Gnaàen^  fouveràner 

;  Herzog  zu  NaU'au  u.  f.  w. 

|fen.  hierxnît  zu  wiflon,  dafs  Wir  tins»  ia  GeFoIg9 
i|D')i.  May  V.  J.  zu  Wen  abgerchloiTenen  Staats- 
und  de«  in  Geinâfeheit  deitelb^n  zwirGhen  dea 
l^eiiîgen  Commîirarien  zu  Dillenburg  vollzogenen 
ibe-  RecelTes  vom  28.  Jnly,  zum  Befitz  und  zur- 
liftratîon  ùberwiefenen  vormals  Oranien-  Naiîaui- 
i  Aemter  Burbach  und  Neunkircheii/ n^bft  uach- 
Éden  Ortfchaften  des  Fùrftentbunas  Siegen»  na- 
dich 

rii  dem  ^mt  Siegen  : 

Hgeradorf^  Wîlnsdorf,   Niederdilfen  »  Oberdilfen»^ 
lorf,  Râdcheiï,  Oberadorf» 

l'dem  Amt  Netpben  : 

loîz   mit  Beienbach»    Flammerabach  »    Ftuer8« 
,,  Braueredorf,  Obernau  und 

dem  Amt  Irmgarteichen: 

jarteicben,  Gernsdorf,  Haincbcn,  Werlenbach» 
dbof,  Ober-  und  Niederwalpersdorf,  Nenkcra- 
[,  GrilTenbach,  Deutz,  Salcbendorf»  Helgera- 
f»   Anzbaufen  und  Rudersdorf , 

[aasgabe  der  desbalb  vorbebaitenen  und  nun- 
\vQ.    Stande   gfkommenen  anderweitigen    Unter- 
"^igen  mit  allen  Rechten  der  Landeshobeit  und 
Jichlieit  an   Seine    Majeftât    den    Konig   von 
6en  znmckgegeben'^aben. 

idem  Wir  demnacb  gedacbte  Landestheîle  hiermit 
Q  neuen  Landesberm  liberweifen  und  ùbergebenf 
Sen  VVir^  zugleich  Un[ere  Staatsdiener,  Unrei^tha- 

nca 
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rQjrjg iten  tind'Eînwohnèr  In  denrelbeii  aller  Uat^geleifti 
V       Dienft  -  und  Unterlhanen-Pftîchtcn. 

Zu  deflfen  Urkund  haben  Wir  gegenwârtiges  ] 
laffungs  -  Patent  eigenhândig  vollzogen  und  Unfer 
bineta  -  Siéger  1}eydru<iken  lalTen. 

Gegeben  Bîebrichy  den  ty.  October  18 16.        , 

(L;    8.)  WILHELM, 

H(xz0g  zu  Najfau. 

vt.  Ernst  Franz  Lud'vtig»    . 
Marfchall  von  Bieberjiein,    - 

23. 

I8l*f  Procès  iiçrhal  entre  lés  œmmijfaîres  AutrkhÈ 
et  Pruffmi  pour  la  remife  d'un  diflrict  fur" 
rive  droite  de  la  Mofelle  à  la  Pruffè^  dr 
à  Kreuznach  le  28  Mai  et  figné  le  2  ^'> 

I8I5. 

Protocollf   welches  am  flS»  May  18*5  ùher 
nahern  Beftimmùngen  ivegen  àer  Uebergàbe  eu 
an  das  Kônigreich  Preujsen  auf  dem  rechten  Bc 
Jel .  Ufer  gefallenen  Landesdifirictes  aufgerùnà 

men  ivurde. 

VJegenwârtige  :  von  Seîie  der  K.  K.  Oefterr.  und  ! 
Bayerirchen  Landes  Adminiftration  :  die  fubdelegirCt 
Herrn  Uebergabs  CommilTâre:  von  Drofsdick»  K^  J 
OeAerr.  Hofrath;  Freyberr  von  Stengel,  K.  Bayerfcb 
Kreisratb;  Protocollfùlirer:  der  Prâlidialfekretâr  Hei 
rich  Amann.  Von  Seite  des  K.  Preufsifcben  Genen 
Gouvernements:  der  fubdelegirte  Herr  Uebernahni 
ComnailTâr ,  Freyhcrr  von  Sclwitz  Grollenburg,  K.E 
Uebernabms  -  Commiiïâr. 

Bey  der  Verhandiung  ûber  dîe  Art  der  Uebergal 
des  an  daa  Konigreicb  PreuTsen  fallenden  Landes  D 
ftrictesi  und  der  deshalb  genau  zu  beftlipmenden  g 

genfe 


JutrUhiens  it  Pruffien.  iSgf 

iigen  VerbSltnUre  bsben   fich  die  beiderfeitigen  i Oir 
\me  «n  folgenden  Befchluffen  vereinigt  :  *0  5 

âiT.I.   Nacbdem von Seite der fubdelegirtenUeber-' 
'  -Kommiiïâre  bemerict  .worden  war»  dafs  die  Be*, 
BQng  der.  GrâuzlinU  in  dem  K.  Prcafeirchen  Be«. 
ihmi- Patent  Tona  c.  Aprîl  d.  I.  fo  wie  e«  die  Kan-' 
Conz  nnd  Hermealiei)  betrifft,  von  den  hleruber 
^tRBCongrefaprotokolI  entbaltenen»  nnd  zur  Ricbt* 
nndicnenden  Beftimnaungen  werentïic^i  abweicheè' 
mldiefe  letztcrn  naher    zuhidtgefuhrt  .werden 
"il  nnd  dcr  K.    Preufs.   fubdelegirle  H^rr  Uebcr-. 
'ComtnilTâr  diefe  Abweichungen  ebenfalls  nicbt 
len  konnte ,  fo  wurde  iiber  die  BelHnimung  der 
beyiiegende  Uebereinkunft  gefchioffen  *). 

||iiT.  U.    ]n  Anfebung  des  /ihrechnungstetmins  tiber 

"  le  Einnahmen  nnd  Auegaben*  erînnerte  der. 

ifebeniahma-CommiiTâr,    dafs   biezu    nacb   den 

ibefcIiIùiTen  der  6te  des  laufenden  Monats  May^ 

it  fey.     AU  aber  hierauf  von  àew  Herrn  Ueber- 

)mn]i(râren  bemerkt  wurde ,  dafa  ee  wegen  der 

'mf  jeden  zebnten  Ti^g  feftgereizton  Kail'en- Ver* 

2ur  grofaen  £rieicbternng  der  Ooniptabilitët 

wùrde,   den  loten  deilelben  Monata  zum  Ab* 

IBtermine  zu  beftimmen  ;  fo  wnrde  diefer  letzte 

iBÛt  beiderfeitigem  EinverAiinduiire  angenommen* 

IT.  III.     Die  wirkliche  Uchergabe  des  in  der  oben 

ilBgefiihrten  Uebereinkunft    nâber   bezeicbneten 

ji-Diftricta  foli  fogleîcb  erfolgen,  nnd  der  Wech- 

wkt  LandesbebÔrde  von   dem  Tage  an   eintreten* 

fjk  dieefaliigen  Bebanntmachnngen  in  den  einzel- 

^  fiemeinden  angefcblagen  fèyn  werdcn:  docb  foll 

i&mdœacbung  in  Kreuznach  felbft  nicbt  vor  den 

nâcbften   iVlonata  Juny  ftatt  baben.  * 

fit.  IV.  Mît  dem  Landes  •  Dîftricie  felbll  werden 
illle  gegen-wâriîg  darin  befîndlicben  Militâr-  Ver^ 
]i' Magazine  (ala  ein  Eigentbum  des  Landes 
liund  zn  dem  Unterbalte  der  in  der  Gegend  lie- 
Truppcn  beftimmt),  jecloch  unter  dem,  von 
Herrn  Ucbergabs-CommilTâren  ansdrùcklicb  bey- 
iBffigten  Vorbehalte  ùbergeben,  dafs  diejenigen  Vor- 
r  fcbuITe 

[■ 

*}  Cette  convention  en  date  de  Kreasnach  le  28Maii8>S* 
déjà  été  donnée  plu»  haut  8uppl.  T,  VI.  p.  S'S* 
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rchûITis  au6  den  Staatçkaffen  »  'durch  welche  die 
rige  Adminiflration  den  Trappen  die  laulende  V< 
gung  .verfchaffte  I  ohne  dîefe  Magazine  anzug 
ùnd  zu  dem  Zwecke  lie  fur  kunCtige  Bedûrfiiîfl^ 
adbewabren,  derfelben  aïs  Guthaben  bel  der  ùb< 
menden  Regi'ernng  ii^  Rechoung  zu  bringen  fey 
diefe  VorrchùlTe  blos  àuf  Re'chnung  beabfîchtigters 
ordent!ichei\  Aî^iflagen ,  die  bçr^îts  in  Verordo 
dés  Àmtsblattft  angekùndîgt  worden  waren,  geleifte 
ôen  feyn,  und  der  Erfatz  dafur  um  Fo  gegtiindêl 
fbrden  wérjien  kônnçj  als  didnrch ,  dafs  fo  vie 
der  ûbergebèndén  Adminiftration.fùr  verluftig  ei 
Çûter  nicht  mchr  weitcr  veraufeert  worden  uni 
Domainen  Vermôgen  znm  Yortheîl  der  ùbexnel 
den  Regîernng  fehr  vermehrt  vvùrde. 

Ueber  diejen  P^orhehalt  rûokflchtlich  der  VorJ 
ouf  die  Truppenverpjiegung  ,  erkldrte  der  Herr  t 
nakmS'  Commijfâr^  dajs  d^rjelbe,   da  nach  den  6 

J&tzen  der  K.  '  Preufs,  f^erwaltung  aile  Kojtti 
Miiilàr»  J^erjfjlegung  vom    Stàate    getragèn    ivi 

Jiek  nicht  ermàchtigt  halte  ^  in  diejer  Rûckfîch 
p^'erbindliehkeit  zu  ûbernehmen^  Jondern  hôhere 

Jcheidung  eiitholen  miijjfe,  Der  Herr  Ueberni 
Commiffàr  bemerkt  vielmehn 

a)  dem  ab^ep'ctenen  Theile  des  Kreifoî  Birke 
feyen  feine  /hilpriïche  aiif  die  in  das  ^Jagazin  de 
gemachte  Liejerun^en  nicht  .allein  zu  fichern ,  Jo. 
aiich  die  Ruckgabe  ohn^  Verzug  zu  veran/lalteh 
dem  MeferV"  Magazine  kein  Staats -  E.igeuthum^ 
dern  aïs  ein  heiliges  Uepojitiim  des  JLandes  ; 
trachten  feyen;  . 

b)  'nach  demfelben  Grand [atze  jeyen  den  J^ 
i\on  Simmern  und  Koblenz  die  in  Folge  der  Ausj 
bung  vom  zten  April  in  das  3Iagazin  vo7i  i 
gemachten  LieJ-erungen ,  in  Jofern  Jolche  noch 
kanden  f  unvorziiglich  zuriickzugehen;  fcrner 

c)  den  abgetretenen  Theilen  der  biiherigen  ^ 
ni/lrations  -  Bezirks  jjire  AuJprûctLe  auf  die  ihnt 

Jlehenden  Zufatz  -  Centimes ,  welche  in  die  offent 
Caffen  ^cjlojj'en  oder  ûberhaupt  zur  P^erpftégun^ 
ivendet  worden  ^  zur  kiinftigen  Berechuung  vo\ 
halten ,  auf-  den  Fall ,  dofs  die  hôhere  Entiche 
iiber  den  von  dem  Herrn  Uebernahms  -  CammiJJàr 
anerkannten  Grundfatz   ausfchliejslicher   f^erbin 


Autrichiens  e^  PruIJién.  >4i 

ia  Landes  zur  Truppen-  Verpjlegung  zu  Gurrjlen  iRlÇ 
rffteif  erUfchiedeii  werden  JoUte. 
\\À)  Da  die  dem  Kteife   Trier  und  andern  zvfteheiu 
Summen  in  den  Sthuldentilgungsfonds  zur  Zfik» 
jjremder  Lieferauten  verwendet    worden     feyn; 
fepifûr  die  RuckerJicUtnng  dièfer   F'orjchùjje  die 
'lig/len  Mittel  auzuweftden  und  dazu  die    Fer» 
ng  voTt   deji  Herren    Uebergabs  -  Commiffàren 
)^imiehme?i  ;  nicht  minder  fey 
\inn   Kreife   Kaijerslautern   die  liûckerfiattuug 
f Summen  aufzugehen  ^  fiir  welche  ein  geibifjer  Axer 
UJerslautern  als   Gluuhiger  jenes   Kreifes  in  dèik 
ifèhen  Bekleiduii  ismagazine  verfchièaene  Gegeti' 
h  erfieigert  hahe,  •   , 

^.  Bine  gleiche  Eutfcheidung  gehùkre 
f)  den  an  die  K,  PreuJ\.  Regierung  ûbergehenden 
~lm  des  Saar-  Départements  fur  die  aus  dem  Re^ 
Magazin   zu    Saarhrûcken    iiach    Kaiferslautern 
^.en  und  dort,  erjleigerten  hetràchtlichen  OuaU" 
PVein  und  Brandtewein, 
\)  Der  Herr  Uebernahms  ~  Commiffàr   tràgt  daV" 
an,    dajs  von   der  Ubergebenden   Adminiftration 
igen  Lazareth-  E.ffecten^  welche  von  Rreuznach^ 
enif    St,  Goar  und  andern  Orten  des  an  Vreujsen 
Xretenen  Land/tricts  nach  Bingen  verb)  acht  jtyn\ 
Zeitverluji  zurûckgegeben  ^  und  eben  fo  * 

diejejiigen  Mobilien  ,  welche  von  der  Départe» 
Direction  von   Trier  nach  Kreuznnck  verjen» 
>rdefi^    und   Eigenthum    des  Landes  (eyu  ^    zU* 
hrfiattet  werden* 

Vit    Herren    Uebergabs  •  CommilTâre    erwiedera 
if: 

a)  und  b)  Die  gehildeten  Magazine  fey en  aller* 
als  ein  Landes eigenthum  zu  betrathten^  blos 
ïe  Truppen-  Verpjlegung  bùp.irîimt,  Anch  rnujfô 
Vngs  in  der  Fertheilung  der  /Magazine  ^  fo  wiû 
tr  Lanàeslajten  und  der  ^iarauf  gemachten  Be* 
^die  Jirengfie  Gleichfôrmigkeit  bcobachtet  werden4 
""tttf/i  die' Landes  Adminifir,  Comm.  von  jeher  Aie 
^  hatte ,  hierûber  noch  eine  Ausgleichnng  im 
}flien  Adminifir,  •  Bezirke  zu  vemnfinlten ,  und  diefer 
fèck  anch  zu  den  vorzûglichjien  Beflimmuugen  der 
\eflMten  Kriegs  -  SchuldentiquidatioHs  •  Cotnmiffion 

gehorte; 
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gehôrte;  nllein  eben  nach  ditjem  Grundfatze 
die  Landes  '  AdminiJLr.  Comm.  auch  ihre  gegenfi 
Anfprûche  au/-  die  aus  dem  iibrig  bleibenden  B 
in  die  Magazine  des  abgetrete^en  JLûf^es,  wie 
Jiach  Trier  gefchehenen  Lieferungen  gelteud  mt 
und  erfi  nach  einer  yorgàngigen  allgemeiuen  Ui 
tion  hieriiber  kônne  bejlimmt  iverden ,  ob  und  wi 
jnaii  Jiierin  noch  an   den  abgetretenen  JBezirk 

dig  fey:  .  .  ^ 

Auch  honne  von  einer  Auslieferung  von  Magi 
an  folchen  Standorten  wie  zu  Birkenfeld  und  L 
fur  den  Augenblick  Jchon  keine  Rede  feyn ,  i 
fiben  jetzt  fur  das  dringende  JBedùrfnifs  des  dcTi 
jlârker  anhâiifenden  Militàrs  unenibekrlich  fini 

ad  c.  feye  der  Grand Jatz  von  der  I^andeS'  - 
niflratioiicS  -  Cotmn»  immer  anerliannt  worden ,  da 
Zufatz-  Centimen  keinen  reinen  Bezug  fUr  die  6. 
kajfe  ausmachen  kônnen^  fondern  eiitweder  zu 
urfjjrûn  g  lichen  Bejlimmung fur  den  offentlichen  L 
Oder  weun  diefe  durch  Zeituwjlànde  Qufgehort  / 
wie  z.  B.  jeue  fur  den  Schelde-  Canal ,  auf  eine  a 
Art  blos  zurn  Bfjlen  des  Landes ,  und  daher  jeti 
allem  zur.Militàr  -  Verpflegung  verwendet  werdeh 
feu.  £s  iinterliegt  daher  keinem  Anftande^  daj 
^er  bevorftehenden  Liquidation  nach  dlefem  Cf 
fatze  verfahren  werde. 

ad  dy  e  und  f.  Fordern  die  hier  angebrachtet 
ziellen  Anjprûche  noch  nahere  Rrorteruiigen^  ih 
ehe  fich  die  Herren  Uebergabscommijfàre  aus  Al 
der  bereits  nach  l^-'orins  gebrachteu  Jcten^  und 
Mùckfprache  mit  den  eben  f  ails  Jchon  nach  /^ 
'ohgegangenen  Referenten  welche  a/efe  Gegeufiâni 
handelten^  gegenwàrtig  nicht  einlaffen  kônnen^ 
iîber  aber  bel  der  bevorjlehenden  Liquidation  dit 
teft  f^erhandlung  9  Jo  wie  auch 

g)  fVegen  der  Lazaret  -  Rffecten  gepjlogen 
den  Joli  t  welche  letztern  aber  wegen  ihrer  gege/ii 
gen  wirklichen  Verwendung  bey  SpitàLeni  um  /i 
nig^r  fchon  jetzt  fogleich  zuriickgefiéllt  wcrden 
te?i9  aïs  Jie  nach  den  neueflen  Anordunngen  des  A 
Commandons  zur  Rrrichtung  rufjifcher  Spitàlc 
hraucht  werden  mujjen. 

ad  h)  Die  Znm  Theile  fehr  kojibare  Mobiliat 
richtung  der  Pràjectur  zu  Trier  fey  zwar  aJU^r 
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fin  Départemental'  Rigenthum  '  zu  bttrachten  *  ah  r Qf  f 
I  da  âiefelben  zum  Gehrauche  der  oherjlen  Ver-  **  •  ^ 
"migsbenôrde- des  TDepaHements  fchon  urjprûng" 
hep.ininit  ivar ,  fo  hàttejn  von  dem  yins:entLicke  an^ 
die  Ueparteniental  -  F^envaltung  im  Orte  Trier 
fgekoben ,  und  unmittelbar  zur  Landes  •  jidmînijl^ 
vsainfjion  gezogen  worden  war^  jene  Mobilîen  fàmrrit-» 
ZMm  Gebraiich  der  Laudes-  Adminift,  Comm,  hiçr* 
^Aracht  iverden  konnen,  Man  habe  fich  jedoch 
Égt^  uvr  einige  weni°e  vnbedenteitde  Èffectenfùr 
iringendjie  Bedùrfnifs  hierher  zu  zieken,  jvet'che 
\mmàrtig  blos  aus  perjônlicher  Rûchficht  dem  Herrn 
^'mhms  -  Covimijfàr  ^  nebfl  einigen  andern  dér 
iflration  gehôrigen  Meubles  zur  JErleichtermig 
wimîttelbaren  Antritts  feiner  Gejchàftsfiihrnng 
Ten  werden.  Allein  aie  Lander  Adminijlra^ 
^ommijjion  Jehe  fich  eben  durch  die  hier  gemacht^ 
rderung  gcnôtiiigt  ^  Jlch  noch  den  Anfprnch  ouf 
ikr  ^ebûhretiden  verhaltnifsntàfsigen  Antheil 
tlicher  MohlUar  -  Einrichtnng  zu  Trier  vorziibe» 
t,  in  ivélcher  Abjicht  fie  der  baldigtm  Mitthei- 
eines  genauen  Inventariums  Jammt  Ahfckàtzung 
fdbeii  entgegenfehe, 

AiT,  V.     Die  Herren  Uebcrgabs-Commiffare   tru- 
Ewar  darauf  an,  dafa  daa  in  den  zu  ùbergebendeii 
irke  bel   den   Domainen   Beamten   zum    Verkaufe 
ffrrechnun^  noch  vorbandene  Stenipelpapîer  zur 
inng  von  Unterfcblcifen  noch  vor  der  Uebergabe 
ezirks  zurùçkgezogen  werden  foU.     AU  aber  der 
Uebernahma  •  Commiflar   erinnerte*     dafs    diefe 
regel  Stocknng  îm  Dienfte  hervorbringen  durfte, 
kigte  man  fich  dahin»    dafs   diefe  Vorrathe  noch 
içe  bey  den  Domainen  -  Beamten  zum  Gehrauche 
werden   follten,   bia  diefe  mit  dem  Stempel- 
der   libernehmenden   Regierung  yerfehen  fejn 
m;   wogegen   der  Herr  Uebemahms-CommilTâr 
(Terbindlich  macht,   die  fchleunigile  Horbeyfchaf- 
;dtefer  neuen  Vorr&the  zu  veran(lahen,  um,  wenn 
gefchehen  feyn  wîrd ,  die  Ueberrefie  fammt  ge- 
Rechnungen^beT  allée  Verkanfte  der  K.K.Oefter. 
K.  Bayerifchen  Adminidratipn  zu  ùberlicfcm. 

Aet.  VL     In  Anfehung  der  Uebergabe  von  Acteh 
xiù  alâ  allgemeiner»  wedifelfeitig  geltender  Grund- 

fata 
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filçen  AâjDi&Iftratîoxj  snfallen  lolifn  •  in  âcm  ' 
die  Bebdrdes,  z.b  c^er^n  RrEifirarirr  £f  £«l&5rcn« 
fitz  babeo.     £^  reriteht  âchbierber  iedoch  roa 
dâb  der  Sîix  ^«r  I^odeE- AdaiSclErations- 
«■^  der  sn  ikr  qb  mît  tel  bat  çehorîefv  Central - 
deo  fcfacHD  ietzt  ia  dief^T  Ki:r^£rkt  ait  aafser  dedi! 
ssireteDdeii  LaDde&dlâricle  sdegcn  zn  bctrariiMÉ" 

Von  î^A»  drr  bciden  Adzciniâratîdnca  foUea 
jjle  dlejeni^im  Al^ten,    vrkhe  ^nz  all^in  dcn 
li^eD  B^xirfc  bfireffm,  fob^td  aU  noB^iich  ai 
den,  ond  dabîn  ib£€rrchieden.   ucd  dabm  al 
TOM  derijeoîgen  aber*  die  ficb  niir  cans  Tbeîl 
fealékài^^m  Besirk  beziebeo.  ao  die  B'bôrdea; 
ben  Abfefariften  oder  ABSzase  acf  Eoften  dea 
genden  Tbeilf  ana^eErnigt  werden.     Der  Hcrr 
ïïUkbniB'CommlBàr  wîrd   ficb  uberdies  dabin 
deo,    daft   Ton   dem  Herm  General  Godvi 
CommlO^r  von  Sack  in  Eôbirnz  riiclïncbtUdi 
AdminiftratîonabezirKa    gicicbe    Gmudrâtze    û1 
Tbeilnfig  der  Akten  beobacbtet,    vor  allem  al 
der  K.  K.  Oefierr.  uod  K.  Bajerfcbtn  Landea-A^ 
firation   fo   notbigen    bi^brr    ohne   Ërfolg  rechi 
Forllakten  des   eberaaiîgen    Départe  m  en  ta    Tom 
neraberg  aoEgeliefert  werden  n^ôcbten. 

AftT.  VIL      In  Anfebnng  der  fUtanzieUen  Vol 
fa&ltniflfekani  man  ùber  folgende  Beftiminungen  ûl 

I*  Atle  direkten  oder  indirekten  Eînkiinfte  desi 
gebenen  Diftrictea,  welche  bis  zam  loten  d.  M."*^ 
Icbliefslicb  verfallen  (înd.  fteben  der  K.  K.  0< 
nnd  K*  Bayerfcben  Landes- A  dis  inîflratîon  zn«  1 
tnacben,  fofern  fie  ron  derfelben  nirht  fcbon  b< 
warden»  eirl  Gnthaben  bej  der  nachfulgenden 
rang  ans.  Aile  folche  EînkiinFte  aber«  die  erftjl 
dem  genanmen  Tage  verfallen  waren,  gehdrJr 
K.  Prenfêifcben  Regiemng,  und  [ind  derfelben*  fcl 
fie  von  der  gedachten  Admîniftrations  Commîitiob' 
IBOgen  wnrden,  zu  verredinèn.  Anf  gleicbe  W 
fallen  aile  bis  znm  icten  d.  M.  einfrhliofsHcb  v^ 
lenen  Ausgaben  fur  den  ôfFentlicben  Dienft  jenei  I 
desdiftricts  der  gegen>yârtig  ùbergeben  —  die  fp 
verfallenen  der  ilbernebmenden  AdmiuiQration  zur  j 
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f.Dm  dm  bey  mehreren  Staauatisgaben  sa  befor*  iQtc 
Me  Zweifeliit  ob  nnd  in  wiofern  lie  den  tiberge*  ^ 

h  Landes- Diftrict  angeben»  zu  begegnen»  wurde 
{bacfat: 

BetreflF  der  irorbandenen  Penfioniften  liegt^die 

Itthlung  der  Penfionen  derjenigen  Adminîftration 

fi  in  deren  Besirke  die  Penfioiiîften  zur  Zeit  der 

Ibergabe  ibren  gefetzlicben  Wobnûtz  baben. 

[lailagen  fur  die  in  den  Strafhâufern  za  Trier 

ten  Gefangenen  beftrettet  bey  den  Inlândern 

Ige  der  beiden  Adminiftrationen  «  in  deren  Be* 

^itt.  Geburtaort  des  Gefangenen  liegti  bey  Aua* 
eben  jene»  in  deren  Beztrk  daa  Kreisgericbt 
ift»  welchea  die  Unterfucbung  fùbrte»  und    , 
irtheilung  veranlalTte.     £ben  to  bellreitet 

|loétagen  fur  die  FÛeglinge  des  Armenbaufea  in 

diejenige  der  beiden  Adraihillrationen,  in  deren 

der  Oebuttaort  des  Pfleglings  iiegt.     Die  Aoa* 

werden  von  der  K.  Preufs.  Regierang  ùber* 

m»  da  anf  gleicbe  Weife  die  K.  K.  Oederr. 

%  Bayerfcbe  Landes- Adminiftration  jene  in 
Ubai  ùbernoinmen  bat» 

der  Gensdarmerie  geht  an  die  K.  Preufs*  Re« 

ig  diejenige  Mannfcbaft  tiber»  deren  Brigaden 

^kren  BeftirXe  liegen,   von  der  Landwebr  aber 

Iciere  jener  Bataillons  »   deren  Rekrutirungs- 

bisherin  dem  nun  tibergebenen  Landes -Di* 

gelegen  waren»    nâmlich  die  Ofliziere  jener 

i  Bataillons  deren  Escadrons  gegenwârtig  in 

mr  nnd  Oberwefe^  ihren  Standpunkt  haben« 

£brr  Uthêmahms-Comminâr  bemerktû  hUt» 

dagegen  die  K,  Preufsifcne  Aegierung  auch 

rmttnach  und  fVortns  gewefenen^  oder  noch 

\en  Mffecten  umfo  mehr  auszulieferti  wâren^ 

\Idben  aus  dem  Bekleidungs  -  Magazine  von 
fUiommenp    tin  Eigenthum  des  Saar  »  Depar'^ 

\fey9n. 

[Heirren  Uébetgabs-  CommilTâre  Sufserten  hierauf  r 

fman  die  der  Lundtùthr  gehôrîgen  MffeeteUf  wet* 
\èam  den  Bataillonen  in  dem  Magazine  zu  Trier 
ilim  wotden  [indt  denfelben,  fo  toeit  es  die  Land'^ 
)ùiivêûU  Recueil  t.  IK.  K  weht 
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|Qjc  wehr  in  dtm  ahgetretenen  Bezîrhe  betrifft 9  o^ 
Jtand  zurûckgeben  werde  ;  die  je  Zurûekgabe  fii 
keineswegs  auch  auf^  audere  im  Magazine  zu  T 
ivejeuû  .Militâr-  JEffecten    erflreeken    kônnct 
ihre  Bejiimmung  fur  die  reguUrten  Truppen  di 
m  A  en  Màchtejclhjl  hatten^  und  aïs  ein  beweeU 
Staatseigenthum    ganz    der    vorigen    Adnûnijkt 
tu  ^ej^  ail  en  find.      Sol  lie  aber  KônigL  Preufs^ 
dieje    Anforderung    dennoch   weiter  verFolgt 
wollen;  Jo  hatte  die  Rrorterung  derjeibeti 
bey   der   bevorfléhtnden  Uquidations-  Commil 
gejchehen, 

é)  Die  BeytrSge  zu  den  Befuldangen  âerjeoig^ 
ten»   deren  Amubezirke  durch  die  §.  i. 
*       Grenzlinie  durchfchniuen  wcrden,  foIlen«  U^ 
fie  in  gemeinrchaftlicben   Dienften   bleiben»  ! 
dem  Verbâltniiïe  der  Seelenzahl  des  Wirkoii] 
fes  diefer  Beamten  geleiftet  werden* 

3,  Um  fur  die  Znkunft  jeden  Aniafs  sn 
xn  verœeiden,   wird,  fo  bald  ait  môglich»  eii 
lige  Abfonderung  der  Bebôrden  »  in  aUen  ZWei(^ 
Verwaltung,  fo  wie  auch  in  Rûckficht  der  ôfttnl 
Anflalten   eingeleilet    werden.      Bej   den  zu 
Zwccke    nôtbig    werdenden  Reductionen    d< 
Beamten  »   deren  Amtsbezirke  durch  eine  fbU 
fonderung  kleiner  werden ,  ûbernimmt  die  redi 
derjeilige  Theil ,  in  deflen  Bezirke  diefe  Behôi  ~ 
her  ihren  Sitz  hatten.     Oa  jedoch  die  Redoi 
beiden  Àdminiftrationen  vorzùgUch  die  in  dem 
tigen   Beziike    gebùrdgen  Individnen   treffen  d| 
fo  wird  auf  diefelben  von  der  Adnainiftration  di 
burt0ort6  die  moglichfte  Rùckficht  genommen 

Diefe  Abfonderung  wird  jedoch  nicht  einti 

m)  bey  dem  Bifsthnm  Trier,  da  eine  Abândei 
auf  Beftimmungen  dea  pëbftlichen  Hofea  beii 
Diôcefen  •  £iny^ei1nng  ohne  vorlauiige  RûcUjjî 
mit  Letzterem  nicht  thunlich  wâre. 

b)  Bey  dem    Hypothckenbèwahrer    des   Kreifes 
und  jenem  des  Kreifes  Birkenfeld   rùckBcbtlidi^ 
vor  der  Landesùbergabe  gefchehenen  Infcriptiofli 

c)  bey  den  Strafhâufern  zu  Trier,  fo  laoge  mcht 
dem  des  fi«  K.  Oeftenreichifcben  und  K«  Baj^rM 

l 


jtutiiehiens  et  Pruffiens. 


H7 


lei*Adinini(lrat!oh  verbleîbenden  Bezirke  hin- 
leode  ShnJiche  Anftalten  vorhaiiden  fînd«    und 
um  To  mehr»    aïs   die  letztem   erft    kûrziich 
Isrch  neuen  Bau  bedeatende  Summen   darauf  ver. 
twendet  bat. 

Ilich  bey  allen  œilden  5tiftangen«  Holzberech- 

igen  oder  was  immer  fur  andere   GerecbifamQ 

Qemeinden  und    Rechten   der   Privaten  ûber- 

deren  AufrechtbaUung,    wenn  He  iîch  auch 

^  jenfeitigen  Bezirk  erftrecken  »   wechreireiti^ 

tirt  virird.  ' 

T,Herr    Uebemahms-  Commiffâr'  trâgt  hierhey 

'att  dafs 

ndUeh   die  Litteralien  der  Klrchenfchaffnerey 
uakeim  hterwiter  begriffen  feyn  »    und  wenn  fie 
vh  den  Hqnden  von  der  II.  Preitjs.  Regierung 
Seàmten   befinden,     baldigjt    ausgeliefert 
Jollen  ; 
lien   ebenfalls  hieninter  begriffen  feyn  »    die  ■ 
^ien  hiefigen    Stdinen  in  dem  Jtàanne  der    Ge* 
Sitters  im*'  Canton  Obermofchel  befindlichen  ■ 
'  lengruben. 
Herren   Uebemahma-CommilTare    erwiedem. 

l)  unterliege  es  gar  keinem   An/lande  ganz  in 

der  liber  die  Aktenausfolgung  angenomme* . 

fiiten  GrundfStze  auch  Akten  ûber  die  Ixir^ 

îherey  zu  Meijenheim  in  fo  weit  Jich  derglei' 

j£ujfolgung  geeignete   vorjinaen^     heraus^ 

kj    lia  die    Steinkohlengruben   bey  Sitters   im 
Obermofchel  aufser  dem  abgetrctenen  Bezirke  ' 
fo  muffen  fie  auch  als  eine  zu  dem  Ubrig  blei^ 
Jdminijlratïonsbezirke  gehôrige  Domaine  be* 
Wfnden^  und  wenn  fie  auch  bisher  der  hiefl" 
von  der  St'aatsverwaltung  zur  Benutzung 
^kn  waren,  fo  kônne  diefe  bisherige  wirkliche 
'm    der    Staatsverwaltung    dqèh    keineswegs 
tefichtipunkte  einer  Privatflijttmg  betrachteti 
is  eine  Untrennbarkeit  der  Steinkohlengrube 
Saline  hergeleitet   werden,    iveii  hier  keine  " 
IJrivaten  oder  das  Publikum   ûberhaupt  einge* 
f  t^mrpfliehtung  t  fondem  btos  eine  wUlkUhrli» 
'^  '  hëfimtden  habe^  m>dchê'Vmt  A«r  StaatS'^  - 

K  a  ^^^' 
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18 1 S  '^^rwalhmg  jeden  Augenbliek  wiedër  ùufg^ftti 

den  koiinte^   uud  imn  durch   die    Theilung  d€s\ 

des  auch  von  felhft  anfgelofst  feyn.     Jedoch  im 

hereit^    auch  diâfen   Gegenjiand  noch  bey  der  hf^ 

Jlehenden  Liquidation  in   P^erhandlung  zu  m' 

4.  Die  Abrechnung  zwîfchen  den  beiden  AdI 
ftrationen  ùber  die  dorch   die  Landeeïibergab^ 
feireitig  entflebenden   Guthabungen    foll   dnrch 
aus    Âbgeordneten    beider    Théile   zufamRiei 
Comitliflion   fo  fchleunig  ala  œëglich  in  RU 
gebracht  werden. 

£>er  Herr  Uebemàhms  -  CommiJJar  berner] 
dabey  die  F'ergiitung  derjenigen   Salzquantiti 
fonders  zu  beruckjichtigen  wàre^    welche  in 
ferV'  Maçrazine    der   unter   der    f^erwoltung   „. 
m einfchaft lichen   Commijjion   bleibenden  Landiê. 
fûhrtf    und  auf  den   Canon   des  Monats  JuU  ' 
Technen  ausgejetzt  wordeu  Jey, 

Hierauf  erwiederten  die  Herren  Uebergabi 
minore: 

dajs  die  JErôrterungeu  ûber  diefe  AnJ-orderungi 
âhnliche  Art  9  wie  die  oben  erwàhnten  AnfprUi 
abgetretenen  Bezirks  an  den  Beybehaltenen  ^   i 
t>or/Iehenden    lùeitern    Liquidations'  CommiffioM 
behalten  bleiben  miXffen, 

%.   Um  die  Abrechnung  mit  dem  T0rii)ali(^ 
lierai  -  Gouverneur  des  Mittelrheina    Herrn'Sta^ 
Gruner  ûbef  die  von  ihm  znrtickgelalTenen  Acûv^ 
Pafliv-Rûck (lande»  welche  iu  der  Folse  noch  .< 
ten  dûrftei   nicht  zu  erfchweren,   wird  die  \jib 
mende  Adminifiration  die  £rhebungen  liber  deâét] 
lichen  Betrag  |ener  Riickfiânde   ganz   nach 
halb  unterm  lôten  Âuguft  v.  J.   erlalTenen  Voi 
fortfetzen    und   ûber   aile  auf   diefe   Rûc|;r 
tcfaehenden  Einnabmen  und  Ausgaben  auf  3i*^ 
eingefûhrte  Art   èigene  Vormerkung  und  Red» 
fûhren«  feiner  Zeit  aber  diefe  Rechnungen  voÀ^ 
huf  der  endUci\en  Âuseinanderfetzung  diefes  Gefc 
der  gedachten   Landes  -  AdminiAratipns  •>  Çoimi 
mittheilem 

In  fo  fern  jedoeh  tkulet  diefen  âttern  R^cl|(Ui 
auck  folche  vcifluittkneiii  «  welche»  jpf^ifaù[iirx 
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AatFchreibnng    oder   n^ehrmaligen    Widmnng  iQTr 
inr  die  StaatscaiTe,    fondern   znr  Deckung  von  ' 

tehnlden  beftimmt  (ind,  daher  nirhr  sur  Ab- 
ig  mit  dem  vorigen  General  •Gouvernement 
den  boben  AUiirten»  fondem  zur  Verrechnung 
MLand  gebôren»  fo  wird  die  Berichtignn^  die« 
fehiftf  fi;>ns  der  K.  Preufs.  Régi emng' mit  Vor- 
der  Aniprujcbe»  vrelche  nacb  einer  von  der  K. 
Aarr.  nnd  K.  Bayerfcben  Landes  •  Adminiftration 
|libnlle]lenden  Berecbnong  darauf  wechfelfeitig 
werden  kônnen,  ùberlaflen* 

[en  Kreasmch»  den  aten  Jani  1815. 

lataffchrieben  : 


ILK  Dkossdick 
K.iIofrath.    . 

^Trijh.  V*  Stekgel. 
Jajtrf.  Kreisnith. 
ILS.)    (L.  &) 


Freyherr  tom  Scruxtb 

Grollenburg. 

(L.  S.) 

Fid.  Prot.  untcrfcbrieben: 
Heine.  Ahann. 


Fur  die  Abrcbrift: 
der  Cansley-Inrpector 

Gerlach    m*  p« 


24. 

conclu  à  Vienne  le  7  Juin  18I5  entre  i^vim. 
k  Roi  de  Prujfe  d'une  part^  et  S,  M. 
i  de  Suède  et  de  Norvcège  (Vautre  part. 

fmnmlungfûr  die  EonigL  Prêufs^  Staatcn  1817» 
AQhang  pag.390 

de  ta  très  Jointe  et  indipijlblè  Trinité. 

jefté  le  Roi  de  Prufle  ayant  obtenu  lâ  cellion 

lita   et  titres   que  le  traite   conclu   à  Kiel  le 

ier  t8 14  avait  donnée  h  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 

i.tar  la  Poméranie  Suédoife,    y  compris  Pile  de 

^9  et  Sa  Majeftë  étant  entrée  k  la  fuite  de  cette 

»  en  négociation  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  dé 

Nor- 
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|Q  I  c  I9orwège  •  fur  le  mSme  objet  et  Tor  la  remife  eflS 
(le  la  dite  province»  le«  deux  fonverains,   aniia^ 
déGr  de  terminer  par  ce  moyen  lea  différenda  r 
(ont  élevés  à  la  fuite  da  traité  de  Kiel  «  ont  rëfi 
'    conclare  un  traité  pour  cet  elFet  fona  la  média 
S.  M.  r£mpereur  de  tontes  lés  Rallies  »  que  Sa 
Impériale  leur  avait  offerte  pour  contribner  an  I 
blilTement  de  la  tranquillité  du  Nord  et  du  ropH 
néral  de  FEurope,  et  Leurs  dites  Majeftéa  ayant a< 
cette  médiation.    Elles  ont  nommé  en  confÂ 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,   favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  PruITe,  le  Prince  de  Hardi 
ïon  Chancelier  d'Etat  etc. ,    Ton  premier  pléi 
tîaire  au  congrès  de  Vienne  »  et  le  Sieur  Char! 
laume  Baron  de  Humboldt,  Miniftre  d'Etat  el 
fécond  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne :.ati 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  »  le  comte  Axel  dsrl 
Yrenhielm ,  etc. ,  Son  Miniftre  plénipotentiaire  afi 
grès  de  Vienne  ;  lesquels  Plénipotentiaires  aprèa 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  en  bonne  et  due  ' 
font  convenus  des  articlea  fuivans  : 

dê^ia"         -^»T.  L    S.  M,  le  Rôî  de  Suède  et  de  Norwèj, . 
jpometa*  à  touto  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  SuccelTears  aà 
^^       de  Suède  •  d'après  Tordre  de  fucceflion  du  26  Septc 
1810»  à  S.  M.  le  Roi  de  I^ruITe  et  fes  fncceUe 
trône,  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté 
gen,   avec  toutea  fe^  dépendances,   îles,   foi 
villes  et  paÏ8« 

ti^l^^ié^       Art.  II.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Ne 
\xTJ9u    s*engage  à  délivrer  à  S.  M.  le  Rai  de  Prufle,   ai 
fortereffe  de  Stralfund  et  les  autres  points  fortjil 
Poméranie  et  dans  File  de  Riigen,    Tartillerie 
effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainll  que 
en  avait  pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  Roi  de 
marc  par  l'article  24.  du  traité  de  Kiel.     S.  M. 
doife  et  Norvyégienne  fera  délivrer  en  outre  àj . 
Pruflienne  200  pièces  de  canon  de  défenfe  et  te- 
loupes  caponièrçs  pour  la  défenfe  maritime.        \ 

Dtite».  Art.  IIL  La  dette  publique  contractée  pî 
Chambre  Royale  de  Poméranie  refte  à  la  charge  del.^ 
le  Roi  de  Prulfe  comme  Souverain  de  la  Pomérania.i 
Sa  dite  Majefté  prend  fur  EUe  les  ftipûlations  faltl 
cet  égard  pour  l'acquit  de  cette. dette;  font  excepi 
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4^tes  qoi   prëcëâemment  à  la    charge  de  It  jQjr 
rerojale  de  Poméranie,  auraient  été  transférées 
{niktte  Suédoife»    du  confentement   des  Etats  du 
le  de  Suède* 

ïn.  IV.      Les  donationa  en  domaines  faites  par  |^^^^* 
L  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  qui  fe  mon-  doma* 
lia  une  fonme  annuelle  de  4^,000  Rixdalers  cou*  *^*'« 
de  Po.méranie  ieront  rendues  à  S.  M.  le  Roi  de 
\ur  &  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norwège  qui  fe 
jîae  bonifier  les  donataires. 

aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Pomé- 
dans  nie  deRùgen,  ils  feront  remis  à  S.  M.  lo 
Frufle  dans  Pétat  où  ils  fe  trouvent  au  moment 
[Ignalure  du  préfent  traité. 

IT.  V.     S*  M.  le  Roi  de  PruIFe  s'engage  à  payer  à  somme 
iiefloi  de  Suède  et  de  Norwège  pour  la  ceflion  du  ^^^''l*^ 

'  de  Poméranie  et  de  la  Principauté  de  Rûgen  la  Pruirt, 
de    trois    millions    cinq -cent -mille  Rixdalers 
de  Pruffe.    Cette  fomme  fera  payée  aux  termes 

liions  qui  feront  fixées  plus  fpécialement  entre 

imilTaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe  et  ceux  de 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège  t  lesquels  fe  réuni. 

cet  eflFet  à  Berlin ,  immédiatement  après  la  figna- 
[ihi  préfent  traité. 

r.  VI.     La  remife  du  Duché  de  Poméranie  et  de  fj* ^JJ^. 
ipauté  de  Rûgen  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  aura  miic. 
mois  après  réchange  des  ratifications  du  pré- 
Itë. 

p.  VH.    S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi  j^?»^*^ 

le  et  de  Norwège  nommeront,  chacun  de  Son 
des  commiffaires  munis  de  pleinepouvoirs  nécef- 
pour  effectuer  la  remife  du  Duché  de  Poméranie 

la   Principauté  de  Rûgen»    conformément  à  la 

du  préfent  traité. 

VIII.     S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s*engage  de  la  Jjioitt  ^ 
la  plus  folemnelle  à  affurer  aux  habîtans  de  la^r».  ^ 
lie  Snédoife  et  de  Tile  de  Rûgen  avec  leurs  de* 
9    leurs  droits»    libertés  et  privilèges,   tels 

'exiftem  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans 

léee  1810  et  i3ix. 

IT.  IX.     S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  à  main-  f^^^H 
les  établiffemens  pieux*  et  notamment  l'Acidemie  pT^JlL' 

de 
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yOyc  de  Greiffiwalde.  dans  lenr  état  actael*  an  leé  lal 
^   ^  jonif  de  loua  leur«  biena -fooda»   capiUiinx  et  re^ 
actqela« 

oom-  Art.  X,    S.  M.  le  Roi  de  Prufle  a*engage  li  malÉ 

Ï^Ilf/uf  le  commerce  4e  l'Angieterre  dans  toutea  Ica  £aved 
vnt'     prçrogativea  qui  lui  ont  ete  accordéea  par  le  irait 
Stockholm  du  3  ^9X^  i8i3«  et  qui  lui  ont  ëté  et 
méça  dans  le  traité  de  Kiei  du  14  Janvier  18(4* 

€om-  AltT,  XL    Comme  les  bà&itans  du  Duché  de  I 

|^7o*i^ranie  et  de  la  Principauté  de  Rûgen  fe  trouvent 
Saf4^«  une  longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède  1 
dea  rapporta/intimea  de  commerce  et  de  beroin. 
proques  avec  les  fujeta  de  S.  M.  le  Roi  de  Suèdfl 
I^orw^ge.  également  importans  pour  le  bonha 
}'un  et  de  l'autre  païa,  S.  M.  le  Roi  de  Suèdes 
l4orwège  font  convenus  de  laiffer  (ubiifter  le  cons 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  No 
d'un  côté,  et  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Princ 
de  Riigen  de  l'autre  «  pendant  le  terme  de  vingt 
ans  à  dater  de  la  fignature  du  préfent  traité  «  à 
même  état  où  il  Te  trouve  en  ce  moment,  et  1 
fuire  ni  d'un  c6té  ni  de  l'autre  ^ucun6  change 
tendant  à  le  (oumettre  à  de  nouveaux  droUa,  11 
tions  où  réglemena  j  contraires, 

Pfttet  Abt,  XU.     Toute  dette  publique  ou   partie 

fetf,  ^^^  contractée  par  des  Poméraniena  en  Suède ,  et  vici 
par  des  fuji^t^  fuédôis  en  Poméranie,  fera  acq 
aux  condition!  et  aux  termes  Aipulés. 

jCibmé    .    Art«  XIII,     (iCa  Suédois  qui  fe  trouvent  ac 

awTuMi«  "*^^  ^^  Poméranie  et  dans  Tîle  de  Rugén ,  et  1 

^       *  bitana  de  la  Poméranie  et  de  l'île  de  Rûgen  qui  U 

vent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  rétourne 

leur  patrict  et  de  dispofer  félon  leur  bon  plàîfir  d< 

^      propriétéi»   meubles  et  immeubles  •   fana  en  ps 

moindre  contribution,  péage  oq  autre  droit,     ( 

i'ets  des  hautes  parties  contractantes  auront  pie 
;)erté  pendant  les  premières  Gx  années  à  dater 
•change  des  ratifications  du  préfent  traité,   de  c< 
à  volonté  leur  domicile ,  et  ne  feront  tcinuf  qu'à 
ou  k  louer  dans  ce  délai  leurs  propriété«i  à  un  h 
la  Puiffance  qu'ils  veulent  quitter*     Les  biens  à 

?|ul,  après  l'expiration  de  ce  délai,  n'aurontpa 
aU  à  cette  dispoCtion  1  feront  pubU^nement  ve 
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ihm  cl  par  l'autorité  publique,  et  la  promena  fera  {Qicf 

^  iu  propriétaire.    Pendant  cea  fix  annéea  il  Tera    ^   •'- 

t  chacun  de  faire   tel  ufage  qu*il  jugera  conve* 

de  (i  propriété ,   la  joniflaoce  entière  lui  en  étant 

lent   garantie.      Lea   propriétaires    et    lenra 

pourront    aufli   librement  voyager   d*un   Etat 

fimre  pour  régler  lenra  afFairea  et  ftipuler  leura 

comme  fnjets  de  Pane  et  de  l'autre  Puiffance.  ' 

IT.XIV.    Lea  archives,  docnmens,  et  autrea  pa*  ^J^* 

ntUics  ou  particulier^»  appartenans  aux  domai* 

iplins  et  cartes,  des  fortereOes»  villes  et  païsqni 

fftérent  traité  font  cédés  a  S.  M.  le  Koi  de  ProUe, 

fAê  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  aa 

farpentage,  feront  remia  aux  Commiffaires  de 

la  Roi  de  Prude  par  ceux  de  S.  M,  le  Roi  [de 

fecdsNorwège  dans  Tespace  de  ûx  mois,  ou,  S 

U  pas  poOIble,  au  pllbstard  dana  celui  d'une 

^1  après  la  remife  des  païs  mêmes. 

XV.      Les  appointemens  des  fonctionnairea  ^pp|^* 
dans  le  Dncbé  de  Foméranie  et  dans  la  Princi-  pcoteM 
f)le  Aûgen  font  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de 
ii  k  dater  du  jour  de  la  remife  de  cea  provinces^ 
fpeoGonnaitea  conferveront  fana  retard  ou  diminu- 
hs  penQona  qui  leur  ont  été  accordéea  par  leur 
lement  actuel. 

IT.  XVI.    Le  cours  des  poftes  fera  confervé  de  la  ^o&tui  i 
1  manière  où  il  fe  trouve  au  moment  de  la  figna- 
préfent  traité,   fur  le  pied  de  la  plus  parfait» 
\xé  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes.     ^ 

IT,  XVn.    Lea  hautes  parties  contractantes  invi-  Adké- 
^S,M.  l'Empreur  de  toutes  les  RufTies  et  Sa  M.  iX.filt 
itiû  Rpjraome  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'tr-  et  de  u 
i  donner  leur  adhéCon  aux  différentes  ftipula-  ^«^« 
itenuèa  daua  le  préfent  traité ,  ainfi  qu'aux  dé-^ 
s  réciproques  dea  plénipotentiares  de  S.  M.  le 
Suède  et  de  Norwège  et  de  S,  M.  le  Roi  de 
irc»    telles   qu'elles   fe  trouvent  annexées  au 
traite^ 

■AT.  XVIII,    Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  lesHaiiawi 
Kestiona  feront  éçhaAgées  à  BevUn  dana  l'espace  de  ^**** 
r/iniaifiea  à  dater  de  ce  Jour»    ou  plutôt  a'U  eft 
Ehki 

En 
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liSf  C       ^^  ^^'  ^^  ^"^^  ^^'  plénipotentiaires  refpectifi 
^^  ligné    le  prêtent  traité  et  y  ont  appofé  le  cache 
lenra  armt^e. 

Fait  à  Vienne  le  7  Jnin,  Tan  de  grâce  1815. 

(L.   S.)  Le  Prince  BE  Hardenbbr* 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humboldt. 

(L.  S.)     Zitf  Ce>mi^e  Charles  AXEL  DE  LowENHiE! 

/ 

Nous  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  MajeftéVl 
pereur  de  toutes  les  KuDiea  au  Congrès  de  Via 
ayant  fervi  de  médiateur  dans  les  arrangement  ai* 
entre  les  cours  de  Suède  et  dePrufTe,  déclaronaj 
le  traite  figné  aujoiirdhui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Si 
et  de  Norwège  et  S.  M.  le  Roi  de  PrnlTe,  avec  lel4 
déclarations  réparées  Danoife  et  Suèdoife»  et  qtt 
jEont  partie,  de  même  qu*avec  toutes  les  claufea  » 
ditions  et  ftipulations  qui  y  font  contenues,  a  été 
du  par  la  médiation  de  S.  M.  TËmpereuir  de  toute 
Ruflies.  £n  foi  de  quoi  Nous  avons»  eh  vert!u  dtf 
pleinspouvolrs  généraux  et  en  Notre  qualité  de  prei 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté  au  Congrès  de  Vie 
figné  les  préfentes  et  y  avons  fait  appofer  le  cacb< 
Nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(L.    S.)  Le  Prince  de  RasoumoffsK 


>i..',. 


s, 


article  féparé  et  fecrei. 


a  Majefié  le  Roi  de  PruITe,  délirant  de  contribues 
tant  qu*il  dépend  de  Lui,    à  applanir  entièremeo 

»  différends  qui  fe  font  élevés  à  la  fuite  du  traité  co 

k  Kiel  le  14  Janvier  1814.  entre  S.  M.  le  Roi  de  Si 
et  de  Norwège,  et  S.  M.  le  Roi  deDanemarc,  a  6b' 
de  la  cour  de  Danemarc  et  a  fait  remettre  an  Pléii 
tentlfiire  de  S.  M.  Suèdoife,  une  déclaration  B^ 
par  lea  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoife ,  de  U 
neut  fttivante: 

**  S.  M.  Danoife  déclare  de  la  manière  la  piaf 
melle:  qu'en  conféquence  d'un  accord  fait  avec  S 

*  _       le  Roi  de  Pruffe,  Elle  renonce  par  rapport  à  la  Sn 
à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  fur  la 
exécution  de  Varticle  7.  du  traité  de  paix  du  f4  Jan 
1814;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  I 
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de  robligation  de  Lui  pajer les 600,000 Rixdalerv.Q.p 
mqne  de  Suède,    encore  dûs  fur  un  million  de'^'Ij 
w  de  banque  de  Suède  Aipulé  en  fa  faveur,  er 
regardera  déformait  le  traité  de  Kiel  comme 
[i  pleine  et  entière  viguenr  an  toute  fa  teneur 
icB  tontes  fee  conditions  et  claufes  non  changées  oa 
'liSées  par  la  préfente  déclaration.** 
^;*U  préfenté  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
iTC  faite  au  nom  de  leur  augufte  Soaverain,  fera 
ifar  S.  M.  Danoife,  et  cette  ratification  fera  re- 
m  le  terme  de  fix  femaines  au  Miniftère  de  S.  IVT, 
ide  Pruffe,  pour  être  échangée  contre  la  ratifica- 
S.  M.  Suédoife ,  d'une  déclaration  analogue  faite  ' 
e  d'aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire   de   ce 
lin," 

1  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  lo 
Danemarc  ont  figné  la  préfente  déclaration  .et  7 
K)fé  le  cachet  de  leurs  armes." 
lait  a  Vienne  le  7  Juin  1815/* 

Signés  ; 
S,)         .Le  Comte  Chr.  Bernstorff.* 

S.)  Le  ComtoioACH^BEKvsTùSirwm 

[ta  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  a  fait  re« 
1^  de  Son  c6té  à  la  cour  de  Pruffe,  pour  être  dé* 
par  Elle  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  deir 
arc  une  déclaration  formelle  (ignée  par  Son  plé» 
itiaire,  de  la  teneur  fuivante: 
M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvrège  déclare  do 
[ère  la  plus  formelle  qu*en  confèquence  d*tm  ac» 
f&tt  avec  S.  M.  le  Roi  de  Piuffe ,    £lle  renonce, 
ort  an  traité  de  paix  figné  entre  la  Suède  et  le 
rc  le  14  Janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou 
étions  fondées  fur  des  faits  ou  événemens  poUé*- 
à  la  concluûon  de  cette  paix,    et  notamment 
iaufe  de  la  noa*  exécution  de  Paiticle  t$,  du  dit~ 
at  que  Sa  Majefté  regardera  déformais  le  fusdit 
mme  ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  dané  ' 
teneur  et  en  toutes  fes  conditions  et  claufest 
^diangéee    ou   modifiées   par   la  préfente  décla*    ^ 

pCette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suède^ 
mi  nom  d%  Son  augufte  Souveraint  fera  ratifiée  pa^K 


1^6  Extmitr  du  procès  verbal 

|Q|«^S.  M,  Saëdoife  et  Norwégîenne«  et  cette  ratifieal 
*^^  f era  remife  dans  le  terme  de  fix  femaines  anMinfl 
de  S.  M.  le  Roi  de  PruITe ,  pour  être  échangée  odi 
la  ratification  de  S,  M.  Danoife  d'une  déclaration  i 
logue  faite  en  date  d'anjourdlmi  par  les  Plénipoi 
tiairea  de  ce  Souverain.'* 

**£n  foi  de  qnoi  le  Plénipot^tiaire  de  S.  M.  lë{ 
dé  Suède  et  de  Norwège  a  figné  la  préfente  dëdarad 
et  y  a  appofé  le  cachet  de  fea  armes/' 

«Fait  il  Vienne  le  7  Juin  i8i5.'' 

'  ,  '       ■  '  '  -"^ 

Signé  : 

(L.  S.)    Ze  Com^tf  Charles  Axel  DE  LôWBNBJ 

Le  préfent  article  féparé  et  fecret  aura  la 
force  et  valeur  «  que  s*il  était  inféré  textuellement 
le  traité.     Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  fdj 
échangées  dans  l'espace  de  fix  femaines.  .j 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  Tan  de  grâce  18.15.     ? 

(L.     S.)  Le  Prince  de  HARDENBsaal 

(L.     S.)  Le  Baren  de  Hubiboldt.  J 

(L.^.)    Xtf  Cc^in^tf  Charles  Axel.  DE  LôWENHiEK 

25.  i 

is  oct.  Extrait  du  procès  verbal  des  minijlres  des  fl) 

puijjances  fur  ksbafes  des  arrangemens  pdj 

niaires;  à  Paris  le  i3  Octobre  I8I5. 

(ScHôLL  Hiftoire  abrégée  des  Traités  dePaix.  vc£| 

pag-  473.)  .  U 

L'     * 
es  arrangemens  pécuniaires  entre  lal^ 

et  les  puiiTaçces  alliées  fe  feront  d'après  le  priiiA 

que  dans  les  trois  premières  années ,  à  dater  do  i^ 

cembre  1815.  la  France  ne  payera  paa  au-delà  dO' 

taillions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions  «  la  fomme  anll^ 
le  de  140  millions  fera  employée  au  payement  fnC 
lif  de  l'indemnité  pécuniaire»  dont,  pu  ce  moyen 

toU 
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!té  fa  tronven  acquittée  an  cinq  ans;  et  celle  de  «qv^ 
illKoaa  à  l'entretien  de  Tarmée  d'occupation,  airec  'olj 
[aoaditiona  et  rëfervea  fpécifiées  danç  lea  articlea 

fflDI» 

>iiT.  III.     Quoique  la  France  ait  pris  rengagement 
rai  de  fe  charger  de  tout  ce  qui  CQmpofe  Tentre- 
, complet  de  l'armée  d'occupation,    les  puî^iTanceat 
th  [onlager  autant  que  poflible  ont  l'intention  d'ope, 
les  circonftances  le  permettent  t  une  réduction 
ive  d'année  en  année  dana  le  nombre  des  trou- 
\ifiÀnéeê  à  l'occupation  militaire  t   et  de  rétablir» 
mefure»  le  niveau  entre  les  iso  millions  k 
lirpar  la  France*    et  les  fraia  réels  de  l'entretien 
irmée,  lesquels,  d'après  des  calculs  admis  de 
jMTts»  monteront  à   150  millions. 

lar.  IV.  Si  la  fituatîon  intérieure  de  la  France  ne 
ttoit  pas  aux  puiiïances  de  réalifer  cette  rédne- 
Ja  France  feroit  obligée  de  leur  rembourfer  le 
entre  les  130  millions  à  fournir  par  elle,  et  lea 

réels  de  l'entretien  dea  troupes.  Ce  déficit  ne 
ra  fÉB  au-delà  de  20  milliona  par  an. 

^AiT.  V.  Comme  on  eft  d'accord  que  la  fomme 
.!i  payer  par  la  France  dans  lea  troia  premièrea 

ne  doit  pas  excéder  270  millions ,  le  rembour- 
it  du  déficit ,  lequel ,  dans  les  fuppoQtions  lea 
éfavorables,   ne  s'élèvera  pas  au-delTua  de  100 

,  fefera  dans  les  quatrième  et  cinquième  an- 
ou,   (i  le  gouvernement  François  ne  fe  cro^it 

eut  de  depafler  pour  cet  objet  le  payement  an- 
it  27U  millions,  ledit  rembourfement  fera  remis 
fixième  année,  fauf,  à  régler  les  garanties  nécea* 
pour  alTurer  ce  rembourfement. 

|liT.  VI.    Si,   au  bout  de  trois  ans,    la  fitnation 

Tes  eft  telle,  que  les  puiffances  ne  fe  trotivenc 

le  caa  de  prolonger  l'occupation  militaire  par 

Ps  politiques,   cette  occupation  fera  réduite  à 

lelle  proportionnée  aux  fommes  qui  relieront 

à  acquitter  fur  l'indemnité   pécuniaire,    et  la 

pourra  la  faire  celler  entièrement,  en  acquit* 

kreftant  de  l'indemnité,  foit  en  valeurs  réelleiii 

far  dea  arrangemena  qui  feroient  Jugés  par  lee 

réqaitalent  du  payement  effectif. 

"Art/ 


158  Traité  entre  ta  Pruffe 

ifitC        ^A*!**  VI^«     L^^  cours  alKëet  remettront  tii 
40^  3  Terneixient  François  les  chefs  des  réclamations  n 
dans  les  articles  non  exécntés  du  traité  de  i8i4« 
gonvemement  François  fera  fes   proportions  filial 
moyens  de  parvenir  le  plus  t&t  poflible  à  la  1»    ' 
lion  définitive  et  au  rembourfement  effectif  d^~ 
mes  réclamées. 

(On  convint f  dans  la  mime  àonfirence^  qtfi 
^Hèreront  autant  que  poffible  ^évacuation  du  ti 
François^  quCon  nommerait  des  commijfaires 
de  régler  ma  marche  d* après  ce  principe  ^  dt 
pofer  un  terme  pour  Vêvoeuation  finale  du  n 
fauf  le  corps  d^ occupation  temporaire,,  [S.J) 

26. 

s6  oct.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S. 
le  Landgrave  de  Hejfe  Rothenbourg^ 
à  Cajjeilelô  Oct.  I8I5. 


•j 


,  (Gefetzfammiung  fUr  die  Konigl.  Frenjs.   Staatil^ 

Anhang  i8i8«  pag.  65.  66.)  4 

i 

Im  Namen  der  hochheiligen  ûnd  untheUbar&tH 

Dreyeinigkeit.  I 


3^. 


_  achdem  Seine  MajeQât  der  Kônig  von  PreuCi 
nnd  Sjeine  Hônigliche  Hoheit  der  Kurfiirft  von  Hem 
nm  in  die  Folge  der  Verb^ndlungen  des  Wiener  Ci 
greffes  nôthig  befnndenen  Ausgleichungen  im  nd"^ 
âien  DentCchlande  durcb  eine  freundrchaftliche  Vét 
einkunft  ûber  angemeffene  Territorial-  Verânderniii 
au  erleichtern,  durch  BevoUmâcbtigte  in  he(0^ 
Tractatea  getreten  find»  und  uber  deren  endlîcheiNl 
fiiltat  unter  dèm  heutigen  Dato  einen  fôrmlichein  ît 
ritorial*Ânstaurcb-Venra£  in  30  Ârtikeln  abgefcbloi^ 
haben,  und  nicht  allein  der  fieitritt  zu  diefem  Tlra€ 
yon  Seiten  Sr.  Ourchl.  des  Landgrafen  von  HeiT 
Rotbenburgt  nach  den  mit  dem  Kurhaufe  Heffen  * 
fteheoden  HausvertrSgen  fur  nothwendig  «  fondemei 
eigcne  und  befondere  Uebereinkunft  awifchen  Seii 

•  Ma 
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it  dem  Kônige  Ton  Prenfaen  nnd  Seinar  Dorchl.  iQlê 
Herra' Landgrafen  toii  HelTen  •  Rothenburg ,  wa-  ^ 

yèet  Ton  Hochdamfelben  abzutretenden  eigenthûm- 
Rechte,  Befitsnngen  und  Nutzungen.  und  des 
su  leiftenden  Erlaczes  fur  erforderlich  gehaiten 
ift;  fo  haben  S.  M.  der  Kônig  von  Vreufaea 
S.  D.  der  Liândgraf  von  Hefleii-hothenbarg  Be« 
itigte  ernannt,  um  ailes  waa  bieranf  Bezng 
verabreden,  abzufcbliefaeo  und  zu  unterzeich- 
tlich:  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen,  dea 
ifidenten  Conrad  Siegmundvon  Hânlëin,  Ihren 
rdentllchen  Gefandten  und  bevollmâcbtigten 
an  den  Hellifcben  und  NafTaulfcben  Hôfen, 
des  Kônigl.  Preuftifcben  rothen  Adler-Ordene 
det  eirernen  Kreuzee  »  wie  anch  Ritter  dea  Kur- 
PL  Heflifchen  Ordena  vom  goldenen  Lowen  ; 

id  Se.  DurchL  der  Landgraf  von  HelTen- Rothen- 

■ém  Herrn  Gebeimen  Ratb  Cari  Wilhelni  GôITel; 

nachdem  lie  gegenfeitig  ibre  VoUmacbtçn  in 

fitnd  gebôriger  Form  bèfunden  und  gcgen  ein- 

msgewecbfelt  haben  #  ùber  nachftehende  Artikel 

tgekommen  find. 

IT.  I.    S.  Durchl.  der  Landgraf  zu  Heflen-  Rhein*  Gt/Boa 
•lothenbnrg  treten  dem ,    zwifcben  Sr.  Mw  dem  p*,t^^ 
von  Preufaen  nnd  Sr.  K.  H.   dem  Kurfûrften  £«nd- 
Ten  nnterm  hendgen  Dato  gefchloITenen ,  hier  ^'^^ 
Ucb  beigehefteten  Vertrage  bey,  genehmîgen 
idere ,  waa  in  demfelben  Ibr  Intereffe  und  Ibre 
betriftt,    und  verpflichten  Sich  zugleich,   die* 
Reahte,  Befitzungen  und  Nutzungen,  welcbe 
m  der  Niedergraflcbaft  Katzenellenbogen,  der 
ft  Pleffe  nebft  dem  Klofter  Hôckelheim  und 
te  Neuengleicben  zuRehen»  in  Folge  der,  Art.  2« 
chten  Vertraga,   enthaltenen  Stipulatiouen  an 
;•  von  Preuben  Maj.  abzutreten. 

behalten  Sich  jedoch  auadrûcklieh  vor«    data 

Vertrage. niemala  irgend  eine  Scbmâlerung 

luavertragamâfaigen  Rechte   hergcleitet,    und 

idere  diefelben  in  Rûcbûcht  der  Rothenbnrger 

U  nnd  der  mit  gleicher  Berechtigung  an  Sie  ûber« 

Entfchildigung  voUftHndig  aufrecht  erhalten 

foUen. 

Art, 


i£o  Traité  entre  la  Prujfé 

jA\^  AtiT..  Itw  Sr.  Durchl.  Aet  Landgraf  von  Heffeti-S 
AeDbn-  tlienbui^  wolleti  ferner  dem  bisher  gefiihrteti  Titel  is 
cUtion  Kheinfels  »  da  dfefe  Beûtzuoc;  iet^t  durch  die  Wiea 
«ttuirc.  Q^ngy^f^.  ^jjje  in  Kônîgl.  Prcufsifchen  Befita  ûber^ 
^        gangen  iQ«    und  nnnroehr  in  den  Staàten  S.  M.  a 

Kônige  von  Preufeen  liegt»  biermit  auidrûcklicfan 

feierlicb  entfagen. 

o«wnté       Art.  111.    S.  M.  dcr  Kônîg  von  Prénfaèn,  VrtU 

part  de  ûberbaupt  Sr.  Dorchl.   im  ungekrânlcten  Befits  Ih 

lavraffe  HgQsyertKagmâfeigen  Rechte  und  £inkùnfte   erball 

211  fehen  "wtinrchen ,  leiften  dagegen  insbetondere  G 

tvâhr,   fur  die  durcb  erwahnten  Vertrag   Sr.  Darc 

beftimmten  Entrchâdigungen ,  und  wollen  noch  aoTfi 

dem  %n  Vervollftândîgung  des  Erfatzes  und  ïu  Bcai 

.   ^ung  Ihrer'  Theilnabme  an  dem  Intereffe  Sr.  iDovdi 

diefelbeut  binnen  Jahrèsfrift  in  den  Befits  einerHc 

fcbaft  von  zwanzig  tauCend  Tbalern  reinen  Ëinko 

mena,  n^cb  wirtbfcbaftliGben  Anfcblëgen»  fetzen.  Di 

.  Herrfcbaft  foll  in  Seiner  Majeftât  Staaten  Hegen  >  v 

nmer  Ihrer  Landeshoheit  von  Sr.  Darchl.   aie   fn 

AUodium  erb-  und  eigentbùmlicb  mit  allen  den  1 

renrecbtén  befeiTen  werden,   welcbeden  begùnftigl 

Grundbefitzern  der  Provinz,  worin  lie  gelegen  ift» 

/         fieben ,  oder  ûberdiea  noch  •  innerhalb  der  Landeai 

^.  faHungem^rsigen  Grensen  von  Sr.  M.  derfelben  be 

legt  werden  mSchten.     Seine  Durchl.  werden  darii 

fowohl  unter  Lebendigen  als  von  Todeawegen» 

ûber   ein    perfônlicbea   Ëigenthum»    nach   den   t 

deagefetzen  verfûgen  kënnen.    Sie  wird  fret  von 

gTo(firten  Schulden  und  in  wirthrcbaftiicher  Verfafl 

ûbergeben. 

Garantit       Art.  IV.    S.  M.  der  Kônig  von  Preufaen  verf 

nir^  pa*r  ^^®"  Ûberdiea ,  S.  D.  den  Landgrafen  bey  denjetti 

la  con-  Verhandlungen  zu  unterftutzen ,  weicbe  Sie  auf  c 

tion!"^    Bundestage  im  verfaOungamâfaigen  Wege  anweb* 

môchten»  um  von  dem  Deutfcnen  Bunde  ein6  & 

Uche  Gewâhr  fur  die  Fortdauer  ihter  Hauavertr: 

mafaigen  Stellung  zu  erhalten  »  ala  diejenige  waf  »  i 

che  die  Deutrche  HeichaverfalTung  fiir   diéfelbe 

hielt.     Âuch  woUen  S.  M.  der  Kônig  Sich  ftir  die 

fûUung  der  fubûdiarifcben  Verbindlîchkeiten  derBh 

fchiiFfahrtaokuoi  »  in  Rtickficht  der  daraùf  angewiefc 

ffùckftMndigen  Renten  S«  D,  krtftigft  verweoden* 

i 


i6i 

Ait.  V.  Diefar  Vertrag  foll  rau'fîcirt,  nnâ  die  iQ rc 
lificadoD  binnen  vîer  Wochen  odcr  cher,  wenn  e0  .^ 
Il  Isann,  inigewechfcit  werden.  J?//i|f^ 

.Zo  Uïkunde  dtjren,    haben  die  beiderfeîtigen  Bc- 
loiâditigten  deufelben  unterzeichnet  und  mit  dcm 
j;©!  ihrw  Wippeo  verfehen. 
So  gerchehen  CalTel ,  den  fechszehnt^^n  October  dea 
eiounlend   achihnndert  und  funfaehn. 


Si)GoiflAD  SiCOMUND 
nW  HaVL£IN. 


(L.  S.)  CablWilhelu 

G5SS£L. 


27. 


rdatifs  à  la  formation  actuelle  de  la 
^^ampdiration  Suijfe  depuis  1814  *)  jus- 

qu'eri'iSlà. 


'tv 


fédéral  des  19  cantons  de  la  Suiffe     1%\A 
Jigné  a  Zurich  le  S  Sept.  iQi^.  s  sept. 

du  droit  public   de   la  Snijfe,   pag.  3  —  23. 
fr.  et  ail.  ) 

Vertrag  zwifchen  den  neunzehn  Cantonen 

der  Sckweiz, 

JL/le    neunsehn    fouvc^rânen    Cantone    der 
aïs   Zurich,   Bern,   Luzerii,   Uri,  Sçhwyz» 

Untcr- 


•ctet  de  1815  depuis  que  la  diète  extraordinaire 
jîe  à  Zarioii  «yait  tentée  de  proctamer  la  neiicr*>Uié 
lUTe  le  tg  Novembre  igi3  fe  iiouveni  dans  Scholx. 
leil  d»  pieoes  officielUs  'i^  //.  p.  1*  et  fuiv.  ;  et  la  çon- 
^  itinn  du  29  Dec.  1(^13  euua^lea  cantons  formant  la 
•Djpfédératiou  HelTèiique  a  déjà  été  donnée  plus  l^nuc 
iàpplément  T.  V.  (  ou  nouveau  recueil  T.  f.  )  p.  659. 
L»  pacte  «fédérai  du  3  Sept.  i8t4  •  *tilli  tdéjà  été  donné 
9ttppiéinent  T.. VI.  (nouveau  recueil  T.Jl.)  p.  69,  mais 
^.,  daaa  une  traduction  frant^aife  inférée  dans  le  moniteur 
ce  ^oi  m'engage  à  le  faire  fuivre  ici  en  langue  origi- 
nale allemande. 

W^m^au  Accueil    T.  IK  L 


i6ft  Pacte  fédéral 

jQr^  Unterwalflen,,  ob  nnd  nîd  dem  Wald  »  Glarnv»'- 
^Prcibur^,  Soïothurn,  Bafel*  Scha^haufen,  Appèi 
beider  Khoden,  St.  Gallcn,  Graubùnden,  Afl 
Thurgau,  Teflin  und  Waadt,  vereinîgen  fich  i 
den  gegenwârtigen  Bund  zur  Bebauptung  ihrer  1 
heit,  Unabhângigkeit  und  Sicberheit  gegen  alliqf 
griffe  fremder  Miichte,  und  zur  Handhabnngderî 
und  Ordnung  iro  Innern.  Sie  gewâbrieiflen  fid 
genfeitig  ibre  Verfaflungen ,  fo  wle  diefôiben  voc 
oberften  Bebôrden  jedea  Cantons,  in  UeberdS 
mung  mit  den  Grundrâtzen  des  Bundeavertragit^ 
den  angenommen  >vordèn  feyn.  Sie  gewâbrleîSàÇj 
gegenreitig  ihr  Gebiet. 

Art.  il  .  Zu  Handbabung  diefer  Gewâhrieil 
2U  Bebanptiing  der  Neutralîtât  der  Schweîz 
der  waffenfâbigen  Mannfcbaft  einet  jeden 
nacb  dem  Verbâltnifs  von  z  Mann  auf  loo  Sedjj 
vôlkerung.  ein  Contingeiiît  gebildet.  Oie 
vrerden  von  den  Cantonen  geliefert»  wie  folgt: 
4$84Mann;  Zùrîcb  38Ç8  M.;  Waadt  2964;  St.0 
2650;  Aargau  2410;  Graubùnden  2000;  TelHna 
Luzern  1734;  Tburgau  1670;  Freiburg  1240;  Al 
zell  972;  Solothnrn  904;  Bafel  818;  Scbwjao 
6IaTU6  48  2;  Schafbaufen  466  ;  Unterwalden  sSafl 
250;  Uri  2j6.     Zufammen  5o,oc6  Mann.  ^ 

Diefe  Scala  ift  au  F  ein  Jabr  feftgefetzt  »  und  l(M 
der  Tagfatzung  des  Jabrs  18  m  durcbgefehen  un<ti 
obigem  Grundfatze  bericbtigt  werden.  î 

Art.  III.     Die  Geldbeytrage,    zu  Beftreitni^ 
Kriegakoften  und  anderer  Ausgaben  aes  Bundei] 
den  von  den  Cantonen  nacb  folgendem  Verbâlti 
richtet:  Bern9i,69ç  Fr.;  Zurich 77,1^3  ;  Waadt(j 
St.Gallen  3g,4n;  Aargau  52,212  ;  GraubùndenVl 
Teffin  18,0395  Luzern  26,016;  Tburgau  M,of2jj 
burg  18,591;  Appen:peII  9728;  Soïothurn  18,09^; 
ao,45o;     Scb^vyz  joi2;    Glarua  482 i;     Schi^ 
9327;    Unterwalden  1907;  Zug  2497;    Uri  iiS4*; 
fammen  490,507  Fr. 

Diere  Vertheilung  der  Geldbeytrâge  ift  ebenfil 
ein  Jahr  giiltig ,    und  foll  durch  die  Tagfattnrm 
Jahr  18 15  darchgerehen ,  und  mit  Rûckfîcbtraf  ai 
fchwerden  einiger  Cantone  berichtigt  werden. 
Uhnliche  Revifion  foll  fpâtèrhin,   wie  fur  die  J 

f€ 
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>^  Contiogeme»  von  swanihg  sa  zwanzig  Jahren  ,or^ 
h^ben.  1oa4 

lu  Beftreimrf  der  Kriegakonen  toW  ùberdies  eiiie 
Hneidsgenumrche  Kriegs-CalTe   errichret  werdcn* 
Oehalt  bis  auf  den  Betrag  «iiiea  doppelten  Geld« 
tiagcnts  anwachrcn  fo!1. 

IDîe  Krieg^calTc   foU  aii^fchlleffllich  nur  su  MilitSr- 
bey  eidsgenoirifchen  AuszùgAn  angewendec,  und 
lergebenden  Fâllen  die  eine  Ilâlfte  der  Âusgaben 
Eiiiaiehung    «iiies    Geldconiîngenta    nach    dcc 
ikAritteii,  uiid  die  andere  Hâlfte  aus  der  Kriegt- 
ikuhlt  werden. 
Bildung  dicfer  Kriegscaflfe  foll ,  eine  Eingangs- 
r  anf  Wtareii  g<*legt  werden ,   die  nicht  zn  dea 
readigden  UedùrfntîTen  gehorea. 
Te  Gebùhren  werdeu  die  Grenz  -  Cantone  bezie- 
»pd  derTagfatzung  alljâlirlich  dariiber  Ilechnung 

Tagratznng  wird  l'iberlaffen»  rowohl  den  Tarif 
;£higang8gcbuhr  fedeufet^en ,   ela  aiich  die  Art 
iiiungafuliruiig  darùber«  und  die  Maasnahmen 
fivwihruDg  der  bezogenen  Gel  der  au  beltimaieh. 

[iïT.  IV,  Im  Fall  aufserer  oder  innerer  Gefahr'hat 
Cantpn  das  Redit,  die  MîlUânde  eu  gctreuem 
len  aufznfordern.  Wenn  in  einem  Canton  Un- 
ansbrechen,  fo  mag  die  Regierung  andere  Can- 
|iir  Hiilfe  niahiit;nt  docii  Toll  fogleich  daa  Vorort 
ibenachricfatigt  werden;  bey  fortdanernder  Ge- 
\^à  die  Tagratziiug,  auf  Anfuchen  der  ll<>g\erun^ 
iiteni  Maasre^ehi  trelFen. 

Fall  einer  plbtrJichen  Gefahr   von  AuTsen  mag 
der  bedrohte  Canton  andere  Cantone  Eur  Hntfô 
I9  doçh  foll  foglf^îch  dasVorondavon  in  Ketint- 
tetat  werden;    diefetn  licgt  ob,  die  Tagfatzung  . 
iinnaeln,  welchcr  aile  Verfiigungen  zur  Sicher-» 
Eidsgenoffeiifchafi  znfteheu. 
oder  die  geni.ihnten  Cantone  haben  di«  PQîcht 
hhnenden  Hiilfe  ^n  loiftrn. 
in  Fall  âofaerer  Gefahr  werden  die  Koften  von  def 
l^pQoffenfchaft  geiragen  ;  bey  innern  Unruhen  lie- 
diefeiben  auf  dem   mabnendcn  Canton,    es  wârd 
I  Sache,    dafs  die  TagUataung,   wegen  befondorn 
iKndei^»  eine  andero  Bellîmmi^ng  tretfea  wiirdc. 

U  g  Art* 


1 
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-mOwa  âsT.  V.  Aile  Anfpmcbe  vnd  Streitigkeiten 
^  ^  fchen  dcn  Cantonen  libeT  G«*g^nftânde,  dienirbt  d 
deo  Bnndesv-eitrag -gewâhrleiftet  find,  iAri*rd<;n  ar 
eid^genô^ifche  Rechi  g«*wier<*n.  Der  Gang  und 
Form  diefer  Rechtshandiong  Gnd  folgendermafsen 
gefeut  : 

Jeder  der  zwey  ftreitenden  Cantone  wâhlt  aof 
Magiftratsperfonen  anderer  i}amon«  swey.  oder,  ^ 
•die  Cantonfe  dariiber  einîg  fallen .  eineu  Srhiedfiric 

Wenn  die  Streittache  zwirrhen  mehr  als  zwef 
tonen  obwaltet  «  fo  wird  die  beftimaite  Zabi  von  j 
Fanhey  gewâhlt. 

DieTe  Schîedsrichter  vereint  trachten  den  Sue 
der  Minne  nnd  aof  detn  Pfad  der  Vermittelua^l 
znlegen.  Kann  diefes  niclit  erreirht  werden  «  f(|| 
len  die  Schîedsrichter  einen  Obmann  aus  den  1 
Arataperfonen  eines  in  der  Sacbe^unpartheyifctiea 
tona  •  und  aus  welchem  nicht  bereiu  einer  der  Sdi 
richter  gezogen  ift. 

Sollten  die  Schîedsrichter  ùber  die  Wahl  àem 
manna  beharrlich  verfallen,  und  einer  der  Cii 
darùber  Befcbwerde  fûhren ,  fo  wird  der  Obnians 
der  Tagfatzung  geCetzt .  wobej  âber  die  im  Strcs' 
henden  Cantone  kein  Stimmrecht  baben  ;  der  01>^ 
nnd  die  Schîedsrichter  verfnchen  nopbmals ,  dea 
durch  Vemiittelang  aD8zugleich«'n,  odcr  entfcb^ 
im  f  ali  allfeitigiT  Uebergabe,  diircbComprorairsrp 
gefchiebet  aberfceines  voubeiden,  fo  Tprerhen  ^* 
die  Streitfache  nach  den  Rechten  endlicb  ab. 
'  '  Der  Spruch  kann  nicht  weîter  eezogen  Avcrder 

wird  erforderlicbeilj   Fa  Us»   durcb  Verfùgung  der 
latzang  in  Voilziehung  gefetzt 

Zu  gleicber  Zeit  mit  der  Hauptfacbe  foll  aucb 
die  JKoflen  »  beÇehend  in  den  Analagen  der  Scfe 
richter  nnd  des  Ot>manns,  entfchierlen  wi'rdeh.^ 

Die  nach  obigi  n  B^'Aimmungeii  gpwahlten  Sd> 
richter  uud  Obmânner  werd^'u  von  ihwn  RegienU 
des  £ides  fiir  ihren  Canton,  in  der  obwaltendenSil 
facbe,  entlaûrn. 

Bi^y  allen  vorfallenden  StTeîtigkeiten  fol  len  (Îm 
treffenden  Cantone   fich  jeder  gewaltriim#>n  Maaa 
oder  fogar  BpwaiFnnng  entbalten ,  den  in  diefem 
kel  fcOgefetzten  Rechtspfad   gt^naii  beiolgeUf  nnd 
Spruch  in  allen  Theilen  Sutt  thun. 
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A&T.  VI.  Es  foUen  unter  den  einzelnen  Cantohen  rOr^ 
I  dem  allgemeinen  Band  oder  den  Rechten  ande-  ^  ^ 
Cintone  nachtheilige  Verbindungen    gefchlolTen 

rden. 

iRT.  VII.      Die  Eidegenoflenrchaft   huldigt  dem 

ladbtE,  dafs  fo  wie  ee,  nach  Ânmerkung  der.neun- 

Camone,   Keine  Uiiterthanen bande  mehr  in  der 

nx  gîebt»   fo  lionne  aurh  der  Genufa  der  poUti-" 

kchte  nie  dae  auerchlicfaliche  Privilcgium  einer 

der  Gantonsbùrger  feyn. 

'tjtr.VIII.    Die  Tagratzung  beforgt,  nach  den  Vor« 

dei  B\i  n  des  vert  rags,  die  ihr  von  den  fonverâ* 

llUndeâ  ûbertrageneu  Angelegfnheiten  desfinndea» 

l'befteht  ans  den  Gefandten  der  neunzehn  Can- 

welcfae  nach  îhrenIn(\ructionen  ftimnicfn.     Jedei^ 

KAjiat  eine  Stimtne,  welche  von  einem  Gefand* 

*lraiet  wird.     Sîe  verfammelr  fich  in  der  Haupt- 

^ilei  jeweiligen  Vororts,    ordentlicher  Weîfe  aile 

im  erften  Montag  iin  Henmonat;   aufseTordent- 

Weife,    wenn  das  Vorort  diefelbe   ausfchreibt» 

n(  das  Beg«:>hren  von  fùnf  Cantonen. 

îDcr  im  Amt  (lehende  Biirgermeider  oder  Schnl^- 
i^  VoTorta  frihrt  den  Vorlitz, 

[iWcTagfalzung  erkIUrt  Krieg  und  fchliefst  Frièden  ; 

"^fe'n  errichtet  BtindnifTe  mit  auswârtigen  Staateo.; 
'hd  fiir  diefe  wichtigen  Verhandiungen  dreyVier- 
>der  Cantonsftimmen  erforderlich.     In  allen  ùbri« 

tWïignngen  ,  die  durch  den  gegenwârtigen  Bund 

ll^aizung  ùbertragen  ûnd»,  entrcheidèt  die  abfo- 

"'  ïbrheii. 

lekvertrâge  mit  auswârtigen  Staaten   wer<feii 
fkr  Tagfatzung  gerchloffen. 

ircapitulationen  und  Vertrâge  ûber  ôkonomi- 
and  Polizeygegenftânde  mogen  von  einzelneft 
mit  apswârtigen  Staaten  gerchloileh  wecden» 
len  aber  weder  dem  Bundes-  Verein ,  noch  be* 
—  Biindniiren  ,"  nach  verfalîungsmâfsigen  Rech* 
piderer  Cantone  zuwider  feyn»  und  zu  diefeoi 
pAsar  Kçnntnifs  der  Tagfatzung  gebracht  werden. 

f-fidagenoiTifcbe  Gefandte,  wenn  deren  Abordnung 
Âiiretidig  erachtet  wird ,  werden  von  der  Tagfatzung 
MAot  und  abberufen. 

Die 
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]3I4  ^*®  Tagfatznng  trifft  aile  erforderîîche  Masn 
fiir  dîe  âuUerc  und  innere  Sîcherheit  der  Ëidsgen 
fchaft.  Sie  boftinamt  die  Or^anifation  der  Cbntin, 
truppen,  verfiigt  iiber  dcrfelbeii  ÂiifCtellung  un 
Iraucb»  ernennt  den  General»  âen  Generalftaa^ 
ële  eidsgenoHirchen  OberAen.  Sie  ordnet,  im  £ 
Jftânânifs  mit  àen  Canton&regîerungeii»  die  A' 
iiber  die  Bildiing  und  AuSTùftaRg  des  Militai 
tingenia  an. 

Art.  IX.  Bey'anfserordeiitHchen  UroftSnde' 
-vreuttt  Ee  nîcht  forldauemd  verfanimeh  bleiben 
hat  die  TagCatzung  dte  Befiignifs ,  dem  Vorort 
dere  Vollmachten  211  eirtheilen.  Sie  kann  aucb 
.nlgen  Behôrde  des  Vorarts  »  welcbe  mit  der  eide^ 
fchcfi  GefcbâftsfùhruBg  beauftragt  ïfkf  z.u  Bef 
livîcbtiger  BiiudesangelegeiilieUen  •  eidsgeuollifc 
prâfentanten.  beiordnen;  in  beiden  Fàllen  un* 
Dritiheile  der  Stimmen  erforderlicb. 

Die  eîdsgeiiôilifchefi  Ueprafenianten  werd€ 
àen  Cantonen  gewahk ,  welcbe  hier  fiir  unter  . 
îiAgenàeti  fechs  CiaÛe»  wecbfeln. 

Den  erften  eidsçenoffifcben  Reprâfematit  ge! 
weGbfelnd  die  awei  DirectorialoTte ,  die  nicht  ii 
Jleben;  àen  z^eiten  Uri»  Schwyz,  Unierwalden 
drittext  Gbrus^  2i^g«^  Appenzell»  Scbafbaufen 
▼terle»  Freiburg^  Bafel,  Sotolburn;  den  fiinften 
btÊodeii^  St.  Galten»  Aargau;  den  fecbaten  ^ 
TbBTgau,.  TcflTiii. 

Die  Tagfatzting  ertheîîr  âen  eïdsgenô(Fifcb< 
prSfevitanten  die  erforderlicbcn  Inftnictionen ,  u 
Aîmmt  die  Dader^ibrer  Verrîcbtungén.  In  )ede 
iioren  letztere  mit  dem  Wtederzufammentritt  de 
fatziHigauf.  Die  eidageiioITircbe»  Reprarentante 
ien  atie  dev  Bundeacafi^e  entfch^digt. 

Art.  X.  Dîe  Lch^ng  der  Bundesangelegeri 
'^rciïrt  die  Tagfatzuiîg  nicht  verfammeit  ift,  wird 
Vorortt  mit  den  bia  zum  Jabr  1798.  ansgeûbt' 
fttgntffett,  irbértragen» 

D»i  Varort,  wechfeît  nnter  den  Cantonen  3 
Bern  und  Lwzêrn  je  sn  zwei  Jabren  nm,  welch< 
ordnnvi^  mît  dem  tien  J:»«n9r  t8 1  j  îhren  Anfang  1 
Dem  VoTort  ift  cine  eidsgenodifche  Canaleibeigcc 
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^eKeht  ans  elnem  Cansler  nnd  einem  Suit*-  lfiX4 
[|  die  von  iex  Ta^faunag  gswSbli  werden. 
1».  XI.  Fiir  Leb^nsmittel ,  Landeserxeugnlire 
1  liiafniannçwaaren  ift  der  freia  Kaiif,  nnd  fiir 
t«  Gcgenftanite,  Te  wie  anch  (tir  das  Vieh,  die  nn- 
i<lnie  Aus-  untl  Durcfafubr  von  einem  Cantoa 
«deren  geficheit.  mil  Voibebalt  der  ciFor- 
Ikbn  Miiçy  ■  Verfugangen  gcgen  Wncher  and 
Ulitlini  Verkauf. 

IKdePolizei  -  Verfiignngen  Tollen  nnr  fiir  die  eige- 
Ciiiionibiirger  nnrt  die  Ëinwohnet  anderer  Cao- 
içftith  bellimmt  werden, 
Die  dernialeii  belUhenden,  von  dei  Tagratxnng 
àsmium  Zolle,  Wegund  Briickengelder  verblei- 
i^  ibrem  BefisnJ.  Ea  kflnnen  aber  nbne  Ge- 
""fragiler  Tagfatzang  wedcr  neueerrichtei,  noch  • 
taBihenden  erhôbt,  nocb  ibr  Bczug.  weun  èr 
t  DefiiiBnjte  Jahre  berchiiiiilii  v^ar,  verlaiigert  weiden. 

M{  Abïugirechie  von  Canton  za  Canton  Tmd  ab- 

iiît, 

f".  XII,  Der  Fortbeftand  der  Kiatter  und  Ka- 
™1  die  Sicberiieit  ihrea  Eigt^nthuina,  .fo  wéit 
^en  CantoiiBrrgieruîigen  abhangt,  find  gewShr- 
■";  ij)r  Vermogeii  ift  gleicb  andetm  Frivalgtit  dea 
■îfiaii^  Abgabeii  unieiwatfen, 
^"'XIIi.  Die  hdvetircbe  Naiionairchnld ,  deren 
TCfen  4ten  November  (B04.  auf  dreï  MîIllom>R. 
*"iindert  acliizetintaufend,  dreihundert  nnd  fecha 
«nireig  Fraiiken  feftgeretzt  -yrorden ,   bleibt  an- 

■ï- XIV.  Aile  «idagenâinfcbe  Concordaie  und 
iB^OiDilTe  Teif  dem  Jahr  .  80},  die  den  GruiidCâiaen 
'î«iwârtigeii  Blindes  nicht  enigegen  find,  ver- 
"■Q  ihreni  bishirigen  Beftand;  die  Sammlung 
^^Di  gleichen  Zeitraum  erlalTenen  Tagfatznngi* 
■Te  fiitl  dct  Tagralznng  des  Jahrg  181 1  sur  Ke- 
■""gelegi  werdtMi,  und  diefc  wird  enifcbeiden, 
"^viin  denTelbcn  fernei  verbindlich  feyn  foll. 

ÊXV.     SowohI   gegenwSrtiger  Bundeavenrag, 
^ie  Cantonal  -  Verfallangen ,  Tollen  in  daa  eid*- 
^       he  Arcbiv  nicdergelegt  werdeo» 

'  -  D« 
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l8M        ^^^*  obftehender  Bandeivenrag  ron  der  grofij 
nllehrheitder  eîdegenôiïirchen  Stânde  den  8ten  Hi  ' 
monat  1814  fôrmlicli  an|»enomnien  und  ratificiri  ^ 
den  fey,  bezeugen  in  Zurich  unter  Beidruckung 
bisherîgen  *  eidsgeiiônirchen  Siegels 

Der   Amtsbûrgermeip.er  des  Gantons  Zûrii 
Frâfident  der  eidfgefioffîfcJien  TagfaixÀ 

Unterzeicbnet  :    Reinha». 

Der  Canzler  der  EidsgenoJJenJehaft^ 

Unterzeicbnet:    Moussi 


2. 


I  J^'l  5  j^ctes  de  réunion  des  Cantons  de  Nevfi 
7  Avril.  J^  Genève  et  du  Valais  à   la  conféi 

SuiJJe  18*5- 


a. 


Aufnahmsurkunde  des  Cantons  Neuenbur^ 

(Droit  publié:  de  la  Suiffe,  T.  I.  p.  24-26*} 

Auszug  au  s  dem  Protocoll  der  eidsgenôjjifchen 
fatzung  vom  "iten  April  1815. 


w 


îr  die  Gefandten  der  Canlone  der  Scbweikj 
der  eidsgenoJlifchen  Tagfatz^ng  in  Zurich  aofi 
denlHch  verfammelr,  thun  kund  nnd  zu  wîffen  hf 

Dafs  ,  nachdem  die  Tagfatzun^  der  rchweiz< 
Eidsgenoirenfchaft  bereita  unterm   i2ten  Herbl 
18 14  befcbloiren  bat,  in  daa  Begehren  des  fouvi 
Staata  Neuenburg    einzuwillijgen,    nnd    denfell 
Canton  in  den  Schweizerbund  aufzunebmen* 
fur  angemellen  erachtet  baben ,   diefe  endlîché  ^ 
niçung  nicht  langer  aufzufchiebeu ,   welchc/  fur 
Theîle  gleich   vortheilhaft   und   gceignet  ift,    di« 
Jahrbunderten  gegenfeitîg  bedandcnen   freundFcfa 
chen  Vcrbaltniire  durch  aine  vôlh'ge  Gen^éinfchafr 
Schickfale  und   Intereilen  immer  mehr  zu  befeftij 
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Zu  àem  Ende  haben  Wir  eniannt  und  mit  den  er- 
lerUcben  Vollmachten  verfthen  die  Herren  — ,  nnd 
fanveraine  Stand  Neoeubiirg  die  Herren  —  ,  welche 
lierauf   denjenigen    Vereinigungepunct    abgefcbloITen 
iben ,  deiTen  Inbatt  bier  folgt  : 
Art.  I.     Der  fouverainc  Siaat  Neuenbnrg  wjrd  ala 
non  in  die  fchweizerifcbe  EidsgenoiTeiifcbaft  anf- 
)min«n.      Diefe  ÀuFnabme    findet  nntfr  der  aus* 
licben  Bedingung  ftatt ,   dafs  die  Ërfiiltung  aller 
itnngen,  welcbe  dem  Stand  Neuenbnrg  aie  Glied 
f^sgenoilenfcbaft  obliegen»  die  Theilnahme  dier 
ndea  an  der  Berathung  der  allgemeinen  Ang<*le- 
ten  der  Scbweîz ,    die  RatiHcation  und  Vollzîe- 
der  Befchîuffe   der  Tagfatzung,    auafchliefelicli 
Nenenbnrg  relidirende  Kegierung  betreftcn  wer- 
ohiie  dafs  dafiir  eine^weitere  Sanction  oder  Ge- 
ing  erforderlîch  fey. 
iîr.  II.      Der  Canton    Nenenburg  tritt  allen  Be- 
inngen  dea  Bundesvertrags  bey,  den  er  gleich  den 
\n  Stâiiden  der  Scbweîz  zu  befcbworcn  bat. 
^Ût.  III.     Er  lîefert  feîn  Contingent  znr  eîdege- 
fdien  Âtinee,  in  dem  fur  aile  antlern  Siande  an- 
imenen  VerbâUnifs  von  zwei  Mann  auf  bundert 
der  ganzcn  Bevôlkerung,  nach  welcbem  Maaij- 
anf  funfzigtanfend  Seeten  das  Contingent  taufend 

betragcii  Coll. 

Irt.  IV.     Sein  Geldcontîngent,  nacb  dem  gleîcheii 

hnifs  w\e  jenes  der  Stânde  Bafel  und  Genf  be- 

i(l  auf  fùnf  nnd  zwanzigtaufend  Scbweizer-^ 

*n    feftgefetzt.      Durch  diefe   Befltimmung  und 

jene  im  vorbergebenden  Artil^el  foU  indefs  der 

den  dritten  Artikel   des  Bunâesrertrags    vorbe« 

i„Revi(ion    der  Beytrâge  an   Mannfcbaft  und 

nicht  vorgcgriffen  feyn, 

tT.   V.      Der   Staat  Neuenburg  ifl:   der  ein  und 

EÎgfte  Canton  der  Schweiz;  er  nimmt  f^inenRang 

Tagfatzung  unmittefbarnacb  der  RepublikWallîa. 

IT.  VI.     Die  gegenwartige  Vereinigungsurkundé» 

von  den  CojmmilTarîen  der  Tagfatzung  unter- 

let  worden,  foli  allfogleicb  den  eid^genodifchen 

m  nnd  der  Regierung  von  Neuenburg  zur  Rati^ 

m  vorgelegt  werden;    fo  bald  diefe  eTK)lgt,  wird 

?eréjnigang  rollendet^    nnd  definitiv  auf  cwige 

befcbloITen  feyn. 

b. 
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b. 
.181 S  Aufnahirïsurkunde  des  Cantons  Genf. 

7AyiU.       (^i^roit  public  de  la    Suijfe.    T.  I.    p.  26-2 

jiuszug  ans  dem  Prôtocoll  der  eidsgenôffifchen 
fatzung  vom  'jten  jipril  181 5, 

^V  ir  àié  Gefandten  der  Cantone  dcr  Scbweiz 

der   eidegenôflfifchen   Tagfatzung  in  Zurich   auf 

deiitlich  verfammelt,  tbun  knnd  und  zu  wiJDTeo  hic 

Dafs  )  nachdem  die  Tagfatzung  der  fchweizeri 

ËidagenoITenrchaft  ber&its   unterm   i2teD  Herbue 

18 14.  befcbloITen  bat,  in  daa  Begehren  der  Stadl 

Republik  Genf  ehnzuwilligen ,    und  diefelbe  al$ 

ton  in  den  Srbweizerbund  aufzunebnien,  Wir  c 

angemelTen  eracbtet  haben ,  diefe  endliche  Vereini 

nicht  langer  aufzufcbieben,  welche  fur  beide  T 

gleich  vortheilhaft  und  geeignet  ift,   die  feit  Jahi 

derten  gegenfeitig  bedandenen  freundrchaftlicheo 

hâhniffe  durch  eine  vollige  Gemeinfcbaft  der  Se 

Taie  und  Intereiïeu  immer  mehr  zu  befedigen. 

Zu  den)  £nde  liaben  Wir  ernannt  und  mit  d< 

,  forderlicben  Vollinachien  verfehen  die  Herren  — 

pnd    die   S^epublik    Genf  die   Herren  —  — ,    w 

hierauf  denjenigen  Vereinigungsact  abgefchloQed 

ben»  dcffen  Inhalt  hier,  folgt: 

Art.  L  Die  Republik  Genf  wird  aïs  Cant: 
die  fchweizeri fcbe  ËidsgenolTenfchaft  aufgenonr 
Sie  nimmt  ihren  Rang  nach  Neuenberg,  und  i 
xwei  ùnd  zwaazigfte  Canton  dei:  Scbweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Genf  tritt  allen  Beftim 
gen  dea  Bundeavertrags  bey*  und  wird  diefen  V< 
gleicb  allen  andern  Stânden  der  Scbweiz  befchv^ 
helfen. 

Art.  III.  £r  délit  feîn  Contingent  zur  eidage 
fchen  Armée  in  dem  fur  aile  ùbrige  Stande  ange 
menen  Verbaltnifs  von  zwei  Mann  auf  hundert 
len  der  ganzen  Bevolkerung,  nach  welchem  Maa 
auf  dreifsigiaufend  Seelen  das  Contingent  feckahui 
Mann  betragen  foll. 


iaCma.  de  Neufchatel^  Genève  et  du  Valais.     171 

Aat.  IV.    Sein  Geldeontîngent  »  nach  dem  gleichen  jQ|C 
''•ïltnîfe  der  Cantone  Bafel  und  Neuenburg  berech-i 
ift  aof  funfzehntaufend  Scbweizer  Franken  be^ 

■ 

Abt.  V.    Im  Fall  der  Canton  Genf  eine  Gebtotser-^ 

tening   erhaltçn  follte»   fo  wtrd  fein  Mannfchafts^ 

Geldbeitrag  in  gleichem  Verbâltnifa  erhoht  wer« 

DoTcb  diefe  Beftimmung  und   jéne  der  b«îden 

;henden  Ârtikel  foll  indefs  der  durcb  den  drit- 

^litikel  des  Bundeavertrags  vorbebaUeneii  Revifioa 

^    itrSge  an  Mannfcbaft  und    Geld  nicht  Torge- 

feyn. 

IT,  VI.  '  Dîe  gegenwSrtige  Vereinîgnngsurkunde, 

Ton  den  CommiiTarien  der.Tagfatzuiig  uiuer* 

let  worden,  Foll  allfogieicb  den  eidsgendOifichen 

nnd  der  Regierung  von  Genf  zur  Ratiâcatiou 

werden;    fobald  diefe  erfoigt  id»    wird  die 

igung  voUendet  und  de£nitiv  auf  ewige  Zeitea 

»flen  feyn* 


Aufnàhmsurkunde  des  Cantons  Watlîs.  iriuiii» 

voit  publie  de  la  Suijfe.     T.  I.    pag.  28.  29.) 

fg  rniis  âem  ProtocoU  der   eidsgenô/Jifchen  Tag- 
Jatzuiig  vom  i7ten  Brackmonat  iS i Sh 


die  Tagfatzung  der  fchweizetirchen  Eîdigenos- 
~  iit  bèreits  unterm  I2ten  Herbftmonat  1814.  be^ 
fen  hat»  în  das  Begebren  der  Republîk  Wallia 
rilligen  und.  diefelbe  ak  Canton  in  den  Schwei- 
\d  aufzunebmen,  und  fiir  nothwendig  eracbtet» 
endlicbe  Vereinigung  nicht  langer  au fzufchieben» 
fïir  beide  Theile  gleich  Tortheîlhaft  und  geeig- 
;»  die  Ceit  Jahrhunderten  gegenfeitig  beftàndenen 
ifehaftlichen  Verhâltniile  dnrch  eine  voliige  Ge- 
Cchaft  der  Schickfale  und  InterelFen  immer  mehr 
ïfefUgen  :  fo  haben  die  beiderfeitigen  BevoUmâch- 
,  nâoiHch  im  Namen  der  Tagfatznng  der  fchwei- 
ten  £idagenoIIenfcbaft  die  Herren  — -  — -^  und  im 

Namen 


ï  7  fi     Actes  de  réunion  des  dmt  •  de  Neufc 

|Q|c  Namen  der  Republik  Wallis  die/Herren  — - 
•  jenigen    Vereinigungepunkt   abgefchloflen  ni 
zeichnety  delTen  Inhalt  hier  folgt: 

« 

Art.  L  Die  Republik  Wallis  wird  aïs  C 
die  fchweizerîfcbe  ËidegenoITenfchaft  auFgei 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Wa 
ift  der  zwanzîgfte  Sund  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  WalUs  tritt  allen  Be 
gen  des  Bundeavertraga  bej ,  und  wird  denfelb 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  iielf 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contingent  zur  ei< 
fchen  Arniise»  in  dem  fiir  aile  ûbrige  Stânde  i 
menen  Verbâltniffe  von  zwei  lUànn  auf  hundc 
der  ganzen  Bevôlkenmg,  nach  welchem  Mai 
vier  und  Techszigtaufend  Seelen  das  Continge: 
hundert  und  acbtzig  Mann  betragen  foll. 

^  Art,  IV.  In  Riickficht  der  befchrânkten  c 
fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfa» 
gliicka,  welches  im  Jahr  1798  und  Fejther  dac 
troifen  hat,  willigt  die  fchweizenfche  £id8 
fchaft  ein  ,  dafs  fein  Geldconting^'nt  nach  einei 
fufs  zwifçhen  der  etften  und  zweîten  Claile  b 
vnd  auf  9600  Schweizer- Franken  beftimmi 
Diefe  Begiinftîgung  ift  indefs  auf  den  Zehn 
s&wanzig  Jahren  befchrânkt ,  und  die  Tagfatzi 
die  ausdrûchliche  Bedingung  -foft,  dafs  der 
Wallia  mit  gedoppeltem  Eifer  nnd  Anftrengnn^ 
Bewaifnung  und  Ausrùftung  feines  Manufcbaf 
genls  hinarbeite»  damit  dasfelbe  jederzeit  vc 
zjarQidsgenôdifchen  Armée  berufen  werden  k 

Art.  V.  Dnrch*  die  Ratification  àes  gegen 
Acts  fôll  die  Vereinignng  vollendet  und  defii 
ewige  Zeiten  abgefchioffen  feyn. 


*7S 


kte  de  confédération  entre  les  a  a   Cantons  iRlÇ 
Helvétiques ,  Jigné  le  7  u4oût  1 8  »  5-  7  Aoùç, 

^ie  Zeîten  1907I  Voss.   B.  Ç2.    p.  5-20.      Handbuch 
dts  fthweizerifchen  Staatsr,  B.  II.  p.  3.  (fr.etall.) 

a. 

^Bridôeitr^rg'  xwîfchen   den  zwey  und  zwanzig 

■-i .  ■  ■ 

Cantonen  der  Schweiz. 


lis 


i 


.1  -. 


Im  Namen  Gottes  des  Allmâchtigen. 

!•!.  L/ic  zwcî  nnd  zwanzig  fonverUnen  Cantont  ^**"*îj 
Schweiz,  als:  Ziirîch,  Bern,  Liizern,  Ury,  Schwyz, 
iwaldfn,  Glara«,  Ziig,  Freybnrg,  Soiolhurn,  Ba- 
Miafhiufen ,  Âppenzell ,  beidar  Khoden ,  St;  Gal- 
6nmbunden ,  Âargan  ,  Thurgau  ,  Telfin  ,  Waadr» 
f  Neuenburg  und  Genf;  vereînigen  fich  durch 
pgenwârtigen  Hund,  zur  Behauptung  ihrer  Frey- 
«  Unabhângigkeit  und  Sicherheit,  gegen  aile  An- 
'frttnder  ftjachte  uud  zur  Handbabung  dcr  Ruhe 
Ordnang  àni  Innern.  Sie  gewabrleillen  fich  ge- 
ligvihre  Verfaffungen  ;  fo  wie  ditfelbcn,  von  dea 
^fiebôrden  ilirea  Cantons,  in  Uebereindimmung 
^  Gmndfâizen  des  Bundeaverira^s ,  wèrden  an- 
ftnicn  worden  feyn.  Sie  gewâbrleiften  ûch  gegen- 
«br  Gt^biet. 
*«T.  II.  Zur  Handbabung  diefer  Gewah^rleiftnng  ^^^^"^ 
*^fBehauptung  der  Neulraiitât  der  Schweiz,  wîrd, 
fewaffenfahigen  Mannfchaft  eînea  jeden  Cantons» 
^^  Vcrhîiltniflen ,  von  zwei  Mann  auf  bundert 
Bevôlktrung,  ejn  Coniîngent  gebildet.  Die 
'P^D  werden  von,  den  Cantonen  geliefert,  wie 
•Zurich  )8$8  Mann,  Bern  4584,  Luzern  i734t 
M6,  Schwyz  602,  Unterwalden  38:,  Glariis  4H2» 
'50,  Freybnrg  î 240,  Soloiburn  904 ,  BafelSiS» 
g^  fcaufen  466,  Âppenzd!  972,  St.  Gallen  26^0, 
^«ibiinden  2C.QO,  Aargau  24if',  Thurgau  1670,  TelTm 
7^4»  Waadt  2964,  Wallîs  128»",  Neuenburg  1000,  Genf 
*^>  Totalfamme  3298Ô6  Mann. 

DiefQ 


\^A\ 


1 7  fi     Actes  de  réunion  des  dmt-  de  Neuf  cl 

l8lS  ^^'^^'^  ^^^  Republik  Wallis  die.  Herr«n  -— 
•  jenigen    Vereinigungspunkt  abgefchloflen  ni] 
zeichnet,  delTen  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.  Die  Republik  Wallis  wird  aïs  G 
die  fchweizerifcbe  ËidagenoITenfchaft  auFger 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Wai 
ift  der  zwanzigfte  Stand  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Wallis  tritt  allen  Bel 
gen  des  Bundesvertrags  bej  »  und  wird  denfelb' 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  helf< 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contingent  zur  eid 
fchen  Arniise»  in  dem  fiir  aile  ûbrige  Stânde  a 
menen  Verbâltniffe  von  zwei  lUann  aiif  hunde 
der  ganzen  Bevôlkenmg,  nach  welchem  Maa 
vier  und  TechszigtauCend  Seelen  das  Contingei 
hundert  und  acbtzig  Mann  betragen  foll. 

^  Art.  IV.  In  Riickficht  der  befchrânkten  ô 
fchen  Lage  des  Wallîfer  Volkes  und  des  vielfac 
glïicks,  welches  im  Jahr  1798  und  fejther  das 
troifen  hat,  willigt  die  fchweizerifcbe  Ëids^ 
fchaft  ein  ,  dafs  fein  Geldcontingf  nt  nach  einer 
fufs  zwifçhen  der  etften  und  zweiten  Claile  b 
und  auf  9600  Schweîzer- Franken  beftimmt 
Diefe  Begiindigung  ift  indefs  auf  den  Zeitra 
s&wanzig  Jahren  befchrânkt ,  und  die  Tagfatzu 
die  ausdrûchliche  Bedingung  foft,  dafs  deir 
Wallîs  mit  gedoppeltem  Eîfer  und  Anftrengun^ 
Bewaifnung  und  Ausriillung  feines  MannCcbaft 
genls  hinarbeile»  damit  das^elbe  jederzeit  vo 
z]ar  Qidsgenôdifçhen  Armée  bérufen  werden  ki 

Art.  V.  Dnrch' die  Ratification  des  gegem 
Acts  fbll  die  Vereinignng  vollendet  und  deân 
ewige  Zeiten  abgefchioffen  feyn. 


y 
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icte  de  confédération  entre  les  s  a   Cantons 
Helvétiques ^  f igné  le  7  Août  i8»5- 

yit  Ztxttn  voti  VoBs,   B.  Ç2.    p.  5-20.      Handbnch 
l  disfchweizcrifchen  Staatsr.  B.  IL  p.  3.  (fr.etall.) 


7  AoùtK. 


a. 


^; 


Hrttag  zwifchen  den  zwey  und  zioanzig 
Cantonen  der  Schweiz. 


Im  Namen  Gottes  des  Allniâchtigen. 

I*  L/ie  zweî  iind  zwanzîg  ConverUnen  Cantont 
Schweiz,  als:  Ziirîch,  Bern,  Lnzern,  Ury,  Schwyz, 
>waldi»n,  Glara«,  Zng,  Freybnrg,  Soiolhurn,  Ba- 
tchafhiufen,  Âppenzell ,  beider  Khoden,  St;  Gal- 
fcwibiinden ,  àargan  ,  Thurgau  ,  Telfin  ,  Waadti 
1*1  Neuenburg  und  Gcnf;  vercinigen  lich  durch 
Pg^wârtigen  Hund,  zur  Behauptung  ihrer  Frey- 

•  «tiabhângigkeit  und  Sicherheit,    gegen  aile  An- 
frttnder  ftjachie  uud  zur  Handbabung  dcr  Ruhe 

Vî^^nang  àni    Innern.     Sie  gewabrleillen  ficb  ge- 

'lïgvihre  Verfaffungen  ;  fo  wie  ditfelbcn,  von  dea 

^Behôrden  ihrea  Cantons,  in  Uebereindiinmung 

^  Grnndfatzen  des  Bundeaverira^s ,  wèrden  an- 

"""nien  worden  feyn.     Sie  gewâbrleiften  ûch  gegen- 

..'*»r  Gtbiet. 

Ait.  Il,      2ur  Handbabung  diefer  Gewa^rkiftnng 

'  *ttrBehauptnng  der  Neuiraiiiât  der  Schweiz,  wîrd, 

^WafFenfâhîgen  Mannfchaft  eînea  jeden  Cantons, 

r^n  VcrhHltniflen ,    von  zweî  Mann  auf  bundert 

Bevôlktrung,    ejn  Contingent   gebildet.      Die 

•peu   >verden   von   den  Cantonen  geliefert,    wie 

•  Ziirich  )8$8  Mann,  Bern  4584,  Luzern  i734t 
yM6,  Scbwyz  602,  Unterwalden  38:,  Glariis  482» 
j^^^o,  Freyburg  1240,  Soloiburn  904,  BafelSiS» 
^ftaufen  466,  Âppenzel!  972,  St.  Gallen  26^0, 
*J^ttbûiiden  2cao,  Aargau  2410,  Thurgau  1670,  TelTm 
'*J^*»  Waadt2964,  Wallis  128-^,  Neuenburg  1000,  Gcnf 
^>  Toulfamme  32»8ô6  Mann. 

DiefQ 


Ligue  tt 


LpMl 


GoBtia* 
sent. 
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1 7  fi     Actes  de  réunion  des  dmt  de  NeufchaUl 

|Q|c  Namen  der  Republik  Wallis  die.  Herr«n  —  — .  i 
jenigen  Vereinîgungepunkt  abgefchloIFen  and  mi 
zeichnety  delTen  Inhalt  hier  folgt: 

« 

Art.  I.  Die  Republik  Wallis  wird  aïs  Gantoii 
die  fchweizerifcbe  ËiciagenoITenfchaft  auFgenomm 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Waadti  i 
ift   der  zwanzigfte  Sund  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Wallis  tritt  allen  Beftixnni 
gen  des  Bandes vertrags  bej ,  und  wird  denfelben  gle 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  iielfeo*..^ 

Art.  III.     £r  délit  fein  Contingent  zur  cidsgeiS 

fchen  Arniise.   in  dem  fiir  aile  ûbrige  St&nde  angeffl 

menen  Verbâltniffe  von  zwei  lUann  auf  hundert  Ml 

der  ganzen  Bevôlkerung,   nach  welchem  Maasftal^ 

vier  und  Techszigtaufend  Seelen  das  Contingent  Bip 

hundert  und  acbtzig  Mann  betragen  Toll.         *  -.^ 

•  '^ 
^       Art.  IV.     In  Rùckficht  der  befchrânkten  ôkon^ 

fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfachcn^ 

gliicks,  welches  im  Jahr  1798  und  fejther  dasfelbe-" 

troifen  hat,   willigt    die  fchweizerifcbe  ËidegenûB 

fchaft  ein  ,  dafs  fein  Geldconting^'nt  nach  eineni,MiiB 

fufs  zwifçhen  der  erften  und  zweiten  Claffe  bêrèclp 

und    auf  9600   Schweizer- Franken    beftimmt   wea 

Diefe  Begiinftigung  ift  indefs  auf  den   Zeitrauiù  ^ 

s&wanzig  Jahren  befchrankt ,  und  die  Tagf^tzung  f^ 

.    die  ausdrûchlirhe  Bedingung   fcft,     dafs    deir  Cim. 

Wallis  mit  gedoppeltem  Ëifer  nnd  An(lrengnT\g  auf 

Bewaifnung  und  Ausrùftung  feines  Mannfcbaftficoiilf 

genls  hinarbeite»   damit  das^elbe  jederzeit   vollftâall 

z^r  Qidsgenëdifchen  Armée  berufen  werden.konn^ 

Art.  V.  Dnrch'  die  Ratification  àes  gesenwffrti^ 
Acts  foll  die  Vereînigang  vollendet  und  définitif  tf 
ewige  Zeiten  abgefchioffen  feyn. 


*7S 


Itte  de  confédération  entre  les  a  a   Cantons  iRlÇ 
Helvétiques ,  Jigné  le  7  u4oût  1 8  »  5-  7  Aoùis, 

^Ztittnvou  Voss,   B.  Ç2.    p.  5-20.      Handbnch 
itt  fckweizerifchen  Staatsr.  B.  II.  p.  3.  (fr.etall.) 

a. 
ktoertrag  zwifchen  den  zwey  und  zwanzig 
Cantonen  der  Schiveiz. 

I 

Im  Namen  Gottes  des  Allmâchtigen. 

I.    L/ie  zwcî  nnd  zwanzîg  foiiverUnen  Canlont  ^^**"*JJ 

[toweiz,  ails:  Zîirîch,  Bern,  Lnzern,  Ury,  Schwyz, 

P^aldfn,  Glaru«,  Zng,  Freybnrg,  Sololhurn,  Ba- 

^'Ichafbiuren ,   Âppenzell ,  beidar  Khoden ,  St.  Gal- 

^flnmbiinden ,    àargau  ,   Thurgau  ,  Telfin  ,  Waadr, 

^  Neuenburg  und  Genf;  vereinigen  lîch  durch 

pgenwârtigen  Hund,  zur  Behauptung  ihrer  Frey- 

Ei  Ooabhangigkeit  und  Sicherheit,    gtgen  aile  An* 

'efremder  ftjachte  uud  zur  Handbabung  der  Kuhe 

Ordnnng  ini    Innern.     Sie  gewabrleillen  (îcb  ge* 

Hi|[Jhre  Verfaffungen;  fo  wie  dicfelbcn,  von  dea 

en  Beborden  ilirea  Cantons,  in  Uebereindimmung 

Bn  Grnndfâtzen  des  Bundeavertra^s,  wèrden  an- 

»nien  worden  feyn.     Sie  gewâbrleiften  ficb  gegen- 

,.ihr  Gfbiet. 

iiT.  ïî.  Zur  Handbabung  dlefer  Gewah^rleiftnng  ^«■^*>»^ 
BMr Behauptung  der  Neulraiitât  der  Schweiz,  wîrd, 
i^^  waftenfâhfgen  Mannfchaft  einea  jeden  Cantons, 
ien  VcrhSitniflen ,  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Bcvôlktrung,  ejn  Coniîngent  gebild«t.  Die 
)eu  werden  von  den  Cantonen  geliefert,  wie 
Zurich  )8$8  Mann,  Bern  4584*  Luzern  1734» 
^56,  Schwyz  602,  Unterwalden  38:,  Glariis  482» 
.  ^♦50,  Freyburg  1240,  Soloihurn  904,  Bafel8i8» 
ftiafhaufen  466,  Âppenzel!  972,  St.  Gallen  26^0, 
«nubùnden  2^00,  Aargau  24ïff  Thurgau  1670,  TelTm 
I04,  Waadt2964,  Waliis  128'^,  Neuenburg  1000,  Genf 

K;  Touiramme  32»8ô6  Mann. 

DiefQ 


1 7  fi     ^ctês  de  réunion  des  dmt  de  Neufchaid  û 

|0|  r  Namen  der  Republik  Wallis  die.  Herr«n  — -  —, 
^  jenigen    Vereinîgungspunkt  abgefchloIFen  nnd  ~ 
zeichnety  delTen  Inhalt  hier  folgt: 

« 

Art.  I.     Die  Republik  Wallis  wird  aïs  Cani 
die  fchweizerifcbe   ËidagenoirenCchaft  aafgenoi 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Waadli' 
ift   der  zwanzîgfte  Stand  der  Schweiz. 

Art.  II.     Der  Canton  Wallis  tritt  allen  Bel 
gen  des  Bundesvertrags  bej  »  und  wird  denfelben 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  ixelfei 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contingent  zur  cid8( 
fchen  Arniise»  in  dem  fur  aile  ûbrige  St&nde  anj 
menen  Verbâltniffe  von  zwei  lUann  aiif  hundert 
der  ganzen  Bevôlkenmg,  nach  welchem  MaasI 
vier  und  TechazigtauCend  Seelen  das  Contingent  d| 
hundert  und  achtzig  Mann  betragen  foll.         *'• 

^       Art.  IV.     In  Riickficht  der  befchrânkten  Ôl 
fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfachefj 
gliicks,  welches  îm  Jahr  1798  und  fejther  dasfell 
troifen  bat,   willigt    die  rchweizerifche  £idegen 
fchaft  ein  ,  dafs  fein  Geldconting^'nt  nach  einem^MI 
fufs  zwifçhen  der  etften  und  zweiten  ClalTe  bêra 
nnd    auf  9600   Schweîzer   Franken    beftimmt   m 
Diefe  Begiindigung  ift  indefs  auf  den   Zeitrauiâ 
s&wanzig  Jahren  befchrânkt ,  und  die  Tagfatzung  j 
die  ausdrûchliche  Bedingnng  -fcft ,     dafs    delr  Cai 
Wailis  mit  gedoppeltem  Èifer  nnd  An(lrengnT\g  auf 
Bewaifnung  und  Ausrùftung  feines  Mannfcbaftecoi 
genls  hinarbeite»   damit  das^elbe  jederzeit   voUft&i 
zur  Qidsgenôdifchen  Armée  berufen  werden  konni 

Art.  V.  Durch  die  Ratification  des  gesenwSn^ 
Acts  foll  die  Vereinignng  vollendet  und  definilÎT^ 
ewige  Zeiten  abgefchioffen  feyn. 


M 


175 

3- 
V  de  confédération  entre  les  as   Cantons  IR15 

Helvétiques  t  figné  le  7  yioût  i8>â<  7  Aofti; 

I 

^Zeitenvoii   f^oss,   B.  Ç2.    p.  5-20.      Hanâbuch 
tifckweizcrifchen  Staatsr.  B.  IL  p.  3.  (fr.etall.) 

a. 
^trag  zwifchen   den  zwey  und  zioanzig 
Cantonen  der  Schweiz. 

Namen  Gottes  des  Allniâchtigen. 

L/le  zwcî  nnd  zwanzîg  fonverUnen  Cantont  ^»f"*J* 

iweiz,  als:  ZUrich,  Bern,  Lnzern,  Ury,  Schwyz, 

raliii^n,  Glarn«,  Ziig,  Freyburg,  Sololhurn,  Ba- 

ifhauren,    Âppenzell,  beider  Khoden»  St;Gal- 

ibiindpn,    Âargaii .   Thurgau  ,  Tellin  «  Waadr» 

Neuenburg  und  Genf;  vereînigen  lîch  durch 

iwârtigen  Hund,  zur  Bebauptung  ibrer  Frey- 

Ooabbangigkeit  und  Sicherheit,    gegen  aile  An* 

fremder  ftjacbte  uud  zur  Haiulbabung  der  Kube 

rdnnng  âni    Innern.     Sie  ge>vabrleillen  ficb  ge- 

lig^ibre  Verfaffungen;  fo  wie  dicfelbcn,  von  dea 

Bebôrden  ibrea  Cantons,  in  Uebereindimmung 

Grnndfâtzen  dea  Bundetvertra^s ,  wèrden  an- 

icn  wordeii  feyn.     Sie  gewâbrleiften  ficb  gegen- 

\\\ïr  Gfbiet. 

IL  Zur  Handbabung  diefer  Gewalyrleiftnng  ^«■^*'«' 
irBehauptung  der  Neutralitâi  der  Scbweiz,  wîrd, 
wafFenfâbigen  Mannfcbaft  einea  jeden  Cantona, 
ycrbShniflen ,  von  zwei  Mann  auf  bundert 
BcTolkt;rung,  ejn  Contingent  gebildet.  Die 
D  werden  von.  den  Cantonen  geliefert,  wie 
Zùricb  )8$8  Mann,  Bern  4584*  Luzern  i734t 
[136,  Scbwyz  602,  Unterwalden  38:,  Glarns  482» 
';ço,  Freyburg  1240,  Soloiburn  904 ,  Bafel8i8, 
tflxaufen  466,  Âppenzell  972,  St.  Gallen  26^0, 
ibùnden  zcao,  Aargau  24  ïf,  Thurgau  1670,  Tedin 
,  Waadt2964,  Wallîa  128*",  Neuenburg  1000,  Genf 
Toulfamme  32,886  Mann. 

DiefQ 


1 7  fi     ^ctés  de  réunion  des  dmt  de  NeufchalA  I) 

|Q|c  Namen  der  Republik  Wallis  die.  Herrtn  -«-  —, 

^  jenigen    Vereinigungepunkt   abgefchloIFen  nnd 
zeichnety  delTen  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.     Die  Republik  Wallis  wird  aïs  Gantoo] 
die  fcbweizerifcbe   ËiciagenoirenCchaft  aafgenoi 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Waadt,- 
ift  der  zwanzîgfte  Sund  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Waliis  tritt  allen  Beftû 
gen  des  Bundesvertrags  bej ,  und  wird  denfelbeii 
andern  Standen  der  Schweiz  befchworen  ixelfeo^] 

Art.  III.  £r  délit  fein  Contingent  zur  cid8{ 
fchen  Arni^e.  in  dem  fiir  aile  ûbrige  Stânde  an( 
menen  Verbâltniffe  von  zwei  lUann  auf  hundert 
der  ganzen  Bevôlkenmg,  nach  welchem  Maasl 
vier  und  TechazigtauCend  Seelen  das  Contingent 
hundert  und  acbtzig  Mann  betragen  foll.         * 

^  Art.  IV.  In  Rùckficht  der  befchrankten  ôl 
fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfaches^ 
glïicks,  welches  im  Jahr  1798  und  fejther  dasfell 
troifen  hat,  willigt  die  fchweizerifche  £ideg< 
fchaft  ein  ,  dafs  fein  Geldcontingent  nach  einem^M|| 
fufs  zwifchen  der  erften  und  zweiten  Claile  bètedâ 
nnd  auf  9600  Schweizer- Franken  beftimmt  wtfl 
Diefe  fiegùndigung  ift  indefs  auf  den  Zeitrauiti  il 
s&wanzig  Jahren  befchrânkt ,  und  die  Tagfatzung  ^ 
die  ausdrùrhliche  Bedingung  foft,  dafs  der  Can| 
Waliis  mit  gedoppeltem  Èifer  und  Auftrengung  an 
Bewaifnung  und  Ausrùftung  feines  Mannfchaftecoi 
genls  hinarbeite»  damit  das^elbe  jederzeit  voUftâi 
zur  QÎdsgenôdifchen  Armée  berufen  werden  konn 

Art,  V.     Dnrch' die  Ratification  des  gesenwi 
Acts  fôll  die  Vereinignng  vollendet  und  definiliT-j 
ewige  Zeiten  abgefchioffen  (eyn. 
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3- 
'§  de  confédération  entre  les  a  a   Cantons  if^IÇ 

Helvétiques^  f igné  le  7  Août  i8»5«  7  aoùi;, 

}i  Zeiten  voit   F'oas.   B.  Ç2.    p.  5-20.      Haridbuch 
ksfehweizeriJ'chenStaatsr.  B.IL  p.  3.  (fr.etall.) 

a. 
wertrag  zivifchen  den  zwey  und  zwanzig 
Cantonen  der  Schweiz. 

\im  Namen  Gottes  des  Allniâchtigen. 


D 


'îe  zwcî  nnd  zwanzîg  foiiverUnen  Cantont  ^»*"*J* 

iweiz,  als:  Zilrîch,  Bern,  Lnzern,  Ury,  Schwyz, 

raldi^n,  Glara«,  Ziig,  Freyburg,  Solothurn,  Ba- 

Lfhtfuren«   Âppeiizell,  beider  Rhoden,  St;Gal- 

ibiinden,    Âargaii .   Thurgau  ,  TeHiii  «  Waadr» 

\it  Neuenburg  und  Genf;  vereinigen  lich  durch 

iwârtigeil  Hund,  zur  Behauptung  ihrer  Frey- 

Unabhangigkeit  und  Sicherheit,    gegen  aile  An* 

fremder  ftjachte  uud  zur  Handbabung  der  Ruhe 

^Ordnnng  >ini    Innern.     Sie  gewabrleillen  Hcb  ge« 

ligv^ihre  Verfaffungen  ;  fo  wie  dicfelbcn,  von  dea 

Bebôrden  ihrea  Cantons,  in  Uebereindiinmung 

Gnindrâtzen  des  Bundeavertra^s ,  wèrden  an- 

ien  worden  feyn.     Sie  gewâbrleiften  iicb  gegen- 

îhr  Gfbiet. 

|T.  IL  Zur  Handbabung  dlefer  Gewalyrleiftnng  ^f"//"" 
irfiehauptung  der  Neutralitâi  der  Schweiz,  wîrd, 
waffenfâbigen  Mannfcbaft  einea  jeden  Cantons, 
1^  Verh.lltniiren»  von  zwei  Mann  auf  bundert 
BcTÔlkt.rung,  ejn  Contingent  gebildet.  Die 
werden  von^  den  Cantonen  geliefert,  wie 
Zurich  )8$8  Mann,  Bern  4584*  Luzern  i734t 
1236  t  Scbwyz  602,  Unterwalden  38:,  Glariis  482» 
'2Ç0,  Freybnrg  1240,  Soloiburn  904 ,  Bafel8i8» 
ifliaufen  466,  Âppenzel!  972,  St.  Gallen  26^0, 
ibunden  2cao,  Aargau  24ir'f  Thurgau  1670,  TelTm 
I  Waadt2964,  Waliis  t28<^,  Neuenburg  looo,  Genf 
Totalfamme  32»8ô6  Mann. 

DiefQ 
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jQjC       Diefe«  vorlâufig  angenommene,  ScaYa  ToII, 

nacbft  bevorftehenden  Tagfatzung  durchgereheii|j| 
nach  obigem  Grundfatzet   bericbtiget  werden. 

c^wiiiit-        Art.  IIL     Dîe  GeldbeîtTâgc ,    zu   Be(treittiB| 
«rgtnt!^  HrlegskoQen  und  anderer  Àusgaben  des  Bundjeis,- 
denr  von  den  Cantonen  nach  folgenden  VerhSh 
entrichtft :s Zurich  77»iÇ3  Franken,  Bern  919^91, 
zern  26,0 16,  Uri  1 184,  Schwyz  301  z,  Unterwaldeof 
Glarua  4S23,    Zug  2497,   Freyburg  189^91  «  So2( 
189097,    Bafel  20,450 9    Scbafhaufen  9527»    Ap| 
'9728,  St.  Gallen  59,451 ,    Graubûnden  12000, 
52,212,  Thurgau  25.0Ç2,  Telfin  18,059,  Waaâtj 
Wallia  9600,    Neuenburg  25,000,    Gcnf  15,000 
c4o,to7  Franken. 

Diefe  Veriheîlung  der   Geldbeîtrage   foU  cl 
darch  dîe  nâchdbevorftebende  ordentliche  Tagfaf 
durchgefehen ,  und,  mit  BûckHcht  auf  die  fiefc 
den  eîniger  Cantone  berichtîget  werden.      £ine 
licbe  Revifîon  foll  fpâterhin^  wie  fiir  die  Mannfc 
contingenter,  von  zwanzig  zu  zwanzig  Jahren, 
haben. 

Zur  Bedreiiung  der  KrîegskoRen  foll  liberdies 
gemeineîdsgenpffifche  Rrîegscaffe  errichtet  werden  ;  i 
ren  Gehalt,  bis  auf  den  Betrag  eînes  doppeiten  QH 
contingents,  anwachfeu  foll.  Diefe  Kriegscaffe  i 
auafchliefslichnuTzu  Miiitârkoften,  beyeidegenodifc 
Auszùgen  angewendet,  und  in  fich  er^ebenden  Fl 
die  eine  Halfte  der  Ausgaben  dnrch  £inziehung 
Geldcontîngents,  nach  der  Scala  bedritten,  und^ 
andere  Halfte  aua  der  Kriegscalle  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  diefer  KriegscalTe  foll  ein  Ëinganj^ 
bûhr  auf  Waaren  gelegt  werden ,  die  nicht  zu 
nothwendigften  BedùrfuilTen  gehôren.  Diefe  Gel 
ren  werden  die  Grenzcantone  beziehen ,  und  der  ~ 
fatzung  alljâhrlich  darûber  Bechnung  ablegen. 
Tagfatzung  wird  liberlallen,  fowohl  àen  Tarif  dld 
Eingangsgebùhren  feltzufetzen ,  aU  auch  die  Art  A 
Rechnungftfiihrung  darûber,  und  die.  Maasnabme  s 
Verwahrung  der  bezogenen  Gelder,  zu  beflimmen. 

Caf  dt  Aht.  IV  Im  Fall  âufserer  oder  innerer  Gefahr,  ï 

^"^"••jcder  Canton  das  Recht,  die  îVIitrtândejZu  getrem 

Auffeben  aufzufordern.    Wenn  in  einem  Canton  U 

mh 
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len  avabreebenj  fo  mag  die  Regierung  andere  Can-  iQl^ 
ic«ar  Hûlfe  mahnen  ;  doch  foll  fogleich  da^  Vorort 
ron  benachriGhtiget  werden;  bey  fortdanernder  Ge- 

r  wird  die  Tagfatzung,    auf  Ânfuchen  der  Kegie- 

ig,  die  weiteru  Maasregein  trefFen. 

bn  Fail  einer  plôtzlichen  Gefahr  von  aufaen,  xnag 
der  bedrobete  Canton  andere  Cantone  zur  Hûlfe 
wn  ;  doch  foll  fogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt- 

Ïfetzt  werden;  diefein  liegt  ob.  die  Tagfatznng 
animehi ,  wc'Icher  aile  Verfiigungen  zur  Sicher* 
fier Ëidêg^nolTenfcbaft  zuftehen.      Der,   oder  die 
Inten  Cantone,    baben    die   Pâicht,    dem  Mah- 
Hûlfe,  zu  leiften. 

Im  Fall  âufeerer  Gefahr,    werden   die  Koden  von 

'ËidfgenolTenfcbaft  getragen;    bey  innern  Unruhen 

ï  diefelben  auf  dem  raahnenden  Canton;  es  wâre 

Sache,    dafs   die   Tagfatzung  wegen   befondern 

Inden  eine  andere  Beftimmung  trefFen  wûrde. 

I*j.  V.      Aile  Anfprûche  nnd  Streitigkeiten  zwi-  Ju^e. 
den    Cantonen,     ûber  CegenHandé,    die  "icht  "J.^"Jjj^ 

_  den  Biindeevertrag  gewâhileiftct  find ,   werden  i^ons  «t 
iaa  eidsgcnôITifche  Recht  gewiefen.     Der  Gang  und  ^"P***" 
e,Form  diefer  Recbtshandlung  iind  folgendermafacn 
'  îfctzi. 

^kder  der  zwei  (Ireitenden  Cantone,  wâhlt  ans  den 

ratsperfonen  anderer  Cantone  zwei ,  oder,  wenn  ' 

intone  darûber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 

die  Streitfaché  zwifchen  mehr  ala  zwei  Canto- 

obwaltet,   tô  wird  die  beftinimte  Zabi  von  jeder 

?y  gewàhlt.     Diefe  Schiedbrichter  vereint,  trach- 

den  Streit  in  der  Minne  und  auf  dem  Pfade  der 

littelung  beyzulegen.     Kann  diefes  nicht  erreicht 

ïn,  fo  wahlen  die  Schiederichter  einen  Obmann 

den  Magif^rataperfonen ,  eines  in  der  Sache  unpar- 

Fcben   Cantons,    und  aua  welcbem  nicht  bereits 

der  Schiederichter  gezogen îft,  SolUen  die  Schieds* 

îr  lîch  ûber  die  Wahl  des   Obmanna    nicht  ver- 

jen  lionnen,   und  einer  dei  Cantone  darûber  Bc- 

rerde  fûhren;   fo  wird  der  Obmann  von  d^r  Tag- 

iDg  gefetzt,   wobey  aber  die  im  Streit  ftehendea 

itone   keîn  Stimmrecht  haben;    der  Obmann  und 

Schiedsrichter    verfuchen    nocbmals,     den    Streit 

VermitteiuDg  auazugleichen»    odec  enifcbeideo.*» 

im 
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jQ|c  im  Ftll  illfeitiger  Uebergabe  darch  Cqmpromifsrpni 
gefcbieht  aberkeines  von  beiden,  fo  fprechen  ûe-f 
die  Streitfacbe  nacb  den  Recbten  endlich  ab.  ) 
Sprucb  kann  nicbt  weiter  gezogan  werdeiii  nnd  1^ 
erforderlicben  Falls»  durch  Verfûgung  der  Tagralç 
in  Vollziehung  gefetzt. 

Zu  gleicber  Zeit  mit  der  HauptCache»  ToU  à 
ûber  die  Koften,  bellebend  in  den  Aualagen  derSc^ 
richter  und  des  Obmanns,  entfcbieden  ;werden:    . 

Die  nacb  obigen  Beftimmungen  gewâhUen  ^|^ 
xicbter  und  Obmanner»  werden  von  ibren  Begiij 
gen  des  Ëidea  fiir  ibren  Canton,  in  ^er  obwall 
Streitfacbe,  entlalTen. 

Bey  allen  vorfallenden  Streitigketten,  follcn 
trejTenden  Cantone  ficb  jeder  gewaliramen  Maai| 
oder  fogar  BewaiFnung.  entbalten;  den  in  à\tU 
tikel   feftgefetzten    Recbtapfad   genaa  befolgen  yi 
deni  Sprucb  in  allen  Tbeilen  Statt  tbun. 

Xiifttes  *      Art,  VI.     Es  foJJen  unter  den  eînzelnen  Cani 

SéiSt!"*  k^ine  dem  ajlgemeinen  Bunde^   oder  den  RecbteoJ 

derer  Cantone  nacbtbeilige  Verbindungen   gefcbhSJ 

werden.  '? 

Droit!  Art.  .VIL      Die  Eidagenoffenrcbaft  buldîgt    & 

quelu'  Grundfatze:  dafs,  fo  wie  es  «ach  Ane»kennung  j 
zwei  und  zwanzig  Cantone ,  keine  Uatertbanpnbai^ 
mebr  in  der  Scbweiz  gibt;  fo  konne  auch  der  GeW 
der  politifcben  Recbte,  nie  das  ausfcbliefelicbe  Prj 
legîum   ei^er  ClalTe  der  Cantonebùrger  feyn.  , 

S***S*  ^^'^'  V\\\.     Die  Tagfatzung  beforgt  nacb  den  Vi 

pctenct.  fcbriften  des  Bnndeavertrage ,  die  ibr  von  den  fouvd 
nen  Standen  ûbertragenen  Angelegt^nbeiten  dea  B^ 
des.  Sie  beftebt  aua  den  Gefandten  der  zwéî  il 
zwanztg  Cantonen,  welcbe  nacb  ibren  Inftructîo;) 
'  ftimnien.  Jeder  Canton  bat  eine  Stimme,  welcbe^ 
einem  Gefandten  eroiFnet  wird.  Sie  verfammeln-Cf 
in  der  Hauptftadt  des  jeweilîgen  Vororta,  ordentlkll 
VlTeife  aile  Jabr  am  ertlenMontag  im  Heumonat,  aub 
ordentlicber  Weife,  wenn  das  Vorort  diefelbe  ausfcbrei 
oder  auf  das  Begebren  von  fùnf  Cantonen.  Der 
Amte  ftebende  Bùrgermeifter  oder  Scbultbeis  des  V 
orts  fùbrt  den  Voriitz. 

Die  Tagfatzung  eikiârt  Rrîeg  und  fcbiiefst  Friedi 
fie  allein  erricbtet  BundnilTe  mit  auswârtigen  Staatc 

de 
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find  tût  dlefe  wîchtigen  Handiangen  drei  Vier«  jQjC 
I  der  Cantontftîmmeu  erforderlich.     Jn  allen  ùbri-  ' 

^crfâgiingen  «  die  durch  den  gpgenwànîgen  Dnnd 
"uritsung  ùbenragcn  ûnd,  C'iufcheidet  die  abfo- 
Hehrheit. 

iUt&rkipitulattonen  nnd  Vertrâge  ùber  Okoiiomi- 
imd  PoHacigegenft^nde,  mOgen  von  «inzeliifn 
penmît  auswiirtigen  Staatcn  gefchloiren  werden. 
aber  weder  dem  Bundeavereino,  iipch  be- 
Bûndniflent  nocb  verfairungamâraigeii  Rech- 
Cantone  auwider  feyn,  und  zu  diefem 
Kennsnifa  der  Tagratzung  gebracbt  werden. 

inolEfcbe  Gefandten ,  weiin  deren  Abordnnng 
igeracbtet  wird,  werden  von  der  Tagfatzuiig 
innd  abberufen. 
iTagfatzung  trilFt  aile  erforderliche  Maafsregeln 
KioUere  und  innere  Sicberbeit  der  Eîdsgenoffen- 
Ste  beQimmt  die  Organifation  der  Contingenta* 
a;  verfiigt  ùber  dérfelben  Aufftellung  unii  Ge-  ' 
S^  emennt  den  General,  den  GeneralOab  und  die 
bAifcben  Oberften.  Sie  ordnet  im  Einverdand- 
it  den.  Cantonregîerungen  ,  die  Aufficht  liber  die 
{  and   Ausrùftnng  dea  Militlircontingenta. 

:•  IX.  Bey  aufserordentlichen  Umftânden,  und  Repré- 
le  nicbt  fortdauernd  verfammelt  bleiben  kann.  f«î"«*n«« 
Tagfatzung  die  Befugnifis,  dem  Vorort  befon- 
illmacbten  zu  ertbeilen.  Sie  kann  aiicb  derje* 
ieh6rde  deaVororta^  welche  mit  der  eidag;enaill- 
jerchaftsfùbrung  b^uftragt  ifl,  zu  Jkforgnng 
;pr  Bondesangelegenheiten.  eid^^enoilifcbe  Re- 
nten  beiordnen  ;  in  beiden  Fallen  ûnd  zwei 
tta  der  Stimmen  erforderlich. 

iridagénoirifcben  Reprafentanfen  geben  abwéch- 
|mwei  Direct;,orialorie,  die  nicht  imÂmte  fteben. 
iiten  Uri,  Scliwyz,  Unterwalden.     Den  drittea 

'Zjng,  Appenzell,  Scbafbanfen.  Den  vîerten 
g,  Bafel,  Solotburn,  Wallis.  Den  fiinfi-^*!! 
iden.    St.  Gallen,   Aargau»   Neuenburg.    Den 

Waadt,   Turgau,  Telîin,  Genf. 

ragfatzung  ertbeilt  den  eidagenoffifchen  Reprâ- 
D  die  erforderlicben  InKructionen ,  und  be- 
lle Dauer  ibrer  Verricbiungen.  In  jedem  Faile 
tztere*  mit  dem  Wiederzurammentrht  der  Tag- 
eau  Recueil  T.  JK  M  f auuug 
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* 

iSiS  I^^^^^^S  *°^*    ^^^  eidsgenoffifchenïlepi^SfenUnl 
-  den  ans  der  Bundescaffe  entfchâdigt. 

Fréfi-        •  ^RT,  X.     Die  Leîtung  der  Bundesangelegi 
*^***    wenn  die  Tagfatzung  nicht  verfammelt  ift»  wîrdî 
Vororte»   mit  den  bis  zum  Jahre  1798  aufigéûl 
fugniffcn  iàbertragen. 

Das  Vorort  wéchfelt  unter  den  Cahtonen^ 
Bern  nnd  Luzern,  je  zn  zwei  Jahren  nm,  welcbe! 
ordnung  mit  dem  iten  Januar  1815,  ihren  AnI 
nommen  hat. 

Dem  Vorort  îft  eîne  eidsgcnoffirche  CjinzleyJ 
ordnet;  diefelbe  beftebt  ans  eînem  Canzier  nn^' 
Staatefcbreiber,  die  von  der  Tagfatzung  gewâbltj 

Liberté        Art.    XL       Fur  Lebensmittel ,    Landeseri 
mww"  "**^  Kaufmannswaaren ,    ift  der  freye  Kauf, 
interi-    dieCe  GegenQânde,  fo  wie  auch  fur  das  Viehi^ 
l^^^^^g  gebindette  Aus^  und  Durcbfubr  von   einem 
d.  d.  de-  zum  andern  gcficbert  ;  mit  Vorbebalt  der  erfordi 
ttacdon  Polizeiverfiigungen    gegen    Wucber    und    fcbSJ 
Verkauf.     Diefe  Polizeiverfiigungen  foUen  fur 
nen  Cantonsbùrger  und  die  £inwohner  andéc 
tone,  gleicb  belilmint  werden. 

Dié  dermalen  beftebenden  von  der  Tagratzni 
nebmigten  ZoUe,  Wege-  und  Brûçkèngelder  verS 
in  ibrem  fiedand.      £s   konnen  aber  ohne  Gi 
gung  der  Tagfatzung,  weder  neue  erricbtet»  ii( 
beftebenden  erbobet,    noch  ihr  Bezug,    wenn'( 
beftimmte  labre  befcbrânkt  war,    verlângert 

Die  Abzugsrecbte  >  von  Canton  zu  Cantonj 

abgefcbafft. 

Courenf       Art.  XII.     Der  Fonbeftand  der  Klôfter  und 
pitwt*  *^^»  und  die  Sicberbeit  ibres  Eigentbums ,   fo 
voh   den  Cantonsregierungen   abbângt,   lind 
leiftet;  ibr  Vermôgen  i(t  gleicb  anderm  Privat( 
Steuern  und  Abgaben  unterworfen. 

Dette  Art.  XIII.     Die  Helvetifcbe  Nationalfcbuldt 

qi^**^'  Betrag  den    iten  Novembcr    1804  auf  drei  Mî 

einmalhundert  acbtzebn  taufend  dreibundert  [echt{ 
dreifsig  Franken  feftgefetzt  worden ,  bleibt  anerlU 

Coneor*       Art.  XIV.     Aile eîdsgenoiTifcbeConcordate  nnd. 
^***      koTnmilTe,  feit  dem  Jabre  1803,  die  den  GrundGl 
des  gegeAwârttgen  Baadea  nicht  entgegen  findt 
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in  ihram  buhtrigen  Beftande,  die  Sammlnng  rOr^ 

Tagfatxang  dea  Jahrea  1816  zur  Ilevifioii  vot- 
rerden,  tand  dïtie  wird  entfcheidpii»  weiche 
Telben  ferner  verbindlich  feyii  follen. 
XV.  Sowohl  gég^'nwârtiger  Bùndeavertrag*  Scnuna 
die  Cantonal verfaffuiig,  follen  in  daa  eidage* 
t  Àrchiv  niedergelegt  wrrden. 
Kwei  nnd  swanzig  Cantone  Gonftituîren  (ich 
eUerifche  ËidagenolTenfchaft,  fifi  erhiâren:  dafa 
iiid  ungeawiingeii  in  diefen  Ound  trefen,  den- 
te Glùcke  wie  im  Unglùcke,  als  Brtider  nnd 
affan  getr€ulichhalten;  în fondera  a ber,  dafa  lie 
fe  an«  aile  daraua  entftehende  Fdicfaten  und 
tehkeiten  gegenfeitîg  crfiillen  wollen,  und  da- 
I,  fur  daa  Wohi  dea  gefammtén  Vatt^rlandt-a  fo 
ïHandlnng,  nach  der  Sitte  der  Vàter  eine  hei- 
irSbrfchaft  erhalte  •  fo  ift  die  I^undesnrknnde 
lin  durch  die  bevoUmiichtigten  Gefandten  «inea 
mdea  untereeichnec^  und  mit  dem  neueo  l^n- 
verfehen*  fondern  noch  durcb  eincn  thent*rn 
Soit  dena  AUm&chtigen,  feieriicii  foekrSftigec 

• 

f€ltehen,  unterrchrieben  und  beii«gelt  dnrcfa 
nnteii  Herrcn  Gefandten  nnd  Legationar.lthe 
[^noffifchen  Stande  in  Zurich,  den  iVebenten 
im  jafare  uiich  Chrifti  Gehiirt,  eiatauCfcnd 
len  nnd'  funfeehn.    (7.  ÂugaU  181  ç.) 

Namen  des  Standea  Zurich: 

JDAriv  VON   fVras  n  Burg^rm^îjfler^ 

Paul  Ustkri,    Stantsrath, 

Us.  Jakob  PssTALVT'Zf  Staatsratk^ 

Namen  der  Stadt  und  Republik  lX**rx\z 
y.    R»    VON  Stuulkii. 

Namen  der  Stadt  und  Repnl^lik  Lnaern: 

f^INZENS    y  ON   RÙTTIMANN^t    SckldÛt^iff^ 

JPFEYFFB.tt  VON  HEiD&GOf  JLe^atioHsrutlu 

Namen  des  Cantona  Uri: 

JDoar.  ■  jEpp  9     handammunn  nnà   lAotàs-- 

haupttHann, 
Carl  Fx^orjan  Lvssmr,  Landjchrûiher^ 

Ma  ba 
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jQjr  Im  Nanen  des  Cantons  Schwya; 

F.  Y.  ff^BBBR ,  regierend,   Lam 
JoACHim  ScHmiJDTf  JLandammojiTi,  ^■ 

Im  Namen  des  Cantons  Untprwalden,  ob  dem 
(aU  anerkannten  eiàp^fuoSïfchen  Stands 

y.  Iqnaz  Stolmavw  »  Landw 

Im  Namen  des  Cantons  Glarua: 

NiKOLAVs  HsBRf  Landammatin» 
Karl  JBurger  »    jilt-  iMndammai 
'    /  Landes    Stat 

Im  Namen  des  Cantons  Zug: 

Joseph  j^nton  Hess  ,  Mt-  Ammai 

G.  L    SiTfLER,   Stadthalter. 

Im  Namen  der  Stadt  und  Republîk  Freybi 

Augustin   Gasser^  Staatsrath,       J 

ToBiE  J>E    GoTTRAUf    membre  du  gjA 

•  CotiJeil.'\ 

Im  Namen  der  Republik  Solotbnrn  : 

Fêter  roisr  Glutz-Muchti,   Schuli^ 
r.  Glutz  von  Blotzbeim,  AppellatuÀ 

„       Im  Namen  des  Cantons  fiafel: 

I 

y.  Hbinb.  Wieland^  F.  U.  D.  »  Bûrgi 
JoH,  Jaeob  Mindbr,  Staatsrath.      « 

Im  Namen  des  Cantons  Schafhaufen  : 

JB.  Pfister  t    HUrgermeiJier.  \ 

y.  Ulr,  V.  fJ^ALi^KiRCHt  des  klciiien  Bà 

Im  Namen  des  Cantons  Appenzell  beider  Rhod 

Zellîteoer  ,  Latidammann, 

y»  P.  FÂssLSR ,  Lan dshaupt manu» 

Im  Namen  des  Cantons  St.  Gallen: 
Zollixofer  ,  Laiidammann. 
J*  P.   Reutti^  Regierungsrathm 

Im  Namen  dea  Cantons  Graubûnden: 
G.   Genobl* 


■J 
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Im  Nimen  d^s  Cantons  Airgan:  iSiC 

/OH.  Kahi.  FBTXEn ,   Biirgermêtjlêr. 

^•1  Im  Namen  dea  Cantons  Thnrgau  : 

y  JoBAVSEB  MoRBLZi   Landammanti. 

)^  JoêBra  v/NZxnirs AT»  Landammann. 

Ja&  Namen  dea  Cantons  Teffin: 

A^jyjiBA  CjioLZONii  CofifiglferediStaio, 
O.  B.  Magoi^    Landanimanno. 

Namen  des  Cantons  Waadt: 

Jvi,Eê   MunETf   Confeiller  d*état* 
JFmasçois  CjLArELt    CouJeilUr  d^itat. 

In  Namen  der  Republik  und  des  Cantons  Wallis: 

Caspar    Euobn   Stockalter% 

Alt  '  Land.shauptmûnn  von  Pf'allis» 
JUiCHAEL  DuFOUB,   Grand    ^uge. 

M  Namen  des  Cantons  Neaenburg: 

JDe  Rougbmovt  ^    Procureur  •  Général  et 

Prèjident  du   Conjeil  d'état. 
Le  Comte  Louis  db  Povhtalls  9    Con» 

feiller  d* états. 

F*  AUQ.  DB   MONTMOLLiNt     CovJ.    d'état. 

Jm  Namei»  der  Repnblilc  und  des  Cantons  Gt*nf  : 

Joseph  Des  Arts  ,    Syndic ,  Député  du 

Canton  de   Genève. 
Jean   Pierre     ScsMinTMEiER*      Conf» 
d'état  et  député  du  Canton  de  Genève, 

h. 
Gefandfchaften  der  ddsgenojfifchen  Stànde 
k/chwôrung  des  Bundes^  am  jten  Aug.  18^ 5 
vorgelegte  Eid. 


li^f  die  Gefandten  der  zwei  nnd  zwanzîg  fouve- 
îi  StSnde  der  Ëidsgenoffenfcbafi ,  im  Naiiicn  nnd 
ieFolUnâchtigtCi  der  Bùrgermeifter ,  SchaUbeirsen, 

Land* 


■\Ji 
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t%A^ .  SjrAîcié  •  kleincn  ond  groCEca  Jlâîbe  ■ 
jEca  Gei&eîodcii.  der  hohcn  Stinde,  Zôrich 
I^nc^m,  Uri,  Scbwjz,  Untcrwalden  •  Glami 
Ttejr.uf^.  Solothom,  BafH,  6^ii«ftii«fg«»  Af 
beidcT  hlK>ieiB,  St.G2U^ii,  Gfaiibiiadeii«  Aai^ai 

En ,  TtfCia,  Waadt*  Waiii*,  Neocnborg  midi 

^Den  Bund  der  £îd«geso8eii«  laot  Inhali 
eben  Terieleiieii  Urkonde»  Tom  7tea  Aiigiil 
^rabr  ond  âets  xo  baiteo»  and  dafar  Lrîb  Dnd 
Cttf  vad  Elut  hinxogeben;  die  Wohifanh  1 
Kf.tz^rn  de*  ^«rfamirîen  VateHandea  nnd  jedes  c9 
Stjniea.  nach  befi^n  Krâftra  xn  fôrdem,  ni^ 
Scb^den  abznwenden;  im  Gtiick  nnd  UogU 
^rhdcT  Dnd  Eidfgenoffen  mit  eioander  xn  lebe 
A\>^  xn    Ieî(l«n,     was  Ffiicbt  ond  Ebre   toi 

Wof anf  die  Gefandtfcbaften  mit  lanter  iindv^ 
barer  Stiœine,  dte  Woite  niehgefprocfaen  bal 

**Wa8  der»  fo  eben  vurgclefeue  Eid  entbS 
^rird  Dit  in  boher  Stand,  der  œicb  bierhér  gefai 
ten  nnd  vollzîehen  •  getrealicb  nnd  obne  G 
Aâs  berbenre  îcb  hej  Gotl  dem  Alloiâcbtlgen; 
mir  Mnt  Gnade  beifcn  moge  (and  aile  Heilij 

Dafi  diefea  alfo  gefchehen  fey  »  bezengen  d 
ton  der  eidgenôififcben  Canzlej  mit  ibren  Sîe, 
Unterfcbrif len  y  den  7ten  Âugoft  i8i$« 

M.  Moussov ,   Canzler  dtr  Ridsgenoffi 
Oherji  Fridelin  Joseph  von  Ui 

Staatsjchrtiber, 

HeivBICB  Hq.ttingeb,   tidsçtenoj^cher  Stm 

mann^  Canzleyfubjlitnt  hty  der  aujserord 

Tagfatzung. 
(BondeiiiegcL) 

f^erhalprocefs^  fur  die  Wiederaufnalane  t 

walden  in  den  Bund^  voni  30.  Augujt  i[ 

JL^acbdem  Landarnroann,  Landraib  nnd  gemc 
lenie,  von  Umer walden  ind  dem  Walde»  du 

^)  Qê  procèf  reibal  a  éta  annexe  \  roriginal  da  E 


Helvétique.  Igg 

îthigen  Befchlnrt  vom  24ten  Augbft  tSiç»   dem  iQl^ 
'  Bundetvertragy    anter  den  zwei  und  zwanzig  ^ 

der  Schweis  beigetreten  (ind ,  und  die  hoch- 
ten  Herren,  Landaœmann  Ludewig  Kaifer  und 
lann  Stanialaus  Âkkermann,    zu  ihren  Depa- 
aaf  die  eidsgenofrîfche  Tagfatzungernannt  haben» 
auch   wirkiich  in*  Zurich  erfchienen  ûnd,  um 
ihme  ihrea  Standea  in  den  Bund*   und  fur 
JBefaudte  Niedwaldens ,  den  2Uitritt  in  d«r  Tag- 
%vt  begebren;   —   fo    bat  die  eidsgenoinrcbe 
kg  Tolchea  einmiithig  genehmigc ,    und  Nied- 
^■ala  Stand  der  EidagenoITenrchaft  und  ala  Theil 
tona   Unterwalden  wieder  auf  •  und  angenom- 
lii  den  nâmlichen  Vortbeilen  und  Verpflich- 
[t  nnd  nnter  den  gleichen  Verbal tniiFen,  welcbe 
Àin  Bandesvertrag  fiir  aile  eidsgenollifche  Siânde 

Il  Bnd. 

.Folge  deflen,  haben  die  obbenannten  Gefandten 
ttons  Unterwalden  ind  dem  Wald,  gegenwarti« 
înalinftrument  des  neuen  Bundeavertraga  ei-  .  / 
[ig  nnterzeichnet ,  mit  ihren  Familienwappen 
; ,  nnd  aof  die  gleiche  Art  befcbworen ,  wie  ea 
igenoflifcbe  Gefandifcbaften  »  am  7tcn  Auguft» 
haben, 

gefcbeben  in  Zurich ,  den  dreifBigden  des  Mo- 
kngnft  f  im  Jabre  nacb  Chrifti  Geburt ,  eîntaufend 
kdert  und|funfzebn.   (30.  Auguft   i8t^.). 

LuDEi^iG  Kaiser  t  Landammann* 
Stanislausâkkermamn»  Landàmmann. 

,  der  BûrgermeiQer  des  Caixtona  Zurich ,  Prâfi- 

^deir  eidagenoiTifcben  Tagfatzung»    und  Wir  der 

>  und  der  Staatafchreiber  der  EidagenoITenfcbafta 

len  und  Auftragdereidagenoilifchen  Tagfatzung 

iden,   durcb  unfere  Unterfchriften  und  Siegel, 

Terbandlung,    wodurch   Unterwalden  ind  dem 

aïs  Stand  der  EidegenoirenfcbaCt  und  aïs  Theil 

lions  Unterwalden,  indenBund  aufgenommenift. 

lattim  ut  fupra. 

SurgermeipieT  der  Cantons  Zurich  ^  Frâjident 
der  eidsgenoffijchen  Tagfatzung, 

David  von  Wyss. 
JD#r  Canzler  und   der  Staatsfchreiber  dêr 

Eidsgenolfenf<:hàft* 
Mousson*  von  Hausser. 


I 

i^  '  AeeeJJion  de  la  fuiJJ'e 

4- 

t 

1  g  1 5  yicïe  d'acceffion  de  la  Suif  Je  aux  acte^ 
laAoût.  Congrès  du  2q  Mars  i3»5%  f^g^é  le  là 

{JDie  ZeUen  von  Vofs.  B.  52,  p.  10- ij.)  h 

Schweizerijche    Beytrittsurkunde  ^     zu   den    Vmi 
Iwigen  des  fp'iejïer  CongreffeSf  votn  29  Mûrzi 

i.^  achdem  die,  aiif  dem  CongrcITe  vcrcînîgleni 
der  eidsgenoirifchrn  Tagfatzniig  durch  îhre  in 
refidirende  Minifter  zwey  Origintlacteii  haben 
len  lalTen,  welcbe  von  dem  Congreffe,  in  der  Sil 
von  29.  Mârz  iSi5«  genehrnigt,  und  unterzei< 
worden  find;  Avovon  der  erfte,  betitelc  Protocollt 
Theile  des  favoyifchen  GebiVu,  die  Se.  Maj,  der 
von  Sardinlen,  an  die  Verfùgung  der  bohen  verbâj 
ten  Mâcbte  gellellt  bat,  déni  Canton  Genf  einverl 
der  zwcyte,  ala  Anbang  zum  efRen,  einerfeitl 
BeAirnmung  enibiiU,  die  Frovinzen  Cbablaia  nnd 
cîgny  und  das,  liordwiirra  v6n  Ugine  gelegcntit"^ 
Kônigl.  fardinîfchen  Màj.  zugehorige  Gebiet»  an  i 
Von  fâmnitlichen  Macbten  gewâhrieiftèten,  Ned 
litât  der  Scbwciz,  dergeftalt  Tbeil  nebmen  zu  law 
dafa  jedesipai,  wenn  die  benachtbarten  Mâcbte  | 
in  ofFenbarem  oder  nabe  bevoTftehendemKriegBzuç* 
befinden,  die  Kônigl.  fardinifcben  Trnppen  ficb 
gedacbten  Provinzen  zuriicl^zieben ,  und  ibren  '^ 
nôtbîgeiifalla  durcb  das  Wallis  nebmen  kônnen»  y 
dafa  keine  anderc  bewafFnete  Trnppen,  von  welcl 
Macbt  es  fey.  weder  Durcbmarfcb  noch  Âufenthaltji 
felbft  nebmen  foUen,  die}enigen  Trnppen  alleià|ii| 
gCTiommen,  welche  die  fcbweizerifche  Eidsgenoffi 
fcbaft  dabin  zu  verlegen  fur  gut  finden  wird  ;  ap3 
feits  den  Antrag,  denen  aus  den  Staaten- Sic.  Kôni 
fardinifcben  Maj.  und  aus  den  Freybafen  von  Gei 
Icomroenden,  Waaren,  fur  diejenîgen  Waaren,  zu 
wiliigen,  v^elcbe  als  TranGtogut,  durch  den  zwifcl 
beiden  Cantonen  gelegenen  Theil  des  Cbablaia  f  p; 
ren  wûrden;  — 
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(  So   befcblierst  die  Tagrttsung,   în   Folge  der  Zu-  rOr^ 
^mung  der  Regierungen  d«r  Kepubliken  VValIis  und     ^    ^ 
[(9    zu   deiiy   in  obbenannten  Acten  feftgefetzten, 
ingnngen,  und  Kraft,  erhaltenerVonmacht  der  eidsr 
lolufcben  Stânde,  weîche,  in  gedachten  Verfiigun- 
des  CongrelTea ,  nur  Beweife  des  Woblwollens  der 
len  Mâcbte  gegen  die  Scbweiz  erkennen,  ficb  da- 
SD  erklâren: 

^i.Der  Act  des  Wîener  Congreffes»  vom   29.  Mar^ 

beiitelt  :  ProtOGoU»  wird  von  der  fcbweizerifcben 

^ofifenfcbaft*  mit  Dank  angenommen  «  und  das 

bezeicbnete  Gebiet,  als  Beftandtbeil  des  Cantons 

unter  die,    ins  erften' Artikel  àes  Bundesver- 

JiKgefproGhene  »  eidsgecoflifcben  Gewâhrleifiung 

■    ■  ■  <.  • 

If.  fn  Bùchficht  auf  die»  von  râmmtlichen  Mâch* 

dnrch  den  zweyten  Act,   oder  Anhang  zum  ob- 

inten    Protocoll,    ebenfalls   von  29.  Mârz  zuge- 

te    immerwâhrende   Neutralitât*    der  Frovinzen 

lis   ond   Faucigny»  wird.  die  Scbweiz.«    im  eîn» 

len  Fall,  und  wenn  die  Nothwendigkeit  es  er- 

dcn  Durcbpafs  fur  den  Rûckzng  der  I^ônigl. 

lîfcben  Truppen,  aus  diefen  Frovinzen»  geftat- 

nnd  wenn  ferner  die  Ëidagenodenrcbaft  (fo  wie 

iDgrersact)  fie  hlerzu  befâhigt,  es  demznmal  fiir 

neOfeni  erachten  Colite,  felber  Truppen  dabin  zu 

m  9   auf  folche  Art  und  Weife,   und  unter  den 

;nngen^  welcbe  durcb  befonderé  Vorkommniffe 

izen    v^âren;   fo    verfpricht  Ge  ebenfalls:   dafs 

momemtané  mîlitârirche  Befatzung,  fiir  die»  im 

Sr.  Kônigl.  fardinifcben  Maj.  in  gedacbten  Pro- 

eingefûbrte  Verwaltung  ganz   obne  Prâjudia 

(plie. 

Die  Scbvyreiz  bewilligt  die»  durcb  den  zwcyten 

des  namlicben  Acts  vorbebaltene  »    B^reyung 

Vanûtogebùbren  »  fiir  diejenigen  Waarén»  ^w^elcba 

|en  Staaten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sardinien 

^nd»  auf  der  Sinaplonftrafse»   durcb  das  Wallit 

len  Canton  Genf  gehen  ;  mit  dem  ausdriicklicben 

lalte  jedoch:  dafs»  unter  die(er  Benennung»  dia 

m  -  Briicken  -  und  Barrierengeldex  nicbt  verftan- 

werden,   und  dafs  fiir  die  weitern»   auf  diefen 

ïnftand  Bezug  habenden^  Anordnufigen  befonderé 

Con- 
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iRiSl  Gonrentionen ,  zwîfchen  Sr.  Kônigl.  Maj.  nnd  den' 
treftenden  Cantoneo,  Statt  £nden  follem  ; 

4.  Gegcnwârtîgc  Beytrîtteurkunde,  zu  den  î 
bandlungen  des  CongrelTes,  vom  29.  Mârz  i8iç.«^ 
den  •  in  der  Schweiz  refidirenden ,  Minitlenfi  dei^ 
laucbten  verbûndeien  Hôfe,  zugeHelU  werden,     ~ 

Urknndlich  delTeniA  Gegenwârtîges  nnterzeicb 
und  beQegelt  worden,  zuZùricb,  iimi2.  Âuguftil 

Namena  der  Tagfatzung  der  EidpgenoITenfcbaC 

Der  JBûrgermeiJler  des  Cantons  Zurich  »    Pr^i^ 

der  Tagfaizung  ^« 

.      ;   ',  VON  Wyss.        ,\ 

Der  Canzler  der  Eidsgenojfenjchajt.      ^ 

Mousson.  '^ 

...  .  ^ 


•o  NoT.  Déclaration^)  des  Pvijfances  f ignée  a  ]PÉ( 

le  vingt  Novembre  1 8  »  5  et  portant  recoimt 

lance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétut 

de  la  SviJJe  et  de  t inviolabilité  de  Jon 

territoire. 

(Vienne»  de  rimprimerie  Impériale  et  Royale  de c 

et  d'état.) 

L'I 
*aC€einon  de  la  StiilTe  a  la  déclaration  donnl 
Vienne,  le  vingt  Mars  Mil  buit  cent  quinze,  pal 
PuiiTancea  fignataires  dû  traité  de  Paris,  vj%tiil 
dûment:  notifiée  aux  Minières  des  Cours  Imperb 
et  Royales ,  par  Tacte  de  la  Diète  helvétique  du  ti 
Tept  Mai  fuivent,  rien  ne  6*oppofait  a  ce  que  Taetf 
la  reconnailTance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  ; 
pétuellé  de  la  Suiffe  dans  Tes  nouvelles  frontières 
fait  conformément  à  la  déclaration  fusdite.    Mais 

I 

*)  Cette  décltratiî)n  a  déjà  été  donnée  plut  baaf  8. 
740»  ntait  fur  une  copie  non  officielle»  et  fans  le 
ces  verbal  annexé  k  b  prcfentSk 
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liiEinoef  ont  jugé  convenable  ^e  rafpendre  josqn'à  |Qvç 
jour,  la  fignalure  de  cet  acte»  à  caufe  âe§  change-  *^^^ 

que  les  événemena  de  la  guerre  9   et  les  arrange- 

^d!  devaient  en  fttre  la  fuite  «  pouvaient  appor- 
ittjt  limites  de  la  SniiTe ,  et  des  modifications  qui 

lient  anfli  en  réfulter  dans  les  dirpoiîtions  relati- 
ID  territoire  affocié  au  bienfait  de  la  neutralité  du 

helvétique. 

L^.Cci  changemens  fe  trouvant  détermlnéa  par  les  fti* 

"is  du  traité  de  Paris  de  ce  jour,  les  Pniflfancet 

res  de  la  déclaration  de  Vienne  du  vingt  Man 

par  le  préfent  acte,  une  reconnailTance  fornnelle 

jfatt&entiquc  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suifle» 

tdki  lai  garântîflent  rintégritc  et  l'inviolabilité  de 

ittrritoire  dans  Tes  nouvelles  liiuites ,  telles  quVIIeâ 

fixées,  tant  par  Pacte  du  Congrès  devienne,  que 

■le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  et  telles  qu'elles  le 

it  ultérieurement,  conformément  à  la  difpoCîtlon 

ÏOtocole  du  trois  Novembre  ci  •  joint  en  extrait, 
.    puie  en  faveur  du  corps  helvétique  un  nouvel 
)iiïement  de  territoire  à  prendre  fur   la    Savoie» 
arrondir  et  dëfenclaver  le  canton  de  Genève.    ^ 

Les  FnilTancea  reconnaiflent  et  garantilTent  égale- 
it  la  neutralité  dea  partiea  de  la  Savoie  délignées 
Tacte  du  Congrès  de  Vienne  du  vingt  Mai  Mil  huit 

quinze,  et  par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  comme 
int  jouir  de  la  neutralité  de  la  SuifTe ,  de  la  même 

ière  que  û  elles^  appartenaient  à  celle-ci. 

Les  Pniflances  fignataires  de  la  déclaration  du  vingt 

rs  reconnaîlTent  authentiqnemeiit,   par  le  préfent 

^.qne  la  neutralité  et  Pinviolabilité  de  la  SuilFe,  et 

I  indépendance  de  toute  influence  étrangère  font  dans 

lirais  intérêts  de  la  politique  de  TEurope  entière. 

Elles    déclarent    qu'aucune  induction  défavorable 

I  droits  de  la  SuilTe ,  relativement  à  fa  neutralité ,  et 

finviolabillté  de  Ton  territoire ,  ne  peut  ni  ne  doit 

tirée  des  évenemes  qui  ont  amené  le  palTage  des 

ipes  alliées  fur  une  partie  du  fol  helvétique.     Ce 

i^age,  librement  confenti  par  les  cantons,   dans  la 

convention  du  vingt  Mai,  a  été  le  réfuhat  nécelTaire 

'de  l'adbéfion  franche  de  la  Suîile  aux  principes  mani* 

feftés 


181  A^eeJJion  de  la  Suijfè 

V 

t 

_  I 

YjV|çfefté8  ^ar  leaPulffances  fignauires  da  traite  d'ail 
®*^  da  vingt  cinq  Mar«. 

Lea  PuiITances  Te  plaifent  à  reconnaître  que  la 
duite  de  la  SuifTe  dans,  cette  circonftance  d'éprea 
montré  qu^£lle  favait  faire  dé  grands  facrijices  an 

f;ënéral  et  an  .rpmien  ^'une  caufe  que  toutes  les 
ahcea  de  TEurope  ont  défendue  ;  et  qu'enfin  la  I 
était  digne  d'obtenir  lee  avantagea  qui  lui  font  ail 
foit  par  lea  dîfpodtions  du  Congrès  de  Vi^ne^ 
.par  le  traité  de  Paris  de  ce  four,  foit  par  le  pr 
/  acte  auquel  toutes  les  FuiHancea  de  l'Europe  foa 

Titées  à  accéder. 

En  foi  de  quoi  la  préfente  déclaration  a  étfi 
et  fignée  a  Paria  le  vingt  Novembre  de  Tan  de.l 
Mil  huit  cent  quinze. 

Suivent  les  fignaturea  dans  l'ordre  alphabétiqo 
Cours  : 

.  ^  IMetternich. 

Autriche  •  •  •  •  •  \  »^- 

IfVBSaESBERG, 

I 

France {Bicbezieu. 

^  ,       ^  ICASTLEREAOa. 

Grande  '  Bretagne< ' 

[fVBLLINOTOK» 

^  ,  .  /^^  Comte  DJB  Palm^lla. 

Portugal  .....<„.  , 

[B.  JOAÇUim  ZjOBO  jda  SxLrEi 

Le  Prince  x>e  lÏARnENBERO» 
Le  Baron  nB-JIuMBOLJDT. 

Le  Prince  i>E  Rasoumoffsk 


Frujffe < 

nu/Jîe   ....•.< 


Le  Comte  Ca^o  JD^IartiJA. 


Ex 


aux.  actes  du  Qg  Mars» 


m 


ii  du  Protocole  def  Plénipotentiaires  d^jtu-' 
'f  de  la  Grande  »  Bretagne  f  de  Prujfe  tt  de 
te,  en  date  du  trois  Novembre  Mil  huit 

cent  quinze. 


J815 


i^tteatralité  de  la  Saiffe  Tera  étendue  an  territoire 

trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine» 

cette  ville»  au  Midi  du  lac  d*Anneqr  et  de 

de  Bourget  jusqu'au  Rhône»    de  la  mime 

qu'elle  à  été  étendue  aux  provinces  de  Cbablaia 

Faucignj  par  Tarticle  quatre  vingt  douze  de  Tacte 

Congrèa  de  Vienne. 

ir  faire  participer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne 

fune  jnfte  proportion  aux  avantages  qui  réfultent 

iDgemens  préfens  avec  la  France ,  il  eft  convenu 

partie  de  la  Savoie  qni  était  reftée  à  la  France 

tu  du  traité  de  Paris  du  trente  Mai  Mil  huit  cent 

rse  fera  réunie  aux  états  de  fadite  Maj'fté  à  l'ex* 

de  la  commune  de  St.  Julien  qui  fora  remife 

iton  de  Genève. 

!S  cabinets  des  Cours   réunies  emploiront  leurs 

officea  pour  difpofer  Sa  Majefté  Sarde  à  céder  au 

de  Genève  les  communes  des  Chesne,  Thonex 

îlquea  autres  néceUaires  pour  défenclaver  le  ter* 

Snifle  i^e  juffy  contre  la  rétrocellion  de  la  pi*rC 

lion  de  Genève,  du  territoire  (itué  entre  la  route 

et  le  lac,   qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majefié 

dans  l'acte  du  29  Mars  1815. 

Gouvernement  français  ajant  confenti  à  reculer 
»a  de  Douanes  des  frontières  de  la  SuilTe  dci 
Jura»  les  cabinets  des  Cours  réunies  emploi- 
linirs  bons  offices  pour  engager  Sa  Majefté  Sarde 
ilaire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie  au 
au  delà  d'une  lieue  de  la  frontière  Suilîe  et  en 
des  Voirons  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion 
b  Wuache. 


6. 


l^o  Réwnon  de  B6U     '' 

x4  NOT.  j^^i^^  j^  réunion  de  V ancien  évêché  âé 

aux  Cantons  de  Berne  et  dé  Baie  1 8  ^S»  >  8^^ 
{Jmc Zeitenvon  Voss.  B.  52.  p.  145-. 160.) 

a. 
yereinigungsurhunde    des'  ehemaligen 
Bafet  mii  dem  Canton  Bern. 

xn  Foige  der  am  zoten  Mârz  18  tç  unterzeicl 
Erklârung  des  CongrelTea  eu  Wien ,  durch  weli 
dafelbd  zur  VervoHdândiguiig  des  Friedensuacut 
Paris,  vom  )oten  May  1814,  verL'ammelten  hobep^^ 
bûfideten  Mâchte  feftgefetzt  haben:  dafe  die  Lâ|P 
die  das  Bisihum  fiafel»  nebft  der  Stadt  ua4  dem^ 
ritorium  von  fiiei»  bikleten>  mit  alleîiiiger  Ausi 
^ines,  dem  Canton  Bafel  einverlt^ibteu  Bezirkjs.-3 
eines  kieinen  Stùkkes  eingefrhloirenen  Lande^^  ^ 
mit  voiler  Landeshobeit  dem  Furden^hum  Nenenb4 
ûbergeben  ward,  in  Zukunft  einen  Beftandtheil-fe 
Cantons  Bern  aasmachen  follen ,  mit  der  ferncrèn  ¥ 
fïigdng:  dafs  die  betrefFenrlçn  Vereinigungsnrknnd^ 
den  in  genannter  £rkiarung  beftimmteh  Grandrâl 
gemâfs,  durch  CommilTionen  errichtet  werden  fol 
die  aus  einer  gleichen  Anzàhl  von  Âbgeordneten  bel 
interelTirten  Theile  gebildet  feyen,  da  demi  die jenl 
fur  das  Bisthum  Bafel,  durcb  den  Directoriaicai 
aus  den  angefehenften  Bûrgern  des  Landes  erni 
werden  follen.  .,, 


-f» 


VermôgederBeytrittsactaderTagfatzungderfcdnlIi 
serifchen  fiidsgenolTenfchaft  zu  Zurich  vom  27teitlH 
sSi^y  auf  welchem  die  wirkliche  Uebergabe  des  Bjl 
thums  Bafel,  durch  das  Generalgouvernement  der  t 
beo  verbûndeten  iVlâchte,  in  die  Hande  der  fchweil 
rifchen  Eidegenollenfcbaft  Stait  fand  ,  haben  einerfe! 
die  hochwobigebohrncn  gnâdigen  Hf^rron ,  Scbnithe 
und  kleiner  Raih  der  Stadt  und  Republik  Bern,  da: 
mit  Volimachten  des  fouveranen  Rathob  verfehen,  ! 
CommilTarien  fur  den  Canton  Bern  einanut,  die  H< 
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Abnhain    Friedrich  von   Matach  Staatirath  und 

1er der  Académie;  David  Rudolph  von  Fellenberg, 

ith»  Prâûdent  des  oberden  Ehegerîchtea ,    Karl 

ilph  von  Kirchberger  von  IloU  «  gewefener  Staats- 

||ii,  Oberamtmann  zii  Interlacken  ;  Émanuel  Ludwig 

Oogtparger  des  fouverainen  Rathes,   und  gewe^ 

Oberamtmann  zu  Nydau;  Karl  Ludwig  von  HaU 

fi  des  fouverânen  Raths  und  Profeilor  dcr  StaatswiC- 

Ften  ;   Albrecbt  Friedrich  von  May  •    von  Scha* 

ies  fouverainen  Rathes ,  Lehencoromiffariàs. 

lerfeits  hat  der  Directorialcanton  Zurich  zu  De- 
BD  fur  das  Bisihum  fiafel  ernannt:   die  Hcrrea 
Jofeph  Conrad  Freyherrn  von  Billieux,   Stadt- 
des  GeneralcommilTariats  der  ËidsgenoITenrchaft 
mm  fiafel,     gewefener    Stabsofiicier    in   Aen 
Sr.  allerhelligften  Maj.  von  Frankreich  ;  Peter 
Gerlach  Arnoux,   Mcier  der  Siadt  Pruntrut  und 
im  Gerichte  diefer  Stadt;   Anton  von  Grandvil- 
Meier  der  Stadt  Deisberg,  fchweizerîfcher  Obrift- 
int ,    Ritter  des  Militârordens  des  heiligen  Lu* 
Jakob  Gobât ,  gewefener  Meier  Notar  zu  Cre- 
If  Friedensrichter  und  PrâQdent  des  erftinftanzii- 
Gerichts  des  DIftricts  Mùnftertbal;  Johann  Hein- 
Beireichard,   Meier  und  Notar  zu  Courtlary,  ge- 
ler Hanptmann  in  Kônigl.  Preufsifchen  Dienflen; 
Georg  Chifeln,  Prâlident  des  Raihos  der  Stadt 
tftadt;    Friedrich  H^ilmann,  von  Bicl,   Mitglied 
^rom  grofsen  und  Itleinen  Rathe  diefer  Sudt  er- 
Regierungscommillion, 

ichdem  nun  diefelben  (ich»  am  3ten  November 
1$  înBiel  verfaipmelt  haben,  um  die  Vcreinigungs- 

ide,  zwifchen  dem  Ganione  fiern  und  dem  Bis- 
16  Bafel  abzufchliersenr"  fo  fmd  fie  von  gleicher 
mnng  belebt,  die  Vereinigung  beidcr  Lânder,  m 
gemeinfames  Vaterland  auf  fefte  Grundlagen  zu 
în,  iind  zur  wechfelfeîtigen  Znfrîedenheit  zu  be- 
ifielligen,  in  weitere  Eutvvicltehing  dcr,  in  der 
Irung  des  Wiener  CongreiTes  beRimmien  Grund- 
,  nnter  Vorbehalt  der  Ratification,  ùber  folgende 

îl  ùbereingekomrnen  : 

Aht.  I.  .   Die  Tomifch-hatholifche   Religion    wîrd  »«"• 
hvfthrieiftet  •  und  in  ihrem  jetzigen  Zuftawde  gehand-  fuoii,*" 
ibt»  und  in  allen  Gemeindeu  des  fiisthums  Bafe)»  que. 

wo 
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l8l^  ^^  ^^  gegenw&rtig  befieht,    aie  offenilichev:  Gi 
dienft  frey  ansgeûbt  werden.     Der  Dîôcefanbifchi 
die  Pfarrer  werden  ungeftôrt  ihrer  ganzen  geil 
Gerîohtsbarkeit,    uach  den  allgemein  angenoini 
Aaatsrechtlichen  Verhâltniilen  zwifchen  der  geiftiii 
-tind  weUHchen  Macht  gemefsen;  fie  werden  ebei 
ohne  HindemifA  ihre  Amtsverrjchtnngen  erfiillen; 
mentHch    der  Bîfchof  fcine  bifcbôHichen  VHitatû 
und  alleiKalboUrctien  ibre  ReHgiousbandlungen. 
foUen  die  Âcten  der  geiftlicben  GericbtabarkeltJ 
Gntbeîfaen  der  Regierung,  nach.dartiber  fefizttfçg 
den  Formen  unterworfen  feyn.    . 

£8  wird  eine  Officialjtat  im  katbolîfcben  Tbeilï 
Bistbums  feyn;  deren  Àttribute  die  namlicbei 
werden,  wie  in  den  ùbrigen  kaibolifcben  Cai 
der  Diôcefe  von  Bafel.  Die  Gnmdrâtze  und  àid\ 
ricbtungen  diefer  OfFicialhat  werden  in  der  Folge 
Uebereinkunft  zwifcben  der  birchôilîcben  Bebôn 
der  Regierung  von  Bern  befiimmt  werden. 

Etrâché  Art.  IL  Auf  den  Fall,  dafs  dureh  kùnftîge|| 
fiigungen  ein  Bistbum  Bafei  beibebaiten  wiirdei 
pflicbtet  ficb  der  Canton  Bern ,  im  Verbâltnifi 
iibrigen  LSnder,  die  in  Zukunft  unter  der  geifti 
VerwaJtung  des  Bîfcbofa  ftehen  werden',  zu  dei 
die  Ërbaltuog  diefea  Prâlaten,  feineâ  KàpîteU  un( 
nés  Seminariuma ,  nôlhîge  Summen  beyzutragen. 

Eubiif.        Art.  III.      Die  Anftalten  fur  den  Religtonsai 
femeuf   ricb   follen   foribelleben ,     unterbalten   nnd  ven 

I  * 

gieux.    werden;    auf  die  nâralîcbe  Weife,    wîe  es  bîs  cil 

ijefcbeben;  namentlicb  die  Pfartfchnîen  und  die' 
egien  zu  Pruntrut  und  Debberg.     Die  ibnen  zu| 
rigen»  nîcbt  verkauften  Liegrnfchaften,  und  die« 
vorbandenen  Capitalien  werden  ibnen  zurûckgef 
werden. 

Fond»  Art.  IV.      Die   Regierung   von  Bem'ficbert 

Que?^'^*  katholifcben  Gemeînden  daa  Eîgentbum  und  die'' 
waltung  ibrernocbexî(lirendenKircbengùter  (FonÂl] 
fabrique)  zu ,  die  fie  entweder  bereiu  beûtzen  oder 
dererbalten  kônnten.     Ibr  Ërtrag  foll  zu  den  Anagal 
fur  den  Gotteidienfl ,  fo  wie  zur£rbauung,  zum 
terbalt  und    zur    Verzierung  der   Tempel  verweni 
vrerden.     Die  Verfcbenkungen  und  Vergabungen, 
Ganften  derfelben  wird  man  anerkennen  und  refpectii 

Ail 
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KT.  V.     Die  Kirchrpiele,   von  den#^n  der  Rf^gie-  iQfC 
Ton  Bern  ein   geiiancs  Vcrzeîchiiirs  wird  zu^e-  p     ^^ 
w«rd«n»  foUan  ihren  geg''iiwârti/s<?n  Umfang  be  fei, 
n»  ond  ohne  ZutUmiuuug  der    birrhÔflich*  11  He- 
81  darin  keine  Verânderung  xorgc^ntaninfii  werdon 
len.      Anch    foHen   zu   ihrer  Hcfoigmig    rfbtn  fo 
jtïfarrer  angeftcIU  wcrden,  aU  ea  lurchfpiele  gîht. 

:.  VL     In  den  GeiDeinden*  welche  die  gedarhtc  Ecole- 
bilden,    foUen  lich   die  Lebrer  and    l^ro- ^"**^ 
der  (ilfenilichen  Sobul^^n  zu  der  kathfdifrben 
bekeuuen.      DLe  Pfarrer  werden   diirch  den 
cmannt,   aud  der  Regierims  vorg^ftt'Jlt,  wrl- 
in   den    Belîiz    ihrea   weltlichen    ni/niliriuma 
vird.      Sîe   foilen  aiich   ans  den,   im   Cant'>n 
rgertén  Gfiftlichen  genommon  Averden  ;    ea  (ej 
dafa  keine  binreichende  Ânzahl   von   Prieftern, 
die  ËîgenCchaft  b<*iitzen,  vorhanden  wâre. 

IT.  Vil.  Da  die  Regiernng  v.on  Bern  geJinnt  ift,  Am^io- 
lickfal  der  k  tbolifcben  Pfarrer  zu  verbeffern;  d^g^'^u- 
irt  fie:  dafs  von  den  drei  erfirn  Monaten,  nach  '••• 

»rgabe  des  Landes  angerecbnet,  das  von  der 
ng  au  bezicbende  Gehalt  der  gcnaiintrn  Pfar- 
\l  daa  Minimum  von  acbtbundert,  und  auf  das 
im  Ton  zwôlfbundert  franzôfirchen  Franken 
lÉmt  werden  wird,  je  nacb  der  Wirbti^keit  der 
fe]ren«  oder  nacb  der  Scbwierigkcît  ib'rer  OiTor- 
ind  ohne  Inbegriff  der  Zula^e,  die  den 
flpfarreru  zukommt.  Vermittrlft  delTi^n  foHcn 
iigemeinden  von  den  Bcfchwerdcn  befr^yt 
men  Cie  indieff^r  Bùcklicht  untcr  d<>r  franecHi- 
iVerfalTnng  unterworftn  waren.  Hiiigegen  wer- 
ihren  Pfarrcrn  ein  Pfarrhaus,  eioen  Garten 
ndihige  Hoiz  zur  Feuernng  liefern.  Die  Un- 
ig  der'  Pfarrhaufer  wird  nocb  ferner  den  Ge- 
obliegen,  die  bish^r  dazu  vfrbunirn  waien. 
iernng  verpâirhtet  iich  aber,  dfnjenigtn,  deren 
\b  nnzureicheud  eiFunden  wùrden,  zn  Hiilfe 
imen.  Allfâllige  Vergabungen  und  Sch^nkun- 
ifm  die  Pfarren  aufs  neue  auezuTteuern,  werdea 
imnt  und  refpeciirt  werden;  ducb  uuier  derOber- 
hl  der  Regierung. 

IT-  VIII.     Wenn  aus  Mangel  elher  hinreîchenden  ^^ 
d    von    Prieftem,    ein  Pfarrer  .gA:n(>||Jiigt,:W«r<î,  *^ 
weau  Accueil    T.  IF.  N  swei 
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zwei   PfarrcQ  sn  beforçen;    fo  wird  ér,  «ofter 
Gehalte,  welches  ergenierst,  nochdieHSKte 
gen  bezieheoy   das  der  erledigten  Pfarre  bejgeli 

Art.  IX.    Der  Canton  Betn  verpAichtet  Gch 
lieh:   dcm   ehemalîgen   Fùrftbirchofe  Ton  BaFel» 
dem  Zeitpnncte  der  Vereinîgong  des  Biathnms, 
dem  Canton  Bem  anzunehmen,  feinen  Terhilini 
faigen  Bejtrag  zar  Snmme  der  zwëlftanTend 
gaîden  zn  bezahlen  ;  welche  durch  die  Erklirai 
MTîener  Congreffes,    ah  Vermehmng  der  ]eb< 
lichen  PenHon  des  genanntcn  Fûrftbiichof ,  fo 
Unterbalt  der  Domherren  des  ehemalîgen  Si 
Bafel  beftimmt  worden   find. 

Art.  X.      In  den  Bezirken   des  Bisthni 
die  fich  znr  reformirten  Religion  bekennen , 
Geiftiichkeit  unter  den  gleîchen  Gefetzen  »  wltf] 
nige  des  Cantons  Bem  ftehen.      Die  Ffarrer 
nach  einem  Progrefsryftenit    welches  dem* 
Pfarrer   des  Cantons  Bern  eingefiihrten ,    Shnl 
befoldet  werden ,  dafs  fowohl  fiir  den  Betrag 
(oldung,  aïs  in  Rûckficht  dea  Ranges  nnd  der 
dernng  znr  Richtrchnur  dienen  wird.     Diefe  Vi 
rung  der  Pfarrbefoldungen ,  foU  drei  Monath 
Uebergabe  dea  fiisthums  au  den  Canton  B< 
Anfang  nehmen.     Von  diefem  nâmlichen  Zeiti 
werden   die    Sapplementarberoldnngen ,    .wei 
Ffarrer  von  ihren  Gemeinden,    als  Gegenwei 
znm  Vortheile  der  letztern  verâufserten  Kirchi 
beziehen,  fur  Recbnting  desKîrchenfonds  îndiej 
caffe  fliefsen  ;  es  fey  denn,  dafs  die  genannten 
den  dem  Staate  die  gedachten  yerâufaerten 
gûter   reftituirten. 

Die  reformirten  Pfarrer  des  Bisthnms»  wei 
ter  dem  Pr&lidium  eines  Decans»  eine  befondi 
bilden. 

Art.  XI.    Die  Pfarrer  im  reformirten  Th< 
den  auf  gleiche  Weife,  wie  im  Canton  Bemi 
die  Regiening,  auf  den  Vorfcblag  des  Kirchenral 
nach  Vorfchrift  der  Gefetze  ernannt  werden. 

Art.  Xll.  Die  Regiercing  von  Bem  wird  ai 
te!  bedacht  feyn,  die  Studien  der  jûngern  OeiT 
des  Bisthums  Bafel ,  die  ûch  zur  reformirten  "" 
bekenaeiif  sU;:^erleichtero ,  and  diejmigin» 
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bn  in  Bem  inachen,  werden  gleich  den  OejftIU  yOî ^ 
l'.des  Cantons,   an  den  darch   die  Re^çierang  er-     ^   ^ 
ildeni  Alnmnaten  und  andern  acadcmifchen  liene- 
m  Thell  haben» 

ÉKT.  XllI.     Die-grgciiw«rng  cxîftîrcndcn  Wîedcr- ^^*^^«P- 

nnd  ihre  Nachkommen,   werden  dea  Schutzea 

Celle  genieficii  •   uiid  ilir  Cultus  wird  geduldet 

i,   unter  d^m  Vorbehaltc:    dafi  Ge  ziir  ftegeU 

^it  étt  )>iirger2ich('n  Ordnnng  innerbalb  einer, 

Regieriui;;  su   hedlmmendeu  Zeit  ihre  Ebea 

Gebînrt  iiircr  Kînder,  in  die  ofFeniHrhen  Ild* 

ifcbrciben  lalTen  ;    dafs  ibre  HandgeJùbde,    in 

it  der  gcTftzlîchen  Kraft,   die  SteJie  dea  Eidea 

1,  nnd  im  Fall  von  Wîderhandiung  den  nSm- 

iFolgen  unterworfen  feyn  roll,  uiid  cndlich,  dafa 

1  gleich  den  ïibrigen  Cantoneangehorigen,  znm 

dcr  Auaziiger  und  der  Landwehr  verpâichtet 

llbOen,    hingegeii  aber  fich,    na<:h  dariiber  befte- 

Landesordnungen ,  erfetzen  lalFen  kônnen. 

.  XIV.     Die  Anfhebung  dcr  Franzolîrchen  Ge<  tM* 
ing  în  denjenigen  Theilen  des  Bîdthuma,  wo  J^*']JJÎ3 
I  beflcbtf    vvkid  aU  Grnndfatz  angt;nommeu;  liet, 
tpanct  diofer  Aufhebung  wird  aber  durch  die 
mff  beftinimt  \v«rden.     Oie  wShrend  d^r  Daner 
Geieugebiing  nach  ihren  Vorfdiriften  gerchloiTe* 
rnnsactîonen  foiien  rechtskrUftis  verbleiben.    Es 
irch  die  Regiernng  eitieCommimo»  von  Itccfata- 
ernannt  werden,   um  eine,   auf  die  Kechte 
rohnheiten  dea  Landes,    und  auf  die  fierneri- 
Gefetze  jIb  SiibHdiarrecbte  gegriiDdete  Samm^ 
Verordnnngt'n  zu  veranfialten;  die  desifoii- 
ilathe  zur  Genehmîgung  rorgelegc  werden  foH> 

,  XV,      Dcr    franzôfifche    Crîminalicodex  tind  ^^.^. 
liber     den    Criminalprotefs     werden     vom 
Uebergabe  dea  Landea  an  den  Canton  Bem      * 
tcfchafti.     M  an  wîrd  twx  ihrer  Stelle  dîe  Crimi- 
ïfsf orm  und  ^t\\  Criniinalcodex  einftihren,  di# 
Gerichten  von  Bem  in  Uebung  tînd, 

!«T.   XV!,     Das  Bîsilinm  Bafel  wird  m  OberânaterW^î?** 
theilt  ^f<^ràen\  deren  Anzithl,  Unafang  und  Anitê- ^^^^^ 
dorch   dîe  Regierungf  beliiriimt  Weidem     ledet  b«âiu* 
liesirk  foH  feine  Local-  und  antergeotdnelcn  Be-  **^ 
D  hiben»  wie  die  des  Cantons  fieru».  und  nach 

N  2  dea 


196  Réumon  de  Baie 

181 S  ^^^  clnrch  die  Verordnung  vom  20ten  Jtinj  ï8o|i 
gefiellten  Grundfâtzen. 

dJbour.        ^^'^' ^^'^^'     ^^  ^'*  Ausiibung dcrpolîtîrchenRi 
goiûe.    duTch  die  Bûrgerrechte   bedîngt  ift;    fo  werdea' 
letztern  hergeftelk.     Die  Befugnifs .   znr  AnAiMhi 
diefelben,  nnd  die  Beftimmiing  der  daherigen 
gungen,  wird  den  Stâdten  uiid  Gemeinden  zugeGi 
auf  gleîche  Wçife,  wîe  folches  im   Canton  Bei 
fteht.     Docb  bebalt  ficb  dîe  Regierung  vor,  ûl 
bÛTgerliche  Exiftenz  derjenigen  Fremden  zn  v< 
die   unter  der    franzotifcben   Verfafluugy    Eigol 
erworben  baben. 

Mnnici*       Art.  XVIII.    In  UebereînQimmung  mit  d( 
faiitéf.   rung   des  fouverânen  Ratbes,  vom  iften  Sepi 
Konnen  die  Stâdte  und  Gemeinden  dee  Bîsthui 
ehemaligen  Municipal-  oder  GemeinverfalTungd 
der  herÂelleD  »  und  aucb  die  in  ibren  Ratben 
ten  Stellen  ergânzen  oder  neu  befetzen.      Sie 
ibre  ebemaligen  Recbte,  Freybeiten  und  Gewol 
ten  geniefsen,  in  fo  fern  dielelben  mit  den  all(^ 
nen  £inticbtungen  des  Cantons  vertrâglicb  find.^ 
Eigentbum  und  die  Ver-waltung  ibres  unbew< 
Vèrmôgens,  ibrer  £in]sLinftc  und  Localan(lalten,j 
ibnen  zugeûcbert;   jedocb  unter  der  confervâtoi 
Oberaufûcbt  der  Regierung. 

EgtUté        Art.,  XIX-     Die  Einwohner  des    Bistbum» 
j^^"*follcn   obne  Unterfcbied   der  ^Religion,    der  gl< 

Bcracw    politifcben  Recbte  tbeilbaftig  feyn,    deren  difti 
wobner  des  Cantons  Beui  gegenwârtig  geniefseûi 
in  Znkunft  geniefsen  môgen.     Sie  follen  in  di 
gefetzten  VerbâUnifle  an  den   Stellen  im  fouvi 
Ratb  und  andern  Tbeil  baben,  fo  wie  dîe  Vi 
des  Cantons»  und  namentlicb  die  urkundliche.i 
•      Tung  des   fouverânen  Ratbes,    vom  2iteh  Sept^: 
es  mit  (icb  bringt ,  welcbe  anmit  aucb  fur  die    ' 
ner  des  Bistbums  geltend  erklart  wird.     Dlejenij^ 
letztern,    die  fowobl  in   dem  Bernfcben   als  ini 
Bafellcben  Antbeile  des  Bietbums*    Bùrgerrecbl 
(itzen,  follen  ibre  politifcben  Recbte  nur  an  dem 
ibres  gewôbnlicben  Aufentbalts  ausûben  konnen., 

Bicane,        Art.  XX.    Die  kûnftfgen  Verbâltnille  zwifcheni 
Standd  Bem  nnd  dei  Stade  Bielf   find  ia  Folge 
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BiebIV.  j(.  r.  der  Erklârxing  des  Wiener  CongrelTea  ]Q[C[ 
intetst  nnd  beflimmt  worden ,   wîe  folgt  :  ^ 

;«.  die  Stadt  Biel,  nnd  die  drei  Dorfrchat'teii  Bôzin* 
I^LSabringra  und  Vingels»  folien  zufammen  nur 
l' P&rrgemeinde  autmachen. 

a.  Die  Stadt  Bîel  wird  wieder  in  aile  ihre  Munici* 
te  eingefetzt;  in  fofern  ûe  auf  die  Herfteilung 
inen  Magiftratur,  auf  das  Eigenthum  und  die 
ing  ihres  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
If»  ihrer  Stiftnngen ,  Spitâler  nnd  Schulden  Be- 
Streiiigkeiten ,    die  fich   in    BetrcfF  der 
kg  diefer  Mnnicipalrecbte,  zwifchen  der  Stadt- 
ig  nnd  den  Bîirgern  erheben  kônnten,  folien» 
kleinen  Rath  von  Bern  entfchieden  werdén. 
Sacfaen  der  adminiftrativen  und  correctionel- 
lUsei    wird    die    Stadt   Biei  die    Attributionen 
Inftanz  haben»   und  unmittelbar  unter  der 
Inflanz  ftehen. 
Fnr  Civiltachen  foll  în  der  Stadt  Biel  ein  befon- 
tinftanzlichea  Gericht  eingefiibrt  werden,  un- 
Vorfitze   desjenîgen  der  bcnachbarten  Ober- 
iner,   den  die  Regierung  dafùr  bcllimmen  wird» 
ana  vier  Beyfitzem  beAehen ,  die  von  der  Re- 
besablt,  und  aus  den' £inwohnern  der  Stadt 
ihrer  Kîrçhengeineinde  gewahlt  werden.     Der 
itmann  wird  aus  denjenigen  Beyfitzem ,  die  zu- 
Mitglieder  des  Staateratbs  lind  ,  eînen  StadlhaN 
inneii,  ver  welcbem  die  ProcelTe  indruirt  wer- 
|en»    nnd    dem    ùberdiefa  aile    Verrichtungen 
rriedenarichters  in  feinem  Gericbtabezirke ,  wel- 
Vfarrgemeinde  ift,  zukommen.     Die  Verrich- 
nnd    die  Competenz   des  Gerichts  rollen  die 
in,  wie  die  élues  Amtsgerichts  feyn;  die  Corn- 
des  Friédensricbters  ifi:  die  der  Oberamtmâa- 
Civilfacben. 

das  Criminalwcfen ,    Aeben  dîe  Eînwobner 
It  Biel  nnter  dem  Oberamte,  dem  ihr  Bezirk 
^ben  lyird. 

iie  Stadt  Biel  wird ,  fur  ibre  Kirchengemeinde» 
feorgerîcht  haben,  das  von  dem  oberHren  Ëbege- 
;  in  Bern,  abbângig  ift;  und  delTen  Attribute  die 
iehen  feyn  foUen,  wie  die»  der  erflinQanzlicben 
jienchtCa 
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1815  7.  Dî«  Verwaliiing  dcrWaîfenfachen  gebôrt 
Rath  der  Stadt  Biel;  Strcitîgkeiien  darûber 
vo»  ihr  Cîvilgerîcht  gcbracht. 

8.  Irt  Riickfîcht  îhrer  Verbahniffe  znr  Reg 
foll  die  Stadt  Biel  unmîttelbar  x^om  Xleinen  1 
Bern  abhângig  feyn;  und  ea  wîrd^ihr  daa  Vorri 
tbeiU,  unniîttclbar  nnd  ohn<v  Dazwîfchenkunl 
SttdemBeMrde,  tïiît  demfetben  zti  correspond 

9.  Dîe  Stadlfatsung  von  Bîel  wird^  ala  Gefe 
fur  dlefe  Stadt  nnd  îhre  Pfangcraeinde,  geha 
Ali  Sobûdîarrtxht  werden  dîe  Bernlfcben  Gefetze 

lot.  Die  Regierung  von  Beru  beQatîgt  de 
Biel  ihr  Ûhmgeldrecbt,  ihrcn  ZoU»  und  das  R 
Besiehong  çiuea  Uinterf^régeldes*  in  dcren  Be 
ficti  beândet,  und  verpRichtet  (ich,  diefelbe  : 
Salzliandel  z.u  cntfcbaciigen  »  welcher  der  Re 
siigcboren  foll.  Indefl'en  werden  dîedortigenj 
tCD  Biijcgefn  von  Biel  gegeben  wcrdeiiu 

■  II»  In  aMen,  hier  nîcht  be[\laniniten,  FaUei 
aie  Stadt  Biel,  die»  tm  Danton  Rem  befteheud 
fetze  und  VeiCordnungen  befolgen. 

12.  Weil  die  Eîntheilung  des  Bîsthi?nïa  ï 
Amtsbezirke ,  nocb  nîcht  fe()gereiat  îft;  fo  be) 
are  Regierang  die  Befognifa  vor,  in  BetrefFdi 
gerÎGht&t  Modîfîtationcn  anznordnen,  îm  l 
Stadt  Biel  der  Hauptort  eines  Amtsbezirks 
folhe.  Docb  follèn,  durch  diefe  Modilieatioi 
ketnem  Faite»  d;te  Bùrger  von  Brel ,  in  Civi 
TOft  emem  erftinftanslichen  Richter  abhângig  | 
werden  kënnen»  der  &ch  aufscrhalb  ihrer  S 
fiadet» 

Biem  Art.  XXI.    Der  Vcrkauf  der  Natîonaîgûter 

ylÂiuc'     handhabt,  ond  die  Lehcngefôllc  und  Zehute 
fi«£k      BÎcht  wieder  hergeftellt  werden. 

fimfdei       Art.XXIL  DîeSlâdteondGemeinden,  desl 

losftâu-  Bafel,  follen    dem  Staate  keine  andern  Leifti; 

^«    ^«  macfaea  haben»    ab  die^nigeu,     denea  die 

^'      Siildte  und  Gemeinden»  dea  Cantons  Bern.  u 

fe»  find;  oder  die  fich  auf  Titel  und  Verpflic 

grunden*  welche»   fchon  vor  der  franzôfirch' 

fcbaftf   beQanden.      Aile    ùbrlgen    follen   ab 

werden. 
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A  AT.  XXIII.  Die  Grnndftenar,  welche,  aïs  ErTatsder  lg[Ç 
Stenund  Domanialeinktinfte,  dea  ehemaligen  Fûrft*  q^b»!^ 
bofs,    eingefûhn  ward,  foll  bejbehalteo  wèrdeo;  budoa 
(h  wîrd  man  ùe  crtt ,  nach  eioer  vorzunebmenden  ^®'*«**"^ 
lUgang,  definitiv  feftfetzen.    Die  Regiernng  be- 
lich  die  Befngnifa  vor ,  dasjenige  »  waa  (ie  alltâllig 
wenig  abwerfen   môchte»  durch  eine  andere  Âb« 
U  an  vervollftânâigen;    ûbrigens  erkiârt  fie:   dafs 
''"nbufiiv  im  Ganzen,  nicbt  ein  œehrerea»  zn  den 
inen  Verwaltungskoften  dea  Staats,  bejzutragen 
|{i  wird ,    ala  •    nach  einem  billigen  VerbâUniffet 
den  alten  Canton. 

t  anter  firanzôfifcber  Herrrchaft  eingefûhrten, 

Abgaben  Tollen  abgefchafFt»  und,  durch  die 

nnd  dièjcnigen  indirecten  Abgaben,    erfetzt 

die  im  Canton  Bern  beftehen  •  oder  în  Za- 

eiBgefûhrt  werden  Kënnten.     Die  AbfchaflFung 

[crflem  «  und  die  Einftihrung  der  letztern  »  foll  von 

iZeitpnncte  Statthaben,  da  die  Bernîfche  Finans* 

Itung,    im  Bisthnm  eîngefùbrt  feyn  wird;    und 

foll*  im  Laufe  dea  Jabrea  1816»  gferchehea. 

IT.XXIV.  DieGebâude.Domanialwaldungen,rûck-  ^P*^ 

Igen  Zablangen  und  anderes  Eigentbum,  der  vorber.  rVncim 

pûen  Ilegierangen,  daa  nocb  imBisthum  Bafel  vor-  gouver- 

Teyn  kônnte,  wird»  zu  Handen  der ilegierung  "•■**^*^ 

?rn  vorbebalten. 

iT.  XXV.  Die  Einwohner  dea  Bîstbuma  foUen  die  ^^^•«* 
ni  haben,  in  Civil-  oder  Militârdienfie  fremder  J^4?  tt 
zn  treten,  mit  ihrem  Vermôgen  aus  dem  Can-  *'*"2ï! 
ziehen  »  und  wleder ,  nach  freyem  WlUen  «  in  *|^^ 
»en  zanickzukommen.      AUea,   nacb  den.    im 
le  Bern  beKehenden ,  Gefeizen  und  Uebungen. 

fiun  die,  hier  oben  ftehenden,  Artikel»  mit 
^Verfogungen  libereindimmen ,  die,  durch  den 
ar  Bccefa,  ala  Richtfchnur,  fur  die,  zwircbea 
leginrung  von  Bern  und  dem  Bisthume  Bafel, 
fufarenden  VerhuhnilTe  fellgefetzt  worden  find, 
Fdie  beiderfeitigen  CommilTarien  ihren  Auftrag  er« 
tn  haben  glauben;  fo  haben  fie  die  gegenw&rtige, 
Mwey  Doppeln  auagefertigte,  Vertinigungeurkunde 
lerfcbriebecu 

Air» 
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vCjr        AUo  gefcliehen   und   abgefchloiren ,    in  Bielcj 
vierz^hnten  Wintf^monat  dea  Jahres  ein  taufend 
bunderi;  und  funfzehn.  i8i$« 


Signé: 


Aerahan  FnaDKRic  de  Mutach;! 
David  Kodoi.ph£  de  FëlléhbeA^ 
Charles    Rodolphe   de   Kirchi 

ger  de  rolle. 
AaiF.DK  DE  Jenner. 
Emanuel  Louis  d'Ougspurgkj 
Charles  Lobis  de  Haller* 
Albert  Frédéric  de  IVIay. 

Batifies»       Wtr  Schnltheirs,  klein  und  grorse  Râthe  detj 
"•^"^       und    Rf.'publik  Bern ,    than  kund   hiermit:    d«| 
iino,  anf  dem  hfutigen  Tage,    die  vorftehendei 
fch<*n  nnf^Tn  ComniiiTarien  •    und  den,   von  de 
rectorialcantone  Zurich,     fiir  das  Bisthum  Bafc 
nannten  Dcputirten,  in  Biel,  am  14.  November 
unter  Vorb^-halt   unferer    RatiHcaticin ,    abgefcliS.^ 
Vereinigaug^^nrlinixle»  des  eh^maHgeu  Bisthunnd 
mit  dem   Canton  Bern,    vorgelegt  worden ,  uiidi 
dafauf  hin,    tiarh    <;îner    reif/'n   Berathung,    di| 
uiifern  GeHniitingen  eutrprechend  gefunden;  -    ^ 

So  haben   wir  gedachte  VereîuigungpuTÎspnt 
ihrem  ganzen  InbaU,  angenommen  iifid  giit  geh( 
wie  wir  àexin  diefrlbe  aiimil,  in  befter  iind  krMl 
Form,    genf^hmigen,    ratifidren   iiiid    erklâren,  •] 
folche»  in  alleii  ihren  Tbeilen»  treu  gehandhal" 
erfûlîr  werden  foll.  , 

Zn  Urkund  dffTen  îft  gegp;iwSTtîge  Ratificatifi 
iinrerm  Standosuitîegel  verwabrt,  und  fowohl  vôi 
fcrm,    fiirgeliebten  £brenhâi][vet    dem    Herrn* 
fcbultheirê^-n,   aïs  von  unfeTni  geHebten  Staatsi 
unterzelchnet  worden. 

GcgebeUt  în  nnferer  grofaen  Raihsverrami 
den  drey  und  zwaiizigften  November  dea  Jal 
taufend  acbthnnden  und  funfzebn.    1815. 


(L-     S.) 


Der  ^rntsfchultheijs 
Bu  VON  Wattemoyl. 

Der  Staatscarrzler 
Thormann. 
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de  réumon  du  difirict  de  Birseck  au  Canton  I{{IC 
Bfl/tf  »  figné  le  7  Novembre  et  ratifié  le    ?  ^®^- 

6  Dec»  18 1  S* 

Die  Zeiten  von  Fosb.  B.  58.  p.  160—  i6f.) 

Upui^jurtoniZtf   (I^j'  Bezirks  Birseck  f    mit  dem 

Canton  BafeL 

ich  die,  anf  clem  CongrelTe  zn  Wien  verfani* 
refenen,  hohen  Miichte,  dnrch  Hôchftderfel* 
jiïrang  vom  20.  Mars  181$  «  geruhet  haben,  zu 
l|iien  >  dafa  ein,  in  derfelben  bezpîchneter  TheiU 
faemaligen  Bisthnnia  Bafel  eînverleibt«  uiid  dafa 
Minigiiiig8iirkunde«  in  Gemâfsheit  der»  in  ge* 
br  £rklarung  ansgerprocheiien  Gnindràtse  •  dnrch 
Itûlige  CommilTarienv  errichtet  werden  folle  ;  aie 
ibe  von  Seiten  der  Regierung  dea  hohen  Standea 
fiMn  dem  £nde,  ernannten  Herrn  Depntirtcn,  ala  : 

.fi.  Herr,  Staatarath  tind  Oberft  Stehlîn;  Appel- 
inth  Baroche;  Bezirksftatthaher  Gjrendôrffer; 
iaeinrchaftlicher  Verbindnng,  mit  den,  nacb  An* 

!;  der  Congrefaerkliirung,  von  dem  hohen  Vor- 
rich*  ans  den  angefehenfien  Bùrgern ,  der  au 
iigenden  Gemeinden»  erwàhlten  Commiflarien* 
âi: 

irr  lalcob  Hôlfchy ,  Meier  in  Arlesheim  ;  Jofeph 
iîfer»  AU-Friedensrichter  zu  Pfcffingen;  Peter 
It  gewetener  Meier  in  Oberweiler;  nach  gepflo* 
»forgfâitiger  Berathung,  in  getreuer  Anwt^ndung 
faa  dem  Congreraentfcheid  cnthaltenen,  Stipula- 
is ûber  die  kùnftigen  Verhaltnifle  diefea  Landea- 
,  and  in  erforderlicherBerùckiichtîgung  der  Can- 
'erfadung,  folgende  Vereinigungsurknnde  mit 
Uebereinftimmung  errichtet  und  abgefchloffen. 

ehemala  Fùrft-BifchôliichenBafelfchen  Gemein« 

leeheim*  Relnach,  Aefch,  Pfeffingen,  £ttingeo» 

riler»     Oberweiler,     Àilfchwiler    und    Schônen- 

werden»    in   Kraft   des   dritten  Artikela  der 

Wic 
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1315  Wionc'  Congrefflerklârungy  vom  20.  Mârz  è.  J.  n 
nachdehendenBeftimmangen,  dem  Canton  Bafel  Ij 
Terleibt: 

Art.  L  Dîefe  Gemeinden  werden  einen  b^fontf 
Bezirk  bilden;  welcher  der  fecbfte  des  Cantonî' 
iind  die  Bcnennnng:  Bezirk  Birseck  fûhrt. 
Haûptort  ift  Ârlesheim. 

Art.  il  Der  Bezirk  Birseck  wîrd»  nach 
So  viel  aïs  m5gHch«  nach  der  Volkszahl  berecl 
£intheilung,  in  vier  Wabizûnfte,  abgetheilt;  ni 

£rfte  Zunft:  Arlesbeîm  und  Steinacb. 

ZwejteZunft:  Aefcb,  Pfeffingrn  und  Ëttingi 

Dritte  Zunft  :  Terweiler  und  Oberweiler. 

Vieite  Zunft:  Allfcbwîler  nnd  Scbônenbuch. 

Art.  III.      Jede,    diefer   vier  Wahlzùnftei^ 
nach  Anleitung  der  Cantonal verfalTung,  aua  ihreri 
lilaReprâfentanten,  ein  tinmittelbaresMîtglied,, 
grofaen  Ratb.     Fur  die ,  mittelbar  von  der  b5chR< 
horde  felbfl:  zu  befetzenden,  Stellen,  înagrofaenT 
concarriren   die  bûrgerlichen  Einwohner   diefi 
Eirka ,    im  Sinne  und  nach  Vorfchrift  der  Cani 
faffung,  mit  den  iibrigen  Bure^ern  der  Landbezirl 
v^ie  denfelben  anch  der  GenuU  aller  burgerltch< 
politifcben  Recbte,   welché  die  Einwohner  der 
BeAandtheîle  des  Cantons  Bafel  geniefsen  und  w( 
geniefsen  kônnen,  zugeiichcrt  wird. 

.  Art.  IV.     Der  Bezirk   Birseck  crbâlr  einen> 
itm  Stadtbalter,    und  einen  Bezirhâfchreîber. 
Gemeindaverwaltungen  werden  auf  die  gleiche  Ai 
gerlchtet,  wîe  in  den  ùbrigen  Gemeinden  des 

Fiir  den  Bezirk  Birseck  wîrd  ein  erftinftani 
Civilgericht  aufgeftellt  ;  deilen  Mîtglieder  ans  der<J 
gerfchaft  diefes  Bezirks,   von  der  Hegierong» 
wâhlen  (înd;  das  Gefetz  wird  die  Organifation 
ben,    des  nHhern,   beftimmen.     Von  diefem 
richte  geht  der  Recurs  «  wie  von  den  ûbrigen  Oei 
des  Cantons,  an  das  Appellationegericht. 

Art.  V.    Die,  imjahr  r8r3   erneuerte  Landéi 
ordnung,  fo  wie  aile  ûbrigen  beftehenden  Gefetse 
Verordnnngen  des  Cantons  Bafel ,    follen  anch  im 
zîrke  Birseck  eingefûhrt ,  und  von  dem ,  feiner  Zeil 
beftimmenden  und  bekannt  zu  macheuden  Zeiti 
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,-{a  âemrelbfm  in  Ansâbang  gebrtcbt;   anrh  in  Zn-  \Q\C 
lit  «lie,  îpn  AUgemeineii  zn  erlaffenden  Gefr  tzc  und 
ifngangeiiv    in  diefcm  Landcatheil»  cbenfalis  volU 
|en  werden. 

Die  Bewohner  diefes  Bczirks  find  anrh  «  glcirh  dm 
tfigen  Biirgrrn  dct  Cantons,  der  gefetzlichen  Mîliz- 
^  itigkeît  •  nnd  der  bf  ftehenden  und  kùnftig  fcllzu- 
len  Militârorganifation  unterworfen. 

i!r.  VL  Diefen  •  mit  dem  Canton  Bafel  vereînig- 
icind«ii  dea  Bezirks  Birseck»  wird  die  freye 
ig  der  rômifcb  •  kaiholifcbcn  lleligiun ,  ge- 
tet. 

Kircbcn-,  Scbul-  und  Armenwerei^  Qcbt  unter 

ifficbt  und  Leitnng  dethegierung;  reiiikîrchlicbe 

ligîî>fe  GegenftSnde  bleiben,  nnier  der  Bt-fugnifa 

^fefpectlven  bifcbôflîrben  Antorii&t,  deren  Verfii- 

jcdocb    dem  Vifa   dejr  Regierung  nnterwor. 

,  fn  dem  Canton  Bafel,  ein»  au8  demErtrag  der 
m  nnd  âhniicben  Gefâlle  gebildeter ,  Fond  «  be* 

ti  ana  welchem  die  Ansgabea  fur  daa  Kirdien-, 

und  Arroeuwefen   beftrilten  werden;    in  dem 

Biraeck  aber  die  Zebnten  abgefcbaft't  Und  »  und 

wieder  bergeflellt  werden  kônnen;  fo  folfen  alle« 

dat  Kircben  -,  Scbul  -  und  Armenwefen  diefea  Be- 
erforderlicben  Gelder,  aua  der,  dafelbft  einge* 
GrundHener,  aua  welcber  zu  diefem  Bebnf  ein 
gcbildet  wird,  entbobeu  werdjen. 

|Alle«  iii  diefem  Bezirk  nocb  vorbandenen»  Gûter, 

le  den  Kircben-,  Scbul-  undArmenftiftnngen  an- 

ren,   bleiben  demfelben  zngeGcbert.     Ueber  dia 

der  Verwaltnng  diefer  Fonda,  und  die  dabey  cr- 

rliche  Anfficbt  und  Leitung  der  Regierung,  wird» 

ein  befonderes  Gefetz,  verfiigt  werden. 

cinc  v^rhahnifamârsige,  und  ihremStande  ange- 
le,    VerbelTerung  der  Befoldung,  der  Kircben- 
Scbullebrer,   foll,  von  der  Regierung,  ana  den 
(u  gewidmeten  Fonds,  geforgt  werden. 

A  BT.  VIL  Die  Gemeinden  des  BezirksBiraeck  find, 
ihvkbtiàkime  dea  Zebntena  und  aller  von  Feudalrecb- 
I   herrûhrenden  Gefalien  (welche  nicht  bergeftellc 

wer- 


«04  Réunion  de  BâU 

]Ojr  werden  folkn),  aUen,  in  dem  Cantone  BaCel  bel 
den  oéet  noch  %u  beftimmenden,  Abgaben  imd  L 
wie  die  ùbrigen  Cantons gtmtinàen  9  nntarwoifa 
folcbe  âber  eingefiihrt  werden  kôanen.  Mien  diei 
mahlen  bej  ihnen  beftebenden  »  Abgaben  bexogea 
den.  Die  Bodenxinfe  foll ,  den  Gefetzen  gemâGi 
richiet,  oder  lo9gekauft  werden.  Hingegen  bleil 
Verkaaf  der  Nationaldoroânen  9  aïs  gtiitig  anerkai 

Die»  dnreb  EinYerleibnog  diefer  Gemeindeii 
Folge  dea  Wiener  Congrefsentrcheidea  •  dem  ûi 
Bafel  zufallenden,  Laden,  follen  ansfchliefslicb^ 
den  Gemeinden  des  Bezirks  Bîrgeck ,  getragen 
hingegen  foUen  diefelben,  wegen  der  ahen 
fchen  Schnld,    zn  keineoi  Bejtrag  angebalien 

Dellen  znr  Beftatignng  ift  gegenwârtige,  uni 
behalt  der  Ratification  der  bôchllen  Behôrden  dèi< 
tona  Bafel  abgefchloITene,  Vereinignngsqrknnde 
ansgefertîget,  und  von  den  beiderfeitigen  Herm( 
mîflarSeit,  nebft  dem  Staatefcbreiber  dea  Standei 
feh  (welcber  das  daherige  Conferenzprotocoli  gel 
hat)«  eigenbândig  unterfcbrieben  worden. 

So  gefchehen  in  Bafel,  den  7ten  Noveœber  1 

Unterzeichnet  : 

HôLSCHY*    fSTEHLiv,  des  Maths. 
HoFMEiEO.  vE.  Ba  ROCHE  I   jippellationsratK 
'■■   F.  HuGiN.  (GrsEKDÔRFFER,    BezirksJtotthoU 

*T.  Bbaun,    Stadtfchreiber^ 

Wir  Bûrgermeifter,  klein  nnd  grofse  Katbei 
Cantona  Bafel>  nrkanden  biermit:  dafa  wir  die, 
fchen  den  gegenfeitigen  CommilTarien ,  ùber  die 
einigung  der,  laut  dem  Wiener  Congrefaentfcb 
vom  20.  Mârz,  d.  J,  dem  Stand  Bafel«  einverlei 
Gemeinden ,  des  ehemaligen  Bîsthnms  Bafels ,  un 
7.  Wintermonat  dea  lanfenden  Jahres  errîchtete, 
einigungsurkunde,  in  allen  Theilen  ratificirt  nn( 
nehmiget  Haben. 

DelTen  zn  Gezengnîfs  haben  wir  gegenwârtige 
ficationsurknnde  dem  Originale  beygefetzt  ;  mit  un 
grôfaern  Standes  •  InGegel ,  der  Unterfchrif t  unrera  i 
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lelùetêf  Ibro  Weiiheit  •  Herrn  Johann  Heinrich  iQfC 
'      F.'  U.  D.   und  unfera  fûrgeliebten  .Suau» 
▼erwahren  lalTen. 

iben,   in   nnferer  grofien  RathsverCammlung, 
tfi»  December  1815. 

(L.     S.}  JDer  jdmtsbnrgennefjler, 

Wielaud* 

-  JDer  Staatsfchreibeft 
Braun. 


c. 
\tion  des  actes  de  réunion  de  V ancien  évêchi  lgl6 
Bâle  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Baie.        >•  ^^' 

ù  Zeiten  von    Foss.  B.  52.  p.  166  — -  j68.) 

waioffîfche    Ratijicationsurkuude  ^    der    Fereini^ 
tarkundertf  des  ehemaligen  Bisthums  Bajel^  mit 
den  Cantoneii  JBern  und  BafeL 

hr  Bûrgermeifter  und  kleine  R^the,  des  eidsgcnof. 
Standea  und  Vororta  Zurich,  tbun  kand  nnd 
riffen  hiermit:  Nachdem,  gcmUfs  der  im  yierten 
,  der  Ërkiârnng  des  Wiener  CougrcITea ,  vom 
1rs  181 5,  enthaltenen  Beftimmung:  dafa  die« 
len  den  Abgeordneten  des  Cantons  Bern  (Bafel) 
den  Depntirten,  des,  diefem  Stande  zufallen* 
Theîla  der  Bifchôflich- Bafelfcben  Lande,  abzu- 
ide  Vereinigungsurkunde,  von  der  fchweize- 
Eidsgenoirenfchaft,  gewâhrleidet  werden  folle, 
îhen.  (fiir  Bern)  den  14.  Nov.  181  ç  errichtete, 
Schaitheifs,  kleinen  und  grofsen  R^tben  der 
^tind  Républik  Bern,  am  z).  d^s  nârolichen  Mo- 
ind  Jahrs,  ratîficirte  Uebereînknnft  (fur  Bafel 
r.  Nov.  181Ç  errichtete,  von  Biirgerineifter,  klffin 
grofaen  Rathen  des  Cantons  Bafels  am  fechsten 
liftobonat,  dea  nâmlichen  Jahres ,  ratificirte)  Ueher- 
knnft»  durch  unfer  Kreisfchreiben  vom  7.  Decbr. 
'j|,  f âmmtJicben  eidsgenolfifchen  Stândeu  mitgetheilt 
pdien;  und  nachdem  bierauf»  von  Seiteu  diefer  Stinde, 

Uns 
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jQ||^  Uns  die  imtlichet  im  eidsgenoilifchen  Arehir 

wahrte,  fchriftliche  Ânzeige,  nâmlicb  von  Bût 
meifier,  klein  nnd  grofsen  Râthen,  des  Standes 
unterm  iç.  Decbr^  iSi;;  Schultheifa  und  Rath» 
Stadt  unà  Repablik  Bern,  unterm  iç.  Decbr,  iBi 
Schultheifa  und  llath,  der  Stadt  und  Republik  LntT 
unterm  ii.  Decbr.  i8iç;  Landammann  und  Landjj 
des  Cantona  Unterwalden ,  ob  dem  Wald,  vom  i^.i 
i8m  ;  Landammann  nnd  Landrath  dea  Cantona  Ui 
walden,  ind  dem  Wald,  unterm  i8.  Dgc,  i8<s; 
ammann  und  dreyfachcr  Landrath  dea  Cantoni 
unterm  15.  May  1816;  Schnltheifs  uud  Staataradi^ 
Stadt  und  Republik  Freyburg,  unterm  ii.  Dec 
SchuUheifs,  klein  und  grofsen  Râthen  der  R4 
Solothnrn,  unterm  2 1.  Dec.  i8iç  ;  Bùrgermeifiei 
Rath  dea  Cantons  Bafel»  unterm  16.  Dec.  181  ç; 
germeifier  und  Rath  der  Stadt  und  des  Cantons 
haufen^  unterm  1 1.  Dec.  18 1  ç  ;  Landammann  und 
des  Cantons  Appenzeir  Aufser  -  Rhoden ,  unterm; 
Febr.  1816;  Landammann  und  Rath  dea  Cantona 
penzell  Innern  •  Rhoden,  untermç.  May  1816; 
ammann  und  kleiner  Rath  des  Cantons  St.  GaUeo* 
term  iç.  Dec.  18 m  ;  Prâlident  und  Rath'  des  Cai 
Graubùnden,  unterm  21. Dec.  i8iç;  Bûrgermeifter 
Bath  des  Cantoa  Aargau,  unterm  27.  Dec.  181  c;  Li 
ammann  und  Rath  des  Cantons  Thurgan,  unterm 
Dec.  18 ic;  Landammann  und  Staatsrath  des  Cant( 
TelHu,  unterm  10.  Âpr.  1^16;  Landamman  und  Su 
.  rath  des  Cantons  Waadt,  unterju  Januar  i8f  6;  Lai 
hauptmann  und  Staatsrath  der  Republik  und  des 
tons  Wallîst  unterm  9.  Januar  1816;  Gouverneur' 
Staatsrath  des  Fùrftenthums  und  Cantons  f^euenhi 
unterm  12.  Dec.  18 1  ^  ;  JSyndik  und  Riithen  der  RepuI 
und  des  Cantons  Genf*  unterm  16.  Januar  18 16,  21 
kommen  i(t:  dafs  ûe  befagte  Vereinigungsurkunde^j 
allen  Ihren  Theîlen,  genehmigen ,  und  unter  g< 
eîdsgenôllifrhc  Garantie  nehmcn  wollen;  fo  erW 
Wir  nunmehr,  als  wirklicher  eidsgenoffifcher  Vof< 
durch  gegenwartîgen  feyerlichen  Act:  dafs  diefetn 
ttiùtbigen  Wiiien  und  EntfchiuÛe,  der  zwey  und  zw* 
zig  Stânde  zu  Folge ,  obige  Vereinîgungsurkunde,  vt 
der   fchweîzerifchen  EidsgenolTenfchaft  ratificirt  lit 

fewàhrieiftet  fey;    und  dafs  die  darin  benannten  (i 
\€m)  Landfchaften  (fiir  Bafel)  Dorffchaften ,  ala  in 

grireni 
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ider  Theil  dea  SUindes  Bern  (Bafel),    und  dar  iQtg 
m,  unter  die,  ixn  erften  Ardkel  des  eidsgenor* 
a  Bondeavertragi  ausgerprochene ,  Garantie  ge. 
aan  werdaii. 

jeffen  zn  fenerUrkunde,  daa  gegenwUrtige  Rati- 
nu  -  nnd .  Gew&brleiftnngflinftninienl  »  mît  dem 
pjherifchen   Bundeainfiegel    verfehen,    und    von 

Amtabûrgermeifter  und  dem  eidsgeoodirchcn 

onterzeichnet  worden  ift.  , 

9  den   i€.  May  18  e6. 

^Amtsbûrgerm.  des  Cantons  uni  f^orort s  Zurich. 
Uiiterz.  B£XNHard« 

Der    Canzler  dcr  Eidsgenojfenfchajt. 

Uiiterz.  Mousson. 


Womîfsfpruch^    betreffend  die  ^ nficimle  i^i(^ 
hen  den  Stànden  Uri  und  Tejfin ,  in  Be^  i«  aoû» 
trejff  der  Liviner  ZôUe. 

fuit  public  de  la  Suijfe.  T.  II.  p.  214— '2 16.) 


id  nnd  zu  wiflen  lej  hiermit: 

ichdem  zwifcben  den  hohen  StSnden  Uri  und 
i  ein  Anftand  fich  erhoben  batte  ûber  die  Frage^: 
f  alIjUbrlicber  Berecbnung  des  halben  Zollertraga 
hriner  Thaïe  «  welcber  laut  $  4.  im  6&en  Art.  des 
^  CoDgrerafcbluITes  ùber  die  fchweizerifchen  An* 
tabeiteu  vom  20.Mârz  181  s  dem  Canton  Uri  zn-* 
h,  theils  gewilTe  Strafsennntcrbaltungskoficn» 
die  Perceptions  •  nnd  BezugkoHen  in  Abzug  ge- 
;  werden  konnen ,  und  nacbdem  die  Ëhrenge- 
n  beider  Cantone  Uri  und  Teflin  die  Entfcbei* 
dlefer  Streîtfrage»  dorch  Compromifsfpruch  «  be- 
\^  und  fôrmlich^on  derjenigen  CommilTion  ver- 
liabeiif   welchar  die  eidsgenbillfcbe  Tagfatzung 

unterni 


I8i6 


\ 
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nnterm  18.  Heumonat  iSr^  die  AufGcht  iiber  diefi 
siehnng:  aller  Beftimmiingen  des  ob^-rwâhnten  6fteirt| 
im  Wiener  CongrefAfchlufs  «  nnd  namentlich  in  flMJ 
aaf  den  LivLner  Zoll  •  den  rchi^^derichterlîchen  ^ 
fcheid  obwaltpnder  Schwierîgkeiten ,  im  Fall  beidGri 
ger  Ut'bergabe,  anvertraut  nnd  anfgeiragen  hat;- 
-wnrden  von  Endesnnterzeîchneten ,  als  der  anérkj^ 
competenten  Bebôrde ,  die  von  den  ^hren^efandtfi 
ten  der  betrefFenden  zwey  lôblicben  Scande  in  roi 
dictorîo  ansfiibrlich  votgetragene  Grande  und  G( 
grûnde  angehôrt ,  reiflich  erwogen  «  und  nachber'<1 
gender  CtimpropGtir«rprQch   ausgetallt: 

Ë8  mufle  zu  Beurtbeilnng  des  lirb  erbobenea,] 
Aandes  in   Bezng   anf  den   Livîner  ZoU  -  Ënraj 
Beyfeitfetznng   aller  friibern  politifchen   und 
bâltnifTe,    als   recbtlîcbes  Fundament  einzis:  der^ 
Art.  in  dem  Wiener  CongTerfifchluf s,  un^^  befondi 
§  4.    delTelben   betracbtet   und    angenonimen   wei 
welcher  alfo  lautet:  , 

**Der  Canton  l>ffin  wird  àe.m  Canton  Urî  jal 
die  Hiilfte  des  Zoil-  Krtrage  im  Liviner  Tbai  bezabl 

Art.  I.     In  Foîge  diefes  Artikele  kônnen  und  Te 
bey  ^ahrJîcber  Berecbnung  des  an  den  iôblicfaen  Stl 
Uri  zu  entricbtenden  balben  Zoll    Ertrags  im  LivH 
Thaï   keinerley   Strafaenunterhaltungskolièn  in  Al 
gebracht  werden. 

Art.  il  Hîngegen  darf  ohne  Abbrnch  der  îm 
neTCongrcfBrchhifs  enthaltenen  wortiicben  l'ef^immi 
der  Natur  der  Sacbe  und  der  Billîgkeii  gemàfs; 
diefem  lôbl.  Canton  Uri  aUjahrlicb  zukommendeu! 
Ertrag  ein  mâfeîger  Abzug  fiir  die  Perceptions- 
Bezugkollen  ftatt  finden,  welcher  jedoch,  damill 
Keinem  Fall  das  gerechte  Maas  liberrchritten  w( 
niemale  mehr  ala  funfzehn  vom  Hundert  des  BroN 
Zoli  •  Ërtrags  betragen  foll. 

Art.  III.  Damit  aber  jeder  weitern  MifebeUigki 
fiir  aile  Zukunft  grûndlich  vorgebogen  îay^  wird  b 
den  hohen  Stânden  Uri  und  Teliin  beliebt  und  bcIU 
empfoblen,  fîch  iiber  ein  nach  obigenGrundrâtzenai 
zumittelndes  jâhrlicbes  Fixum  fur  die  betreifende  Z( 
£rtrag8-  Halfte,  oder  einen  die^fâlligen  formlichen  i 
kauf  I  [0  bald  môglich  einzuverftehen. 

Del 
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eflen  sn  Beseagnifa  and  Behrârtigung  ift  gegen-  iQf^ 

CComprooiirfrprQch  in  gehiiriger  Form  nnter- 
und  befiegelt  wordcn. 

Biidif  deo  i5;Aiiguft  18 16, 


Unterz.:-  David  von  Wr^êt 

JBUrgermeiJler  des  Standes  Zurich. 

VxNCENZ^   VON   RÛTTIMAMN, 

Sckultheifs  der  Stadt  und  Republik  Luzem» 

fi.  Pfister» 
JBiirgermei/tûr  von  Schafhaufen. 


». 


rMii  RecueiU  T.JF. 


8. 


fiiQ  CeJJion  àes  conununes 

1 8 1  fi  j4cte  de  remifc  des  communes  cédées  du 
to  Aoiu  de  Gex^   au  canton  de  Genève. 

(Droit  public  âe  la  SwJJfe.  T.  IL  p.  206  —  21 

XN  0118  le  Bonrgmedre  an  Canton  de  Zurich  Fi 
et  les  Députéf  des  XXII.  Etats   confédérëa  ré 
Diète  générale   à  Zurich ,    faifona  favoir  par 
fentea  : 

Les  hautes  PuilTances  alliééd  et  S.  M.  T.  G: 
par  l'article  premier  j^  3.  du  Traité  Jîgné   à 
^ringtième  Novembre  de  Tan  mil  huit  cent  et 
cédé  à  la  Confédération  helvétique,   pour  être 
|iu  Canton  de  Genève, 

<*l'a  partie  du  pays  de  Gex  bornée  a  l'Eft 
lac  Léman,   au  Midi  par   le  territoire  .du  Canl 
Genève,    au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaudi 
rOued  par  le  cours  de  la  Verfoix,  et  par  une  U| 
renferme  les  communes  de  Collex,  BoITy  et 
en  lailTant  la  commune  de  Ferney  à  la  France»"- 

Et  ce  territoire  ayant  été  réuni  par  les  Comi 
res  Sa  Majefté  très  •  chrétienne  à  la  Suifle,  ainB 
confte  par  le  procès- verbal  figné  à  Gex  lé  quai 
de  Juillet  mil  huit  cent  et  feize:  Nous,  au 
de  la  part  de  nos  hauts  Commettans  les  Gouverni 
des  Cantons  de  la  Confédération  SuiHe,    vouU 

Eondre  aux  vues  bien- veillantes  des  hautes  Puil 
gnataires  du  fusdit  Traité,   faifons.  par  les,  pn 
ceflion  pleine,  entière  et  perpétuelle  du  territi 
deflus  déligné  à  nos  très  chers  Alliés  et  Conf^d^ 
la  République  et  du  Canton  de  Genève,  fans  ai 
ferve  que  celle  de  la  délimitation  définitive ,  Il 
en  vertu  du  paragraphe  fixième  du  même  ai 
fusditTraité,  doit  être  réglée  avec  la  L^'rance; 
dit  territoire  être  poffédé  par  la  République  de 
en  toute  propriété  et  fouveraineté ,  félon  les  dif( 
du  pacte  fédéral,  qui  régit  les  Cantons  de  la  Coït 
ration  SuilTe.     En  conféquence  et  par  Teffet  de  1» 
fente  celTion  la  réunion  dudit  pays  et  de  fes  haï 
à  la  République  et  au  Caatbn  de  (Genève  étant  effe 


ie  Gix  à  Genève.  un 

8. 
ei^absurkunde  der  der  Schweiz  abgetrete-  Igl6 
Gemeinden  der  Landfchaft  Gex  aiidenCan-  ^  aoûi 
ton  Genf  vom  noten  Aaguft  i8i6. 
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\%  der  BUrgermei/ler  des  Cantons  ZilricK  Prâ* 
^i  und  die  Ahgeordneten.  der  zwey  und  zwanzig 
Uten  Spâride^  zur  gemeineidsgeuôfpj'chen  Tag-^ 
'  in  Ziirièh  verfammelt ,  thun  kund  hier  mit  : 
idem  die  ho  heu  verbûndeten  MàclUe  und  Seine 
^îftlichfle  Majejlàt^  durch  den  dritten  Abfchnitt 
Im  Artikels  des  zu  Paris  am  zwanziç^Jien  JVin* 
Us  des  lahres  eintavfend  achthundert  unf  funf*^ 
)^.àem  fchweizerifchen  Bundesflaat^  nm  mit  dem 
Genf  vereiitigt  zu  werden^  abgetreten  habeni 
itjenigen  llieil  der  sLandfchaft  Gex ,  ivelcher 
'von  dem  GenJ-er  See  »  fûdlîch  vom  Gebfète  des 
lu  Genf  9  nbrdlich  durch  den  Canton  fVfiadt 
^jpefllich  durch  den  Lauf  der  Ferfoix  und  eine 
bv  welche  die  Gemeinden  Colley ,  Éoffy  und  Mey* 
mfehUefst ,  die  Gemeinde  Ferney  aber  bei  Frank* 
ïiâfsût  begrenzt  wird;** 

nachdem  diefes  Gebiet  dufch  die  CommiJJa* 
iSeiner  aller chrijtlichen  Majejlàt  der  Schweiz 
^en  worden^  wie  folches  ans  dem  zu  Gex  am 
BeumoTiat  des  Jahrs  achtzehiihilndeYt  undjechs^ 
nterzeiehneteit  Ferbalproteffes  erhellt^  So  er" 
fVir  t  ini  JNamen  und  ans  Auftrag  Unjrer  ho* 
Çmnmittenten ,  der  Regierungcn  der  Cantone  def 
wrifchen  Ridsgenojfenjchaft^  um  den  wohlwoU 
Abfichten  der  hohen  Màchte^  welche  den  ob- 
fem  Vertrag  unterzeichnet  kàben,  zu  entjpre^ 
{dàjs  ivir  durch  gegenwàrtige  Urknnde  das  ob* 
tête  Landesgebiet  wijern  fûrgeliebten  Eids» 
mdesgenojfen  der  Republik  und  des  Canteni 
Ç  gàntlich  «  vôllig  und  au f  aile  Zukunft  abtreten^ 
andern  Forbehalt^  aufser  demjenigen  der  end*' 
I  Ausmarkung  ^  welche  in  Kraft  des  fechstett  Ab^ 
Us  des  nàfhlichen  Artikels  obangej-ithrten  per- 
mit Frankreichjlattfinden  foll;  in  der  Meinungi 

O  «  dafs 


I 

ai  A  Cejfion  des  communes 

1816  ^^  conromniée  •  le  Gonvernement'de  la  âiceRépubli 
aura  feul  le  droit  d'y  exercer  Pautoritj  législative,  < 
miniftrativ^e  et  judiciaire,  d'y  établir  lee  fonctionnîj 
publiée  qa*il  jugera  nécelTairet,  de  fe  faire  prêter  ( 
ment  de  fidélité  et  obéiilance ,  en  un  mot  de  pûAti 
et  gouverner  ce  pa3r8  •  avec  la  même  plénitude  de 
voira  »  qui  lui  appartietit  for  Pancien  territoire  do 
toii;  la  Confédération  SuiflTe  prend  formellement 
fa  garantie  telle  qu'elle  eft  énoncée  à  l'article  p 
du  pacte  fédéral;  les  communes  dont  la  Républi 
Genève  fait  Tacquifition  »  dans  les  limites  ci-del 
diquées  »  et  déclare  qu'elle  les  en vifage  déformais 
partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  Sq 

Nous  ordonnons  à  Mondenr  le  Confeiller 
Louis  Micheli  •  notre  commiffaire  fédéral  pour 
de  poITeflion  de  cette  partie  de  l'ancien  pays  ds 
d'en  faire  immédiatement  la  remife  à  la  Répot 
de  Genève,  et  de  cefler  toutes  fonctions  qu'il  y 
çoit  de  notre  part. 

En  igné  que  telle  eft  notre  réfolution  unani 
la  volonté  de  nos  hauts  commettans ,  les  préfen 
été  Ggnées  par  notre  Préfident  le  Seigneur  Bourj 
en  charge  du  Canton  de  Zurich ,  par  notre  Cha 
et  munies  du  grand  fceau  de  la  Confédération  à  Zi 
le  vingtième  du  mois  d'Aouft  de  Tan  de  grâce 
huit  cent  et  feize  (10.  Aonft  t8i6}. 

Le  Bourgmejlre  du  Canton  de  Zurii 

Frifident  de  la  JDiète, 

Signé:  Rbinhabd. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération /i 

Signé:  Mousson.       i 

■•'^ 

I 

i 
4 


la  eomféd.Suiffe  et  le  C.  de  Genève,     si 5 

8.  M.  le  Roi   de   Sarflaîgne  d*iinc  part,    voaJant  iRlô 
hier  à  (es  auguftes  ÂlHéa  de  nouvellea  preuvea  de 
'tentimens  anvera  Eux,    à  la  confédération  Sii'flfa 
lènéfàU    et  aa  Canton  de  Genève  en  particulier, 
^  témoignagea  de  fea  dirpoGiiona  amicalea. 

d'autre  part  S.  E.  le  Bourgmeftre  Préfid^nt  et 

ifeil  d'Etat  du  Canton  de  Zuricv  Directoire  fé«ié* 

nom  de  la  confédération  Suiffe,   emprelTea  da 

-avec  Sa  dite  Majefté  lea  liena  et  lea  rapporta» 

dans  lea  intérr^ta  dea  deux  Etata,  et  de  con- 

les  relationa  de  bon  voilinage,  qui  lea  unilTent» 

*i  de  nommer  des  Plénipotentiairea  pour  régler, 

objets  relatifs  à  la  délimitation  du  territoire 

ipar  le  protocole  du  29  Mars  (fur  lesquels  objecta 

(Dnfcrences  avoicnt  déjà  eu  lieu  à  Ch^sne)  Toit 

[logemens  relatifs   aux   nouvellea  celTions  et  à 

lement  dea  douanes,  comme  aufll  ce  qui  con* 

,Ia  Neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie, 

fpofitions   de  tranfit   et  de  commerce,   et  enfin 

qui  peut  intérelTer  ré^ciproquement  les  deux 

et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

ces  fins  ils  ont  nommé»  fa  voir: 

M.  le  Roi  de  Sardaigne  MefTienra  :  le  chevalier 
de  Montiglio ,  Avocat -fiscal -général  de  S.  M.  aa 
de  Savoie,  et  le  chevalier  Louis  Provagna  de 
liOi  confeiller  d*£tat  de  S.  M.  et  commiflaire  gè- 
les confins  de  Tes  états; 

la  Confédération  SuilTe  et  le  Canton  de  Genève 
Confeiller  d*£tat  Charles  Pictet  de  Rochemont  ; 

|uels  après  avoir  échangé  leurs  plcinspouvoirs 
I  au  préfent  traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonna 
forme»  prenant  pour  bafe  de  leur  travail  la 
de  la  convenance  réciproque  et  des  avantagea 
d'adminiftration    dea    deux  gouvernemens  ; 
que   S.  M.    ait  un  chef -lieu  commodément 
mr  les  communes  reftantea  de  la  province  de 
(e  •  et  qi|*Elle  conferve  fur  fon  propre  territoire 
immunicationa   facilea  entre  la  Balte -Savoie  ei 
Bhablals»   font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Ut.  I.  '  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  W  Li»iJJ^« 
pia  pour  être  réuni  au  canton  de  Genève,  foit'  eiiTitoiTo 
a  dea  actea  du  congrès  de  Vienne  du  29  Mars  i  fuit  cédé. 

en 


Mi6      Traité  emtrê  le  Bai  de  Sarimgmep 

lftl6  ^^  ^^>^^  ^^  dUpofitionf  do  proto<x>Ie  des  Pmflf 
^^  ^  alliées  do  <  Novembre  Toivant  •  et  do  Traité  de  ce  j 
eft  limité  par  té  Rhône  a  partir  de  Taiicienne  froai 
près  de  St.  George  josqn*anx  confins  de  l'ancien  | 
toire  generois •  à  TOoeft  d*Âire  la  ville;  de  là  par' 
ligne  fnivaôt  ce  même  ancien  territoire*  josqn'à  I| 
rière  de  la  Loire;  remontant  cette  rivière  inup 
chemin  qni  de  la  Ferrie  te  rend  à  Soral»  lequel  id 
ainQ  qne  le  chemin  en  entier  for  Genève;  pnîs  fdC 
ligne  droite,  tirée  for  l'angle  faîllant  de  la  coau^ 
de  Bemex»  k  TOoeft  de  Norcier.  De  cet  angle  II  ' 
te  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  Tangle 
nal  de  la  C€immnne  de  Bemex  fur  Taire  «  laîiTaiM 
cier  et  Thurene  fnr  Savoie.  De  ce  point  elle 
la  ligne  la  pins  courte  pour  atteindre  la  comnii 
Compezière,  fuivra  leconfin  de  cette  commune 
dé  St.  Julien*  jn«qu*au  rufffeau  deTArande*  qui' 
entre  Ternier  et  Bardonnex  ;  remontera  ce  rnilTeai 
qu'il  la  grande  route  d'Annecy  a  Caronge;  fuivra 
route  juaqu'a  l'embranchement  du  chemin  qid  i 
directement  à  Colonies*  b  i$$  toifea  de  Savoir 
d'arriver  à  la  Croix  de  Hofon  ;  atteindra  par  ce 
le  ruiffeau  jusqu'à  fon  confluent  avec  celui  qui 
du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes*  en 
néanmoins  toutes  les  maifons  du  dit  £vordes  fi 
nève;  puis  du  ruilTesu  de  la  Combe  prendrs  la  il 
qui  fe  dirige  Tous  Bofley*  fous  Crevîn  et  andeffif 
Veyrier.  De  Tinterrection  de  cette  route  à  VEA  elj 
de  Veyrier  avec  celle  qui«  de  Carouge,  tend  à  Etj 
bières»  la  limite  fera  marquée  par  la  ligne  la  plusoj 
pour  arriver  à  TArve,   à  deux  toites  au-delfus  I 

Î»rife  dVau  du  bies  du  moulin  de  Sierne.  De  li| 
àtvra  le  Thalweg  de  cette  rivière  juaque  vii-l 
de  l'embouchure  du  Foron  ;  remontera  le  Forôai 
qu'au  de  là  de  Gormière  *  au  point  qui  fera  iail 
par  la  ligne  la  plua  courte»  tirée  de  la  [onction^ 
route  de  Carra  avec  le  Chemin*  qui.  du  Néli 
PupUnge  tend  au  Nord  de  Ville -le -grand;  fnnin 
dite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  r£ft ,  en  le 
nant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallélei 
au  Foron  jusqu'à  l'endroit  ou  elle  fe  trouve  en  co 
avec  le  territoire  de  Juffy.  De  ce  point  la  lign 
prendra  Va  ncienne  limite,  jnsqu*à  fa  rencontre  av 
chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex ,  et  fuivra  ledit 


la  cmfiéU  Suiffe  et  It  C.  de  Oenève.    àij 

iT6rs  le  Nordf  jusqu'à  la  fortie  du  village  de  iSy»  TQlfi 
|int  ledit  chemin  fnr  Genève.  La  limite  Te  dirigera  ^ 
Ute  en  ligne  droite  fur  le  village  de  Veïgy  »  de  ma* 
nre  à  iailler  toutea  les  maifons  du  village  Tur  Savoie  ; 
iè  en  ligne  droite  au  point  où  THermance  conpe 
tde  rente  du  Simplon.  Elle  fnivra  enfin  THer* 
jnequ'au  lac;  lequel  bornera  le  nouveau  terri* 
Nord.-Oueft:  bien  entendu  que  la  propriété  du 
D'au  milieu  de  fa  largeur,  à  partir  d'Hermance 
Vezenaz,  eft  acquife  au  Canton  de  Genève,  et 
fera  de  même  des'portions  du  cours  du  Rhone^ 
raiit  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  ËtatSr 
»ient  à  S.  M.,  que  tous  les  chemins  indiquést 
tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies, 
aux  maifons  des  villagec;  et  hameaux  »  qui  fe 
nent  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  ap- 
Iront  i  l'état  dans  lequel  eft  ùtué  le  village  ou 
;  la  ligne  marquant  les  Confins  des  Etats  ne 
être  rapprochée  à  plus  de  deux  tôifes  des  mat* 
des  enclos  y  attenans,  et  fermés  de  murs  ou 
Quant  au3ç  rivières  et  ruiffeaux,  qui,  d'à* 
changemens  de  limites  réfultans  du  Traité  de 
\  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
coufs  fervira  de  limite,  en  exceptant  le  Fo- 
lequel  appaktiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le 
ne  fera  aiTujetti  à  aucun  droit. 

\Tm  II.    Les  Puiflances  contractantes  renoncent  à  Benon* 
At  de  fouveraineté,  et  autres  qui  peuvent  leur  ^^^lîpiô! 
li»  dans  les  pays  réciproquement  cédés  ;    ho«  v*u,. 
it  S.  M.  au  territoire  (itué  entre  la  route  d'Évian, 
Isi  rivière  d*Hermance;  la  Confédération  SuiiTe 
rnton  de  Genève ,  à  la  portion  de  la  commune 
Julien,  où  le  chef- lieu  eft  Htué;  le  tout  confor<» 
it  à  la  délimitation  fixée  par  Particle  précédent; 

les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
cédés  •  feront  remis  de  part  et  d*autre  le  plil* 
faire  fe  pourra. 

[t.  IIÎ.     Pour  entrer  dans  le  fens  du  protocole,  rotu* 

mentaux  douanes,    en  conciliant  néanmoins"*** 

qu'il  eft  poflTible,   fes  dispoiitions  avecies  in- 

de  S«  M.  »  la  ligne  de  douane  dans  le  voifinage 

mève  et  du  lac  paifera,   à.  partir  du  Rhône,  par 

'«  Valeiiy,  Cheney,  le  Luifetf  le  Cbable,  le 

Sopey, 


,  « 


SI 8      Traité  entre  le  Roi  de  SardaipU\ 

1816  ^^P**^»  IcVlaîfont  Etrembîércs,  AnnemaÏTe,  Vîll 

gi:and,    le  long  do  coim  du  Foron  jusqu'à  Mi< 

puis  Duvaine   et  Colongeite  jusqu'au  lac«  et  le 

du   lac  juiqu'à  Reillerîe,    pour  reprendre  enfui 

continuer    la    frontière    actuelle  par   le  pofte  le 

iroiQn    de  St.  Gingulph:    bien  entendu  que,   ài 

ligne   déterminée   il   fera    libre  à   S.  M.   de  fair 

cbaiigeroens  et  les  dispofitions  qui  lui  conviendn 

mieux    pour  le  nombre  et    le  placement  de  cei 

reaux.      Aucun   fervice  ne  pourra   être  fait  ni  4 

lac,  ni  dans  la  zone,  qui  fépare  du  territoire  di 

nève  la  ligne  ci-delTus  indiquée:   il  fera   néaoi 

loifible,    en  tout  tems,    aux  autorités  adminif' 

de  S.  M.t    de  prendre  les  mefures    qu'elles   ji 

convenables  contre  les  dep&ts  et  \e  flationnenii 

marchandifes  dans  la  dite  zone,  afin  ë* empêcher 

contrebande  qui  pourroit  en  rëfulter.      Le  Gouir 

ment   de  Genève  de  fon  coté,    voulant  fécond* 

vues    de  S.  M.   à  cet  égard,    prendra  les  précit 

néceflaires  pour  que  la  contrebande  ne  puilTe  2t 

Tarifée  par  les  babitans  du  Canton. 

Entrées  Art.  IV.  La  fortîe  de  toutes  les  denrées  dol 
3e  Savoie,  dellinées  à  la  confommation  de  la  vi 
Genève  et  du  Canton,  fera  libre  en  tout  temi, 
pourra  être  alTujettie  à  aucun  droit,  fauf  les  m 
générales  d'admlniftration ,  par  lesquellea  S.  M. 
xoit  à  propos,  en  cas  de  difette,  d'en  défendr 
portation  de  fes  Etats  de  Savoie  et  de  Piémoni 

Traonfit,         Art.  V.     Les  marchandifes  et  denrées  9    qt 

Venant  des  Etats  jde  S.  M.  et  du  port -franc  de 

traverferoient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toi 

étendue  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève ,  étant  i 

tes  de  droit  de  trandt,  en  vertu  de  Part.  2.  de 

du  ^Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  181 9,  le  to 

droits  relatifs  à  Pentretien  de  la  route»    foit  < 

Valais ,  foit  dans  le  Chablais ,   foit  dans  le  Can 

Genève,  tant  par  la  route  de  St.  Julien ,  que  p 

de  Meyrin ,  fous  quelque  dénomination  qu'on 

fignc,  fera  fixé  par  une  convention  particulière 

nne  jufte  proportion  avec  les  dépenfes  qui  n 

des  difficultés  locales ,  et  ne  pourra  être  augme 

d'accord  entre  les  Gouvernemens  refpectifs.     . 

Gouveri^einens  9'eng8gent  »  à  n'accorder  ancune 


la^^anféd.  Smffe  et  le  Ç.  de\Oenète.     ^19 

\  ni  diminution  de  c«s  droits  a  d'Antres  FniiTan*  {QlA 
,    fan»  lea  rendre  immédiatement  communes  aux 
âe$  contractantes. 

Akt.  VL  Les  denrées  et  marchandiCes  menant  des  i<*>>^* 
its  de  S.  M.  et  déclarées  à  l'entrée  dn  Valais  devoir 
iiren  tranfît»  payérontnéanmoins  le  droite  comme 
dévoient  être  confommées  dans  le  pays  ;  mais 
itant  de  ce  droit  fera  reftitué  à  la  fortie  du  Va- 
r|Snrvû  que  Tidentité  des  tnarchandifes  toit  con- 
1pr  la  vérification  des  plombs  on  autres  marques 
"^  appofés  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  fe  foit  pas 
plus  de  ûx  femaines,  fauf  à  obtenir  en  cas 
lement,  un  plus  long  délai,  lequel  fera  ac-' 
igratuitement.  Les  mêmes  formalités  feront  ob- 
w  à  l'entrée  et  à  la  fortie  dn  Canton  de  Genève, 
^ombs  ou  autres,  marques  appofées  dans  le  Va- 
peur condater  l'identité  des  marcbandifes  en  tran* 
it.  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève» 
les  denrées  et  marcbandifes  venant  du  Valais 
Chablais  et  deflinées  pour  Genève  et  récipro- 
it,  jouiront  fur  les  terres  de  S.  M.  des  mêmes 
étions  et  feront  ailujetties  aux  mêmes  formalités, 
lix  des  marques  appofées  aux  marcbandifes  ne 
int  dépaHer  le  coftt  réel  des  plombs  ou  autres 
res  y  employées. 

iT.  VIL    Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  chabuu 
tê  1815.  accepté  par  l'Acte  de  la  Diète  de  la  ^i^^.^' 
lération  foilTs,  eh  date  dn  izAoûft  fuivant,  ayant 
comme  une  des  conditions  de  la  ceflion  du  ter- 
«a  faveur  du  Canton  de  Genève: 

le  les  provinces  dn  Cbablais  et  du  Fsucigny  et 

^'territoire  au   Nord    d'Ugine,    appartenant  à 

Ceroient  partie  de  la  Neutralité  de  la  SuiHé ,  ga* 

par  toutes  les  Fuiffances/'  ainfi  qu'il  eft  expli* 

Tarlicle  i.  dndit  protocole. 

directoire  fédéral  ayant  déclaré  par  fa  note  offi- 

:da   X  Novembre  au  Miniftre  de  S.  M.   **que  la 

ration  fuiffe  a  accepté  les  actes  da  Congràs  de 

dn  29 Mars,  dans  leur  entier,  félon  leur  teneur 

le,  et  fans  aucune  réferve,  en  forte  que  la  diffé* 

des  -mots,  qui  peut  fe  trouver  entre  l'acte  fus» 

la  Diète  et  le  protocole  dn  Congrès,    ne  doit 

ken(  fttrc   envifagée  comme  une  refiriction  ou 


'V 


comme 


'         tflo       TrittU  entre  le  Roi  àe  Sardaighef 

1816  ^^^^  ^^^  déviation  dn  feus  précis  de  ce  dernii 
et  la  même  note  officielle  ajant  ajouté:  'Meces  eà 
cations  il  refnhe  que  la  Suiffe  ne  (ait  an  fnjet  de|j 
miffion  des  provinces  de  Cha^ïlais  »  de  Faacigny  e|, 
territoire  au  Nord  d'Ugine,  dans  fon  fyftême  de  Ni 
/  lité,  aucune  diftinctioaouréferve  qui  tende  à  afl 

'    on  modifier  les  dispoûtions  énoncées   dans  les 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars." 

Le  Traité   de  Paris  du   20  Novembre   18  iç 
étendu   de   la   même  manière  cette  Neutralité 
SuilTe  à  une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M*  et 
'    PActe  du  même  jour  portant  reconnoiflance  et  gi 
'    âe  la  Neutralité  perpétuelle  de  la  Snifle  et  de 
labilité  de  fon  territoire,   contenant  l'article  fo 
**Le8  PuilTances  reconnoilTent  et  garantiflent  égal 
la  Neutralité  des   parties  de  la  Savoie  deûgnéâs^ 
TActe  du  Congrès  de  Vienne  dn  29  Mars  1815 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la 
tralité  de  la  ftûffe  de  la  même  manière  «    que  fi  i 
appartenoient  à  celle-ci/' 

Ces  diverfes    déclarations  et  ftipulations, 
Suiffe  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  ai 
dé  la  manière  la  plus  formelle  9  feront  règle  ei 
deux  £tals. 

OonuBu*       Art.  VIII.     Les  communications  commerciales ^ 
Oont  U*  tre  les  provinces  de  Savoie  «.  au  travers  de  l'Etst] 
**"H      Genève,  feront  libres  en  tous  tems,    fauf  les  mt' 
de  police,  auxquelles  les  fujets  de  S,  M.  feront  ai 
comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

BmigTâ.        Art.  IX.    Il  fera  libre  en  tout  temU  aux  fnj( 
^**"*      S.  M.  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les 
priétés  par  eux  poffédées  dans  ledit  Canton  et 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choifir. 

ftG«iit.  ^^'^'  ^'  ^®*  droits  acquis  aux  fujets  de  S.  M/j 
vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la  fM 
du  territoire  feront  refpectés  par  la  nouvelle  légilsladiB 
et  lei^  actes  et  contrats  pafféa,  ainQ  que  les  jugeBM 
rendue  d'après,  les  dites  lois,  ne  pourront  être  al 
qués  que  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  ces  mèfl 
lois  9  fauf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  i 
mes  de^procédure  établies  pour  les  tribunaux  igenevi 

eoie  du       Art.  XI.    Les  dispofitions  des  protocoles  de  Vi 

99  Mm  ne  du  29  Mars  1815  en  faveur  du  pajs  cédé  par  S. 
ISIS.        -  ^  P 


!•         •. 


la  canféd.  Suiffe  et  le  C.  de  Genève^    !•! 

fttre  réani  à  PEut  de  Genive,  feront  eomninnes  iftl^ 
^^nitoîres,   dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété 
fmcnt  an  protocole  du  )  Novbr.  Tuivant  et  k 
litaiion  fixée  par  le  Traite  de  ce  jour. 

I^T.  XIL     Sur  tona  lea  objeta  auxqnela  il  a  été  RtU^oa 

m  par  le  protocole  de  Vienne  du  29  Mara  1819  ÎJJ^®^^' 

^1  é^entaellea  de  la  Conftitution  de  Genève  ne 

faa  applicablea.    Et  attendu  que  le  dit  prôto- 

^imèté»   art.  3*  paragraphe  i.    «*que  la  religion 

le  fera  nnaiotenue  et  protégée  de  la  même  ma« 

i*elle  Teft  maintenant  dana  toutea  les  commn- 

par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiene»   qui  feront 

10  Canton  de  Genève  ,*'  il  eft  convenu ,  que 

ttufagea  en  vigueur  an  29  Mara  1815  relative* 

A  la  religion  catholique  dans  tout  le  territoire 

it  maintenuea«  fauf  qu'il  en  foit  réglé  autre- 

pr  Tautorité  du  St.  Siège.      En  exécution  du 

iphe  6.  du  dît  article  3.»  lequel  a  arrêté*  que  la 

réglife  catholique  de  Genève  fera  logé  et  doté 

Ibblement*   cet  objet  eft  réglé  conformément  k 

ition  contenue  dana  l'acte  privé  en  date  do 

T.  XIII.    Le  Gouvernement  de  Genève,  roulant  *"^,i^' 
lea  fentimena,    dont  il  eft  animé  envera  les  dr  ch«* 
dea  communes  cédées  et  fon  délir  de  pour-  '^^^* 
ivenablement  aux  établiflemens  de  charité  et 
n  publique*  coQfent  à  ce  que  les  prix  non 
biens  des  communes  vendues  fous  radmi- 
Françoife,  et  les  créances  obtenues  à  ce  litre 
iditea  comm^unes  foient  perçus  par  ellea  et  em* 
là  leur  profit;    que  les  établiflemens  de  charité 
ction   publique»    exiftana   confervent  leurs 
et  lea  avantaeea  dont  ils  étoient  en  poflellion  ; 
'*  pourvoira  a  ce  que  lea  dlta  établiflemens  ne 
a  aucun  égard  fe  trouver  en  fouffrance  par  le 
la  préfente  ceffion  de  territoire. 

•  XIV.  Les  propriétairea  de  biena  •  fonds ,  dont  Vroprié* 
nriétéa  font  coupéea  par  la  préfente  délimitatioih  ^s^^* 
ière  que  leurs  habitations  ou  bitimeua  de  fer- 
rie  trouvent  fur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs 
da  terre  fur  l'autre,  jouiront  pour  Texploita* 
Tde  lema  biens  de  la  même  liberté*  que  fi  leurs 
\âMê  étoient  réiiniea  fni  le  mAiâe  territoire.    Us 

'  Ht 


fat       Traiié  entre  le  Roi  de  Sardaignêf 

1816  ^^  ponnrocit»  k  raifon  des  dites  propriétés  être 
tift  a   de  pins  -  fortei  charget  9  que  s'ils  appan 
à  TEtat  où.  elles  font  fituées ,  et  le  principe  des 
Gonvernemens  fera  celui  d*nne  protection  ipëcial 
les  dits  propriétaires  t    ainfi  que  d'un   patEait 
dans  les  mefures  fie  fftreté  et  de  police. 

ContTib.  •     Art.  XV*      Les  contributions  foncières  des 
^  Joncié-  Jii3  de  Tancien  dénombrement  né  feront  point 

'*'*        tées  aadelTus  du  taxe  où  elles  fe  troovoient  le  2^ 
18159  tant  qu'ils  relieront  entre  les  mains  des 
vois;  et  les  biens* fonds  appartenant  actuel 
des  Genevoiè,    fur  le  revers  feptentrional  de 
entre  Veyrier  et  la  limite  occidentale  de  là 
de  Colonges-'Archampt  avec  les  pâturages  qui 
pendent ,  pourront  être  vendus  en  tout  tems  à 
nevois..    Les  propriétaires  genevois  du  bas  de 
(oit  fur  Savoie 9    foît   fur   Genève,   qui  jouiiEi 
eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d'après 
poûtions  des  conftitutions  générales,   auroient 
de  concefllons  du  Roi ,  pour  conferver  cette  jou 
feront  traités  à  cet  égard  ^  comme  les  fujets  de 
fauf  les  droits  des  tiers. 

x>.    da        AftT.  XVL    Tous  droits  d'aubaine,  de  dêtti 
tion!^*  et  autres  de  même  nature  relatifs  aux  fucceilibns 

fe  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  S. 

regard  des  Cantons  fuilles  et  réciproquement,  Gi 

abolis   à  dater  du  jour  de  réchange  des  ratifi 

du  préfent  Traité. 

jproprié-  ..    Art.  XVII.     Les  propriétaire^  fuiffes  de  biens  • 
ches^d^  ^^^^^  ^  ^^^  diQance  moindre  de  deux  milles 
frontié^  mont  des  frontières  fixées  par  le  préfent  Trâil 
'**'        dçnt  les  titres  font  antérieurs  au  3  Novbr.'  ïS'iç 
feront  point  inquiétés  à  raifon  des  dispofitions 
tenues  a  cet  égard  dans  les  conftitntions  général 
S.  M. ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  ati^ 
conftitutions ,  en  cas  de  transmiilion  de  ces  biâiè' 
trement  que  par  voie  de  fuccellion.  i; 

Wt?o»     •  ^-^^-  ^^'"-    ^  ^^'^^  ^"  ^  ^^"^  prochain  les  ti 
tributions  des  territoires  refpectivement  cédés  ap| 

tiendront  à  l'Etat,  qui  doit  Centrer  en  poflelfion. 
compte  en  fera  réglé  et  foldc  dans  le  mois  qui  ftti 
la  remife  des  territoires ,  déduction  faite  des'firaix  d 
sninifiration  jusqu'à  la  dite  remife»  > 

à 


la  confédi  Suxjfeet  le  C.  de  Genève,     fis 3 

Ari>.  XIX^    Les  dettes #  qui  au  terme  des  articles  igl^i 
p  a6.  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814.  «t  j^^^^^^^ 
i  Traité   da    20  Novembre    18  rç    fe  trouvent  à  la  *    . 

>rge  du  Gouvernement  de  S.  M.  dans  le  territoire 
Aè  à  Genève  par  le  préfent  Traité,  feront  à  la  charge 
l^onvernement  genevois,  k  dater  du  i  A vr.  prochain. 

AUT.  XX.     S.  M.  nommera  deux  Commîffaîres  pour  ^J?."**^ 

et  terminer  dans  le  plus  bref  qelai,    avec  deux 

lîfTaires,  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  ]a 

Kion  des  dettes  actives  et  palEves^  qui  concer- 

lïoit  rincien   département  du  Léman,    foit  lei 

qui  ont  exifté  entré  les  deux  Etats     Le  Gour, 

ent  François  fera  invité  à  intervenir  dans  cette 

don,   pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien 

ent. 

titres,  régiftres  et  autres  pièces  des  anciennes 

tés   adminiftratives  et  judiciaires,    et  des  diffé- 

régies  dudit  département ,  dépofés  à  Genève  et> 

ncernent  les  habitans  et  les  communes  dn  ter- 

de  S.  M.  feront  reftitués  aux  deux  Commiffaires 

,    et   quant  aux  pièces  qui  intérelTent  tout  le 

ement  ou  l'ancien   arrondillement  de  la   Sous- 

ure  de  Genève,  S.  M.  confent  qu'  après  qu  il 

a  été  drellé  inventaire,  elles  relient  pendant  cinq 

dater  de  ce  jour,  dans  la  dite  ville  tous  la  garde 

refponfabilité  de  deux  depoQtaires  nommées  l'un 

M-  €t  Tautre  par  le  Gouvernement  de  Genève* 

piration   de  ce  terme  les    deux  Gouvememens 

nt  de'^concert  a  la  convenance  de  continuer,  de        ' 

êr ,  ou  de  fopprimer  cet  établillement.  Les  fujets 

M.  auront  un  libre  accès  à  ces  dépôts  »  et  les  ex-' 

ons  par  eiix  demandés ,   on  quUl  7  auroit  lieu  de 

ire  par  devant  les  tribunaux  et  autres  autorités 

i»  ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  con- 

s,  que  par  le  dépoHtaire  royal,  lequel  en  perce- 

droits  pour  le  coihpte  de  S.  M. 

T.  XXL     L'établilTement  des  bureaux  de  doua- Frais  dt 
r  la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenfes  pour  ^^^^de 
i   et   la  délimitation  fixée   par   Tart.  u  exigeant  douaaet 
ftmction  ou  ramélioration  de   plusieurs  points 
route  de  communication  entre  la  BalTe- Savoie 
Çhabfais,    une  fomme  de  cent  mille  livres  de 
mt  fera  mife  par  le  Canton  de  Genève  à  la  dis« 

^  po« 


i 


ifl4     TrifUé  entte  le  Roi  de  Sardaigae^ 

ÏSl6  P^^^^^°  ^^  S-  M*  Cette  fomme  fera  pajal 
Jalien  dans  lea  fix  mois  qui  fuivront  la  lign 
prérent  Traité. 

Déiimi.        Art.  XXIL     Denz  CommUTaires  feront  i 
ution,   tement  nommés ,   l'un  par  S.  M.  le  Roi  de  S 
et  l*antre  par  la  confédération  fuiffe  et  le  Ci 
Genève,   pour  procéder  à  IVxécution  de  la  ( 
*^  tion  ci  -  delTus ,  de  manière  qu'elle  foit  acheri 

réchange  des  ratifications.  Les  Commiflaire 
ront  un  prbcès  -  verbal  de  leur  opération  et 
dront  un  plan  topographique»  par  etix  fignc 
délimitation  totale,  avec  Tiiidication  des  con 
les  dites  pièces  faites  à  triple  original ,  fa: 
nexées  an  prélïnt  Traité. 

Aiieient       ^^t.  XXIII.    Lés  dispofîtions  des  anciens 
'^^^''   et  notamment  dé,  celui  du  3  Juin  1754  •    au 
il  n*eft  pas  expreflement  dérogé  par  le  préfenj 
font  confirmées. 

S2m?*'  ^^'^'  ^^^^-  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  p 
et  par  la  Nconfédération  fuilTe  et  le  Canton  de 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans 
de  trois  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut; 
après  l'échange  des  ratifications  la  remife  d 
toites  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont 
appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  feize  du  mois  de  Mara  de 
grâce  1816. 

(Signé:)  Montoglio. 

^ROVAGNE   DE   Coi.£Gl 
PXCTXT    DE  ROCHENO 
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29. 

me  arbitrale  de  la  commiffîon  établie  ^  I8l6 
in  confequence  de  Part.      de  l'acte  du  •^*^»"- 
de  Vienne  pour  juger  les  réclamations 
inces  et  états  créanciers  de  rentes  établies 

# 

w  du  Rhin  par  le  recès  de  Deputation 
Feur.  i8o3;  prononcée  à  Vienne 
le  26  Mars  I8I6. 

(Klûbmm  Staatsarchiv.   T.  i.   p.  S4^) 

sfpruch  der  Commijffion  ;   datirt  TVien 
den  26ten  JMàrz  ig^C* 


K.  K.  »  aaf  Erriichen  der  am  Rheinufer  LSn» 
îlsenden  tentrchen  Hôfe  nieclergefetzien  Corn* 
1,  wird  dem  Herrn  Fùrften  Cjrl  von  Lôw«  nfteîii- 
Im ,  dem  Herrn  Grafen  Chriftian  Friedrich  von 
Wernigerode,  aïs  Scnnior  dea  Gefammthanrtfa 
;,  der  Fùrdlich-Ifenbnrgifchen  Fidciroinmifa- 
ration,  der  in  dm  Grâflich  -  Leiningilchen  An- 
leiten  angeordne  ten  Gror^hersoglich  •  Badîfchea 
"ichtlichen  Débit -CoinmilTion,  iind  den  H^^r- 
liFen  Friedrich  und  Anp^uft  von  Leininsm  We- 
ttlterer  und  jungerer  Linie,  die  abfrhriftliche 
ïhin^  der  von  den  K5nigl.  Preiifeirchen ,  Grofa- 
Ich-Badifcben  und  Grofsherzoglich -Hellifchen 
und  dem  Herzogl.  und  Fùr(ll.  Nallauifchen 
itr&ger«  untcrm  iK.Januar,  2v.  Febrnar  und 
L  eingebrachten  Erklarungen  zur  Nachricht  ver- 
t«  die  Communication  der  neuen  eîngerichteten 
»hten  der  Fûrfti.- irenburgifchen  Fideicommifa* 
iDÎftration,  und  der  in  den  Grafl.  -  Leininfçenfchen 
Brdneien  Grofaberzogl.  -  Badifchen  oberhofgericht- 
■  Débit  •  Comminion  verordnet,  die  Sache  nun» 
'  von  Amtawegen  fiir  befcbloiren  in  contnmaciam 
lommen,  und  mit  Prik^lnfiori  «li«;r  derer*  die  etwa 
uveau  Mccueil    T.  iF.  P  der 


sm6  Sentence  au  fyjet  des  rentes 

1^X6^^''  in  Frage  (lehenden,  in  dem  Aeicht  -  Depu 
Hauptrchlufs  vom  2$.  Febr.  1R03  ,  auf  den  Rheii 
fahrt  Octroi  direct  angewiefenen  inmieTwjil 
Kenten  ba)ber«  an  die  an  bef^ten  Octroi  Th( 
menden  teutfcben  Hdfe  Forderungen  au  babeu 
nen  naôchten  «  folcbe  abcr  nicbl  in  Gemâfaheit 

I  term  17.  Juliua  v.  J.  ansgegangenen  Ladung  bel 

Commiflion  angemeldet  haben  1  —  allem  An  -  ui 
bringen  und  der  Sache  wobl  erwogenen  Um. 
nach  —  zu  Recht  erkannt:    dafa 

Art.  I^  Die  am  Rheinufer  Lander  befitzend 
Rbein  •  SchiiFahrt  Octroi  Theil  nebmenden  dei 
Hofe,  nîcht  aliein  die  in  dem  Reicha  •  Depii( 
Hauptfchlura  vom  25.  Febr,  1803.  JJJJiTt  19  jj 
den  Herren  Fùrften  und  Grafen  von  Stoliberg,^  # 
.  Fûrdîn  von  Ifenburg  Orafin  ParkRein  »  den  Herih 
fen  von  Leiningen  Giintersblum  und  Heidi 
nacbbin  BiJIigheîm  und  Neidenau,  und  den 
Grafen  von  Leiningen  Wefterburg  jûngerer  Lin 
den  Rbeinfchifffahrt  Octroi  direct  angewiefenei 
I.  Januar  1814  an,  laiifcnde  immer^vâbrende 
im  jâhrlichen  Gefammtbetrage  von  69,000  GuH 
vorbebaltlicb  deren  Ablôfung  gegen  ein  Ca( 
i{  Procent,  oder  mittelft  einer  jeden  andern  z^ 
den  intereflfirten  Theilen  beliebten  Uebereinki] 
fortwâhrend  verabfolgen  su  laden;  fondern  auc 
ftehende,  bis  zum  51*  December  1815  davoa  < 
fene,  Riickftande: 

491)  Die  dem  Gefaromthanre  Stollberg,  nach  l^h 
m  den  Jahren  iBii  und  1815,  von  dem  He 
ften  Primas  darauf  bezahlten  1 1^,000  FI.  vcn 
cember  1802  bis  letaten  December  1813  ,  ani 
bûhrenden  ;  17,500  FI.; 
b)Dïe  dem  Herrn  Fùrften  Cari  Auguft  von  H 
im  Folge  des  am  28.  Januar  i$oç  mit  fd« 
Mutter  der  Frau  Fûrftin  von  Kehburg  Gril 
ftein  errichteten  Familien  Vertrags,  fur  jene 
bûhrenden  2^4,916  FI.  40  Kr.; 
c)Die  den  Herren  Grafen  von  Leiningen  «Bl 
und  Neidenaâ  fur  befagte  Zeit  gebùhrenden  64, 
i2)Und  die  dem  Herrn  Grafen  Auguft  von  Lei 
Wefterbnrgîiûngerer  Linie,  nach  Maasgabe 
ihm  producirten  Berechnung,  fûrgddaclita 
uo€h  gebùhrendra  6|(ib(^.Fl.;  ^. 


fur  V octroi  du  HUn.  flS7 

lErlrag  des  Hhein  SchîlFfahrt  Octroi-*  inlnia-  fOrg 
'elbe  ienerHiickAande  halbcr,  gleichwie  in  An- 
te  laufenden  ilentf'n ,  mît  der  darauf  gefeta* 
l^den  Hypothcharlafl  bchaftet  geblieben .  — 
Ibhéît  der  in  0$4  iind  ç  dea  28.  Artikelader  die 
hiflTatirt  becreftanden  Verabredungeu  enthalte* 
ntnellen  Uebereinkanft  —  wofcrn  ûe  nirhc  nach 
allda  vorbehahenenWahl,  befagte  llùrkftânde» 
i&nalogie  $  50.  dea  Ileichs  -  Deputatioiia  Hanpt- 
l-Ton  1805,  in  2^  procentîge  (  mie  df>n  in  den 
■  nnd  20  dem  Gcfammibaufe  StoUbcrg,  der 
JMiii  von  Ifenbufg  Grâfin  Parkfttiin ,  den  Hcr- 
pen  von  Leiningen  BilHgbeim  nnd  NeidenaUp 
ft Herrn  Grafen  von  Leiningcn  VVede rbnrg  jùn- 
(iaie,  angewiefenen  immerwîihrcnflen  llenc^^nt 
iehtende)  gleichwie  diefe,  auf  derKhein  Schiff* 
Btroi  haftende  «  addttionelle  llcnten  zu  vcrwan* 
neint  Teyn  follten  -~  in  sohn  nnnjittclbar  auE 
r  folgenden  Jahren,  mittelfl  jiihrlicbf'r  Tilgnng 
itén  Theila  einrr  \rÂ€\\  der  vnrbenaiinten  Rûck- 
àmmen,  abeufùhren,  weniger  nicht  w«'gea 
i.dern  Herrn  Grafen  Friedrich  von  Leiningen 
Brg  Altérer  Linie  begehricn  6oc.o  FI. ,  falia  der* 
nrznthnn  vermag,  dafa  diefe  Summe  Jbei  dtt 
m  Fr^nkreîcb  auadrûckiich  ausgenommen  wor* 
igeheimen  Râthe  Feder  nnd  Stephani  sn  Wert^ 
-  jedoch  mit  Âbzng  der  eingedandenermafen 
lahren  t8ri  nnd  iHiç  erhobenen  1Ç00FI.9  wo- 
b  Zahlungen  nach  der  eben  befagten  CelBon 
m  feyn  foilten ,  nach  Maaagabe  der  vorgedach- 
aluellen  Uehereinknnft  zu    befriedîgen  »    den 

nach  verbunden,  dem  zu  Folge  dann  Aller- 
nnd  HôchAdiefelben,  der  in  Gemâffiheit  diefea 
^chs  zu  verfiigendcn,  der  vorgerJachten  U^ber- 
^j]Ki  Folge  balhjahrîg  zu  leiftenden  ZahlnUgen 
qaia  Erforderliche  zu  erlaiTen  von  feibft  geneigt 
rden.     So  viel  aber 

IL  dio  cventuellen  Anfprùche  dea  Herrit 
Cari  von  Lowenftcin  Werthrira,  auf  die  ita 
iReicha-Députations-  Hauptfchlûireayon  1803» 
Lbein  -  SchiA'Fahrts  •  Octroi  angewiefene  immer- 
e  llente,  und  die  daron  aufgelaufenen  Kùck- 
in  fofern  folche  nicht  voi)  Frankreich  erhoben 
aniangtit    nachflein    Ëntrcheldungen    ûbec 

P  a  viel- 
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l8i6  vielleicht   in  Zuknnft  môglich  w^rdende  Anfpri 

ëie  gefetzliciien  Grenzen   richterlicher  Gewalt  i 

fcbreiten ,  dîefe  Comm  illion  fich  nicht  ermâchtij^ 

ten  kônne,  das  tinterm  4ten  Sept.  v.  J.  bei  îhrf 

brachte»     mit    der    Nachfnchnng    einer    unftatdd 

Provi^onalverfiigung  begleitete  fiegehren ,  ihrerJ 

fcheidung  zn  unterzieben,    fondern  befagtem  fl 

Fûrftcn  vorbehalte,  die  ans  einem,  aaf  erhobefte^l 

Sr.  Kônigl.   Hobeit  des   Herrn  Knrfiirften   zn 

wider   das    Fûrftiicbe    Haus    Lowendeîn    erg< 

recbtskrâftîgen  Erkenntniile  erivachren  môgen< 

derungen  zu    feiner  Zeît  wider  die  Orofahenii 

Badifcbe  und    Herzogltch-  und  FùrftUcb  •  Naffi 

Hôfe«    tind  in   fo  fern  er  iicb   mit  den  £r1 

des  Konigl.  Preursîrchen   und   Grofsberzoglii 

fcben  Hofef   zn  berubigen  nicbt  gemeint  fc] 

ancb  wider  letztgedacbte  Hôfe,    in   foro    coi 

recbtlicber  Ordnung  nacb  ein*   nnd  anazufiihri 

was  end  Iicb 

Art.  III.     die  von  der  GrofsberzOglich-Hi 
Gefandifcbaft  nnterm    i8ten  Januar   wiederhoU' 
gefucbte  Anerkennung  der  urfprùnglicben  LU 
der  im  jj.  9.    des  Reicbs-Deputations -Hauplf 
vom  açten  Febrnar  1803»  dem  damaiîgen  Herzi 
Haufe  IVlecklenburgvScbwerin  angewiefenen,  11 
18 II  dem  Grofsberzoglicb-Heffircbèn   Hofe 
und  von  diefem  im  Jabr  1812  in  eine  mit  Frai 
Torgewefene  Unterbandlung  und  Abrecbnung 
genommenen    immerwâbrenden   Renten    bel 
Herrn  Grofsberzogs  zu  HelTen  Kôniglicbe  Hobi 
den  CommilTions*  Befcblnfs  vom  25 ten  Octol 
gen  Jabrs  verwiefen  werden. 
Von  Rcchtswegeh. 
Wien  den  zôten  M&rz  18 16/ 

C.    Fr.    von   FUFENDORr* 

vormaliger  Kaiferlicher  Reickshofratk% 

A.  K.  Fr.  Bartensteik, 

vormaliger  Kaiferlicher  Relchshofrath^ 

F.  C.  Fr.  von  Gartnkïi,'^ 

vormaliger  Kaiferlicher  Reichshof-ratk^^ 

C.   F.    C     StADER  MACHER  t 

K.   R.    Hofrath,   m.  p. 
F.  J.  v.  Breunino, 
Kk  K»  Hofratkf    m,  p. 
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\é  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujje  et  S.  yf.  I8l6 
Prinze  de  Schvoanhour g- Sonder shaufen  »»  ^^^- 
régler  leurs  rapports  refpectifs:^  figrié 
le  15  Juin  I8l6. 

tfammlung  Jûr  die  Prcufsifchtn  Staaten. 
Anfang  1818.  p.  71 -74-) 


K5nig1.  Majeftât  von  Preafaen  •  welche  in  Fpige 
Ira»  iSten  und  riSten  Artikels  dar  am  çten  Jn* 
if  ^  anf  âem  CongrelTe  zu  Wien  abgefcbloffenen 
aile  diejenigen  Rechte  getreten  ûnd ,  die  bis 
der  Krone  Sacbfen  gegen  daa  Fiirfilich^  IJaua 
zbnrg  und  deflen  BeHtznngen  zugeftanden»  nnd 
chL  der  Furft  zu  Schwarzburg-Sonderahanfea 
ita  genéigt ,  Ihre  Verhâltnifle  eînfacher  tind  be- 
alb  biaber  zu  ordnen.  haben  zu  diefemZwecke 
ichtJgte  ernannt,  nâmlicb: 
.  der  Kônig  Ton   Preufacn,    den  wîrklichen 
en  Legationsrath ,  Section8cbef«  Ritter  niehre- 
en«    Herrn  Johann  Ludwig  von  Jordan,    und 
eimen  Legationarath  und  Ritter  mehrerer  Or* 
n  Johann  Gottfried  Hoffmann  ;  und  S.  Durchf. 
zn  Scbwarzburg-Sondershaufen  den  Gehei- 
th  •  Canzler  und  Confiflorial-  Prâûdenten  Lud- 
belm  Adolph  von  Weife,  und  den  Vice-Kam- 
fidenten  und  Kammerjunker  Cari   Friedrich 
von    Weife,    welche,    nach  Auswechfelung 
gnter  Form  befundenen  Vollmachten  «    ûber 
eajde  Artikel  fîch  vereinigt  haben. 

.  I.       Se.  Durchl.  der  Fiirft  zu    Schwarzburg-  Benon- 
atifen  leifien  fur  immer  Verzicht  zu  Gunften  de"**"* 
5  Konigs  von  Preufsen  :  p*"  de 

f  aile  lehnéherrlîche  Rechte  und  Eînkûnfte,  hAufen^* 
SIe  bieher  aliein  oder  in  Gemeinfchaft  in  dem 
\g  des  Preursifchen  Staatea ,  fo  wie  er  naçh  Ab-> 
b  des  gegenwârtîgeQ  Tractata  begrenzt  Teyn  wird» 
,    erhoben»  oder  fonft  behauptet  haben  »  wie 

auch 
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jQ|^tach  aaf  aile  Anrprûche,  welche  Ihnen  etwa 
Salzquellen  su    Artern  zuftehen  môchten       i 

^  Tateigenihum  an  Waldnngen,  Wiefen  and  anden 

Aûcketif  welche  S.  Durchl.  der  FtLrft  von  Scbwi 
Sonderibanfen  an  verfchiedeneii  Orten  der' 
fchen  Staaten  beHizen.  wird  ieduch  nicht  hiei 

fetreten,  fondern  bleibt  FiirQlîches  Eigçntbui 
'reafsircber   Hàheit  mit  fiefréiung  von  ordei 
Grnndfteuern  »    fo  weit   diefelbe  bia  hierher 
funden  bat. 

2.  Auf  die  Landeehobeît  und  aile  von  d 
abbângenden  Rechte  und  £înkiinfte  in  deu  A; 
dungen*    den    Gerichtcn    Alleraberg    und    Hj 

•  und  der  Ortfchaft  Utlerode;  die  Cameralgâ 
Fovften  îm  Amte  Bodongcn»  ûnd  in  diefer  f 
leîftung  nicht  begrîften,  und  werden  vielmd 
d^ndavon  abhiingenden  Domanialrechten  undi 
gen  von  Sr.  Darcbl.  unUr  PreufaiCcher  Hobc 
mil  den  Ëtgenfcbaften  befclTen  werden,  wel( 
am  meîQcn  prîvilegirten  AHodial-Rittergiitèrii 
Graffcbaft  Hohenikein«  Preufsifcben  AiuheiUi 
Hegel  zuftehen,  auch  bleibt  denfelbcn  die  B 
Ton  ordentlîchen  Grundfteuern  in  dem  Ma 
welchem  Ge  bisher  ftatt  gefundcn,  ferner  b 
Torb^ehalten. 

3.  Auf  die  Ortfchaft  Brucbdâdr,  mit  allen  } 
EigenihumS'  nud  andern  Rechten. 

4.  Auf  aile  Rechte  und  Einl^ùnfte,  die  1 
der  Ortfchaft  Bolbeuheiligen  und  deren  Zub 
Aeben. 

5.  M.  der  Kuuig  von  Preufaen  werden  alL 

und  £inkûnfte«   worauf  hierdurch  au  Ihren 

« 

verzichtet  wird,  fur  Sirh  und  ihre  Nachfo 
eben  den  Befugniilen  und  Verbindlicbkeiten 
womit  (îch  diefelben  zur  Zeit  im  B<4]tze  Sr. 
dea  Fùriien  zu  Schwarzburg- Sondershaufenl 
und  es  kann  und  foli  namentlich-bierdurch  d< 
ten  dea  Haufca  Stollberg  nichta  entzogen  we 

Aénon*  Art.  if.  S  M.  der  Konig  von  Preuf«en  xt 
eut|ons  ^3g^g^|^  2n  Ganften  Sr.  Durchl.  des  Fùrften  zu  2 
pan  de  burc  «  Soudexahaufen  : 

UFjruiTe         o  -^ 
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il.  Auf  alleliancleaboheîts-,  Oberbarrlichlceiu-  und  lfi[5 

iMiechce  und  Eiiikûnfte ,   welcbe  Sic  bisber  ùber 

\^àml  Ebeleben»    jedoch  tnit  Aufnahme  der  Ort- 

Bothenheiligen  nnd  deren  Zubebor.    die  foge- 

Receftherrrcbafteiit  die  derGemeinde  Wieder* 

gehdrige  Hoizung,  Stockei  genannt*  nnd  ùber* 

in  dem  Umfange  dea  Gebieta  Sr.  Durchl.,    fo 

^M  nach  Abrchlufa  dlefea  Tractata   begrenst  feyn 

befeiren,  erhobc'n,  oder  Tond  behauptet  baben; 

ifagelder  ond  die  Jagd  in  der  Stockei  find  na- 

bierunter  begriffen. 

Anf   die  Landesboheita-,   Lebna-   nnd   Eigen- 
icbte  nnd  Einkùnfte,   welcbe  Sie  in  den  Ort- 
Grofa-Furra  nnd  Bendeleben  befitsen. 

Anf  daa  Eigentbum  nnd  die  Einkùnfte  dea  in 

^fchwrarzbnrgircbcn  Dorfe  Alkeraleben  belegenen» 

\  Erfprtbfcben  DomainenverwaUnng  gebôrigen 

Il  and  der  iunerbaib  der  Sonderabâufifcben  Grenxe 

len    Befitsungen    und    GefàUe  der  vormaligen 

Gellin^en,    wie  aucb  auf  diejenigrn  GeAUe 

inkûnfte,  welcbe  Ibr  Collectnrbof  su  Nordban- 

4aa    eingezogene   Ooroftift  und  der  Frauenberg 

iafelbft  in  denjenigen  Ortfcbaften  eibeben»  ivef 

=ucb  AbfcbJufa  dieies  Tractatë  unter  der  Landea- 

;Sr.  Durcbl.  Qehenwerden.     Ancb  foll  dieStener* 

lit  der  FiirRlicben  Domaine  zu  Gerterode»  fo  wie 

dcm  Tilfiier  Frieden  beftand»  wieder  berge- 

nrden* 

Durcbl.   der  Fùrft   zn  Schwarzburg  •  Sonders- 

iwerden  aile  Recbte  nnd  Einkùnfte»  worauf  bier- 

Ihren  Gnnften  verzichtet  wird,   fur  Sicb  nnd 

Nachfolger  mit  eben  den  Befugniffen  nnd  Ver- 

^'chkeiten  befitzen  •  womit  Hch  dîefelben  znr  Zeit 

^  (fitze  S.  M.  dea  K5niga  von  Prenf^en  befindent 

\it$  kann  und  foll  nanaentlich  ancb  bidrdurcb  deh 

ten  dea  Hanfea  Stollberg  nicbta  entzogen  -Werden. 

U;r,  III.     Die  Uebergabe  der  gegenfeitig  Artîkel  E««c« 
il  2.  abgetreteuen  Bcutzungen,  Recbte  und  Ein- ^proT^ 
iegefcbiebt  am  1.  Juliua  des  gegenwârtigen  Jabra.  que. 
.  Vortheile  und  allé  Laden  lauUn  von  diefemTage 
»   nnd  mit  Einfchlufs  deffelben  fur  Recbnung  des 
nen  Inbabera.      Aile  friiber  fôllige»    aber  bei  dea 
iTaffennoch  rûck&andigen  Gef^UCf  Abgaben*  Dien* 

^  fXé 
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jO|gfte  vtïïà  Leîfhingen  aller  Art,  yerbifiben  dem  M 
BeHtzer  •  welrher  gehalten  ift«  dagegpn  auch  allfeii 
Aiindige  Yanfenâe  Aurgaben  1&11  ùbertiehmen,  ob  "^ 
liber  beides  irgend  eine  Nacbrechnnng  ftatt 
Kônnte.  Dieaufdie  abgenerenrn  Belitzangen, 
und  Ëînkuiifte  Beziig  habeiiden  Regiftratiireu 
Fapiere  aller  Art .  folJen  in  der  môglicbft  kiir 
Zeit,  fpâtf^ftfno  bis  sum  ifteii  October  lanfenden 
Tes  ùbergeben  werden. 

Dctrefs         Art.  IV.      Mit   den  abgetretenen   DiArictes 
tioVu"  Orlfcbafien  geben  bh'S  die  Localf^hiildew  and 
ùbcr.     Sic  treten  ganz  auFser  Verbiiidung  mit  den- 
vinzen,  Kreifen  oder  Aemtern,  wovoii  lie  gej 
tig  getrennt  W(*rden,  iind  es  koimen  von  beidi 
tcn  keine  N'acbfordernngen  "  Avegen   vorroaU 
fcbaftlicben  Vermôgens  od«>r  gemeinrcbaftlicb''i"! 
den  von  denProvinzial*,  Kreîb-  und  Aemtercaff^ 
die  abgetretenrn  Diftrîcte  nnd  OrtCrhaften  oder 
liehrt,  érboben  Averden.      Seine  Maj.  der  Kônigt 
Preufeen  und  S.  D.  der  Fiirft  von  Scirwarzburg- 
derëhaiifen  iibcrnehmen  jedor  an  Ibrem  Thfilc  dî 
-gen  Stânde,    Behôrden,    Corporationen  und  Cofltf 
nen  voDdândig  tmd  nacb  aller  Bîlligkeit  zu  entfcl 

?jen,  welche  dnrcb  diefe  Beftinamnng  erweisHch  ' 
etzt  feyn  môditen.  Milden  und  frommen  Stifini 
Verbleiben  anf  bciden  Seiten  die  bîsher  bezO| 
^éfillle  und  Einkùnfte,   und  .foll  darin  durch 

wârtige  gegenfcitige  Abtretung  nicbta  verândert  w< 

•-  -  •    . 

^9^^*.       Art.  V.     Von  beiden  Seiten  geht  blof  dîe'l 

Ffiifio'   .dienerfchaft  an  den  nenen  Landesberrn  ûber;  voi 

oaixes.     Peniionârs  im  Civil  bloa  Unteroffizianien»  îm 

.bk)8  folche   Perfonen,    die   nicbt  OberofRziera 

,     haben  und  deren  feiler  Wobnfitz  fine  der  ùbertel 

den  Ortrçhffteu   ïi\,      Sie  verbleiben  iihgekrânkt 

Belitze  ibrer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte.    Sft 

dem  Frirrfen  wird  frei  (leben,  bei  denj«nigen  Oeei 

mie   Verwaltungen  und  Untcrgerîcbten ,  die  SIe  i 

^riikêl  r.    Nr.  2.    kiinftlg    unter   Freufaifcber   Hc 

•  betitzeh  Werden,    aucb   rn  Ihrem  Gebîet  geborne 

natâraiilirte   Verfonen   anzuftellen*   vyrenn  fie  Tonl 

allgeniçinen  gefetzlichen  Rigpnfrbaften  211  Verv^al 

ïbri'a  Dîenftca  'hfebèn.     Militârf»  aîVer  Grade, -welcl 

den  abgetretenen  DiRricten  und  OrtCchaften  get 


'.  de  Akioanbourg*  Smderihaufen.    SgS 

Icn-,  wenn  fie  ihra  Dienfte  bei  dem  bisherigen  |S)^ 
tîrm  nicbt  fortfetzfn  wollen,  anf  ihr  Auro- 
I  sa  fioda  des  lanfenden  Jahres  1816    Tenib- 
nnd  in  ihre  Heîmath  entlaffen  werden. 

VI.  Da  hiemach  die  VerhaltniOe ,  in  wel- ATficié* 
jne  Durchl.  der  Fûrft  vormaU  gegen  die 
•difen,  und  in  Folge  derCelben  letztlich  ge- 
i.Preurëîfchen  Staat  ftanden*  erft  mie  dem 
I  d.  i.  anfhbren ,  fo  werden  Sie  die  etwa  norh 
digen  Recefagelder ,  und  etwa  von  Ihnen 
beuen»  aber  rerersniSrBÎg  Preofcen  sndândi- 
nern  nnd  Âb^aben  bis  zu  gcdachtem  Ter* 
inocb  an  die  Aegieruniira-Haiiptcaffi^  zu  Mevw 
ibtragen  laffen.  Das  Quantum  dierer  Rûrk* 
bu  Tofori  von  in  Berlin  zufamm^ntretendeii 
brieu  berechnet,  und  der  gedachten  CèS% 
iweîfung«  wie  viel  fie  ùberhanpi  uoeh  zu  for* 
II,  ziigeftellt  werden.  Die  Zablung  wird  der- 
nrfolgen,  dafa  binnen  Jahreafrift  ailes  berich- 
n  wird. 

f 

.VIL     S.  D.  der  Furft  verpflichten  fich,  den- Arran. 
Maafsregeln     fur    Ibre    Lande    beyzutreten,  miUtSk^ 
wegen   des    gemeinfchaftlicben    militërifcben  !••• 
I  der  Gegenden  zwifcben  der  Saale  und  Werre 
sinfamer  Uebereinkunft  mit  den    dafelbft  an- 
en   Mitgliedern   des  deutfcben    Bundes   ûber- 
lerchloflen  werden  môchten.     Sie  werden  da* 
Dch  Ântbeil  an  derjenigen  Auseinanderfetzung 
^  welche  ûber  die  gemeinfcbaftlicben  Verwen- 
der  Norddeutfcben  Fûrften,   wegen  der  krîe- 
h   EreigniiTe    in    den   Jahren  1805  und  1806 
i  wird. 

.  VIII.  S.  M.  der  Kônîg  tind  S.  Durchl.  der  JjjlJ^»^ 
erfichern-einander  gegenfeitig  die  freye  und 
#erte  Durchfuhr  der  Militareffecten ,  des  Sal- 
I  Getraides,  aller  Brennmaterialien ,  des  Zîm- 
;es,  des  Kaikes  und  aller  Steine,  wie  auch  der 
lîfle  Ibrer  Berg-  und  Hiittenwerke.  Diefe 
thr  kann  jedoch  nur  auf  ofFener  LandQrafse 
ter  Beobachtung  der  allgemeinen  finanziellen 
izeilicben  Vorfchriften ,  zu  welrhen  letzteren 
le  Erlegung  blofser  Wege-  und  firûckengelder 
erfolgen. 

Art. 
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I8I6  '  ^^^*  '^^  ^^'^  M.  dem  Kônige  von  J^rcnC 
'  .  bleibt  oach  Àbgang  aller  znr  Lehiufolge  nach 
rérer-  ^  hërigen  Verfaffang  bcrechtigten  »  das  Heimfi 
£ou«      in  deinfelben    Maafae  aujBdrûcklich .  vorbehal 

welchem  es  vor  Abfchlufs  des  gegenwârtigen  ' 

bedandeu  bat. 

ConTen*       Art.  X.    S.D.  der  Fûrfi  zn  Schwar^barg^S 
a^riaté  haufen  verpflichiet  Sich ,  die  agnaiifcbe  £înw 
arec       fur  Sich  und  Ihre  Nacbfolger  zn  demjenigen 
^li^'   vc^r^g^  3bu  ertheilen,   welcher  gleicbzeitig  r 
S.  M.  dem  Kônige  von  Freufaen  und  S.  D.  di 
Aen  zu  Scbwarzburg-Rudoiftadt  zu  gleicbem 
abgefcbioITen  werden  foll.     Diefer  Staataverin 
deubalb  Ibren  BevoUmachtigten  gleicb  nach  c 
Uoteraeiehnung  mitgetbeiU  werden  »  und  die 
lîgung  wird   hierauf  noch    YOr  Auawecbfeln 
Ratificationeu  erfolgen. 

BaUfica»       Art.  xi.     Gegenwttniger  Tractât  wIrd  to 
"**"•      dem  Kônîge.   und  S.  P.  dem  Fiirften   ratificir 
die  Ratilicationen   binnen  vierzehn  Tagen  11 
Unterzeichnung  auagewechrelt  werden. 

Des   zu  Urknnd  baben  die  beiderfeitigen 
tnScbtigten  gegenwârtigen  Staats^'ertrag  uutera 
und  mit  Ihren  Wappen  beûegeit4 

Berlin  9  den  iç.  Junius  18 16. 

(L.  S.)  Johann  Ludwig     (L.  S.)  Ludwig  Wi 
VON  Jordan.  Adolph  v. 

(L.  S.)  JOHANN    GoTT-       (L.  S.)  Carl     Fri 
FRiED  Hoffmann*  Wilhelmv. 


*>  Séparât  •  Artikel. 

Vxff  Art.  I.  S.  M.  der  Kônig  von  Preursen,  ni 
Modales  ^^^  Fùrft  ZU  Schwarzburg*  Sondershaufen«  fich 
geeenfeitig  die  Genehmigung  derjenigen 
cxipecianzen  zu»  welche  von  Ihnen  vor  Uut 
nung  des  untenbenannten  Tractata  auf  durch 
ben  atgetretene  GegenQânde  ertheilt  word< 
Jnriidi*  mocbtcn. 

drôht^  Art.  II.    Den  vormaligen  Kecefsberrrçhaf 

conâi*    denîenigen  Difiiictent  Ortfchaften  undPerfonen 

Héla. 
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I  Folge  dîefes  Tracuti,    aus  Kôniglich-Preubircher  TOtg 
mdethoheit  nuter  Fiirftlich-Schwarzburgifcher  Lan-     ^ 
jAiohait    Tibergehen,    bebalten    belde    pacieçirende  -     '' 
racole  Torlâufig  noch  die  oberfte  und  letzte  Inllaiiz  in 
nyO-  nnd  Criminalfallen  bey  den  Këniglicben  Preufsi- 
khen  Obergerichtéh  anf  fo  lange  vor,  bîa  ein  nach 
'^  tikel  12.    dér  dentrcheri   Bundesacte  voni8.  lunius 
iiç.   gebildeter    oberQer  Gericbtshof  auch   fur  die 
icb  '  Schwarzburgifchen  Lânder  eingericbtet  und 
itigkeit    getreten  feyn    wird,     woranf  aladann 
interimifti'  *he  Verhaknifa    gânzlirh    aufhëren» 
die  Gericbu  arkeit  in  letzter  Inftanz  obne  Ana- 
le  an   gedacbten    Gerichtahof   libergehen    wird. 
[S*  M.  beflimmen  zu  diefer  interimîAifcbeii  Ji^ftanB 
geheimee   Obenribunal,    nnd   werdon    dcnfc^lben 
lalb  Auftrag  machen.     Aucb  verfprecben  S.  D.  det 
anadrùcXiich  »   den  vôn  Ibnen  durch  gegt;uv,ârti- 
Tractât   nen  erworbenen   Untertbanen ,    bey  der 
Ibren   Staat  in    Gcmâfsbeit  des   13.  Artikds   der 
ideaac^e    za   erricbtendeu    ftândirehen  VerPalTung, 
rgniHe  beyzulegen*    welche  wefentlicb,   der  ver* 
iiedenen    Lage   gemâra*    denjenigen    gleicbgeltend 
\  die  lie*    wenn  fie  Preafsircbe  Untertbaiien   ge- 
sben  waren,  in  Uticklicbt  der  ftândifcben  Verfaffung 
lalten  haben  wifrden. 

Diefe  Artikel  follen  rattficirt  aucb  fo  angefehen 
rden.  aïs  ob  fie  Wort  fiir  AVort,  dem  beute  zwifcben 
[.  dem  Kônige  von  Preufsen  nnd  S.  D.  dem  Fur* 
zu  Scbwarzburg- Sonder shauf en»  wegen  einfacbe» 
nnd  beftimniterer  Anordnnng  der  zwifcben  Ibnen 
\tt  beftandenen  VerhàitnilTe  abgefcbloilenen  Tractal« 
iverbleibt  wâren. 

Dea  zn  Urkund  baben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
itigten  die  Séparât  •  Artikel  nnterzeichnet  nnd 
ihren  Wappen  beliegelt. 

['Berlin t  den  iç.Juuiua  1816. 
S.)  Johann  LuDWio    (L.S.)  Ludwig  Wilhelii 

VON  IloRDAN.  AdOLPH  V.  WfilSE. 


\ 


_  t 

s.)  Johann    Gott«      (L.S.)  Garl     Fbi£dricii 

FBIBD  HOFFUANN.  WlLHfiLM  T.  WjKISR. 
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■ 

I8î6  Traité  entre  S.M.  le  Roi  de  Prujfeet  S./ 

•pjiiiii./^  Prince  de  Scbwarzbourg  -  Rudoljladt  p 

^  régler  leurs  rapports  refpectif/;  figné 

le  19  Juin  I8I6. 

(fiejetzfammlung  fur   die   K.   Preujsifch^n   Staa 

Anfang  1818.    p.  74  -  77.) 

ïJ*  M.  àet  Kdnig  von  Preursen ,  welche  in  Folea 
I5ten,  iSten  uncT  ii8ten.ArtikeU  der  am  9.  !«■ 
18  cç.  auf  dem  CongrelTe  zn  Wien  abgefchlolêii 
Acfc«  in  aile  diejenigen  Rechte  getreten  find,  dia' 
dahin  der  Krone  Sachfen  gegen  das  Fiirftliche  B 
Schwarzburg  und  deflen  Befitzungen  zuftanden»  i 
S.  D.  der  Fùrft  zu  Schwarzburg -Rudollladt,  bdf 
feits  geneigt  Ihre  VerhâUniffe  einfacher  nnd  beftimn 
als  bisher  za  ordnen ,  haben  zu  dieCem  Zwecke  '> 
ToUmâbhtîgte  ernannt,  namlich: 

Seine  M.  der  Kônig  von  Preufsen,  den  wirhlid 

gebeimen     Legatîonsratb,     Sectionscbef    und     Ri 

«mehrerer  Orden  •    Herm  Johann  Ludwig  von  Jord 

nnd  àen  gebeimen  Legationsrath  und  Ritrer  mehii 

Orden,  Herrn  Johann  Gottfried  Hoffmann;  und 

S.  D.  der  Fiirn;  za   Schwarzburg- Rudolftadt»  1 
Kanzler  nnd   Confidorialprâfidenten ,    Grofskrenz 
Grofsherzoglich  •  Badenfchen  Ordens  der  Tréue,  Hc 
Freyherrn  von  Ketelhodt; 

Welche,  nach  Auewecbfelung  ihrer  in  gâter  Fc 
befundenen  Vollmachten»  ûber  nachftehende  Arti 
iich  vereînigt  haben. 

Reaon-  Art.  I.     S.  D.  der  Fûrft  zu    Schwarzburg- Httd 

Ltptn  .**^'  •  leiften  fur   immer  Verzîcht   zu  Gunften  Seii 
de      M.  des  KônigB^von  Preufsen: 

3^7."'        »•  A"f  a^*«  lehnherrlichen  Rechte  und  Einkûnl 

ïudolft,  welche  Sie  bîeher  allein  oder  in  Gemeinfcbaft  in  d 

Umfang^   dea   Preursîfchen    Staats,     fo   wie   er  tu 

Abrchlufs    des  gegenwârtigen  Tractata    begrenzt   h 

wirdi  beCeffen,  erhoben  oder  TonK  behauptet  habi 
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fie  vûi  ille  Anrpruche«  welche  Ihnen  etwa  anf  dia  XftlÛ 

^""'[iienea  su   Artern   Kuftehen  m&chten»    und   anf 

Geld*  nnd  NaturaliengefSlle  »   welcha  Ihre 

bUher   ans  den  Aemtern   Sacbreiiburg»   Ar* 

1  Singerhanfen    und    Rofsla   becogan   bat.      Dai 

Eigenthum  an  Waldungen  »  Wiefen  und  ande* 

GrondAûcken»  welches  S.  D.  der  Fûrft  zu  Schwarz« 

f-RudoIBadt  an  verfchiedenen  Orten  der  Preufsi- 

Staaten.  s.  B.  bey  Uftrungen,  fireitungen,  £tB- 

êder  in  anderen  Orten  beiitzen,   wird  {edoch 

nieht  abgetreten»    fondem   bleibt  Fùrftlîches 

m  nnter  Preufsifcher  Hobeit ,  mit  BeAeyung 

wdentlicben  Granddeuern,    foweit  diefelbe  bia*' 

iittt  gefunden  bat. 

il  Anf  die    Ortfcbaften    Woblkramshauren  «    mit 

Hoheits-,  Eigentbnma-  und  anderen  Kechten. 

b  d^r  Woblkramsbaufer  Flur  gelegenen,  zu  dem 

uchen  Vorwerke  Strausberg  gebôrigen  Wiefen  Gnd 

frivit-Eigentbum»  auf  welcbes  die  Beftimmungen 

Nr.  I.  diefea  ArtikeU  Anwendung  finden.     Daa 

Strausberger  Flur  gelegene  Vorwerk  Kircbberg 

noter  Scbwarzbargifcber  Hobeit. 

&M:  der  Kënig  von  Preufsen  werden  aile  Rechte 

'Einktinfte,   worauf  bierdurcb  zu  Ibren   Gnnften 

iehtet  wird,    fiir  Sicb  und   Ibre  Nacbfolger   mit 

den  BefugnîITen  und  Verbindlicbkeiten  beGtzeut 

it  fich  diefelben  zur  2^it  im  Befitze  S.  D.   dea 

n  zn  Scbwarzburg-RudolRadt  befinden,  und  es 

und  foll  namentlicb  bierdurcb  den  Recbten  dea 

Stollberg  nicbts  entzogen  werden. 

Ait.  il     S.  M.  der  Kônig  von  Freursen  verzicb-  R«ion. 
ta  dagegen  zu  Gunften  S.  D.  dea  Fiiraen  zu  Schwars-  al^'T^ 
Rudolftadt:  de  u 

I.  Anf  aile  Oberberrlîcbkeits  -  »  Lehn  -  und  andera 
;btfama  und  Einkûnfte»  welcba  Sie  bisher  in 
i  fogenannten  Recefsberrfcbaften  oder  fond  in  dem 
'inge  des  Gebiets  S.  D.  «  fo  wie  es ,  nach  Ab- 
ifa  diefes  Tractata  begrenzt  feyn  wird,  bereffent 
rikoben  oder  Tonfl  bebauptet  baben,  —  Diefer  Ver- 
Uit  beziebt  Gch  jedocb  nicht  auf  dia  Aemter  Ha- 
Igan  und  Kelbra»  welcba  vielmebr  in  ibren  «  bia 
im  Jabre  1806  Recefs-  und  Obfervanzmâfsig  beQan* 
Varh&Itniffan  blaiban. 
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lftl6  ''  ^^^  ^^^  Lande8hoheit0-9  Lehns  •  und 
thamerecbte  und  fiinkiinfte,  welche  za  der 
Gbllingen  geboren»  und  deren  G^enftand  ii 
der  Radolftâdlifcben  Grenzen  liegt;  desgleic 
die  Landeshnheitlichen  nnd  anderen  Rechte, 
der  Fiirftlich-Schwarzbnrgifchen  ReDtkamm< 
rigen  Holznngen,  der  Hoftienberg  und  das  f 
genannt,  wie  aucb  ùber  die  Fùrftlîcb  •  Scbwa 
fcben,  in  Gûnzerode  wôbnbaften  Untertbanc 
hôrigen,  im  Jabre  1810.  }n  dem  Biltingslebnei 
Katafter  nacbtrâglicb  verzeicbneten  Grundftiic 
Nr.  3^74.  bis  58 H  «  worûb^r  das  Amt  Sachfen 
Gericbtébarkeit  tbeila  ausgeûbt*  ibeils  in  i 
genommen  bat. 

5.  Auf  diejenigen  Gefâlle  und  Einkûnfte, 
ibr  Collecturhof  zn  Nordbaufen,  daa  ein^ 
Stift  Crncis  ebendafelbft  nnd  das  KIoCleramt  2 
tenborn  in  denjenigen  Ortfcbaften  erbeben, 
nacb  Abrcblufa  diefes  Tractats  unter  der  Land 
S.  D.  fteben  werden  ;  wie  aucb  auf  die  in  de 
licben  Gebicte,  nnd  zwar  îm  Dorfe  Rîngîeben  ^ 
zu  der  Deutfchen  Ordenskommende  Griftïlât  j 
HuFe  Land  und  die  mit  deren  fiefitz  verbi 
Einkùnfte  und  Gefâlle. 

S.  D*  der  Fûrft  zu  Scliwarzburg-Rudolftadi 
aile  Recbte  und  Einkùnfte,  worauf  biernaît  s 
Gunften  verzîcbtet  wird,  fur  Sicb  und  Ibre  Na 
mit  eben  den  BefugnilTen  und  V#*rbîndlichke 
(îtzen,  womit  Sicb  diefelben  zur  Zeît  im  Beûl 
des  Kônigs  von  Preufsen  befinden,  und  es  k; 
foll  namentlicb  aucb  bierdurch  den  Recbten  c 
fea  Stollberg  nicbts  entzogen  werden. 

Execti*  Art.  Ilf.  Die  Uebergabe.  der  gegcnfeîtîf 
Jjip!JJ^'keli.  und  z.  abgetretenen  Befitzungen ,  Rec 
que,  Einkùnfte  gefcbiebt  am  xfien  Julius  des  gegen^ 
Jabres.  Aile  Vortbeile  und  aile  Lallen  laul 
diefem  Tage  an  und, mit  Ëinfcblufs  dellelben  f 
nnng  dés  neuen  Inbabera.  Aile  frûber  fallij 
bcy  à^ïi  EinfalTen  nocb  rûckftândige  Gefâlle 
ben,  Dienfte  und  Leiftungen  aller  Art  ve 
dem  neuen  BeGtzer,  welcber  gebalten  ift, 
aucb  alle-rùckÛândige  laufende  Ausgaben  s 
nebmen,  obne  dafs  ûber  beidea  irgendl  ein 
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ixanng,  Sutt  finden  konme.    Die  auf  die  abge(re«  X8l6 
^1  Befitsangen ,   llechte.  und  £inkunfte  Bezng  ha-         • 
feuKegîftraturea  nnd  Papiere  aller  Art»  follen  in 
mdglichft    kiirzerten    Zeit,    Tpâteftcns    bis    zam 
tober.dea  laufendcn  Jahrs  ûbergeben  werden. 

^itT.  IV,     Mît   den    abgetretenen    Diftrîcten    und  J*""* 
''  iften  jgehen  bioft  die  Loéalfchulden  und  LaQen  xaiiont; . 
Sie   treten   ganz    aufser  Verbindung   mit   den 
len,  Kreifen  oder  Aemtem,  wovon  fie  gegen- 
^^getrennt  werdfm,   und  es  kônnen  von  beiden 
ikeine  Nachforderungen  wegen  vormals  gemeiu- 
fichen  Vermogens,  gemeinfcbaftHcher  Schulden 
Provinzial-,  Kreis-   und   AemterkalTen    an    die 
tenen  Diftricce    und    Ortfchaften»   oder  çmge* 
crhobeii  werden. 

M.  der  Kônig  von  PreuFsen  und  S.  D.  der  Fiirft 

-Schwarzburg-Kudolftadt    ûbernehmen   Jeder    an 

Theile,  diejenigen  Stânde»  Behôrden,   Corpo* 

m   and  Communen  vollftândig  und  nach   aller 

Ecit   zn   eiitfchâdigen ,  welcbe  durch  diefe   Be« 

lang  erweielich.  verletzt  feyn  mochten.     Milden 

frommen   Stiftungen  verbleiben  auf  beiden  Sei- 

die    bifiher    bezogenen    Gefôlle    und    £inkûnfte, 

foli    darin   durch  gegenwârtîge   gegcnfeilige  Ab* 

ngen  nichts  verandert  werden. 

RT.  V.     Die  în  den ,    nach  gcgenwârtîgem  Ver-  Ofi^icff 

^  abgetretenen    Ortfchaften  vorhaiidenen    herr-  ^^  ^  •• 

lichen  Diener,  verbleiben  in  ungekrânkiem  ReCtze 

biaherigen  Rechte  uiid  Einkiinfte.      Auch   roU 

tEingeborner  derfelben  verpflichtet  werden,  Dif'nfté 

lem  vormaligen  Landesherm  wider  feincn  Wilien 

âls  bis  zum  £nde  des  laufenden  Jahrs  fortzu- 

lET-VI.    S.  D.  werden  dîe  rûckilândîgen  Kecers- Aniéxé* 
bÎ6  zum  i.Julius  1.  J.   bezahlen  lalTen»  da  von 
Termine  ab  erft  die  Vcrpflichmng  zu  Zahlung 
Iben,  nach  Artikel;.  Nr.i.  aufhort. 

T.  VII.     S.'D.  der  Fûrft  verpflichten  Sîch,  den- Arran- 
»en  Maafsregeln  fur  Ihre  Lande  beyzutreten,  welché  ^JijJ 
BO  des  gemeinfcbaftlicheu  militarifchcn  InterelTê  re». 
iJ^Cegenden  zwifchen  der  Saalc  und  Werra .    in  ge;^ 
kinfamer  Uebereinkunft  mit  den  dafelbd  angefelTcnen 
toli^dern  âea  Dèutfchen  Bundes  ùberbaupt  befchloa- 

..  fen 
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|0|g  Fpn  werdan  inScfaten.  Sie  werdcn  dagegen  anch 
tb^il  an  derjenigen  Ani einanderfetzung  nehmen,  w^* 
iiber  die  gemeinrchaftlichan  Vjerwendangeh  der  N 
dentfchen  Fûrften  wegen  der  kriegerifchen  Ereig; 
in  den  Jahren  1805  nnd  i8o6.  erfolgen  wird. 
]:.ibr»  Art.VIIL     s.  m.  der  Kônîg  und  S.  p.  der  1 

^i^*>^   verfichem    einander  gegenfeitig  die  freye  nnd  ia 
fchwerte  Dnrchfuhr  der  MilitâreftVcten,    des   Sm 
âeê   Getraid^'S*   aller  Brennmaterialien ,    des  Zim 
holzes»    des  Kalks  nnd  aller   Steine,    wie  ancla 
firzeognîlTe    ihrer    Berg  -  uud    Hùltenwerke.      I 
Durchfiibr  kann  jedoch  nnr  anf  offener  Landlb 
nnd  unter  Beobachtung  der  allgemeinen   fioan^t  - 
nnd  polizeylicben  Vorfcbriften,  zn  welcben  Itftsr:: 
ancb  die  Érlegung  bloCser  Wege-  und  Brùckcil|p 
gebôrt,   erfolgen. 
Zhroitde        ART.  IX.     S.  M.  dem  Kônige  von  Preufsea 
£on.'      bleibt,  nach  Abgang  aller  zur  Lebnsfulge,    nsdc 
bisherigen  Verfaflung,  Berecbti^ten,  das  Heîaifalla  j 
in   demfelben    Maafae  ausdrùcklicb    vorbehalten 
welcbem  es  vor  Abrcblufs  des  gegcnwartigen'  TnB 
beftanden  bat. 
Gonfen.        Art.X.     S.  D.  dcr  Fûrft  zii  Schwarzbnrg-RK: 
«utraité  ^^^^  y^^P^^^^^^*^  Sicb,    die   agnatifche   Ëinwillig 
arec     fur  Sich   nnd  Ibre  Nacbfolger   zu  demjenigen  Sc^ 
luuto,'*v*'^"g®  zn  ertbeilen.  welcber  gleichzeitig  zwifc 
S.  M.  der  Kônig  von  Prenfsen,  nnd  S.  D.  dem  Fûï" 
zn  Scbwarzburg  -  Sondersbaufen,  zu  gleicbem  Zw^ 
abgefcbloITen  wird.     Diefer  Staatsvertrdg  wîrd  défit 
Ibren  Bevollmâcbtigten  gleicb  nacb  erfolgter  Ura 
zeicbnung  mitgetbeilt  werden,  nnd  die  £inwillî£i 
wird   bierauf  nocb  vor  Auswecbfelnng  der  Ratifi 
tionen   erfolgen. 
Bâjdfi.  Art.  Xï.     Gegenwârtîger  Tractât  wîrd  von  S. 

^^'^  dem  Kbnige  und  S.  D.  dem  Fùrften  ratificîrt,  R 
die  Ratificationen  binnen  vierzebn  Tagen  nach  d 
Unterzeicbnung   ausgewecbfelt  werden. 

Des  zu  Urkund  baben  die  beiderfeitigen  Bev< 
mâcbtigten  gegenwârtigen  Staatevertrag  unterzeicb 
und  mit  ibren  Wappen  beliegelt. 

Gefcheben  zu  Berlin,  den  19.  Juni  i8i6. 
(L.  S.)  JoH.  LuDWiG      (L.  S.)  Fried.  Wilh.  Fre 
V.  Jordan.  v.  Ketelhodt. 

(l.  s.)  joh.  gottfried 
Hoffmann. 
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mmtirm  entre  les  commijjaires  d'Autriche  lSl6 
tiMJfè  au  Sujet  de  la  cejjibn  à  la  Frujfe  "'"^ 
partie  de  tanain  Département  de  la  Saar^ 
^itionde  l'art  5i.  de  racte  du  Congrès 
le  et  de  l'art.  6.  du  Protocole  du  3  iVoy. 
|?5)  fignèe  à  Worms  le  I  Juillet  1 8 1 6. 

(Copie  manufcrite  fùre.) 

lem  in  Genoëfsheit  des  Art.  6.  cler  ztt  Paris  am 
ijber  181  (•    zwifchen    clen    alliirten    Mârhten 
IKitch    der  Territorial- A us^leichungen  getrofFe- 
febereinkunft ,    die   vennôge    des    Art.  ^i.    der 
Fs- Acte  Sr.  K.  K.  Majedât  ziigewiefenen  Lan* 
;iflie    im   ehemaligen  Saar   Depaitement   mia 
Hrone  Preafsen  ùbergehen  follen,  und  wegen 
^t}ebernaho3e  Kwîfchen  den  von   i\en  beiderfei* 
[.liôren   in   Bezièhnng  aiif  die  noch   vorzuneh* 
'""   Territorial- Ausgleichungen  bevollmâcbtigten 
[arien  und  Miniftem   dem  K.  K.  Oefterr,  Hrn. 
\n  Haih  Freyherrn    von.  Wei&nberg   und   dem 
Preuftirchen    Hrn,    Staatérpiuifler    Freyherrn 
imboldt  bereits  eîne  vorlânfige   Uiberéinkitnfc 
ifetzang    éiniger   ailgemeinen    Bellimmungen 
ikfurt  am    ^S.Jimî   abgefchlûlTen  worden    ift; 
T'nni  diefe  Uebergabe  und  Uebernahme  insbe- 
in  Anfehnnc;  der  îm  ehemaligen  Saar-Depar- 
l^gelegenen  Bezirke   nnn   wirklich   za  vollfiih- 
"  deshalb  die  erforderlichen   nëberen    Beftim- 
su  trcIFen,   die  hierzu  ernannten  Commiila- 
iniHch  von   Seiten    des   Kônigl.    Preursifchen 
ter   Director  der  Kônîglichen  Kegierung  zum 
jften  Abiheiiung,    Ritter   des    rolhen   Adler-» 
jter  ChilTe,  Freyherr  von  Schmitz-  Grollenburg^ 
(bernahms  ^  CoiumiUâr     und    von     Seiten    des 
|r  Oefterr.    Hofes   der  K.  K.  wirkliche  Hofrath 
Dmroandenr  des  Kônigl.  BaîerCcIien  Civil -Ver-, 
Oréenê  Wilhelm  vou  Droftdick  als  Uebergaba*. 
veau  Accueil  T.IT.  Q  Cbm- 
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|Oig  Commiflir  heate  am  i.  Jnli  1816.  sufammenj 
ten  nnd  nach  Anfwechrelnng  ihrer  beiderfei 
VoUmachten ,  ron  welchen  vidimirte  AbTchrlfta 
den  Acten  genonaisen  wcrden ,  hat  der  K.  K.  Oc 
Hr.  Uebergabs-CommîIIâr  erklart«  dafs  er  Kraft  fi 
Vollmarht  die  im  Art.  6.  der  zu  Paria  am  j.Nor 
181%  zwifchen  den  alliirten  Mâcbten  hinfîchtiîch 
Territorial-  Anei^leichungeii  getrofiFcne  Ueberefnl 
Sr.  K.  K.  Majeftât  zugewiefenen  Landesbezirkaj 
ehemali^en  Saar- Département  nSmlich  die  Cti 
Saarbnrg,  Merzig,  Wadern,  Tholey»  Ottweili 
von  Fr^nkreicb  im  Jabr  18 14  abgetretenen  Th( 
Cantons  Lobbacb ,  die  Re(le  der  Cantone  Lon|\ 
rchïierslich  die  ehemaU  zuni  Walder-Deparu 
bôrenden  Parzcllen  auf  dcm  recbten  Mofc 
Hermeskeii  und  Birkenfeld»  To  wie  der 
Banmhpidcr  nnd  Gmmbacb  •  lerzterer  mit  Ai 
der  Orifcbaften  Efcbenîm  und  St.  Julia,  fc 
Canton  St.  Weodcl  mit  Ansnabme  der  Ortfc 
SaaU  Niederkirchen ,  Bobacb,  Martb,  Hof  und 
briicken,  endlicb  die  vorber  znm  Canton  Cul 
hôrigen  OrtÇcbaften  Scbwarzerden,  Reichweiler» 
felbacb,  Rutbweiler.  Bnrge  und  Thaï  Lichi 
mit  allen  Recbten  und  Gerechifamen  in  deiTlj 
Art  nnd  in  demfelben  Umfang,  wie  folcbe  v( 
K.  K.  O.  Maj.  bisber  befelTen  waren ,  obne  alU 
behalt  an  den  Kônîgl.  Preufêifcb.  Herrn  Uel 
Commiflar  hierœit  fôrmlîcb  iibergeben  und  iibi 
daher  auch  nnnmebr  im  Namen  Sr.  Maj.  des 
aile  Staats-Diener  und  Untcribanen  der  iîbèrgeM 
Lânder  aller  gegen  den  bisberigen  Souverân  gdl 
Fflichten  entbinde  nnd  entlaHe.  ^ 

Hierauf  hat  der  Kônîgl.  Frenfairche  Hr.  Q 
Bahms-Commiflâr  erklârt,  dafs  er  Kraft  feioa^ 
macht  die  ibm  ùbergebcneu  Lânder,  fo  wie  A^ 
ûbergeben  worden  find,  im  Namen  Sr.  MajeMi 
Kôniga  von  Prenfaen  ùbemebmen  und  felbe»  fc 
deren  Einwobner  als  nnnmebr  von  Sr.  Maj.  dea 
aig  von  Prenfsen  mit  voiler  Souveranitat  ùberg 
gen,.  erkenne. 

-     Beîde  Commiflarien  haben  hierauf  fogleich 
ûber  ôffentliche  Kundmacbnngen  erlalTen,    uni 
Anfdl^gang  an  aile  Gemeinden  anagefendet»  1 
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.  Art.  6.  der  Parifer  Convention  Tom  j.Nov.  TQt^ 
inmehr  g&nzlich  Geniige  geloiftet  worden  ift. 

idoch  mit  diefer  im  Allgemeinen  und  în  der 
fefenhtât  bereits  wirkiich  vollzogenen  Ueber- 
eb  mehrere  za  trelFcnde  befondern  Verfugun- 
einem  engen  ZuTamnienbange  (lehen,  und  die 
rim   2o.  Jn^i   in  Anfohnn^   der  im    ehemali- 
ir* Département  zn  nbergebcnden  Oesirke  ge» 
■  rorlitu(ige  Uebcreinhunft  mehrere  gêna uere 
mgen  erfordert,   fo  haben  die  beyden  Com* 
inoch  fofgendii  Puncte  nâhftr  '  befprochen  nnd 
^im  gemeinrchafilichen    ËinverftândnilTer  Be» 
gefafst. 

,L    Aile  în  den  ûbergebenen  Bezirken  vom  J^^^n^t 
816.  an»  erw'achrenen  Landes -Einkiinfip  fal- le^i'iMti 
i  der  Krone  Preufsen  zu ,  dagegcn  bebâlt  der  **»^ 
ebergabs  -  CommilîUr    feincm     ADerhÔchften 
e  Anfprtiche  auf  die  Landes- Einkùnfte  von 
nren  Période  bis  ^o.April  d.  J.  bevon 

IL  Die  in  der  Oeftcrr.  CentraNCafle  vorfaan^  Oailîe 
îlder  ans  den  Kreifcn  Ottweiïer  und  Birken-  ^^jjj^tr^* 
ileiben  auch  in  fofern  (ie  von  £inkùnften, 
lem  I.  May  d.  J.  erwacbren  find,  herrûbi-en» 
rreiehircheji  Regierung  auf  Abrchlag  der  cin- 
iden  llnckllande  gegen  wcilere  Verrechnung 
d  die  Verbindiichkeit  daraus  noch  die  unbe- 
I  Befoldungcn  und  Penfionen  vom  2ten  Quar» 
zn  bezahlcn.  Die  vorhandenen  Relie  des 
ds  aber  ToUcn,  da  diefe  6eld».r  eigcntlich 
le  ala  ein  znr  Jiezahlung  der  Landes -Kricga- 
bcltîmmter  Ponds  gcwidmet  waren»  nntcf 
5  Ouweiler  nnd  Birhenfeld  nach  dem  Maafs* 
Ton  dîcfcn  KreiFcn  hiezu  în  GemMfsheIt  det 
ordnnng  vom  4.Decbr.  1815.  AmtsbIattNr.  ^4» 
jen  von  denfelben  gcleifteien  Beytriige  ver* 
ïden  Kreis-CalFen  ziigefendei  werden ,  je* 
befchadet  der  Ânfpniche  auf  HûckerfatZi 
er  Oefterr.  Hof  auf  die  auch  auB  der  Staafe« 
sn  gemachten  Vorfclititre  haben  kônnte»  Ka 
liber  von  Oefterreichircher  Seite  die  Anweî- 
m  die  hie^ge  Cenr.ral-  Caflfe  zur  dienftfalligen 
m  die  Kreis-CaUen  von  Qu weiler  und  Bir» 
»gleich  erlaifen,  1 
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Art.  IIL  Die  in  àtn  ûbergebenen  Bezirlte 
So.April  noch  unverkauft  gebliebenen  Staatevoi 
^^  an  Bergwerks  -  Producten  und  Holz,  vaa  letzt 
non  jedoch  jnfofern  es  ûch  noch  am  S  ta  mm  befindet 
▼mdttt.  jçjjçg^    welcheg    in    deii  genehmigten  Hanungs- 

Ichlâgen  zum  bearigen  Verkaufe  bereits  beftimml 
wenn  ein  folcbes  nocb  vorbanden  feyn  foUterve 
ben  der  Oefterr.  Regierung,  welche  die  Befugnifi 
wâhrend  drey  Monaten,  alfo  bis  i.October  d.  J.  dL 
von  den  Ëinkùnften  der  abgetretenen  Landes- B« 
sukommenden  Vorrâtbe  aller  Art,  infofem  Qe* 
nnd  kein  Communal  Ëigcntbum  find,  zu  verk^ 
oder  frey  von  allen  Abgaben  ansfùhren  zu  lailea 
follen  von  Kônigl.  Preufs.  Seite,  binnen  i4Ti|g 
naue  Ausweife  ûber  den  Stand  jener  Vorratlm: 
SO.April  und  die  Verânderung  mit  felben.  Im 
eingetreten  ift,  aufgenommen  und  der  Oefterro 
fchen  Commiflion  mitgetbeilt  werden.  Auch  moi 
diefe  Vorrâtbe  der  Kôniglich  Preufsircben  Régie 
als  eine  Gutbabung  des  Oefterr.  Hofs  gegen  i 
billigen  Anfcblag  nacb  dem  Werth,  welcbe  felbe  i 
dem  Maafsftabe  der  letzten  Verkânfe  baben,  nnd  4 
Abzug  von  10  pr.  Ct.  fiir  Regîekoften  ûberlaiTen,  ^ 
ber  mah  ûcb  vorbebâlt,  nocb  bis  Ende  Jnl.  eîQ 
fonderes  Uebereinkommen  zu  trefFen.  Sollte 
Uebereinkommen  bis  dabln  aber  nicbt  zu  Stand( 
bracbt  werden,  fo  follen  die  dem  Oefterr.  Hofc 
Verkauf  oder  zur  freyen  Auefuhr  verflatteten  3  M 
yom  i.Aug.  an,  alfo  bis  i.'Novbr.  gerecbnet  w 
nnd  den  Oefterr.  Commillarien  in  diefer  Hinfîcb 
zur  weitern  DispoGtion  mît  dîefen  Vorrâthen 
wendigen  amtlicben  Einwirkungen  verfuttet  fe 

*oi»t        Art.  IV.     Die  von  den  in  den  libergebenen  B^ 
ken  verkauften,     aber  nocb   nicbt  bezablter  ISk 
Torbandenen  Holzwecbfel,  werden  von  Oefteml 
,  nacb  einem  darùber  aufzunebmendenbefondera  1 

tocoli  dem  Kônigl.  Preufs,  Hofe  ùbergeben,  wai 
ficb  dagegen  verbindet,  den  ganzen  Betrag  derfe' 
dem  Kaiferl.  Oefterr.  Hofe  bey  den  weiter  bevorfte 
den  Liquidationen  zu  Gute  zu  nebmen.  / 

Arriérai       Art.  V.     Dem  Kaiferl.  Oefterr.  Hofe  bleiben 

rrAutt!^^^  friiheren  Perioden   vor  dem   i.  May  d.  J.  ai 

*den  gebùhrenden   Rûckftânden,    welche  an  Stei 
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ar  DomanUl.  Gefâllen  bey  einzelnen  Parteyen,  nocb  ifiî^ 
haften  ,  oder  welche  von  zurùckgebliebènen  Staats- 
iv&then   berrithren,   auch  noch  weitere  Anfpnicbe 
ror: 

^ftnf  die  Wîedererftatlung  von  Vorfchuflcn,   welche 
if  Hecbniing  des  Landes,    oder  des  nachfolgenden 
idesberm  aus   der  Staats  -  CalTe  nnd  dem.  Staata- 
[crmôgen  ùberhanpt  gemacht  wurden. 

Gntbabuiigen   von  aaswârtigen  Regiemngenf 

-erft   fpâter  eingebracht  worden,    a)s  z.  B.  bey 

Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquida- 

\n  mit  andern  Regierungen  und  Hofen  fur  ge« 

te  Tnippen  -  Verpilegung. 

IT.VÏ.     Nach  gefcbehener  Uebergabe  bat  die  in  Arrièréi 
ôbergebenen   Bezirken    eintretenden    K.   Preufa.  compte 
^Jnmng  aufser  den   feit  dem  i.May  neu  erwachfe»  ^«  ^ 
^ jEinkûnf ten ,   aucb  die  aus  der  fruheren  Période   "  ** 

i.May  nacb  rùckftândîgen  Gelder  zu  bezie- 

To  wie  die  riicliflandigen  Ausgâben  fur  HecEnung 
leftenreich  aus  diefen  einzunehmenden  Rùchfi^- 
KO   berichtigen.      Die   K.  Preufs.   Regierung  ver* 
fich»  die  Beytreibung  aller  Riicl^ftânde,  infofem 
einige   derfeJbcn    durcb   wirklichen   Zahlungs- 
ligkeit  der  Parteyen    uneinbrînglich    wâren,    fo 
lie     Verrechnung    darùber  .gegen    die    Kaiferl. 
fr.  Regierung  blnnen  3  Monaten  nach  gefcbehener 
(abe,    alfo    bis  zum    i.  Octobr.   zu    beendigen» 
•n  (ich.die  OeAerr.  Regierung  verpflichtet,  aile» 
dem  i6.Juni  18 14  erlaufenen,  aber  noch  nicht 
ligten  Verwahungs  -  Auslagen    ebenfalls   inner- 
lonaten,  binnen  welcher  felbe  auch  angefordert 
mûlTen»  feftzuHelIen,  und  zu  vergùten.    Diefe 
Jchtnng    der  K.  K,  Oederr.  Regierung  bat  fich 
ÎJjauf  rùcliftândige   Ausgaben    von    der  Zeit   der 
■  Kegierung,   zu  erSrecken,    infofem  die  dafûr 
ufranzôf.  Gefetzen  zugewiefenen  Fonds  von  der 
Regierung  ganz  oder  zum  Theil  wirklich  be- 
worden  (ind  und  es  folcbe  Forderungen  betrifft» 
w^eicber  nach  den  mit  Frankreich  beftehenden 
Vertrâgen  von  den  Jahreni8i4  und  18 iç.  keine 
unalionen  gegen  Frankreich  mehr  ftatt  finden. 

IT.  Vil.     Da   nach  der  gefcbehenen  Uebergabe  Arrié* 
Un  cine  folche  Abfonderung  der  finanzîellen  Ver-  ^^^^^ 

waltung 
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igl^waltung  eimritf  clafs  die  ncne  K.  Preur«/  Verwil 
der  ûbergebenen  BezîrKe  in  ihre  Cailen  nnr  ^ÙÀ 
von  Uiv^in  Gebiele  an  lanfenden  Ertrage 
Riickftand  eingeht,  bezielit«  fo  wird  es  nnr 
fehnng  lener  Âusgaben  die  frûher  àen  ùbrigen  Ij 
Tereinîgt  gewefenen  Laudesbezirken  am  linkenfil 
iifer  gemeinrcbaftlich  waren^  und  fo  lange  ficj 
Theil  anch  uocb  feruer  gemeinrcbaftlich  Uè 
nothwendig  den  Maafaftab  der  Beytrags- Pflicht  ; 
Tbeil8  feftzLufetsen.  In  diefer  Abficht  vereînig»^ 
die  beiden  ConimilTarien  zu  folgenden  GrnnclC 

«)  "Rey  BeToldungcn  von  Beaniten  eines  in  mw 
verfchiedenen  Gebieten  fich  erdreckenden  B^ 
wUre  die  Quote  nach  dcm  Verbaltnifa 'det./|j| 
•/a\x\  der  Bezirketbeile  zu  bemeiïen.  .y^] 

i)  bey  Penfïoniften  batte  ibr  dermaliger  Wobi 
entfcheiden» 

«)  aie  Verkôftigung  der  Gefangenen  in  den 
fAn  U'ik^t  fiir    &ingeborne  ans  àetxi   bteherij 
miniftrations   Bezirke  fene  Macht,  welcber 
barts-Ort   zufâlU,    fiir    Ausiânder    >ene  Mi 
deren  Gcbiet   (ich   das  Tribunal  hefindet, 
die   Unteifuchung    gepilogen    una   die  Abl 
veranlafst  bat. 

P««e»  Art.VIU.  Die  Liquidation  des  gefanimten 
^J[*  Schuldwefens ,  wozu  auch  die  VoUendung  der 
aîn-Rechnungcn  gehôrt^  fiir  die  ganze  fnih( 
riode  der  gemeinfcbaftlîchen  Adroiniftratîon', 
Gemâfsbeit  der  zwifchen  OefterTcich  und  Bay 
trofîenen  Uebereînkunft  vom  i*  Myy  bînnen  11 
3  Monaten  vom  i.IMIay  an  gerecbnct,  fowohî 
licbt  auf  Bericbiîçnng  von  unbezahhen  Pofte 
sachtrugHche  Gleicbfteîlung  einzehier  Bezirkl 
ebemaiigen  gemeînfchaftîichen  Admînîftravir' 
xirks  unier  ficb ,  nnd  auf  Bùcktrfata  fiir  Vc 
àu8  der  Staata-Caife  voUendet  vverdcn.  Za 
Behufe  wird  es  der  K.  Preufs.  Rt*giérung  fre^— 
su  der  diefâfalligen  bereits  aufgcfttlUen  Liquidât) 
Commidibn  einen  ConimifTar  abzuordnen.  fô 
ùberhaupt  die  kiinftîgen  VerbaUniffe  diefer  Gdn 
lion  und  die  Art  der  gilnziicben  Beendigung 
Gefcb^fta,  wcnn  diefe  in  dem  fedgefeizten  Te 
bis  Ende  Jul.  nicht  mefar  môglidi  werden  foUtc 
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• 
ûigl.  Bayerrchen  nnd  Grofsherzogl.  HeOlfchen  lQ|5 
n&her  bu  r^guliren.     Vor  der  Hand  bleibi  diefe 
tOion  ab«r  in  ihrer   bisherigen  Form   als  eine 
ifchafUiche  Behôrdo  aach  bey  den  nun  eintre- 
Landet-  Adminiftrationen  gleîcb  untergeordner. 

r.  TX.     Nachdem  der  Herr  Uebemahms  •  Corn*  créan* 
ili  Anfehnng  der  noch  zu  berichtigenden  flltern  f^,^ 
Ichnldei),  insbefondoTe  bemerkt»  dafs  jene  Lie«  feuxi* 
Mana  dem  Saar- Département,  welcbe  von  den 
^fÉgtn  Oefterr.  undBayrirchen!gemeinrcbaftlichen 
K-Adnnniftration   mit  AnweiUingen  anf  verfal- 
tonainen-KaufTcbillinge  befriedigt  worden  Gnd, 
itnt  geâufaertea  Verlangen  die  Znficherungen 
^  Seite  gegebcn,   im  Falle  nicbt  docb   dnrch. 
is  Aùclifprache  mit  der  K5nigl«  Preafi.  Regie- 
Bne  Anerkennnng  jener  Anweifungen  noch  er* 
wcrdea    folhe,  iich  zu   verwenden»    dafa  im 
der  aufgeftellten   gcnieinfcbaftlichen  Liquida- 
DommiiTion    die  Bezablung    jener  Lieferanten 
:  werde. 

.  X.  Aile  am  r.May  d.  ].  in  den  abgetvetenen  Cmpio- 
•  Bezirl'tcn  angtClellt  gewefenen  oder  feitdem  y* 
mala  beftandenen  Oienft  -  PiUtze  angeftellten 
n  fo  wie  die  vom  ebemaligen  Kreia  •  Gericbt 
û  jencm  zu  St.  Wendcl  zagetheihen  Indivi- 
bernimmt  die  K.  Preufe.  Reglerung.  Die 
-Diencr  insbefondere,  welcbe  tbeils  arn  i.Majr 
leftanden  haben,  tbeiU  feitdem  auf  erledigte 
ingeftellt  worden  (ind,  und  za  welchen  auch 
ziere  der  ebemaligen  Mittel  Rbeinl.  Landwehr 
oen  find  •  werden  von  K.  Preufa»  Seite  in  Ge« 
t  der  im  Art.  ii.  die  Uebereinknnft  vom 
Bwifcbon  Oefterreich  nnd  Bayem  getroffenen 
inng  dergeilalt,  dafa  bey  einer  Vertbeilnng 
n  daa  Verhâltiiifs  des  directen  Steuer-Ertraga 
fefttefte  Maafêlbab  gelten  foil,  nm  to  mebt 
Qxnen  »  aU  ilch  aua  der  mit  Bayern  deabalk 
opflogenen  Verhandlung  zeigti  dafa  von  Bayer- 
;its  bereits  ein  ungleicb  grôf aérer.  Theil  uber* 
1  worden  ift,  ala  diefea' VerbîUtniia  elgentlich 
I  gebracht  batte.  Nach.diefem  VerhâltnilTe 
ron  den  gcgeiiwàrtigcn  Centralbeamten  ^  den 
ùi  Freuff.    und    H  deu  Grofahcrzogl.    iiefli- 

f chen 
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I8I6  ^^^^^  Hof  treffen  und  es  werden  von  den  in  dei 
lage  ver2eichneten  Ceiltral  •  Dienern  hienach  d 
der  2ten  Colonne  aufgefiihrten  Indîvidaen  vo 
Preufs.  Seite  libernommen.  Auch  fallen  aile 
Frankreîch  ùbernommenen  PenBoniften,  welcl 
den  abgeireteaen  BezirKen  ihren  bisherigen  Wo' 
hatten,  nuumehr  der  Kôiiigl.  Preufs.  Regierun^ 
Laill. 

Archi.        Art.  XI.     Aile  wegen  der  Uebergabe  von 
^**'      nnd    zugehôrîgeu   Carien ,    PJanen    nnd    Dociioi 
ni  dem  §.  14.  der  Uebereinknnfl  votn  i.May  £wl 
.  Oetlerreich  und  Bayerti  vun  a,  bia  d,  geiroûcne 
ftimmungen  ,  weiche  alfo  lauten  : 

a)  Die  Regiftratnren  der  niuergeordneten  blofUB 
cal-  und  Bezirltn  Bebôrdeu ,  vi^rbleiben  gant: 
Landes-  Âdminitlration,  in  deren  Gebiet  derp 
Thdl  des  Bezirks  dîefer  Behôrden  fSlIt,  t" 
jedoch  daraus  in  Beziehung  anf  davon  abgeri. 
Tbeile  der  Landes- Ad miniflration  der  letzterfl 
Spécial*  Acten  ganz  zi%^  verabfolgen ,  von  dei 
neral-Acteu  aber  die  Ëinlicbt  und  die  Verfert 
von  Abfchriften  oder  Auszùge  zu  vcrfiatten  bfl 

h)  nîe  Rrgiflraturen  der  Central  -  Behôrden* 
Wirkun:>8hrei8  fich  bisherauf  das  ganze  nun 
getheiite  Land  erftrerlçie,  undzwar  die  Begiftra' 
wrelcbe  die  gemeinfcbaftlicbe  Adminiftratioii 
wrohi  bier  in  Worms  als  zum  Tbeil  ancb  in  . 
kembal  batte,  ferner  die  Rcgidratnren  aile 
zugebôrigen  Central  -  Bebôrden  nâmlich  :  der  Si 
nnd  Domainen»  Directionen,  des  Ober-ForH-j 
der  Bergwerke  -  Infpection  ,  der  Gpneral-  Caffs 
Hriegsfcbulden,  Liquidations- Commî (lion,  de 
litâr-  Recbnungs-  Bureau'a,  der  CommifFion  9t 
quidation  der  Forderungen  an  Franlireicb» 
Gened'armerie-Commandanten,  des  Landwebr.' 
traU  AnsFcbulTea,  des  Appellations  -  Gericbts,  A 
niiniftrativen  JuRiz-CommilTion,  des  General* 
fiftoriums,  der  ^cbul  •  infpection  und  des  Medi 
CoHeglums  •  nôûlTen  •  in  fofern  die  kûnftigen 
gen  Landesberrn  n>cbt  etwa  die  Kriegsfcbi 
Liquidations  -  Commiflion  gemeinfcbaftlicb  i 
fteben  lailen  wollen,  nacb  den  bereits  erl:a 
Auordnnnjgen,  fo  gefcbieden  werden,  dab  di 
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^•diUâêtm  fôr  eînselne  Orte   ocler   B^efrke  *)3r.h'?^Àifr 

«n  die  Gebieten,  in  welche  der  gaiiztj   bîsherige  *0*^ 
Mminidradone  -Besirk    aerfâllt  •     abgcrfondert ,    die 
ihwr  Nitnr  iiach  iiiitr«niibaren  General-  Acften  abcr 
iBodi  bqrbmaieu  gelaffeii  werdeit*     \k 

SobiM  die  weîteren  Landes -Uebergà'ben'-wi rie Hch 

l^itretcn,    fomit  die   Ocfterreichîfche   Lârfdes- Ad- 

ition  aufhart,  nnd  die  K.  Baiérifche  lir.h  ahf 

eigentfichen   Sitz    nach    Speyer    begtebt  «    fo 

die  Letztcrn  aufser  den  ihr  Gebîet  betrêf- 

nnd  fchon   jetzt  glcicb  ans  '  fol^endpn   Sî>c- 

Acten   în  dcr  Hricklicht,    dafs  ihr  der  grofste    . 

tTUïàu  hieGgen  Landes  zngefaHeu  ift,  und  durrh 

!im  eînftvveilîg   blof^e  Depohirung  nnd  Verrchlie- 

\àer  Acten  ,  dcr  Gerchâftsgang  zu  fehr  gehf^mrat 

*e,  denn    aiich    die   General  -  A ctcn   nach    «ler 

wifArifchen     Ansfcheidnng    ùbergeben     werden; 

^  blr'ibt  dcn  ûbrigen  zvrei  noch  in 'den  Belits 

Landestheîlen  tretenden  RegierungeA  von  Preu- 

nnd  HelTcn- Darmftadt  nicht  nnf  der    Mîtge- 

ich  dor   Gcnoral- Acten,  die  Ëinfieht  -derfelben 

die  Verfertîgnng  von   Abfchriften  nnd   Auszii* 

'f  Fondern  felbft  eine  weitere  Revifion  und  de- 

itîveBerichtigung  der  Acten- Ausrcheîdung  durch 

*ti8  Abgeordn<^ren    aller   drei   HôFe   gebildeten 

■mifllpn  vorbcihalten ,   welche  btnnen  5   Mona- 

oach  den   gefchehenen  Uebergaben  der  Lândçr 

Arbehen  voUenden  mufs. 

ider  Erwartung,  dafs  anch  die  andern  zwet  noch 
den  Landes -Befitz  tretenden  Hôfe  es  vielleicht 
ijhrem  InterelTe  finden  diirften  »  die  niedergefetite 
lidations- Com million  viregen  Tilgung  und  Aua- 
chnng   der  Kriegstchulden  »    wie  anch  das  mit 
yoUendung   der   Magazin  •  Rechnungen  »    noch 
diSftigte    Militâr  -  Rechnnngs  •  Bureau    gemein- 
ifdich    fur   dcn    ganzcn   ehemaligen  Adminiftra- 
Bezirk    noch    ferner  fortbeftehen,  und   diefe. 
itral  -  Behôrden   ihren   Sitz    in   Speyer  nehmen 
ialTen ,  lyo  anch  die  ûbrigen  General  -  Acten  vor 
Hand  ûch  hînterlegt  beiinden»    werden   dieter 
'Commiflion  auch    die   Spécial  -  Acten   der  ûbrigen 
8och   BU    ûbergebenden    Landestheila   pr.ovirorifch 
and  umcr  dem  Vorbehalt  der  Rechte  der  ûbrigen 

zwei 


^50    Cofwention  entre  tAuiriche  et  laVri 

jQ|^     xwei  Hô£e  fâr  deo  FaU  einer  andem  Dis; 

bejgelafleD» 

Trerde  aéck'  Ton  K.  Preafs.  Seite  amer  dem 
halte  deà  -weiteren  EiorerftSndniiïe»  mit  dem 
herzoglich  HeflUfchen  Hofe  durcfamt  aô^ntf 
.  Die  b^  ,  der .  OeErerreich.  Landes  -  Admioiftrati 
Wonps.feît  dem  er&en  May  ohnehin  aoch  ben 
die  det  KrQne  Preufsen  zofallenden  Besirke 
fonderc  von  jenen,  dîe  dem  GTofcberzo^.  Hei 
Hofe  zngedachi  find,  gefiifarten  ProCocolle  m 
terlegten  Acten  wer^en  Cogleicb  dem  K.  PreuTs 
Uebernahma-CommiflaT  ûber^eben. 
jicB&ûg-  Art.  XII.  Den  Commiilarien,  welcbeTom  i 
^^1^^.  Oefterr.  Seite  in  hicGgen  Landeii  nocb  wegeii4 
w^«  ricbtiganfE  aller  Anfpnicbe  oud  Fordemngen  | 
ans  der  frûberen  Verwaliang  ergeben,  xnnickij 
wird  der  freye  Zutritt  za  den  ftegirtratoren  a^ 
Benutzong  der  ubergebenen  Acten  ancb  zum  d| 
Gebraacbe*  die  Einbolnng  von  Anskùnften  tO) 
Beamten  ^er  abgetretânen  Bezirke,  anf  VerlanM 
die  Mittbeilniig  der  Acteo  von  fcTtlaufendea  Vd 
Inugcn,  ikber  die  Ecricbiignog  von  GegenOandfl 
fràbem  Adminirtratiou  bcroiidera  in  Anfebung4 
beiten  der  Comirillionen  ûber  das  Hriegafclul 
Wefen  and  ùber  die  Fi^rdernnsen  an  Fraukrek 
geilaoden,  nud  werden  îan:^n  aile  AnfklârDUge 
Unteruiitzungen.  die  Ge  dcshalb  verijngcn ,  vo 
KôDÎgL  Preiifs.  Kegierucg  verfcbalFt  werdeu- 

'••pj*  Anx.  XIII-     Die,  wegen   der  vorigjâbrigen  1 

dnsjmjigabe  eines  Landesbczirks  an  die  Krone  Preofi 

tis^       dem  zn  Kreaznach  am  i  ten  Jani  v.  I,    abgefcblo 

Frotocolle  getrolFenen  Beftimmungen  follen ,  iof 

fie  nicbt   durcb  gegenwiinige  Uebereinknnft  il 

dert  worden  find,  in  voiler  Kraft  verbleibeo. 

Ueber  diefe  ganze  Verbandlnng  wnrde  dasj 
'wirtige  Protocoll  aafgenommen^  nnd  von  beidU 
len  in  vier  gleicblantendeii  Exemplarcn  ,  derei 
xnm  eîgenen  weitem  Amis  •  Gebranch  der  ^ 
Commiffarien  nnd  zwei  zur  Einfendnng  an  ibi 
dierfeitigen  Hofe  beftimmt  find.  nnterzeicbnet. 
Gefcheben  Worms  •  den  erficn*  Julj  j8i6. 

(6ez.)        (L.  S.)    ScHxrTz-Gaor.i.B]rBi 
(L.f&)    vojK  DaosôDics. 


33. 
raité  de  commerce  entre  la  Suède  et  les  Etats  igi5 
'éi  et  Amérique,  fignè  à  Stockholm  le  4  Sept.  ■♦*•'*• 
I8r6  ratifié  le  24  Juillet  I8I8. 

de  Francfort.  1818.   Nr.  jo$.}otf.  sii.ju.) 
de  la  très  fainte  et  indivifibU  Trinité. 

Il  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvrègc,  et  les  Etats- 
'Amérique»  ejealenient  animés  du  dciir  ûncère 
ilbienir  et  confoîider  le»  rations  d'amitié  et  de 
fMrce  qui    ont    fublifté  jusqu'irl  enire  le»   det|X 
ktt  étant  convaincus  qn*on  ne   fauroit   mieux, 
&i  cet  objet  qu'en  établilTant  réciproquement  le 
Krce  centre   les  deux  états  fur  la   bafe  falide  de 
t'es  libéraux    et  équitables*     également  avanta- 
lox  deux  pays,   ont  nommé  pour  cet  effet  des 
{poieniiaires  «  et  les  ont  munis  des  pouvoirs  né- 
tt$  pour  traiter  et  conclure  en  leur  nom*  [avoir: 
le  lloi  de  Suède  et  de  Norwège,  S.  Ëxc.  Mer.  le 
t  Laurent    d*£ngeftr()m«    Ton   mini  (Ire -d'état  et 
iflfaircs  étrangères,    chancelier  de    runiverfité  ào 
'^t  chevalier-  commandeur  des  ordres  du  Koi«  che- 
de  l'ordre  du  Roi  Charles  XUI.,  grand  •  croix  des 
I  de  Saint -Etienne  de  Hongrie,  de  la  Légion- 
jneur  de  France ,   de  l'Aigle- Noir  et  de  l'Aigle 
iû  dû  Prude;    et  Mer.  le  comte  Adolphe  George 
bimer.  Ton  confeiller- d'état,  commandeur  de Pojr- 
pSle  l'Etoile-  Polaire;  et  le  préGdent  des  Etats-Unis, 
rlonathan  Ruffel,  citoyen  des  dits  Etats-Unis»  et 
kMement  leur  miniftre  plénipotentiaire»    lesquels, 
l'avoir  produit  et  échangé  Itors  pleinspouvorrs, 
rdfs  en  bonne  et  due  forme»'  font  convenus  des 
les  fuivans: 

Iht*  I.  11  7  aura  liberté  réciproque  de  commerce  Libetté 
»  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  ^ct^c^?' 
Suède  et  de  Norwège  et  des  Etats-Unis  d'Améri- 
».  Les  habitans  de  Ton  des  deux  pays  pourront 
c  tonte  fureté  pour  leurs  perfonnes,  vaiffeaux  et 
^aifons»  aborder  librement  dans  les  ports,  places 
ivîères  du  territoire  de  l'autre,  partout  oii  l'entrée 

eft 
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jQffg  eft  permife  anx  vaifleaux  des  nations  les  plas  h 

^       fées.     Ils  pourront  s'y  arrêter  et  réfider  dans  qM 

'--      partie  que  ce  foit  des  dites  territoires.     Ils  poo^ 

^     y  loner  et  occuper  des  maifons  et  magafins  ponrj 

commerce,  et  généralement  les  négocians  et  trsfinl 

de  chacune  des  deux  nations  jouiront  ches  l'ai 

la  plus  entière  fécurité  et  protection  pour  les 

de  leur  négoce,  étant  feulement  tenus  à  fe  coi 

aux  lois  et  ordonnances  des  deux  pays  refpec 

Droits;         Art.  If.     Il  lie  fera  point  impofé  de  piniffl 
biUons   ^"^'^^^  droits,  impôts  on  charges  quelconques  for- 
'  partation  dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Snèt*^ 
Norwège  des  productions  du  fol  au  des  mani 
des  Etats 'Unis,    ne   fur  Timparlation  daus  Iferl 
Unis  des  productions  du  fol  au  des  manufacl 
pays  de  S.  IVI.   le  Roi  de  Suède  et  de  Norwèi 
ceux  auxquels  feroient  alTujélis  les  mêmes  arti^ 
chacnn  des  deux  pays  refpectifs ,  (i  ces  denréei. 
le  produit  du  fol  au  des  manufactures  de  tonti 
pays;     Le  même  principe  fera  aufli  obrervé  pwrf! 
portation;    en  forte  que ,   dans  chacun  des  denx« 
refpectifs,   les  articles  qui -feront  exportés  poar 
ne  pourront  être  chargés  d'aucun  droit,  impôt  oiid| 
quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux   auxqnr' 
Toient  alTujétis  les  mêmes  articles,  s'ils  étoieut 
tés  pour  tout  autre  pays  quelconque. 

11   ne  fera   non  plus  impofé  aucune  probiblti( 
fur  TexpOTtation  ni  fur   l'importaiion   d?aucun  i|j 
provenant   du    fol  ou  des  manufactures' des  pa 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  ou  des 
Unis,  dans  ou  hors  des  dits  Etats-Unis,  qui  ne 
de  également  à  toutes,  les  autres  nations. 

Les  vailleaux  fuédois  ou  norwègiens  arrivait: 
leur  lefl,  ou  important  dans  les  Etats-Unis  dei. 
duits  du  fol  ou  de  rinduftrie  nationale  desdits 
ne  feront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vailTeaiix,  w& 
les  cargaifons»  aucuns  droits,  impôts  ou  charges^ 
conques  plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  pai< 
dans  le  même  cas  les  vailleanx  des  Etats-Unis; 
TÎce  verfa,  les  vaiHeaux  des  Etats-Unis  qui  arrifl 
fur  leur  left  ou  qui  importent  dans  les  états  de  la  i 
mination  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nomfijj 
des  productions  du  fol  ou  de  rinduftrie  de  ces  p^ 


-et  les  E.  27.  d*Amériquei-  15$. 

||iyeront«  ni  ponr  les  vaifleanx»  ni  ponr  lea  cargai.  \QLXj^ 
Iv  aucnns  droits*   impôts  oa  charges  quelconques 
tes  on  pins  forts  qne  ceux  qui  feroieut  payés  ii  ces  • 
feMt  étoient  transportées  par  des  vailTeaux  fuédois 
îiiorwégiens  refpectivemcnt. 

qui  eft  Hatué  ci-defïus  s'entendra  auffi  à  la  co-. 

foédoife  de  Sfi in t- Barthélémy,  tout  par  rapport 

its  et  avantages  dont  les  vaiiTeaux  d.es  États- 

iront  dans  Tes  ports  que  par  rapport  à  ceux 

vaifleaux  de  la  colonie  jouiront  dans  les  ports 

!ts-Unis«    hien   entendu  que  les  propriétaires 

lions  établis  et  naturalifés  a  Saint- Barthélémy, 

y  aient  f^it  naturalifer  leurs  vaifleaux. 

T.  ill.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  Proda- 
,  qne  tous  les  articles,  qui  font  le  produit  du  ^e^^i* 
des  manufactures  des  Indes  occidentales»  et  dont  déi. 
eft  permife  dans  des  vaifleaux  fuédois  ou  nor*     ' 
9   foit  que  les  marchandifes  viennent  directe«- 
on  indirectement  des  dites  Indes,  puilTent  auill 
portés   dans  fes  états,    par  des  vaiileaux  des 
Unis,   et  qu'alors  il  ne  fera  payé,    ni  ponr  les 
fons,  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques» 
Ibrts  ou  autres   que  ceux  .qui  feroient  payés  par 
Iffeaux  fnédois  et  norwègiens  dans  le  même  cas, 
[iine  addition  feulement  de  dix  pour  cent  fur  les 
oits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

ir   éviter   tout  méfentendu  .à   cet  égard ,  il  eft 

fuient  déclaré  qne  la  dénomination  d*Indes  oc- 

lles  doit  être  prife  dans  le  fens  le  plus  étendu 

imprenant  toute  cette  partie  du  monde,   foit 

terre  ferme,    qui  de  tout  tems  a  été  appelée 

loccidentales,  en  oppofltion  avec  cette  autre  par« 

monde,  appelée  Indes  orientales. 

IT.  IV.     De  leur  côté,    les  Etats-Unis  d'Amérî- ^rodin. 
ifentent  à  ce  qne  tous  les  articles  qui  font  les  deTa* 
tê  du  fol  ou  des  manufactures  qui  bordent  ou  Baltique 
inent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée  eft  par- 
ms  les  pays  des  Etats-Unis,  foit  que  ces  den- 
mnent  directement  ou  indirectement  de  la  Bal* 
r,  puiffent  aufli  être  importés  de  même  dans  les 
•  Unis  9  par  des  vaifl'eaux  fuédois  ou  norwègiens, 
m 9  alors  il  ne  fera  payé,  ni  pour  les  dits  vailTe- 
ni  pour  les  cargaiions,   de  droits,   impôts  oa 

charges 
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I8I6  ^^*'S^  quelconques  plas  forts ,   on  antres  qne 
qni  feroient  payés  par  des  vaifieaax  des  £Cats-l 
dans  le  même  cas»  avec  une  addition  de  10  ponr 
fur  les  dits  droits.,  impôts  on  charges,  et  pas  davaiil 

Afin  de  prévenir  tonte  incertitude  à  Tégard  des  di 
impô^  on  charges  quelconques  que  devroit  paye 
raiileau  appartenant  aux  citoyens  ou  Tu  jets  de  1 
des  parties  contractantes  et  arrivant  dans  les  psil 
Pautre  avec  une  cargaifon  qui  confifteroit  en  p 
des  produits  du  fol  on  des  manufactures  du  paya 
qnel  le  vaiOeau  appartiendroit,  et  enpartie  de  a 
ques  antres  marchandifes  dont  l'importation  sft- 
mife  au  dit  vaiHeau  par  les  articles  précédens.l 
convenu,  qu*en  cas  d^me  cargaifon  ainQ  vcïëéj^ 
dit  vaifleau  paiera  toujours  les  droits  •  impôts  fÀ^ 
ges  fuivant  la  nature  de  cette  partie  de  la  caigp 
qui  eft  fujette  aux  plus  gros  droits ,  tout  Comme 
vaiffeau  n'eût  apparté  que  cette  feule  efpèce  de 
chandifes. 

ConTuii  Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes^'*- 
dent  mutuellement  la  faculté  d'entretenir  dans  lesj 
et  places,  de  commerce  Tun  de  l'autre,  des  co)a 
TÎCe - confuls ,  ou  agentr  de  commerce,  qui  joniroa 
toute  la  protepiion  et  alTidance  nécelTâîre  pour  ren 
dûment  leurs  fonctions;  mais  il  eft  ici  exprelTér 
déclaré  que,  dans  le  cas  d'une  conduite  îllégaU 
iinpropre  envers  les  lois  où  le  gouvernemient  du  j 
auquel  il  eft  envoyé,  le  confnl,  vice-couful  ou  ^ 
pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  oa' 
uni  hors  de  fonctions,  ou  renvoyé  par  le  gonvs 
mentoffenfé,  celui* ci,  en  donnant  les  raifons  al 
tre,  bien  entendu  cependant  que  les  archives  et 
cumens  relatifs  aux  aflaires  du  confulat,  feront  à  F 
de  toute  recherche  et  devront  être  foignenfemeuti 
fervés,  étant  mis  fous  le  fcellé  du  dit  conful  et  del 
torité  de  l'endroit  où  il  aura  réfidé. 

Les  confuls  ou  leurs  fuppléans  auront  le  i 
comme  tels  de  fervir  de  juges  et  arbitres  danf 
difterens  qui  pourroient  s'élever  entre  les  capiti 
et  les  équipages  des  vaiHeaux  de  la  nation  dont 
affaires  font  confiées  à  leurs  foins.  Les  gouvernei 
refpectifs  n'auront  le  droit  de  fe  mêler  de  ces  f< 
dwaires,   qu'en  tant  que  la  conduite  des  éqai{ 
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fèi  eipitiine  tronbleroit  Tordre  et  la  tranquillité  j g  [^ 

^ h  pays  où  le  Taiffeau  fe  trouve,  on  que  le  con- 

In  lien  fe  verroit   obligé  d'appeler  Tintcrvcntion 

'l'ippai  da  pouvoir  exécutif*   pour  faire  refpecter 

Sinai&temr  fa   dècilion;    bien  entendu    que    cçtte 

da  jugement  ou  d'arbitrage  ne  a'auroit  pourtant 

kl  pardea  contcndantes  du  droit  qu*el!ea  ont, 

Ktonr,  de  recourir  aux  autoritéa  judiciaires  de 

le» 

VI.    Afin  de  prévenir  toute  dispute  on  in-  Preuve 
i  regard  de  ce  qui  devra  être  réputé  comme   j^aihé 
'produit  du  fol  ou  dee  manufactures  des  parties  d«>s  l*to« 
Uei,  refpectivement  il  eft  convenu,    que  ce  ^."*'' 
^àin  été  défigné    on    fpécifié  comme  tel,    dans 
%\\m  que  le  chef  ou  l'intendant  de  la  douane 
jFionée  aux  vailTeaux    qui    fortiront    des    parts 
'  Il  des  états  -de  S.  M.  le  Roi  de   Suède  et  de 
'c^*  fera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans  les 
Unis;  et  que,    de  même,   ce  que  le  chef  ou 
ir  de  la  douane,    dans  les    ports  des  £tat8- 
iSDra  déftgné  et  Cpécifié  comme  étant  le  produit 
OD  des  manufactures  des  Etats-Unis,   fera  ad- 
reconnn  comme  tel  dans  les  états  de  S.  M.  le 
Suède  et  de  Norwtîge. 

rpçcîfication  ou  défi^nation  d'année  par  le  chef 

i'donane  dans  les    colonies  de  S.  M.  le  Roi  de- 

et  de  Norwège,   et  certifiée  par  le  gouverneur 

['colonie  d'où  l'exportation  aura  été  faite,   fera 

Reconnue  preuve  fuffiffante  de  l'origine  des  ar-- 

f  linfi  fpécifiés  ou    défignés,    pour  qu'ils  foienc 

à  cç  titre  dans  les  ports  des  Etats-  Unis. 

lit,  VIII.  Les  citoyens  ou  fujcts  de  Tune  des  TranHt. 
b  contractantes ,  arrivant  avec  leurs  vailTeaux  a 
Hu  cotes  appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  vou- 
ir  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés, 
liant  par  décharges  quelque  partie  cîe  la  cargai- 
r  déranger  quelque  chofe  du  chargement,  au- 
liberté  de  partir  et  de  pout Cuivre  leur  voyage, 
'être  en  quelque  forte  moleftés,  ou  obligés  de 
compte  du  contenu  de  la  cargaifon,  et  fans- 
r  d*autrer  droits,  impôts  au  charges  quelconques 
ir  les  vaifleaux  ou  la  cargaifon  que  le  droits  de 
Ksge,  quand  on  s'eft  fcrvi  d'un  pilote  «    et  ceux 

'pour 


s  s  6     TraUé'de  commerce  entre  la.  Suéde 

l8X6  P^^^  '^  V^^J^gp  ou  pour  ;  l'etitrerien  des  fanan 
où  ces  mêmes  droits  font  perçus  fur  les  natio 
dans  le  même  cas.  Bien  entendu ,  cependant, 
lorsque  des  Tsilleaux  appartenans  aux  citojsi 
fujets  de  l'une  des  parties  contractantes  «vT^  tr 
Toient  dans  Tenceinte  de  la  jurisdietion  de  J' 
ils  Te  conformeront  aux  règlemens  et  ordonr 
concernant  la  navigation  et  les  places  ou  porte 
lesquels  ou  peat  aborder»  qui  font  en  'vign 
l'égard  des  nations  les  plus  favorifées,.  et  il  feir 
mis  aux  officiers  de  douane  dans  les  diftricts  de 
lesdits  vailTeanx  fe  trouvent,  de  les  viiûter,  de 
à  bord,  et  de  prendre  tellea  précautions  qui  pe 
être  nécelTaires  pour  prévenir  tout  commerce  .{J 
pendant  que  les  mêmes  vaiflieaux  reftent  da^ 
ceinte  de  cette  même  jurisdietion. 

Déchar-  ART.  VIIL  11  e(l  convenu ,  que  les  vaiffeai 
SJxe^  Tune  des  parties  contractantes,  étant  entrés  dm 
ports  de  l'autre,  ils  pourront  fe  borner  à  ne  àt 
ger  qu'une  partie  de  leur  cargaifon,  félon  que  ! 
pi'taine  ou  propriétaire  le  déHre,  et  qu'ils  poa 
s'en  aller  librement  avec  le  refle  de  la  cargaifon, 
j^ayer  de  droits;  impots  ou  charges  quelconques t 
pour  la  partie  qui' aura  été  mife  à  terre  et  qui 
marquée  et  biflfêe  fur  la  lilte  ou  le  manifefte  o 
nant  l'enumération  des  effets  que  le  vaiffeau  aui 
apporter;  laquelle  lifte  devra  toujours  être  préCi 
en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  vaiflèan 
abordé.  11  ne  fera  rien  payé  pour  la  partie  de  la 
gaifon  que  le  vailTeau  aura  emportée,  et  avei 
quelle  il  pourra  continuer  fa  route  pour  un  on 
fieurs  ports  du  même  pays,  dans  lesquels  Ventre 
permile  aux  vaideaux  des  nations  les  plus  favori 
et  y  difpofer  du  re(le  de  fa  cargaifon,  en  payan 
droits  qui  y  font  attachés,  ou  bien,  il  pourn 
aller  avec  la  cargaifon  qui  lui  relie,  pour  les 
de  quelque  autre  pays. 

11  eft  cependant  entendu,  que  les  droits,  cb 
on  impôts  quelconques,  qui  font  payables  po 
vailleau  même,  doivent  être  acquittés  dans  le  pn 
port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  décharge 
partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  impofitions  parei 
feront  demandes  de  nouveau»  dans  les  porta- du  i 
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ifOàle  dit  TjUbaa  poarroit  vouloir  entrer  après,  fQf^ 
^  que  lei  ntlionaax  ne  foient  fujeta  à  quelques 
nberieiirs  «  pour  le  même  cas. 

ilt.  IX.  Les  citoyens  et  fujots  de  Tune  des  par- 
contnctantes  jouiront  dans  les  ports  de  l'auti^, 
^fonr  leors  ralfleanx  que  pour  Jenrs  niarchaiHlifes» 
||Im  lai  droits  et  facilités  d'entrepôt  dont  jouillent 
les  plue  favorifées,  dans  les  même  ports. 

ViX.    An  cas  que  quelque  valITean  appartenant  Naufrat 

[ài  deux  états,   ou  à  leurs  citoyens   et  fujete«  ^^** 

lé,  fait  naufrage  ou   foufFf^rt  qu«  Ique  autre 

for  les  côtes  de  la  domination  de  Tune  des 

iei  contractantes,   il  fera   donné  toute  aide 

aux  perfonnes  naufragées  ou  qui  Te  trou- 

(langer,  et  il  leur  fera  accordé  des  padeporta 

ybim  leur  retour  dans  Ic^ur  patrie.     Les  navires 

landifes   naufragés,    ou  leur   provenu   fi    les 

snt  été    vendus,    étant  réclamés    dans    Pan  et 

ir  les  propriétaires  ou  leurs  ayant  cauf^*,    fe« 

litnés  en    payant    les    mêmes  frais   du    fauve» 

conformément  aux   lois  et  coutumes  des  àenx 

ii  que  paieroicnt  \e%  nationaux  dans  le  même 

Les  g^uvernemç ns  refpectifs  veijleront  à  ce  quo     • 

ipagnies  qui   font  ou   qui   pourront  être  inlli- 

ipour  faover  les  perfonnes  et  eftVts  naufragés,  ne 

lettent  point  de  vexations  ou  actes  arbitraires, 

r.  XL     11  cft  convenu  que  les  vaiffeanx  qui  ar- €«nifr> 
[directement  de^-fltats-Unîs  à  un  port  de  la  do-  \^^^ 
n  de  S.  M.  le    Roi   de   Suède   et  de  Norwège, 
pays  de  fadite  Majêfté  en  Europe  à   un  part 
itS'Unis,    et  qui  fout  pourvus   d'un    certillcat 
lé  donné  par  l'officier  compétent   à  cet  égards 
d'où  le  vaiffean  eft  forti,  et  alFurant  qu'aucune 
maligne    ou    contagieufe   nVxidoit    dans    ce 
ne  feront  fournis    à  aucune   autre    quarantaine 
Ile   qui  fera   nécellnire  pour    la  vifite  de  l'offi- 
fanté  du  port  où  le  vaifTeau  eft  arrivé,   aprè« 
il  fera  permis  au  vailleau    d*cntrer  immédia*- 
et  de  décharger  fa  cargaifon,    bien  entendu 
rs  qu'il  n^  ait  en  perfonne  à  bord  du  vailTt'^Ui 
B  foit  trouvé  attaquée  pendant  le  voyage  d'une 
lie  maligné   ou   contagieufe,    et  que   la  contrée 
vient  le  vaifl'eau  ne   foit  pas  à  cette  époque  d 
^vcau  fUcucil  T.lK  ïl  gêné* 


Suède 


jQ  [5  généralement  ré|[ardée  comme  infoctée  on  fi 
qa*on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une 
nance  par  laquelle  tous  les  vailTeanx.qui  rien 
de  ce  pajs  feroient  regardée  comme  [nfpects 
mis  à  la  quarantaine. 

Jj*J'*   »      Art.  XII.    Le  traité  d'amîtîé  et  de  commer 
'  du  à  Paria»  en  178 i,  par  les  plénipotentiaires  d 
le  Roi  de  Suède  et  des  Ëtats-Unis»   eft  renou 
mis  en  vigueur»   par  le  préfent  traité»  pour 
qui  eft  contenu  dans  les  articles  2.  5.6.  7.  8. 9. 
12.  13.  14.  15.  i6.   17.  i8.  19.  21.  22.  23.  et  2$< 
traité»   ain(i   que   les  articles  réparés  1.2.  4»  et 
furent  (ignés   le  même  jour  par   les  mêmes  p 
tentiaires»  et  Içs  articles  défignés  feront  regarda 
me  ayant  force  et  vigueur»  tout  comme  s'ils 
ici  inférés  mot  à  mot  »  bien  entendu  que  les 
tions  contenues  dans  les  articles  précités»,  fera 
jours  cenfées  ne  rien   changer  aux   conventiof 
cédemment»    conclues    avec   d'autres    natiooi 
et  alliées. 

SfitTce  Art.  XIII.  Vu  l^éloignement  des  pays  re 
pon  ^^  â^A  deux  hautes  parties  contractantes  et  l-incf 
bloqué,  qui  en  réfulte  fur  les  divers  évènemens  qui  { 
avoir  lieu»  il  eft  convenu  qu'un  bâtiment  ma 
appartenant  à  Tune  des  parties  contractantei 
trouvant  deftiné  pour  un  port»  qui  ferolt 
bloqué»  au  moment  du  départ  de  ce  bàtim< 
lera  cependant  pas  capturé  et  condamné  »  poo 
elTayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit 
moins  qu'il  ne  puîlle  être  prouvé  que  ledit  b 
ait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état  de 
de  là  place  en  queftion  continuoit;  mais  leei  bi 
qui»  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  elTay 
pendant  le  même  voyage»  d'entrer  une  fecor 
dans  le  même  ennemi»  durant  la  continuât 
hlocus»    fe  trouveront  alors  fuje^s  à  être  dét 

condamnés. 

>  ' 

l>w"«  Art.  XIV.     Le  préfent  traité,   dès  qu'il  i 

caiion.  *  Mtifté  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nbrv^ 

r»ar  le  préfîdeht  des  £tats-Unis,  par  et  avec 
e  coofentement  du  Sénat,  reftera  en  vigueui 
obligatoire  pour  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  t 

et  lei  Etata^Unis»    pendant  refpaçe  de  huit 


n 
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pter  ûe  rechange  des  ratifications  »  et  celles  -  ci  iQtf. 
échangées  dans  huit  mois,  après  la  figuature  do  ^^^^ 
lité,  et  plutôt  û  faire  fe  peut. 

riofoide  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
'le  préreut  traité,  et  y  ont  appofé  le  cachet  Ue 
irmes. 
à  Stockholm»  le  4  Sept.  Tan  de  grâce  1816. 

L0  Comte  d'EngesTrôm»    Jon.  Russbl. 
î,'    Le  Comte  A.  G.  D£  MôrN£R. 

\ ratification  Je  la  Suède  ^  en  date  du  i^  Juillet 
lorte  que:  ** Comme  les  Etats-  (luis  ont  ern^ 
des  motif- s  importuns  t  ne  pas  devoir  ratifier 
'♦•  et  6.  Articles  de  ce  traité ,  et  que  de  fon  cdté^ 
s  trouvé  que  les  articles  ne  pouvnieut  ;  'jMts  ' 
fewr  aux  intérêts  defes  fidèles  fujels  ^  ne,* pas 
ijfêrtie  des  Jtipulatioîis  du  traité,  les  dits  articles 
f  adoptés  à  lin/lardes  autres  et  déclarés  valables.** 


34. 

tat  zvoifchen  Sn  M.  dem  Kbnig   von  usept. 
fseriy  und  \Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Çrofi- 

f:  xnm  Mecklenburg' Strelitx^  gefchlojfen 
Frankfurt  dm  I8.  September  IS16. 
I 

wzfammlung  fur  die    K.   Preufsifchen    StaateUé 

^-  Anfang  i8i8.  p.  111 -113*^ 

w  - 

Urnnen  der  AUerheiligften  und  untheiîbaren 
I'  Dreyeinigheit. 

8.  M.  der  Kônig  von  Preursen  in  Gefolge  der  zu 
nnter  den  verbûudeten  iVlâchten  gepilogeneu 
ndlungen»  bey  der  an  Allerhôchddiefelben  von 
dem  Kaifer  von  Oefterreich  gefchehenen  Abtre- 
lerjenigen  Diftrîcte  im  ehemaligen  Saar-Depar- 
t,  v^elche  Sr.  Kaiferl.  Kônigl.  Apottolifchen  Ala- 
liireb  den  Artikei^i.  der  sa.  Wûn  am  9Junius 

il  2  i8m- 


* 


a6o  Traité  entre  la  Pruffe 

1816  i^^t*  gercbloffenen  Congrefs  -  Acte  sogcfallen  w 
die  Verbindlichkeit  ûbernoininen  baben,  die  Anfpi 
zu  befriedigen,  welche  Sr.  H.  H.  dem  Grof0h.* 
'  von  Mecklenburg-Strelitz  nach  den  Anikeln49.  ur 
der  gedachten  Congrefs- Acte  auf  ein  Gebietvoa 
Bevôikerung  von  loycoo  Seelen  auf  dem  linken  E 
ufer  zufteben,  und  Se.  K.  M.  den  Wunfch  hegen  « 
diefer  -  Verpflichtung  zu  entledîgen,  die  wir' 
Uebergabe  der  dazu  «  wie  nacbfolgt,  beftimmtei 
ritorien  aua  gleichfalls  im  folgenden  eoth^ 
Griinden  zur  Zeit  aber  nicht  angemeflen  erfche: 
haben  S.  K.  M.  und  S.  K.  H.  în  der  Abficht  S 
Zwifcbqnzeit  aile  Kechte  zu  Gchem  und  îeikzviÉ 
einen  befond^rn  Vertrag  hierùber  einzugehen  h^i 
tek,t.  ifind  zu  diefêm  Ênde  Bevollmâchtigte  eti 
AlKJ^liçh: 

\Si  M.  der  Konig  von  Preufaen»  den  Fr& 
Cari  Wîlbelm  von  Humboldt,  Ibro  Staatsmi 
Kammerherm ,  Ritter  des  rothen  AdlerordeiULtf 
des  Preufeifcben  eifernen  Kreuzes  erfter  Claffc,  ■.; 
kreuz  des  Kaiferl.  Oefterreicbifchen  Leopolda* 
RuIIifchen  St.  Annen-,  des  Kônigl.  Dânifcben  D 
brog-Ordens,  des  Ordéns  des  Verdienftes  der  J 
fcben  Krone,  des  Groféberzogl.  Badifcben  Ordet 
Treue^  und' des  GrofsberzogU  Sachfen  -  Weima^ 
Falkenfy^rdens; 

UndrS:  H.  H.  der  Grofsberzog  von  Meeklea 
Strelitz»     den   Freiberrn   Augud  von   Oertzen, 
Staatsminitler»    Ritter  des   rotben  Adlerorden3 
Claffe; 

Welcbe  beîdc  Bevollmachtîgte  nacH  Auswechl 
ibrer  in  gebôriger  Gûltigkeit  nnd  Ricbtigkeit  l 
denen  Vollmacbteny  nachllebende  Artikel  mit  ein 
Terabredet  und  feRgefetzt  haben.  m 

CeiSoiu  Art.  I.  S.  M.  der  K5nig.  von  Preufaen  treii 
VxjÀI  ^^'  Kônigl.  Hobeit  den  Grofsherzog  von  Mecklei 
Strelitz  die  ebemaligen  Càntone  Cronenburg,  B 
fcbeid  und  Scbleyden»  jedocb  den  erftern  mit  Aosi 
der  Gemeinden  Steâler  und  Schuier,  den  k 
mit  Ausnabme  der  Gemeinde  Wolfsfeiâren  ala  d 
gen  Didricte  ab  »  welcbe  nacb  der.  djefem  Vc 
angefcbloiTenen  Defignatio>>.«.  die.  erforderli€b< 
wobaefzahl  enthalten.     DiçCea,  .iQ;#biet  .wird.TC 


H  U  G.  D.  dé  Mecklenb.  StrelUz.       s6t 

I.  Ihran  Erben  and  Nachfolgern  in  Toflem  Eigen-  1^16 
m  und  mît  allen  LandeshoheiUrechten  befeuen 
Nleii.  Da  jedodi  dalTeibe  ringaum  vom  Kënigl. 
■bifchen  Gebiete  uiugeben  ift,  und  daber  Lokal- 
iAltoilTe  notbwendig  machen  kônnen,  bey  der 
liUDiig  der  Grenzcn  delTelben  etwaa  auf  eîner 
htbianebroen,  oder  auf  einer  andern  hinznza- 
|IB{  îo  behalteu  S.  K.  M.  Sich  ausdrùcklicb  hej 
Mlichen  Ucberweifung  diefe  niihere  Ausmitte- 
■d  Àusgleicbung,  jedoch  dergeftalt  vor,  dafa 
tGcherte  §cpknzahi  unverândart  und  der  Zu- 
lang  des  Gebieta  ungetrennt  bleibe. 


iT.  n.     S.  K.  H.  der  Grofebersog  von  Mecklen-  Agni- 
6reiitz  nehmen  diefe  Abtretiing  an,  und  erklâ*  }^°p  ^* 
[Uermit  fôrmlicb  •   dafa   S.  M.    der  Kônig  durcb  o.  f>. 


>ke,  der  gegen  die  durcb  die  Artikel  49*  «nd  $o. 
dongtets  .  Acte  nnd  die  Parifer  Verbandlungen 
t'oaunenen  Verbindlicbkeît  voUkommen  Genùee 
p.  Aucb  Toll  diefe  Abtretung,  fo  wie  folcbe  durcb 

BenwârtîgenVertraggefchieht,  diefelbe  Wirkung 
Itigkeit  baben ,  aU  wenn  diefelbe  auedrticklich 
toRecelTe,  welcbem  die  bier  zur  Aiiegleicbni^ 
erritorial- Angelegcnbeiten  yerfammleten  Bevoll- 
tigten  1. 1.  M.  M.  des  Kôniga  von  Preufsen,  der 
f  ron  Rufsland  nnd  Oefterreicb  und  des  Koniga 
rroisbritannien  abfcbliefsen  werden ,  aufgefûbrt 
tria  aufgenommen  wâre. 

• 

T.  III.      Da   Se.  K.  H.    der    Grofsherzog    von  Nouvel 
enburg-  Strelitz,  weil  die  îm  Artîkei  i.  bezeîchne-  ^'J^Jf J; 
nritorien  vôllig  von  Ibren  alten  Landen  getrennt  rcrvé. 
tit  davon  entfernt  Gnd,  ein  anderes  angenieire> 
nnd    vortbeilbafteres    Abkommen     zu    treften 
ïen ,  und  S.  M.  der  K5njg  von  Preufsen  auch 
iu  da  diefes  Gebiet  fcbon  zu  Ibren  Staaten  ge- 
id  aucb  kùnftîg  vôllig  davon  umfchlofTen  bleibe» 

Wunfcb  beyireten,  und' daber  beide  Theile 
Ib^eine  anderweitige  Vereinbarung  zu  fcbliefsen 
t  find,   fo   wird  die  Ueberweifung  des   im  Ar- 

genannten  Gebîets  an  S.  K.  H.  bis  auf  fecbs 
e«  Jângftens  bis  auf  ein  Jabr  von  dem  Tage 
Uerfcbrift  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  an» 
gefetzt;  S.  K.  H.  leiften  auf  das  Recbt»  folcbe 
aib  diebs  Jabres  fordern  zu  kfinneui  Verzicbt; 

S.  M. 
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]ttl5  S.  M.  àer  fftaig  hlnçeg^n  TarfprecIiHi»  £efcll 
AblaoC  deSelbm,  fogleîcb  geTckcfaen  su  l«ff 
S,  fi.  H.  liaranf  mtfagen  werdciu  Bis  sur  wir 
Ui^hftrweifafig  vcrbleibc  dj6  mefargedachte  G« 
fft^licb  niul  enrei  riickt  »  aa<l  fb  wie  ce  fi< 
dtb«7  befind^ ,  hej  der  Prenftifcfccii  Mooarcl 
alleifiige*  Eigenthom  S.  M.  des  fidnig*  un 
Londetboheit  amcrworfen ,  fo  difs  die  hn  Ai 
fpaeiicirte  Abcretang  bis  dabia  nor  «la  eiae  eri 
nnzutehen  ift. 

R^e*  Aar.  IV.  Dagegen  ▼erfprecbco  S.  M.  dcr 
»iif.  Sr,  K.  H.  âem  Grobbenoge,  Ton  dem  i.  M 
an,  ala  an  welcbem  Tage  S.  K.  M.  in  den  Geni 
jefiigan  Tbeile  dea  5aar-I>e|>artemeiia  gekomnii 
mît  Tirelcber  die  aoa  den  Artîke]n49.  nnd  $o.  d 
grefs  •  Acte  fliefaende  VeTbindlicbkeit  Terkao 
die  reinen  nach  Absog  der  Anagabe  ùbrig  blei 
Einkiinfte  vjt  gewâbren  vnd  diefelben  Sr.  K. 
der  Ueberweifang  dea  Gebiets  auszahlen  su 
Sollfe  in  Gemâfsbeit  dea  Anikel  3.  ein  andc 
kommen  getroffen  werden,  fo  wird  œan  fidi  i 
Art  der  Vergdtignng  diefer  entgangenen  Eii 
befonders  gf  genfeitig  verfteben.  Fur  die  Gev 
der  Sr.  K.  H.  fur  die  Zeit  vor  dem  i.May  t8 
dem  K.  K.  Oefterreichifcben  und  Kônigl.  Bail 
Hofe  zuftehenden  £inkùnfte,  verfprecben  S. 
K5n!g  Sicb  nicbt  nur  aaf  das  Krâfiigfte  zn  ven 
fondern  aucb  dafîdr  Sorge  ^u  tragen,  dafs 
anf  jeden  Fall  blerin  den  andêrn  im  Artikel 
Wiener  Congrera  -  Acte  genannten  FûrAen  gU 
ftellt  werden. 

mnce  ^"'^-  ^'     ^°^  ^^"  ^^"»  ^'^^  ^'®  '°^  Artikc 

•tappei.  bedungene  Abtretung  sur  Vollziehung  komme 

verfprecben  beide  hobe  paciacirende  Tbeile  in 

Sicb  nacb  liberalen   Grundfâtzen    und  zum 

der  beiderfeitigen  Untertbanen  ûber  diejenigei 

Teitigen  Beftimmungen  zu  verfteben ,  welcbe  c 

deltverkebr»    der  Truppendurcbzug    und    de 

jetzt  zwifcben  den  •  in  diefem  Fall  aJadann  ge: 

Gebieten  beftehende  Verband  noihwendîg  und 

machen  dûrften. 

BMia-  Art.  VI,     Gegenwârtiger  Vertrag,    welcbe 

catioui.  Theile  ali  nicbt  zu  ôfferiilieher  Kundwerdung 


tè  le  G.  JD.  de  Meeklenh.  Serelkz.      ^63 

len  wolkn,  Tbll  ratificirt  werden,  nnd  die  Ana.  I8l5 
irelang  der  Ratificatîonen  bînnen  fechs  Wochen 
Tage  der  Unterzeichnnng  an  în  Berlin  gefchehen». 
Za  Urkund  delFen  haben  beide  Bevollmâchtigt^ 
gegenwSrtigen  Vertrag  eigenhândig  unterzeichnef 
rmit  ihren  Wappen  befiegelt. 
~  Tchehen  su  Frankfurt  am  Main  den  iB.  Sept.  i8itfé  , 

u)   WiLBELM  Freiherr       (L.  S.)     August  von 

von  HuMBOLDT.  ObRTZEN. 

Defignation 
m  5.  M.  dem  Eônige  von  Preufsen  an  S.K.Hm 
rojskerzog  von  Meckltnburg-  Strelitz  éventuel 
abgetretenen    Qebiets. 

Canton  ReiiBFenfcheid  mit    •     3,620  Einwohnern 
Canton  Schleydan  mit  Ausnab- 
deir  Gemeinde  WolfTeifFen  mit     3  §9 17         •**. 
Canton  Cronnaburg  mit  Aoa- 
le  der  Gemeinde  Stefflei  und 

.       .        •      af79Ç        — ^ 


mil 


Summa     109532  £lnwobnef 
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it   du  jugement  prononcé  en  date  dii  «^^ct. 
tt.  18I6.  par  une  commijfwn  nommée  par 
tvernemens  français  et  des  Pays-Bas 
de  Juin  I8I6,  au  fujet  dei  intérêts 
des.  dettes  de  la  Hollande  *). 

imérftts  de  la  dette  d*Hol1ande  qui  n'auroient 
acquittés  pour  lea  femeftrea  de  Mars  et  de 

Septem*     • 

eoenniffion  a   ^té  eonpofëe  de  ymerobret»   dont 
_  somaiét  par   la  gouTernement  franqaU  nMTon  Bav 

?aier  ac   Brikre  de  Surgy^  A  nommés  pat  le  Roi  daa 
àya  -  Baa  (général  F^ger  et  de  Bye^  fi  neatre»  defi^néf 
an  par  la  rrance  ie  xnar^^uia  de  G»ftel  cieula  ambaffa- 
lastf  ém  Oaos-Siciiat  prêt  la  Cdnr  da  Fiança  Tautra 

par 


•€4     Trakê  fupplêfnemUBT  et^n  L  Bms  d 

1816  SqMcaibre  161$  doireet  être  ^ajim  far  le  G 
jnent  des  Pjts-.B4«,  et  le  remboMfciuet.  que 
Tcmcneiit  «les  Pavs-Bat  fera  4aa0  le  cas  di 
la  France  dea  infrrtpiioxia  de  dettes  de»  paj 
à  fa  ooarAaae  ec  détaches  de  la  Ffsnce  p 
exieible  fana  dedection  dca  reatea  de  la  deit 
limdr  aniecés  for  1»  êcheaaces  de  iSis»** 


36. 

Tnùté  fitpplanatanre  artre  S.  M.  k 
Pn/jje  et  S.M.k  Rrà  des  Pokm-Eos^ 


Aa&Dg;  1818.  p.  IS8-IS7.} 


Ini  Xtmtgm  der  heSi^eu  mrf  mnthtSi 

%m. 


D. 


^a  S.  M  der  Ki^iii>s  T«»n  Pr-nsCses  nui  S.  H 
mif  der  NiTr3trT«j>n<ie.  Gn>bli?rsos  t^kb  Lv 
|p  semeînfclLiMirlier  UeheTetBftiauc:«n£  mit  1 
dhnBB  Kaifrr  tod  CkArrreidi .  d^oo.  lleiiise  dea 
tea  K5«içtgiA#  v«ai  Gi^^viunciea  «nd  Irl 
desBt  KaiCnr  aîCar  ileaCes,  in  Il»w?c-:tns.  d 
4er  Koniz  der  2iieder!aode  is  feîaer  doppeln 
Ickaft  aSa  KcFti^    «ed   a^  Gror^b«n:&«:^  lîand 


for  le  Ke«  d»  ^¥S>lt»  (W  pàsaml 

d?  Klaflnuvm  vttisaJMèfat  ii'Statt^9'\  Le  j 
été  yuc-axrè  lie  %^  CVti^bHW  ^ij|bS  di  !■  — fwiiii 
•■■■I»  S  fia**  1*  yfewK  a«:tKt^  «iajift  I*  linîA 

le»  Scsdfcn»  ^  a2>£aj!9  «t  aaStfmi^i^  m 

h^  ftNix^jafcé»  £i3J9içàte  ^faittènaia  I 


I8i6 


et  des  Pays-Bas.  û$i 

èintaurend  achthundert  iind  funfsehn  tiicht 
is  Kônigreich  der  Niederlande,  fondent  atich 
ibheraogthum  Luxemburg  beirefFen,  diirch 
ffondeni  Tractât  Folgc  zu  geben;  tind  da  1.1. 
/Villensfind,  diefe  Stipulationen  auf  ailes  daa- 
instiwenden»  wa8  Ihr  gegenreîtîgea  Iiitereila 
,  ond  die  davoii  herrùhrenden  Ausgleichungcn 
Hgen ,  fo  haben  Sie  zu  dierem  Behuf  zu  Ibren 
dchligten  ernannt,  nâAilich: 

I.  der  Kôiiig  von  Preufsen,  den  Herrn  Cari 
n  Frcyherrn  von  Hnmboldt»  Ihren  Staat6*Mi'» 
md  Cammerbcrrn  Ritter  des  Konigi.  Pfeufsi* 
^rofsen  rothen  Adier-  und  eîfèrneii  Krenzes-Or* 
rftcr  ClaiTe,  Grofskreuz  des  Of^I^erreichîfchen 
b-,  KulTirchen  St.  Annen-,  p.^nifchen  Danne<^ 
Raierfchen  Kronen- Ordene»  des  Badenfcbon 
der  Treue ,  und  des  Sacbfen  •  Weimarfcben  wci- 
iken  •  Ordens  • 

S.  M.  der  Konîg  derNîederlande,  Grofshérzos 
Kenibnrg»  den  Herrn  Hans  Chriflcipb  Erneft 
-m  von  Gagern«  Ibren  aufserordentlicben  Ge- 
iind  bevollmiicbtîgten  Minifter  am  Deùtrcbea 
tage  nnd  bei  der  freîen  Stadt  Frankfnrt,  Com- 
rdea  Konigl.  Belgifcben  Lowen-Ôrdens,  Grofs- 
ies  HéfTiircben  Lowen  -  Ordeiis  «  des  Badifcbeii 
der  /Ireue,  und  des  Sacbren  •  Weimarfcben 
Falken- Ordens; 

:he  nacb  Answecbfelung  ihrer  in  guter  nnd 
sr  Form  befundenen  Vollmacbten ,  nacbftehen- 
kel  abgefcblofTcn,  nnteraeichnet  und  fefigé* 
ben. 

.  I.     S.  M.  der  Kbnig  der  Niederlande ,  GroCs-  LimitM 
rôn  Luxemburg,  werden  fur  Sîcb,   Ibre  I^ea- J°^^*^** 
en  nnd  Narhfolger  mit  voUem  Ëigentbum*  und  et  u 
5r  Landeehobeit  und  Oberbcrrlîcbkéit  aile  Di-  France, 
•eûitzen  ,  welcbe  im  iabre  eimaufend  fiebenhun* 
id    neunzig  einen  Tbcil  des  ebemaligen  Bel* 
des  Bifâibums  Lûtticb  und  des  Herzogtbuma 
n  ausgc'macbt  batten,  und  durcb  den  am  zwan» 
November  eintaufendacbtbundertnnd  funfzebn 
s  abgefcbloiTenen  Tractât  «  den  alliirten  Mâch- 
3  Frankreicb  abgetreten  worden  find,    fo  wie 
rah  deufelben  Tractât  abgetretenen»  mit  den 

Flâtzen 


ft66     Traité  fuppîémentaire  entre  L  Rois  de  Pf 

i8l6  P'^^*^'*  Philippevilte  und  Marienbnrg  entlavlrtea'i 
biete.  Als  cine  Folge  diefer  Anordnung  bleibeili 
Grenzen  der  KÔnîglich  •  Nlederlândifcbeh  unid  64 
hersoglirh  Luxembnrgirchen  Staaten,  nnd  die  fli 
aen  Frankreicb8«  von  der  Nordfee  an  gerechneCt 
wie  tîe  dnrch  den  Parifer  Tractât  vom  dreifsigfien 
eintaufend  acbtbuiidert  und  vierzehn  bis  QqiV 
gegenuber  feftgefetzt  worden  find.  Von  QuU 
au0  foigt  dieScbeidelinieden  ebemaligeii  ëafaenii 
sen  Belgiens,  des  ehemaligen  Bifsthtims  (jûttii 
des  Herzogtbums  fioalUon  bis  Villers  obnweit 
fo  wie  diefe  Grenzen-  im  Jahre  eintaufend  fiel 
dert  nnd  nennzig  beftanden ,  mit  Inbegriff  der 
litât  dit^l'er  Lânder  und  befonders  der  Plâtze 
biete  Philippe^ille  und  Marienburg,  in  Gei 
der  Stîpulationen  des  erften  Artikels  des  befagteol 
tats  vom  swanzigften  Novenaber  eintaufend  a( 
dert  nnd  funfzebn,  und  obne  apders  die  K5n{| 
Niederlândifch-  und  GrofsherzogUcb  Luxeinbni 
Orenzen  abzuândern ,  welche  fo  wie  (ie  durai; 
Wiener  Tractât  vom  ein  und  dreifsigften  Mai  01 
fend  acbtbundert  und  funfzebn  fefigefetït  wordea*^ 
b.eibebalten  .werden  folleii.  In  allen  ùbrigen 
wird  diefer  Wiener  Tractât  vôllig  beftâtigt. 

InacoK*         Art.  II.     Da  ein  Tbeil  der  Geld  -  EntfcbSdij^ 
ïîlîîar  ^«Iche  Seine-  Allercbriftlicbe  Majcftât  dùrch  den 
itt.        t*en  Artikel  des  Parifer  Tractats  vom  zwanzigfteii; 
Vember  eintaufend  acbtbundert  und  funfzebn  zir| 
len  ubernommen  baben«  Kraft  der  zwifchen  den 
ten  tVlâcbten  an  Paris  getroffenen  Ausgleicbungei 
ftimmt  ift,   die  Verthaidigungs  -  Linie  der  Franî 
angrenzenden  Staaten  zu  verAârkeny  fo  erbâlt 
der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsberzog  von  Li 
burg  zu  diefem  Behuf  die  Summe  von  fecbssig 
.  lionen  Franken. 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofshersofl 
Luxemburg  verpAichteu  Sicb  «  diefe  Summe  tfW' 
sur  Vertheidigung  der  Grenzen  Ibrer  Staaten  liii 
gen  Werke  zu  verwenden«  ùhd  zwar  in  Gemifil 
les  zwifchen  den  Verbûndethn,  im  Conferenii-1 
tocoll  Ibrer  Miniller  vom  ein  und  zwanzigften  Nof 
ber  eintaufend  acbtbundert  und  funfzebn  »  ancen 
manen  Syllems  nnd  der  desbalb  getroffenen  UaDer 

ks 
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U    Efefagtea  Protocoll  ift  dem  gegenw8it!gen  Tmo  {Ql^ 
ietgefngt  worden ,  und  foll  diefelbe  Kraft  und  Giil* 
Bt  hil^n,  aU  wenn  ei  darin  wërtlich  mit  aafge- 
It  wSre. 

iftT.  IIL      Da  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande»'  Benoar 
!Tiog  von  Luxemburgt  die  Vorthcîlc  mit  gntem  «*j^oii 
anerkennen,  welchè  fowohl  fjir  den  Zuwachs  acip?*" 
die  Vertheidigungsmittel  Ibres  Gebiets  ans  den^,<»  ^  ' 
lenden  Anordnnngen  entrpringen»   fo  entfa- f JJubm. 
gegen  die  im  vierten  Artikel  des  PariferTrae- 
zwancîgften  Novehiber  eintanfend  achtbùn- 
fanfzebn  ftipulirten  Summen  *  dem  Antbeilt 
Sie  vermëge  einet  EntfcbSdignngarecbta  An^' 
macben  Kônnten,    und  welcber   dnrcb  daa 
is-Protocoll  voln  ^wansigften  November  einr 
acbthundert  und  funfzebn  auf  die  Total -Sum« 
ein  und  zwanzig  Millionen  zweibundert  vier 
i5zig  taufend  acbtbundert  zwei  iund  drèifaig 
swei  und  zwanzig  und  eine  balbe  Centime 
it  worden  ift.     S.  M.  ftimmt  dem  GrundfaUi 
Te  diefer  Antbeil  dazu  diene«  die  Oefterreichv 
und  Preufaifchen  £ntrchâdigungen.  zu  vervoU- 
»i  •  und  in  gleiche  Tbeile  unter  beiden  Mâch- 
leilt  werden. 

'•  IV.    Da  der  dritte  Artikel  dea  zu  Wien  «  am  o«fi^« 
swanzigften  Mai  eintaufend  acbtbundert  tind^^~^ 
abgefcbloiTenen  Tractata  »  und  der  fieben  und  bourg. 
;&e  Artikel  der  Wiener  Congreb-  Acte  beftimn^t 
dafa  die  Fefiung  Luxemburg  als  deutfche  Bun- 
\ng  betracbtet  werden  foUte»  fo  wird  diefe  B^ 
\g  dnrcb  gegeowârtige   Convention   aufrecht 
und  auadnicblich  beftiitigt. 

ifcfaen,    da   S.  M.   der  Kënig  von  Preuraan 
M.  der  Kënig  der  Niederlanda»  in  der  Ëigen- 
Aie  Grofsberzog  von  Luxemburg,  willena  find,  ^ 

rigen  Beftimmungen  befagter  Artikel  den  durch 
infer  Tractât  .vom  zwanzigften  November  eiiu 
acbthundert  und  funfzehn  vorgefallenen  Vei^ 
ingen  anzueignen  und  fur  die  vereinigte  Ver- 
bgnng  Ibrer  refpectiven  Staaten  auf  die  wirkfam- 
tt  und  Weife  Sorge  zu  tragen  ;  fo  Qnd  L  I.  M.  M. 
tfaiffekommen  9  in  der  Fellung  Luxemburg  einto 
InUluiftliche    Befatzung   su   ^alten,    obne  dafa 

diefe 


I 


«6s     Traité  fupplémentaire  entre  l.  Rois  del 

4g'|5diere»  bl08  nnd  allein  in  militârircher  Besiehni| 
troffenen  Ueber«iiikan(t  dcr  Jan^Ieeherrlichen  BH 
S.  M.  det  Konîgs  der  Niederlande«  GrofahersogI 
Lnxemburg  auf  die  Stadt  und  Feftung  Laxembat 
gerijigf^en  Abbruch  thun  kônae. 

n^^"'       ^**T.  V,     S.  M.  der  Kônig  dcr  Nicdcriande. 
coïki-.'  .  hersog  von  Luxemburg,  treten  S.  M.  dem  Kdj 
^^^^^^euUen  das  Recht  ab,   den   Gouverneur  vA 
î^cU'  œandanten  dlefés  PJatzea  zu  erncnnen.      Sie 
I/uxem-  gç„  ^    ^afg  -  fowohl  dic   Befatzung  ùberhaupt  i 
Wa&engaltung  iiifibefondere    m   drei   Vierthei' 
PreuCëifchen  und  in.  einem  Viertheil  eus  Nie( 
Cchen  Trappen  beftebe,  und  entfagen  alfo  d< 
den  fîeben  und  fecbezigflen.  Artîkel  der  Wû 
grefa-Âcte  Ihnen  eugeûcberten  £rnennuhg8] 

Diefe  Trnppen  werden  auf*Koften  îhrer  ij 
ven  "Regie'rnngéti  beroldet  und  auagerufliet. 
foH  es  mit  ibref  Verpflfgung  gebahen  werden,^ 
die  Feftung   nîcbt  in   BelagerungszuRand  erl 
In  diefem  Fall  foll  ficb    die  Befaizang  ans 
ftungs  -  Magazînen    verpflegen  und  ihr  Proi 
tmch  den  im  vîerzebnten  Artikel  feOgefetzten 
fStzen  erganzt"  werden. 

SoiiTe-  Art.  VI.     Da  das  landeeberrlîcbe  Rccbt  înl 

JJ^J^  ganzen  Fûlle  S.  M.'dera  Kônig  der  NiedeUande, 
'herzoge    von  '  Lnxemburg    aïs    ancb  in   dem 
'"'      ûbrigen   GrofcberzDgtbum   zuftebt,     fo    verbleil 
Jtiftiz  -  Vervvaltnng ,    die  Erbébungder    Auflajj^ 
Abgaben  jeder  Âri,  fô  wîe  jeder  andre  Zweig 
Tilverwaltuhg  anefcbliersUcb  in  den  Hânden  der! 
^tn  S.  M: ,  und   der  Gouverneur   und   ContfDi 
follen   ibnen»    nôthigen   Falia,    Hûlfe  und 
leiften. 

Andrer  Seiiii  wird  dein  Gouverneur  aile 
Macbt  und  Gewalt  ertbeilt,  um  in  Gemâtshflik^ 
ihm  auferlegien  Verantwortlichkeit  die  frey«  ntik 
abhângige  Aasûbung  feiner  Amta-  Verricbtaiiglrij 
-ficbern.  Die  Civil-  und  Orts - Obrigkeiten  fiâlil 
allem ,  waa  die  Vertheidigung  dea  Platzei  bel 
^  ibm  untergeordnét  feyn.  \ 

Um  indeHen  allem  Streit  zwifcben  der  MilitSr^ 
Givil  -  Bebôrde  vorzubeugen,  werden  S.  M.  der  S 
der  Niederlandet  Grofaberzog  von  Luxembargt  t 

Sp( 


jet  des  Pays ''Bas.  uS^ 

m 

Gommiflarinm  emennen*  welcber  swifcben  I&|^ 
ivemeiir  nnd  den  Civil  •  Behôrden  aïs  Mhtels- 
iinen,  nnd  in  den  Polizei  •  Ângtïlegenbciten* 
Ke  mit  den  Militer- VerhaUnilTen  und  der  Ver- 
ng  des  Platses  verbuuden  find,  die  Anwei« 
vom  befagcen  Gouverneur  erbalten  folL 

^ODvernear  kann  feiner  Seits  zu  demfelben 
md  dots  in  den  fo  eben  angezeigten  Grenzen 
wâblen  nnd  abordneii;  und  diefe  beiden 
pollen  eine  gemifcbte  Commiflion  bilden. 

ïm  Fall  eines  Krieges,    oder  -weun  eine  oder 
beider  Monarcbien.   der  Preursifcben  oder 

erlândifcbcn ,  mit  eînem  Kriege  bedrobt,  und 
ig  in  Belagerungsftand  erklUrt  v^ûrde»  foll 
iebt  des  Gouverneurs  unnmfebrânkt  feyn  «  und 
iKiere  Greuzen  kennen,  aïs  die  Vor(icht«  das 
unen,  und  das  Vblkerrecbt. 
m  endiicb  der  deutfcbe  Bundestag  etwa^  ent« 
I  felhe»  dafs  die  Bundes  •  Fedunga •  Gouvemeura  . 
mnandanten  der  Feftung  Luxen^burg  den  £id 
ir  tron  dem  Bundestage  entworfenen  Fbroiél 

r 

•  VIT.     Die  Stârke  der  Lnxemburgifchen  Biir-  Garde 
5  folUn  Gemafsbeît  des  Konigl.    Niederlandt.  ^°^'/^; 
refetzes  vom   acht  und  zwanzigften  Juni   Ëin 
1  acbt  hnndert  und  funfzebn.  nach  ÀbfcbHtzung 
si'  B.evôll^eTung  der  Stafit,  îm  VerbUltnîlIe  von 
liundert  fteben«  und  Se  kann  in  keinem  Fall, 
iter   keinerlcy  Benennung,    diefe  Zabi  ùber» 
Q^  '  Sie   foll   nur  dann  die  Wacbe  bezieben»  . 
keine   Militâr-Beratzung  in    dem   Orte  liegc; 
éaber  nicbt  aufgefordert  wird,   zur  Vertbeidi- 
rr  FeAung  bûlfreicbe  Hand  zu  leiften ,   foH  ibr 
yvorzùglîcb  bey  Feuersbrùnften ,   ficb  auf  die 
Dg  der  uftentUcben  Rube  »  und  auf  Sicberftel- 
sr   BeGtzungen    ibrer  Mitbùrger  befcbrânken, 
il   dafs   ûe  einen  folcben   oder  jeden  anderen 
[ienft   verricbten   mufs,   foll  (je  den  Befeblçn 
nnga  •  Gouverneurs  unterworfen  feyn«  und  fie 
>hne  delTen  Einwilligung  «   ficb  weder  zu  den 
Uebnngen  nocb  zum  wrirklicben  Dienft  ver- 
},       Da  der    Platz  Luxemburg   eine  dentfcbe 
'Feftung  ift»  fo  woUen  die  hoben  cOQtrablren-. 

den 
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•7  o     Traité  fuppUmenUnre  entre  l.  Rois  de  A 

1816  ^^A  Theile  aile  Anorduungen  und  Vi 

vorl&nfig  ausfetzen,  welche  die  Bandes -Verfai 
fïir  die  Bùrger  -  Garden   in  allen  Bandes  -  Fel 
ea  fey  ûberhaapt  oder  inebefondere  in  Besag 
▼on  ihr  za  Terlangenden  £id ,  treffen  môçhte. 

€m  de        Art.  VIII.    Im  eintretenden  Kriegeafalle. 

!■•"••  Falle  einea  nahe  bevorftehenden  Kriegea  «  erforc 
Pflicht  und  Verantwortlichkeit  dea  Goaverneoifi 
er,  fiir  die  zu  treffenden  Militer -Verfugungen,,! 
balb  der  Feftung  diefelbe  Macbt  und  Gewalt 
mit  welcher   er  im  Innern  dea  Platzea  verf< 
Sollte  er  es  in  Friedenszeiten  fur  nôtbig  bail 
trouillen  anzuordnen  oder  Vorpoften  aaazi 
dûrfen  diefe  Triippen  nicht  das  geringfte  u 
nocb  dea  £inwobnern  zur  Laft  fallen. 

OaTBL.         AftT.  IX.    Die  Feftunga-Befatsang,  die  ni 
tem/de  ^^  unter  den  Befeblen  dea  Gouvemeura  zp 
paix,     kommt,  foll  in  Friedenszeiten  aaa  fecha  tanfeirf' 
befteben.    IndelTen  Gnd  S.  M.  der  Kënig  von 
nnd  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande*    Grc 
von  Luxembqrgt  ûbereingeKommen ,  fîtir  fetaïfj 
fo  lange  die  alliirten  Truppen  einen  Tbeil  Franl 
befetzt  bahen»  Sicb  bloa  und  allein  tuf  Tier 
Mann   zu    befcbr linken ,     wovon    drey    tanfeiid|| 
Preufsen  and  eintaufend   von  den  Niederlandi 
ftellt  werden. 

cam-  Art.  X.     S.  M.  de^Kônig  der  Niederlande» 

1^^^°^  berzog  von  Luxemburg,  bewilligen,  dafa  der  Ai 
ieri«  et  Commandant   und  der   Commandant   des  Inj^ 
^u  s«-    Corpa  in  der  Feftnng  Luxemburg  von   Preofi 
'    commis-  nennt  werden  t    jedocb  mit  dem  Vorbebalte^  di 
^    '  Ibrer  Seits  zwey  Offiziere  von  derfelben  Wa£FeD< 
*    tung  emennen  werden,  welcbe  S.  M.  befonders vcM 
wortlich  bleiben.    Die  BefugniiTe  diefer  vier  Ofill 
find  folgende:    ' 

Der  Artillerie- Commandant  bat  die  freyeDM 
tion  ûber  daa  Materiale,  Er  verfûgt  deffen  Verthdt 
in  Friedens-  und  delTen  Gebraucb  in  KriegsztU 
nur  verftebt  (icb«  dafs  kein  Stuck  von  der  FeS 
abgenommen  werden  darf.  Es  liegt  ibm  ebenfaUi 
darauf  zn  feben,  dafa  daa  Materiale  und  die  Mon 
nen  in  dem  durcb  den  Tracut  ftipulirten  Zofti 
ficb  befinden. 
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• 

Ntederlindirche  Artillerie  -  OflTizier  wtchf  ûber  fglg 
riHing  und  Unterhahong  de»  Materials.  Da 
lUder  Feuerfcblùude,  der  Zuftand  der  LafFeten 
rr  sum  Material  itehôrigen  Gegenftënde,  fo  wia 
ntiUlt  der  Munitionen,  nach  den  liefliuimun* 
nowârtiger  Convention  feftgefetzt  werden  foileOt 
bs  dar liber  aufgenommenc  Verzeichnifs  jenen 
DflBzieren  zur  Norm  dietien.  D«;r  in  Nieder- 
an  Dienften  ftehende  Offizier  foll,  von  denen 
lu  des  Artillerie  -  Commandantea  ans  dam 
Éb  und  luja  dem  Magazin  abaiilieferndan 
liden.s  Nachweifuugeij  und  Verzeicbniffe  er- 
md  ubeT.diefelben  GegeuAânde  die  Controll# 

in  Niederlândifcben  DienOen  ftebende  Corn* 
t  des  Ingénieur  -  Corpa  und  der  Ingénieur* 
beide  die  Pfiicht ,  auf  £rhaUnng  der  Werk^  zu 
nnd  verabreden  gemeinlchaftlicb ,  die  nôthic 
nen  Reparaturen  und  neuen  Bauten.  Sind 
sfe  Arbeiten  einmal  beftellt«  fo  entwirft  der 
idant  des  Ingénieur  -  Corps  allein  den  umftSnd* 
lan  dazu»  und  leitet  die  Ausfùhning.  Wird 
die  in  den  Niederlanden  ûblîche  Verfabrungs- 
licb  der  ZuTcblag  der  offentlichen  Arbeiten  an 
idedfordemden ,  nicht  angenommen,  fo  mufa 
lerlândirche  Ingénieur  bey  den  mit  den  Un* 
ern  oder  den  Arbeitern  abzufcbliefsenden  Ver* 
kh  zQgezogen  ^yerden. 

atwa  entfiebende  Streitigkeîten  folten.  untev 
UDg  des  Gouverneurs*  diirch  eine  gemifchte 
ton  enifchieden  werden. 

I.  auf  die  Reparaturen  nnd  die  fortiaufenda 
itiing  der  Werke  (ich  beziehenden  Verfiigungent . 
en  fieftimmungen  des  dreyzehnten  Artikels 
n  geringften  Abbruch  thun,  da  diefe  lediglich 
B  erften  Plan  der  Feftungswerke  ûberbaupt* 
die  Aufûcht  liber  diefe  Arbeiten,  nacb  ibrer 
ing,  Bezug  haben. 

XI.     Der  Preursirche  Theil  der   Befatzung  Q^iited* 
Freye  Ausûbung  des  Gottesdienftes  geniefsen,  ^^«<* 
8cadt  ibm  auf  Verlangen  des  Gouverneurs'*^"* 
(chickiichea  Local  anweifen. 

Aat« 


S7II     Traité  fuppUmcmUÊirt  emtra  L  Bms  de 

1816        Art.  XIL     Da  die  hohen  Cfmtrahirraden 

jifiiiee    fur  nôthig  gehilten  haben, .  àea  Féftimgs-  Gom 

pon^  in  Stand  za  fetzen,  nach  Erfordemng  der  Un 

die  BefatznDg  ohn^erzaglich  sn  ▼erftârken,  fo 

den  der  Fefhmg  zanâchft  liegenden  Besirkeu 

Monarchien  eine  Landmiliz  iron  acht  taafend 

gebildet  werden,  nâralich  fecha  taafend  fur  Pi 

nnd  zwej   taufend   fiir  die  Nieder lande,  daE 

Goavernear  in   jedem  Angenblick   darûber  vc 

konn/Ê;.     DieCe  Miliz  foll  von  beiden  Seiten  anfe 

baren,  geiibten  nnd  woblbewaftneien  Lenten  ht 

Die  von  den  Niederlanden  za  ftellenden  zyi 

tend  Mann,  follen  der  Dispolîtion  dea  Militai 

Ternenrs   der  Fedun^  Lnxembnrg   unniittelbat 

laiïen   werden,    fobald  der  in  NiederlândiCcbea 

Acn   ftehende,    in   dem  Grofeherzogthum   LqK 

commandirende  General    von    ihm    deshalb ,  r< 

wprden*     Gedachter  General  foll  mît  der  even 

Ordre  diefe  Maasregeln   zu  bewerkftelligen  \t 

▼erfehen  feyn. 

JJ*2^  Art.  XIII.     Man  wîrd  Grh  nnverzûglîch  1 

xnentdes  gânzlichcn  tind  vollkommenen  Wîcderherftellî 

MdoBt.  P^ft""g®w«'r^^  befcbâftigen.  Die  Preufsîrche  \ 
Niederlândirche  Regierungen  verpflichton  Qcb, 
innerbalb  der  Frid  zu  beendigen ,  weiche  im 
Tractât  vom  zwanzigden  Norember  ein  taufec 
bnndert  nnd  funfzehu,  fur  die  Befetznng  eines 
Frankreîcba  durch  die  allirte  Armée  angenomoi 
den  iû.  Nach  diefer  Wiederherftellung  foll  ei 
mafaiger  Plan  entworfen  werden,  nm  die  U 
tnng  der  Feftnngswerke  za  fîchern.  Die  na 
fem  Flan  befcbiollenen  und  von  beiden  Regl 
genehmigten  Arbeiten,  foHcn  unter  der  Leit 
Gouverneurs  mit  Zuziehnng  eines  Commillâ 
des  Kônigs  der  Niederlande,  Groffiherzogs  von 
burg,   ausgefiihrt  werden. 

Die    zu    diefen'  Arbeiren   nôthigen    Gelde 
einer  unter  der  Leitung  des  Gouverneurs  ^efte 
mifcbten  CommilHon  ausgebandiget  ^verden. 
CommifTion  foll  gleichmâfsig  ùber  dié  auf  bel 

'  •  •■  beîten  verwendeten  Summen  quittiren ,  ur 
Arbeiten  follen  bey  Jedem  jahrlirhen  Rechnû 
fchlufa  von  einem  Preufsifchen  und  von  ein 
derlUndifchen  Oâizier  revidirt  werden. 
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XIIT.     Die  sur  VerpHegung  und  fur  die  La-  f^lâ 
vforderliche  Verproviantirung  dei  Plàtzee  mufs  Appvo* 
a  UUfend  Mann  und  auf  ein  Jahr  geficbert  vifion- 
^  Aber  uindiefe  Laft  durch  Theilung,   und  *•"••**• 
ckficht  auf   die    Befeuungd&eit    einea  Thèila 
icba  su  erleichtern,   wird  man  Gch   vor   der 
iranf  einfc^iirânken  •  eine  V^erproviantirung  fur 
ifehd  Mann  su  ûchern.     In  jedem  Jahre  wird 
piovianiirung  fur   taulend  Mann  erbOhet»    fo 
^  Verlauf  von   vicr  Jahren  felbige  fiir  sehn 

nitinn  voUdaiidig  feyn  wird. 

h' 

Verforguiig  mit  Mnivitîûnsgegenftânden  jeder 
Ider  Grôfse  des  IMatzcs,  und  der  Stârke  der 
Ig  in  Kriegszeiten  angcmeiïen  feyn. 

I 

XV.     Damit  der  Feftungsdienft  durch   denFondd» 
m  den  nôthigen  Fonds  nieroala  unterbrocben  ^®"^*^* 
Kdnne»  foll  ein  jahrlich  zu  erlegender  Doiationa* 
chtet*  dariiber  eine  genaue  Verrechnung  ge* 
ind  am  Ende  eines  feded  jâhra  beiden  Régie-» 
lechenfchaft  abgelcgt  werden.      Diefer  Fond 
;leich  zur  Gehahazahlung  derjenigen  Beamtent         * 
me  z.  B.  die  Magazin-  und  Wall-InCpectoren 
e»   eigentljch  nicht  sur  Befatzung,   fondera 
ag  fel^ft  geh5ren;  imgleichen  zur  Beftreitung 
inkoften  und  âhniichen  andern  Ausgaben. 

XVI.     Da  der  Plats  Luxembnrg  eine  deutrcbe  ^on- 
Hong  ift,  und  foiglich  den  Preufaifchen  und  *^°"" 


aux 


.difchen' Regierungen  nicht  die   Verbindiich- frais  pat 
nmnthet  werden   hann^    fie   zur  aligemeinen  f^^^^*^* 
ping  ansfcbliefaiicb  auf  ihre  Koften  zu  un-  aern. 
,  fo  wird  die  £ntfcheidung  der  Frage,  ihren 
.  betreffend,   unter  den  in  den  vorhergehen- 
èln  fpecificirieu  Modificationen  den  Verhand»    . 
M  Bundeaiagea  ausdrùcklich  vorbehalten. 

XVn.  Der  refp.  Zolldienft  darf  nicht  durch  Exem- 
iarchziige  geftôrt  oder  unterbrocben  werden.  ^o„^^ 
ptrunga-  und  Montîrungsftûcke.  fo  wie  die 
er  Preufeîfchen  Befatzung  der  Feftnng  Luxem- 
ligen  oder  den  durchziehenden  Truppen  zu* 
i  Gegenflfinde  folien  von  aller  Ein-  und  Aua« 
■be  frey  feyn;  es  raufs  aber  durch  die  com- 
Behôrden  gehôrig  beglaubigt  werden  »  dafa 
u  fiecucil   2.  IK.  S  ûo 
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«74     Traité  Jupplémentaire  entre  /.  Bx>is  de  Pf 

jQf^fie  befagtem   Gébranch   gewidmet  find   pder 

das  Eigciithum  gedacliter  Truppen  ansœacheiL. 

Fran.  Art.  XVIII.     Der  Prenféîfche  Thcîl  icr  _ 

^jl^  ^*  foll  anf  dcn  TTicrfcheii  iiiid  Sarrebrûckfchen 
teii  die  Portofreybcît  ^cniefsen.     Was  die  Spei 
auf  tien  Groreherzoglich-  F^nxembnr^ifchen  HeerS 
betri(lt,    fo   foUen   bey    clen    Barrieren,    welchc 
Staat   gehuren,    uiul    nicht   Communal-    oder 
Eigenthum  fmd,  die  Miliiarperfonen  von  der! 
fchen  Befaizung  diefelben  Vortheile  genielsçn 
Nicdcrlandifchen,    und  în  einer  Ëntfernung  v 
Meilen  um  den  Platz,   wenn  ûe  iicb  in  Unifc 
gen»   immer  fo  angefcben  werden,    ala   wâren 
Dienft. 

Stappct.        Art.  XIX.     Die   hohen  contrabirenden 

hahen  lîcb  vor«  nnverziiglicb  und  rpMteftens  ï 
monaiblicher  Fiift,  vom  Tagè  der  Katiiication 
'wârtigen  Tractats  an  geredinet«  ùber  die  Militari 
in   ibren    refp.  Staaten    eine   Séparât -Canveiiti< 
eufcblieCsen.     UnterdelTcn  bewilligen  Ge  proviE 
dafs  dÎ3  nacb  Lnxemburfl;  gehenden  oder   voa  ■! 
Fellungltonrimenden  Preu^^ifchen  Truppèn,  iingl 
diejenigen    Trappen,  welche    zu  dem   in    Frai 
ftationirten  Arnriee.  Corps  gchoren,  oder  zu  dei 
beftioinu  Ihid,  der  von  Greveniacbern  ans  nach 
burg  und  von   dort  nacb  den  Franzonfcben  < 
gegenwartîg   bt^ftehenden  Militarf^rafse  ilcb   b< 
ùnd  dafs  die  fîir  die  Oataillone  im  Solde  des 
reicbs    der    Niederlande    beftinimten    Scbweis< 
und  Deutf€h*»n  Recniten  die  Strafse  von  Coblei 
Lùltich   und  Maftricbt  cinfcblagen.      Ailes  da 
vraa  auf  die  Preife  und  auf  die  Bezablung  dtrl 
Truppen   zu    leidenden  Lieferungen  Bezug  bi 
die  Anwendung  der  Beftimmnngen  und  Bedii, 
der  kiinftîgen  Convention  erhalten,  und  felbii^ 
zurûckwirkende  Kraft  in  ditfer  Hinficbt   habeo.] 

c«9^»-  Art.  XX.  Der  mît  S.  M.  dem  Konîire  det 
det  tral^  lande .  GroUberzog  von  Luxemburg,  zu  Wien 
*•••  und  dreyffligllen  Mai  Ein  Taufend  acbthandc.^ 
funfzebn  abgefcbloITcne  Tractât,  imgleicben  alâ 
InterelTe  S.  M.  betreifende  oder  mit  Ihnen  ftipi 
Artikel  der  Wiener  Côngrefs- Acte  vom  nèuntai 
Ein  Taofend  achthundert  nnd  funfzehn,  weid 
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den  Pancten  und  in  allen  den  Beftîmmnngen,  |Qr^ 
B  inrch  gegenwânige  Convention  nicht  aasdrùck- 
Kgeftndert  worden  iind«  beftâtiget. 

T.  XXI,     GegenvviiTtîgi'   Convention    foll    ritîfl  Haiiûc** 
nddie  Katificationd-  lJr]cund<*n  inn^rhalb  sweier  ^^'^" 
fUt  oder  frûher,  wcnn  es  gefchehen  kann,  au0« 
ibfelt  werden. 

.deffen  Urkund  liaben   die  refp.  Bevoilmâchtîg- 
'^"e  unterzeichnet  und  mit  ihreœ  Wappeniie- 
en. 

ben  zn  Frankfnrt  ani  IVTaîn*  den  achten  No- 
im  Jaiire   Chrifti  £in  Taufend  achthundert 

(L.  S.)  Baron   von  Humboldt* 

(L.  S.)  Baron  von  Gagërn. 


37. 

I 

le  réunion  des  royaumes  de  Naple  et  de  ««^^^^ 
Sicile^  fv^née  le  12  Dec.  1815. 

Ke  Zeiten  von  Foss.    6.52.    p*  275^182*) 
f^ereinigungsacte. 

And  1.9  Ton  Gottes  Onaden  Konlg  des  Kônig^ 
leider  Sicilien  etc. 

m  der  Wiener  Con^refs,  in  der  feierlichea 
'elcher  Europa  die  Wiederherfteilang  der  Ge» 
leit  nnd  des  Friedens  vérdankt»  die  Recht- 
çit  unferer  Hrone  beflâtigend»  Uns  und  Unferer 
Éld  Nachfolger»  aïs  Konig  des  KÔnigreichs  bei- 
llèn  anerkannt,  So  wollen  Wir  nach  erfolgter 
ion  diefer  Acte,  von  allen  Macbten,  folche» 
it  ûeUns  betriiFt,  vôlHg  in  Wirkfamkeit  Tetzen» 
>en  befchloflfpn ,  diirch  ein  immerwahrendea 
'etz,  folgende  Verfiigangen  aazuotdnen  xxnA 
zen: 

I.     Urifere  fUmnitlichen  Kônîglifchen  Staaten,  Mn- 
iind  jenfelts  der  Meerenge,   foflen  daa  Kônig-  f^^^^^ 
i'der- Sicilien  aaemachen*^  'toyaui* 

8  2  AiiT.««' 


MjC         Acu  de  rtuidon  des^  rayoMtaÊa 

\%\S        ^"'''  *^*    DerTitel,  welcheo  Wir»  Ton  di 

^^^mmcte  der  BekanntoiacboDg  des  gegenwinii 

fietset  an,  annehmen,  îft  ibisender  :  Ferdinand 

Gottes  tinaden  Kônig  des  Reichs  beider  Sicilû 

Jemfalem  etc.  •  Infant  von  Spanien*  Her%og  v 

su,  Fiaeenxa,  Cafiro  etc.  Grob-Erbprinz  y« 

cana  etc. 

Mxfài'       Amr.  m.     ÂUe  Acten  «  welche  von  Uns  ao 

^SH^^  oder»  in  Unferm  Kôni^lichen  Namen,  von  den 

beamten  in  llnferm  Kônigreiche  beider  SiciJû 

Sefertigt  werden,   follen  im  Eingange,  den  in 
«hendeii  Artikel  aoagefprochenen  Titel  fuhrct 

Km»  Art.  IV.    Die  in  deu  Hânden  UnCerer  Bol 

p^^  ter«  Minifter  nnd  andern  Agenten,  héy  den  «i 
von*  gen  Mâchten  befindlichen  VoUmachten  und  j 
l^^gj^^  lollen  nnverziiglich  zoruckgenonmien»  und  t 
Bref  Ci  gegen  andere,  nach  Inhalt  dea  sweiten  Artiki 
*'^*^*    anfertîgende»  anagewechfelt  werden. 

taccet-       Art.  V.     Die  Thronfolge  im  Kônigreich  b( 
^^^      ciliin,   bleibt  auf  ewige  Zeiten»    dnrch  das  i 
October   1799  zn  Neapel  promulgirte  Gefets, 
erlanch^en  Vatera  Caris  111.  regulirt. 

ehaii*  Art.  VI.     Wir  errichten  eine  allgemeine 

J;5J2Î!  ^«*  Rônîgreicba  beider  Sicilien;  welche  fîch  1 
Ort  Unfrer  gewôhnlichen  Refidenz  befindei 
worin  einer  Unfrer  IVlinifter«>Staatsfecreiâre,  1 
Titel:  Minifter-Catizler  des  Kônigreiclis  beic 
lien»  den  Vorûtz  fùhren  wird. 

^—  •»        Art.  VII.    In  diefer  allgemeinen  Canzley  1 
tfibnu.  pyotocoll  ûber  aile   von   Uns  erlaffenen  Gefe 
Décrète»  sefuhrt;  nnd  werden  dlefe  Gefetze 
crête  felblt  darin  aufbewahrt  werden. 

Miaillrt  Art.  VIII.  Der  Miniaer  •  Canzler  wird  ail 
J5^^  fem  Gefetaen  nnd  Decreten.  Unfer  Kôniglicbi 
gel  beiftigen,  nnd  Unfere  Unterfchrift  in  d< 
vidimiren  nnd  contraCgniren.  Derfelbe  ift  m: 
dnng  aller  Unfrer  Qefetze  und  Décrète  an  Tâi 
beftebenden  Beb5rden  im  Kônigreiche  beider 
beauftragt ,  und  bat  fur  deren  Bekanntmachi 
Sammlung  za  forgen. 

CoarfU  Art.  IX.  Aufserdem  foUrich  in  diefer  i 
22^*  Bm  CâMlqr,  cia  Raih»  sut  fir&rtcniog  ^ad  \ 


\  ■ 
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Ider  wicbtigen  Staatsgercb&fte»  bevor   6e  von  l3[6 
pHiaifieriit  bo  Unrrer  allerhôchffaen  Entreheidung, 
pEm  Suatsrath  gebracht  werden ,  befinden .  nnd 
fUttiieii:  Oberfter  Canzleyratb  fîabren.    Der  Mi- 
•Cansler  ift  PrfiQdent  deafelben. 

'.  X.    £in   befonderea  Gefets  wird  die  innere  Orcaiii« 

don  der  allgemeinen  Canzley  beftimmen*  nnd  ^^^*'** 

ite  dea  Minifter- Canzlera,  und  dea  oberften 

libea  feftfetsen.     Wir  woUen  nnd  befeblen: 

Unfer,  von  Uns  unterseichnetea,  von  Un* 

und   Minifter-Staat8re.cretttr   in   GnadeQ- 

ifachen    vidimirtes,     mit   Unfemi    grofaeii 

yerfebenea,     von    Unferm  Ratbe    nnd    Mi- 

luatafecTetâr  -  Canzler    contra  fi gnirtea,     und 

r' allgenseinen  Canzley  dea  K5nigreicba  bei- 

ien  regilhirtea  und  aufbewabrtea  GefeiZt  im 

Unfiinge  des  befagten  Kônigreicbs  mit  den 

icfaen  Feierlichkeiten,  durcb  die  betrefFenden 

bekannt  gemacht  werde;   welcbe  ein  Pro* 

irnber  aufzunehmen  nnd  dîe  Vollziebung  dea* 

m  fichern  haben. 

kfer  Minifter-Canzler  des  Kbnigreicba    betder 

E,  iftbefondera  beanftragt,  fûrBekanntmachnng 
D  sn  forgen. 
linna»  den  i2ten  Decbr.  i8i6.  »  ' 

Vhterzeichnet  :  FERDINAND, 

I3êr  Minijter*  Staatsfeeretàr  in   GnadêH^ 
T  und  Jufuzfaehen*  ^ 

Marchese  Tomasi. 

I 

X)er  Minijler'  StaatsfÊcret&r-  CanzUr. 

TotfAso  ni  Somma, 


kr.- 


Organifationsacte» 

nand  I.  von  Gottes  Gnaden  Kônîg  dea  Kônllg- 
beider  Sicilien  etc. 

m  Wirt  die  von  Una  und  den  Monarcben. 
'«rlancbten  Vorfahren»  Unrèm  vielgeliebten  Si* 
n   verliehenen   Privilegien»    mit  der  Einheit 

der 


S7S  ^cte  de  réunion  des  royaumes 

vQ|A  der  politirrhen'Tnditiition ,  vereînbaren  wollen^  m 
cha  das  5ft>ntliche  Recht  Uiifere  Konigreicha  b«iA 
.Sicilien  bildeii  follen;  fo  haben  Wir,  dorch  g«gi| 
wârtigea  Gefeu  fancdonirt  und  fanctionircn  was  Fo] 

Art.  I.i    Siimmtliche  Civil-  und  geidliche  Aei 
und  Stellen  Siciliens»    jenfeit»  der   IVÏeere»ige« 
nach  dem  Inhalte  der  Capitularien,    der  Monai 
Unferer  Vorfahrcn,  auarchiiefarnd  und  Sicilianern 
hen  werden;  ohne  dafs  die  tibrigen  Unterihanen 
Kôniglichen  Staaten,  dieafr-ii^  der  Mcerenge,  ji 
daraaf  AnTprucb  machen  konnen;  gleichwre  dl*i 
Itaner*    auf   die  Civil-  und    gtilllicben   Âemter\ 
Stellen 9   în   obgedarhten  Unfern    andorn  KcVni} 
Staaten,  keinen  Ânfprucb  zn  marbcn  haben.  - 
erwSihnten  aasfchliefsenden  Rechten ,  zn  Gnnf 
Sicijiauer  begreifen  wir  auch  das  Erabisthum 
lermo;  obwohl  dasfelbe  in  dem  grnfsen ,  von  Ui 
.   erlauchten  Vater,  Cari  III.  demCelben  eriheilteii: 
leginm  dem  allerbochften  Gutbeiinden  vorbehal 

Akt.  II.     Unfrc  Untertbanon  von  Sicilien,  \t\ 
der  Meerengc,  foIIen ,  in  VerhaUni/s  der  Bevôllci 
diefer  Intel  «    zn  allen   grofsen    Staateamtern,    Ui 
Kônîgreîcbs   beider   Sicilien    ziigelalTen   werden. 
diefe  den  viert^^n  Theil  der  gefammten  Bevôlk< 
aller    Unfrcr   Itoniglichen    Staatcn    ansmacbl;    fol 
UnTer  Staatsirath  zum   vîertcn    Tbeil    ans   Sieiliai 
und  fur  die  librîgen  drei  Th«ile  ans  UnterthanenJ 
ferer  andern  Kôniglichen  Staaren,  beftehen.     Daii 
VerhSlUnirtï  foU   auch  in    Hinficht   der    Acmter 
Minifter  und  Staatsfecreiare ,  der  oberftcn  Aeontei 
fers  Hônîglichen  Hofes  und  der  Stellen  Unfrer 
fentanten    und     Agenten   bey   auswartîgc'ii    Mât 
beobacbtet  werden. 

Art.  IIÏ.  Anftatt  der  zwei  Sicilîanifcben 
taloren,^weIche  nach  Verwiliîgnng  Uufrrs  crlan< 
Vaters  t  MitgHcder  der  vormaligen  Ginnta  von  Sii 
waren»  foll  immer  eine,  dem  im  vorhergehendei 
tikel  angedeoteten  VerhâUniffe  angemofleMe-  Zabi 
Sicilianilchen  Râthen,  in  dem  oberften  Çans&l^] 
dea  Konîgreichs  beider  Sicilien  fich  betinden.    ' 

'   Art.  IV.     Die  Stellen  Unfrf^rLand-  und 
und  die  Unfers  Kôniglichen  UauCes ,  CoUen  ohne< 

terfc 
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9  allf n  Ufifern  Unrerthanen  «  ans  was  immer 
itm  Uiifrer  K5nigl.  Staaten  verliehen  werden. 

IT.  V.    Die   Regîeriing   des  ganzen  Kënîgreicha 
~ Sicilien,  wird  lïets  bvy  Uns  vcrbleiben.     Wenn 
Sicilien  Tcluliren,  werden  wîr  in  Uiifern  Staa- 
feiia  der  Meereiige,  einen  Kôniglichen  Prin- 
rer  FamiliL*.  odir  einc  «jndcrA  vornehme  Par* 
îhe  Wir  ans  UnTern  Unterthanen  erwâhlen, 
Il  Statiliaittr  lallen.      Ift  es  ein  Kôniglicher 
[ib  fnll  er  cincn  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich 
l'.welcher  die  (..otrefpondenz  mit  den  bcy  Una 
len  Miniftericn  und  Staatsfecretariaten  fùhren, 
fserdem    noch    zwei  oder   mchrere  Directoren 
baben   wiid;    vvclcbe  in  denjenigen  Abthei- 
befagtor  Minidericn  nnd  Stastefecretanate,  den 
rfnbren  follen,  die  Wîr  zur  Localregierung  jenea 
Uiifrer  K5niglichcn  Staaten,  an  Ort  nnd  Stella 
Jen,  fur  notliwendip^  erachten  werden.      IQ  es 
idniglicher  Priiiz,    \o  foll  dcr  Stattbalter  felbft 
Cbaracter  eînts  Miniflera  und  StaatfifecretSrs 
let  fcyn;    felbll  mit   den   bey  Uns  befindlichen 
rien  und  StadtsCecretariaten  corrcrpondireny  nnd 
leldete  zwei  oder  mehrere  Directoren ,    zu  dcxn 
len  Zwccke  bey  fich  baben. 

br.  VT.  Wrnu  Wir  in  Unfern  Staaten  diesfeita 
■eerenge  relidiren,  fo  foll  auf  gloiche  Weifa 
■niglicher  Prinz  Unferer  Familie,  oder  eine  an- 
parnehme  Perfon,  welché  Wir  ans  Unfern  Unter* 
letwablen,  aie  Unfer  Stattbalter  in  Sicilien  fich 
ten.  Ift  es  ein  Kôniglicher  Prinz,  fo  foll  er 
fiilla  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich  haben. 
er  die  Correfpondenz  mit  den  bey  Uns  bef;ud- 
^Minifterien  und  Staatsfecretariaten  fùhren»  und 
lèm  noch  zwei ,  oder  mehrere  Directoren  bey 
iben  wird;  wciche  in  denjenigen  Abthcilnngen 
ir  MihiUerien  und  Staatsfecretariate  den  Vorfita 

follen,    die  Wir  in   Sicilien  zuriicl^   zu  laffen 
thig  erachten  werden.     Ift  es  kein   Kunîglicher 

(o  foH  der  Statthatter  von  Sicilien  felbll»  mit 
liâracter  eines  Minidcrs  und  Staat^fecretars  be- 

Feyn;  felbAmit  den  bey  Uns  befindlichen  Mi«    , 
a    und    Staatsfecretariaten  correrpondirendent 

und 
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lgl5^"^  obbemeldeu  swei  oder  mehrere  DirectoieiM 
dem  erwâhnteii  Zwecke  hey  lîch  haben.  ^j 

Art.  VII.     Cedachte  Directoren  follen,  fowol 
erfteii  aïs  im  zweyten  Fa]|«   aue  Unfern  Untertl 
von  was  immer  fur  eitiem  TheifUTiferer  RÔni^ 
Staaten,  gewâhlt  werden;   fo  wîe  es»   îji  Hinl 
SictHen ,  ftir  die  ehemaligen  Aemter  des  Konfnl 
des   Konferirators   und   des    Secretârs    der   R< 
ff  fl  gefeizt  war;  an  deren  Stelle  eigentlich  ob( 
Directoren  treten. 

Art.  VIII.     Die  RechtsrachenderSîcilianer 
fortwâhrend,  atich  iii  letzter  Appelationsinftans 
den  (icilianifchen  Gericbtcn  entfchîeden  werden/ 
znfotge,  foU,  in  Sicilien  ein  oberfter  JuRïzhot^ 
tel  werden;   welcher  liber  aile  GerichtsAcIlen 
Infel  erhaben,  nnd  von  der  oberften  JnOizftelle» 
Staaten  dîedeits  der  Meerenge^  unabbâfigig  ift; 
letztere  von  jenem  in  Sicilien  nnabbângig  ïeyn 
wenn  Wir  Uns  anf  diefer  Infel  aufhalten.     Dl^-| 
nîfation,    dieCer    beiden    oberden    GerichtebôCfr?] 
durch  ein  befonderes  Gefctz»  beftimmt  werden«  '\ 

Art.  IX.     Die  Abfchaffnng  des  FtindaHsmns.  I 
^cilit'n,  i(l  beybebalten;  fo  wie  auch  in  Unfern  aa 
Staaten»  dicileiis  der  Mecrenge. 

Art.  X.  Der  Aniheil  Siciliens,  an  den  p^ 
nenten  Staatsausgaben  wird  jedes  Jabr  von  \]a( 
ftimmt  und  vertheilt  werden;  kann  aber  jfibrliek 
Sntnnie  von  i»847»^87  Unzen  und  20 Tari,  wl< 
aïs  actives  £inkomnien  von  Sicilien,  im  Jabri 
vom  Parlamenl  feftgefetzt  wnrde,  nicht  iiberflé 
Eine  grufsere  Snmme*,  welcbe  fie  auch  imna^ 
Iiann,  ohne  Bewilligung  des  Parlaments,  nichc 
«rlegt  werden. 

Art.  XÎ.  Von  vorbefagiem  Antheile,  follen 
lich  nicht  weniger,  aïs  i  sc,ooo  Unzen,  znm  Vi 
abgezogen,  und  eu  Bezahlung  der  unverzinsli 
Schulden,  und  der  Zinsruckftande  der  verzinsli 
Schulden  von  Sicilien ,  verwandt  werden.  fiic 
ganzliche  Tilgung  erfolgt  ift,  bleibt  jâhrlich  di< 
Suml^e,  als  Amortifationsfond  der  SiciUanifchen  S 
fcbûldi.»  beûimmu 


des  deuX'^Sicile^.  û^i 

»  XII.     So  lange»  biâ  daa  allgemeine  SyRem  |Ql5 
ril  *  Jcftizadminidration ,    Unfera    Kônlgreîcbs 
Sicilien  «  proinulgirt  feyn  wird,   foUen  aile  Ju* 
iid  AdminîArationsgerchiifte    denfelben    Gang, 
betr  fortgeh|ii. 

wollen  tind  befeblen,  dati  diefes  Unrer,  von 
terzeichnetea*  '  von  linferm  Ratbe  nnd  Miniller 
cretâr  •  in  Gnaden  -  nnd  Judizfacben ,  vidi- 
^mtt  Unfcrm  grofaen  InQegel  verfebenea,  von 
P  Rath  nnd  Mininer  -  Staatsrecretâr  -  Kapzler 
||mrtea«  und  in  Untefer  allgemeinen  Kanzeloy» 
Oigreicbs  beider  Sicilien  regiftrirtes  nnd  anf- 
)m  Getetz,  im  ganzen  Umfange  des  befagten 
îieba.  mit  den  gewohnlichen  Feyerlicbkeitent 
ote  betfeflfenden  Behbrden,  beliannt  geroacbt 
welcbe  eîn  FrotocoU  darûber  aafzunehmen 
»  VoHziebnng  delTelben  zu  ûchern  baben. 

nr  Minîfter  -  Kanzler»  des  Kônîgreicha  beider 
»  îQ  befonders  beauftragt»  fur  Bekanntmacbung 
a  BU  forgen. 

rta»  den  latenDec.  i8i6* 


(UiUerz.)   .    FERDINAND. 

1er  Mini/ler-  Staatsfeeretâr^  in  Gnadênfachm^ 

Marchese  Tomasx. 

JDer  Mini/ler  '  Stitatsjêcrêtàr  -  KaniUr^ 
TouAso  Dt  Somma. 
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1808  Cartels  et  Conventions  div,erfes  pour  VexÈ 
*^^^'*  dition  des  deferteurs  et  tarrefation  des  vi^ 

bonds  I808  ^  18I8  *).  i 


I.  ^• 


Convention  entre  r^intriche  et  la  Ruffïe  pà 
l'extradition   des  deferteurs^         *? 

Kaiferlich  Oejlerreirltijches  Edict  enthalteni 
xwifchen  Rvfsland  und  'Oejierreich,  zu  fp^ien' 
26tcnj^pril  iSoSf  gejchlojpene  Kartel-  Corrventk 

Z*     .......    ■  .... 

wifchen  S.  K.  K.  Apofil.  Maj,  tiiid  S.  M.  dem 
und  Selbfth'errrcher  aller  AcnlTen  iH  folgender  S 
vertrag  zu  Stande  gekomnien. 

Wir  Franz  der  £r(te,  von  Gottes  Gnaden» 
von  Oefterreich,  liônîg  zn  Jerufaleni*  zu  Un 
Bohmen ,  Dalmazien,  Kroazîen,  Sclavonien,  Gali 
und  Lodometien;  Erzhcrzog  zu  0»'fterroich;  H 
'zu  Lothriiïgen  ,  zu  Salzburg,  zn  Wiirzbnrg  uod' 
Franken  ;  éroWierzog  zn  Krakau;  Grofbfùrll  in  S 
benbiirgen;  Herzog  zu  Sieyeri»,  Kariithen  und  Kitt 
Obuv  •  und  Niedcrfchlcfien  ;  Fiirft  zn  Berchtoldsgldl 
und  Mergenthelm;   gcfùrftetcr  Grâf  zu   Habsbnrg  i| 

Da  wir  mit  S.  M.  dera  Kaifcr  aller  Reud'en,  4 
BefeAigung  des  zwîfchen  bcîden  Kaiferhofen  glûckl 
bedehenden  Freundfchafts  Vcrbandes  und  guten  B 
vernebmens»  und  um  der  fcbâdlichen  Defertlon  n 
beiderfeltjgen  Truppen  moglicbft  vorzubeugen,  A 

gemei 

^^  Plufiears  conTeutions  da  oe  genrt  ont  déjà  été  dosa 
dans  les  volumes  précedens 
t8c8-  ?IVIai  Conv.  entre  l'AutT.  et  la RuIBe»  extraie  imparfaits.  V, pi 
1808  «I  Oct.  Conv.  entre  la  Rullie  et  la  Saxe  S.V.  p.  153, 
l80p.25Mai.C0nv.  entre  la  Saxe  et  la  ^Vefiphali•    S.V.   p.igQ. 
1810.  6  NoT.  Conv.  entre  le  G.  D.  dcirrn'e  et  l<l^VcAphalte  S.V.  p.! 
Sgii.  14 Mai.  Conr.  ent.  la  Pr.  et  le  AVeflph.  f.  l'exlr.  d  Vagab.  S.V  p.; 
1819  10  Mai.  Conv.  entre  la  France  et  la  PrnlTe  f.  l.  deferteuTt.  S.V.  p.* 

•*^  La   fubUance   de    cet   édit  a    déjà    été    donnée    8ui 
T.  V.  p.  74. 
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febaftllcbe  Uebereînkunfc  znr  wechteTfeitîgen  |pAQ 
erung  der  Derortenrs  gctroftVn  hzben;  fo  ift^^  ^ 
Ville,  dafs  die  darûber  abgcrchlodeTic  Kartcls- 
ation  zur  allgcmeiiien  Kf'nniuirs  gcJange •  •  tind 
feiccuwartigos  £dict  die  Avechrelfeitîg  eingcgan- 
Yerbindiichkeiten  in  nachftehenden  raragra|thfii 
lUntertliaiKiii  zur  genaucllen  Befolgung  bthauiit 
lit  werden. 

}\\   Aile  Unfcre  Civil-  nnd  MiU(Sr-Gou\'ernpnra. 

t\  aber  die  Commandanten  der  Kings  Unrern 
anfgcft'llteii  Miliiârpodcn  worden  angfwiefeii, 
1er  rorgfahigQrn  Ânfmcrkramhcit  dariibfr  za 
Ht  dafi^  kein  Dorerteur  von  dm  Arnireu  Ihiec 
fàr^Kaif^rl.  MajeUat.die  Grenze  iiberfrbrciten, 
m-^eu  dielTeîtigea  Staaten  Schulz  uiid  Zuflucht 
iK5une. 

I.  DiefoTnzufoîge  foll  jede  Miliiarpcrfon  obne 
Ansnahiix*,  (îe  fey  von  der  Infanterie,  Kaval- 
4er  Artillerie,  vom  Fuhrwcfen  oder  von  irg^d 
indern  Mililar-lîranrlie  der  Kaiferl.  lluflîfcben 
D.  wolche  Unfer  Gebîet  betreten,  oder  fich 
mtelben  bffinden  wiirde,  ohne  mit  eînem  Pâffe 
er  nnd  g^'hoiiger  Form  vcrfeben  zii  feyn,  anf 
*Jle  arretirt  werden,  und  deren  AusHefernng  mit 
I,  Vferden,  Hlcidung,  Riiftnngsflricken,  oder 
an  fonlt  bey  ihr  findt'n,  oder  lie  anderwarts  in 
In^ung  gf^geben  haben  konnie,  anch  dann  folgen» 
■eîn  folcher  Defertenr  nicht  eigenda  reklamirt 
I  follie.  Ware  cîn  folchea  Individnum  friiher 
U  Truppen  einea  andern  Souverains  oder  einea 
I  Sraatca,  mit  welchem  Wir  Kartel  haben,  ent* 
I9  ,fo  ift  diefer  Deferteur  nichts  deftoweniger 
gen  Armée  zurùckznftcUen,  vou  welcher  er 
entwicheo  ift. 

I  SoIIte  es  Gcb,  ungeachtet  diefer  Vorfichls- 
egeln  ereignen,  data  es  einem  fulchen  Deferteur 
e,.  Hch  heimlîch  In  Unfere  Staatrn  cinzufcbleU 

oder  der  WachfamTieît  Unferer  Vorgefetzten 
Verkieîdnng,  oder  durch  Vorweifung  falfcher 
zn   hîntergehen,    und   felbft    wenn  cr    fich   an 

Orte,  in  eîner  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unferca' 
i  anfanig  gemadit  batte,  foll  derfelbe  nicbta 
eniger  zurûckgegeben  und  antgellefert  werden* 

fobald 
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Iflûfi  f^b^'d  ^  efkannt  oder  durch  die  Comnumdf 
*^^  Ruff.  Kaif.  Mb).  reklamirt  wird. 

.$.  4.  Von  diefer  Znriiclifkéïitijng  find  «nagen 
<31e  Deferteurs  ron  der  Armée  Sr.  Raflirch.  Ki 
v^elche  in  Unferen  Staaten  geboren  find,  ind 
fcben  den  beiden  Mâchtcn  die  gogenfeitige  U 
kunfc  getroflPen  worden  id,  daU  keine  derfeli 
bunden  feyn  foll»  Ihre  eigenen  Unterthaneit 
lîefern,  welch^f  nacbdem  fie  hey  den  Trnf 
anderen  Madht  gedient  haben,  durcb  £nlvi 
in  daa  Gebiet  ihres  naiûrlichen  Sonveraina 
kehren  wûrden, 

5.  5.  Da  Wîr  femcr  mît  S.  M.  dem  Kai 
Renflen  ûbereineekommen  find»  die  Verp&egu 
Deferteurs  von  dem  Augenblicke  feii^er  Verbal 
bis  zu  jenem  der  Zurùckfiellung,  auf  tâglicb  4] 
(4Kopecken)  nebft  dem  Brod,   oder  4Krents< 

Jecken)  ftatt  dea  Brodea  feftzufetBen,  und 
ferd  tâglich  6  Pfand  Haber,  und  10  Pfu 
Oefterreicbtfcben  Gewichta,  nebft  dem  notbige 
ftrob  auasumelTen;  fo  ift  der  dieefâUige  Ko(l< 
in  gangbarer  Mûnze  zu  bezahlen,  fiir  die  Na 
ftber  der  laufende  Marktpreis  der,  dem  Orte, 
Deferteur  auageliefert  wird,  zunâchft  iiegendt 
anzunebmen.  Die  Zahinng  diefer  Unkoflen 
Uebergabe  des  Deferteurs  und  des  Pferdes  zu  gel 
Da  Deferteurs  keine  gefetzlicbe  Scbulden 
kônnen»  fo  kann  aucb  von  deren  Bezablung 
Rede  teyn. 

Ç.  6.  Es  wird  weiters  dem jenîgen  »  welcb 
Deferteur  anzetgt,  oder  einbringt,  gegenfei 
Belohnung  in  Gelde  (Kaglia)  zugeftanden ,  11 
11  Gulden  oder  7Rabeln,  2oKopecken  fiir  elm 
EU  Fufa,  nnd  18  Gulden  oder  loRubeln,  80  Kt 
fur  einen  Kavalleriften  mit  dem  Pferde ,  ind< 
auf  eine  fellbeftimmte  Art  den  Rubel  zu 
Kreuzer  Oefterreicbifcber  Wâbrung  annimmt 
Terftandenj^  dafs  die  Koften  der  Fùtterong  i 
Transporta  in  diefe  Summe  mit  eingerechnet 
mûlTen.  Aufser  den  VerpÛegungskoften  u 
Kaglia  kann  unter  keioem  Vorwande  etwaa 
werden,  und  in  dem  Falle,  dafs  der  Defert 
UowiiTenheit  fchon  bey  den  Truppen  jeiier 
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be  3iii  surncksoftellen  hH»  In  Dienfle  genom-  ■  QjtsO 
worden  wire»  foilen  nnr  jene  Kleidungsftiicke  ^^^^ 
Uebalten  werden»  welche  man  ihm  gegeben 
Ailes  iibrige  wird  fo  •  wie  der  Deferteur ,  dem* 
n  Corpt*  deni  er  angehôrt»  oder  denjenigen* 
lit  su  delTen  Uebernahme  abgefchickt  fmd  »  in 
lUieit  dea  çten  §.  zuruckgeQellt.  SolUen  Hch 
genaaen  Verbalt  einer,  bey  der  llequilîtion 
tenra*  ansegebenen  Thatfacbe  Zweit'el  erge- 
follen  dîeie  keineawega  zum  Vorwande  die- 
die  Zurûckftellung  dea  Dcferteura  zn  ver- 
I;  Tondern  um  allem  Irrtham  vorzubeugen ,  ift 
Milit&r-  oder  Civilbehôrden  ein  Protocol! 
lÉhinen,  folchea  mit  dem  Deferteur  zugleich 
lUcken,  und  eîne  Abfchrift  davon  der  betref- 
I  Behôrde  Sr.  M.  aller  Reufaen  zuzofenden. 

r 

7.  Hâtie  feît  feiner  Ent-weîchung  ein  Defer- 
B  dem  Lande,  wobin  er  fich  flûchtete,  eiii  Ver» 
fù  begangen,>  oder  daran  Theil  genommen,  To 
aichta  defto  weniger  jener  Macbt  zurùckzuftel- 
felcber  er  angebôrt.  Diefe  wird  nach  gefcbe- 
Mîttbeilung  aller  anf  fein  Verbrecben  Bezag 
nden  Acten,  ihn  nach  den  Gefetzen 'abnrthei- 
d  bedrafen  lalTen,  zugleich  aber  den  Urthells^ 
dahin,  wo  das  Verbrecben  begangen  worden, 
Dutnifa  mittheilen. 

•  Ein  jedes  Detarchement*  welchea  zum  Nach- 
einea  Deferteura  abgefchickt  wîrd,  bat  auf  den 
n  anzuhalten,  dergeftalt,  dafs  von  dem  Aogen- 
an,  wo  er  folche  ûbcrfchrî^ten  hat»  derfelba 
rcb  einen  oder  zwei  Mann,  welche  mit  Pafa 
irtourhe  verfehen  feyn  mûllen,  bis  zum  nftcb* 
I  verfolgt  werden  kônne,  und  die  dafelbft  ba- 
ie Mllitâr-  oder  Civil -Behôrde  zu  requiriren, 
ann  fchuldig  ift»  auf  der  Stelle  Adiftenz  zu 
nm  den  in  Frage  ftehenden  Deferteur  zu  eut- 
,  oder  zu  verhaften.  Wird  derfelbe  wirklich 
I,  dnrch  die  Fartbei»  von  welchér  er  defertirt 
;aaeigtem  Orte  arretiri»  und  nicht  durch  einen 

*  Unterthanen  eingebracht»  fo  findet  die  fia^ 
g  in  Golde  (Kaglia)  nicht  ftati. 

i     Tritt  der   Fall  einer  folchen    Auslieferung 
bat  dar  dialTeitige  Truppan*  Commandant  dea 

4ar 
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IQqQ  der  Orcnze  EÙnâchft  befindlichen  Poftens  fc 
nâchften  Kaiferl  Ruff.  Grenz-Poftens  davon 
nachrichtigen.'  Ift  nian  ùber  den  Tag  uiid  die 
wo  die  Aueliefemng  vor  ûch  gehen  foil,  ùt 
komnién,  fo  werden  die  Deferteurs  darch  € 
theilung  uiiferer  Truppen,  ^  auf  der  an  der 
beftimmten  Punkt,  wo  Qch  an  demCelben 'Ti 
au  derfelbeii  Stunde  auch  daa  zur  Uebemabm 
tragtè  Trnppen  -  Detafchemcnt  Sr.  RuiT.  Ka 
eingpfunden  baben  wird,  gebracbtt  und  Je 
gegcn  gf'hôrige  Betcheinigiiiig  libergeben.  D« 
mandant  UnCera  Poftens  fteilt  feinerfeita  dem  C 
danten  dea  Kaiferl.  RuIT.  Poftena  eine  Quittn 
die  erfolgte  Bezablung  der  durcb  vorftebendei 
6«j$.  feftgefetzten  Koften  und  Aualagen  ans. 

JJ.  lo.  Gleîcberweife  verordnen  \>îr,  d 
Dienftleute  der  OfHziera,  welcbc  nacb  einem 
genen  Verbrecben  in  Unferer  Ârmee  Diende  i 
oder  auf  Unfer  Gebiet  entweîcben  wiirden, 
langen  arretirt  nnd  gegen  Vergiitungder  in  den 
rùckiichtlicb  der  SoUUten  bcftimmien  Verp£ 
ko(len  ausgeliefert  wçrden  folle. 

g.  ir.  Eîn  jeder  Cffizîer  Unferer  Arraeen, 
ficb  beigeben  lallen  wùrde,  entweder  durcb  L 
Gewait  ein  zu  dem  Kaiferl.  Rnlf.  Militâr- Die 
borigea  Individuum  zur  Defertion  zu  verleite 
anzuwerben,  foll  mit  zwey  monatlichem  An 
firaft  werden. 

jj.  12.  £ben  fo  foll  aucb  ein  jeder  Offizier, 
zur  Verbeblung  einta  Ruffifcben  Deferteura  be 
feine  £ntweicbnng  befordérn*  oder  ibn  in 
abwârts  liegende  Provinzen'  verfcbaffcn  follt 
einem  Arrefte  von  zwey  Monaten  beCtraft  ' 
Jedes  andere^  Individuum  9  welcber  ficb  deflelb 
gebena  febuldig  macbt,  wird  nacb  feinem  Stan< 
wéder  zu  einer  korperlicben  oder  zu  einer  G< 
vernrtbeilt. 

j5.  M.  Allen  Unfern  Untertbanen  ift  es  nii 
Ton  Ruflifcben  Deferteurs  irgend  etwas  von  Kle 
oder  Rûftungflftùcken,  Pferden,  Waffen,  u.  d 
kaufen.  Diefe  Effecten  find  uberall,  wo  i 
findety  aïs  geIloblf*nes  Gut  wegzunebmen^  ur 
Régiment  zurùckzuKelleni  von  welcbem  der  Di 

ent 
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±eii  ift.  Derjeiiige,  welcher  Be  gekauft  bat,  iCW> 
•of  k«in6  Efntfchâdignng  Anfpruch  macheii,  und  ^^'^^ 
lie  nicht  iii  Nainr  wieder  gefuiideii  werden,  fo 
er  KSnfer  den  Wcrih  derfclben  in  gangbarer 
e  tn  erftatten*  in  jedem  Falle  aber  auch  noch 
aUebertretiing  des  gegenw&rtigen  Vcrbttthes  einer 
ita  unteriiegcn. 

ff  Und  da  Se.  M.  dcr  Kaifcr  aller  llcuffen  mît 
"Weingekommcu  lînd,  z»  gleicher  Z«it  in  alîeii 
tcaatten  e'ni  Edict  plcichen  Inhalts  publiciren 
kb;  fo  befehten  Wir  Unfern  Civil  -  Gouvernenrs 
KiilSr  -  Commandanten,  gegenwSrtîges  Edict 
.^  wo  es  vonnotheu  ifl,  publiciren  und  anl'chla- 
hlalTen,  dnmit  ni&nnanil  fich  diefsfailâ  mit  Un- 
iheit  cntfchuldigen  kunne.  Gleichcr  Weifc  be- 
KWîr  Unfern  Mîlilar-  und  Civil  -  Beamten ,  und 
en  VorgefetKten,  daraiif  zu  halten  ,  damit  das- 
nach  ieinem  voUen  Umfange  und  Inbaite  voll- 
ond  befolgt  werde. 

geben  in  Unferer  KaiferL  Refidenzftadt  Wien, 
6ten  Âpril  1808.  Unferer  Kegierung  im  ûeb- 
jk  Jabre. 

FRANZ. 

Rrzh erzos;   K A  ri., 
Gttieralijjifjius. 


2. 

^ntwn  pour   V extradition  des  drjerteurs  iQ\o 

te  Wg  Mars  18»  û.  entre  les  Grande  Ducs  gg  Fcvr. 

de  IVurzbourg  et  de  Bade.  «^*"- 

(Copie  manufcrite  maia  fûre.) 


I  Ferdinand  etc.  Savoir  faifons  que  iiou.^  avons 
propos  de  concbirc  avec  S.  A.  11.  le  Grand -Duc 
de*  afin  de  fayorifer  le  fervice  militaire  dans 
ax  Grands  -  Ducbcs ,  et  de  referrer  les  lions  de 
difînage  entre  les  deux  fouvcraîna ,  le  cartel  fui- 
our  Textradition  réciproque  à&B  déferteurs  et  des 

Art. 


1 

t88    Convention  entre  les  G.  Dues  de  fFunh 

lRl2  Art.  L  Toaa  les  militaires  fans  exception  fT 
^  différence  d'armes  »  qni  déCerteront  des  tr^inpes  de 
des  denx  fonverains,  pour  entrer  dans  le  pajs  é( 
troupes  de  l'antre  »  lors  même  que  celles-ci  font' 
de  leur  pays ,  ne  feront  ni  reçus  au  fervice  mili* 
dé  ce  fouverain  ni  recelés  par  fei  fujets»  ni  rent 
du  pays;  mais  ils  feront  auUitôt  arrêtés  »  fans  atHi 
nucune  réclamation ,  et  livrés  avec  leurs  chevaux,  i 
uniformes»  leurs  armes  et  autres  ob^eis  d'équij 
Les  déferteurs  feuis,  qui  feront  reconnus  jarij 
ment  pour  fujets  de  l'état  dans  lequel  ils  ont 
feront  point  livrés.  Mais  dans  ce  cas  même,  on 
dra  fans  retenue  ceux  des  objets  ci-dellus  qu'iliil 
.  importés  avec  eux*  ou  à  leur  défaut  la  val( 
dits  objets  prife  fur  les  biens  qu'ils  pourront:'; 
Cette  extradition  ne  pourra  néanmoins  fe  faire 
tement*  fi  le  déferteur  n'a  rien;  maie  dans 
les  frais  de  fourrage»  de  transport*  et  autres 
rembourfés  par  le  fouverain  auquel  les  chevaux, 
effets  militaires  feront  livrés.  Le  déferteur  doit j 
conQdéré  comme  fnjet  du  fouverain  dans  le  payi* 
quel,  fuivant  les  regifh-es  eccleliaCHques  ou  cItïU 
cft  né»  ou  a  été  élevé  dès  fon  enfance,  ou  s'ilyj 
naturalifé  foit  perfonnellemcnt ,  foit  avec  le  chc 
fa  famille  qui  s'y  feroit  établi,  avant  fon  entrée  on 
vice  militaire  de  l'autre  puillance. 

Art.  II.  Sont  comprès  parmi  les  déferteun 
doivent  être  livrés  (ans  réclamation  préalable  ave 
chevaux  et  leie  effets  qu'ils  ont  enlevés  »  non  feuiei 
les  militaires  qui  font  fous  les  armes»  mais  e» 
tous  les  individus  qui  font  attachés  à  Tarflle  pai 
ment  ou  par  devoir»  ainfi  que  les  foldats  attacl 
l'artillerie  ou  aux  charrois. 

Art.  III.  Sur  une  réclamation  préalable,  on  If 
aux  régimens  ou  aux  autorités  les  domeffiqnes  d 
ciera»  qui  fe  feroiem  enfuis,  ainfi  que  les  C4evai 
les  effets  qu-ils  auroient  pris  avec  eux. 

Art.  IV.  Si  un  foldat  déferte  des  troupes 
des  fouverains  contractans  pour  prendre  du  fe 
chez  un  troifièine  fouverain  »  et  que  de  là  il  paffe 
le  pays  ou' au  fervice  de  l'autre  fouverain  comra< 
il  faut  examiner  fi  ce  dernier  a  un  cartel  d'éd 
'  avec  la  troifièma  fouverain.    Dans  ce  cas»  le  déCe 


\  . 
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livré  an  Touv^rain  au  pays  d'où  lia  dér^rté  en  10(2 
liev  lien;  fi  an  contraire  il  n'y  a  paa  de  cartel,  il 
i,  en  vertu  de  la  préfente  ccHivention,  livré  à  celui 
"  (Qveraina  contractana  dont  il  a  abandonné  le  fervice. 

itT.  V.     Toutes  les  autorités  civiles,  et  militaires» 

itièrement  celles. des  frontières  des   deux  états, 

itanues    d'examiner  avec  attention  tout  militaire 

pche  à:  s'y  gliffer;!   en  cas  de  foupçon  qu'il  ait  ' 

les  trQupes  de  l'autre  fouverain  *    de  l'arrêter 

irès   l'information,  le  foupçon  fe  trouve  fou- 

Je  livrer  auQitôt  à  la  plus  prochaine  autorité 

ta  militaire  avec  les  chevaux  et  les  effets  qu'il 

r.aVec  lui.      Si   malgré   toutes  ces  mefures,  un 

ir  à  l'aide  d'un  déguifement  ou  de  faux  paiFe- 

vient  cependant  à  s'introduire  dans   l'un  des 

its»  on  doit  Tarrêter  et  le  livrer  auHitôt  qu'il 

ouvert  ou  rédamé. 

IT,  VI.     Celui  qui  oferait  cacher  on  déferteur  ou 

^ter  recours,  et  qui  en    ferait  convaincu,'  doit, 

t  lee  circonftances ,  être  emprifonné  ou  condam* 

{nelqu*  autre  peine  plus  févère.      Tout  officier 

noierait  fciemment  un  déferteur  ou  le  cacherait, 

\xï  '  feulement  être  tenu  de  le  livrer  à   fes  frais, 

fera  en  outre  traduit  devant  un  tribunal  et  pun^,  «     v 

Toccurence    de   la  perte   de  la   place.      Tous 

li»    dans  l'un  ou  l'autre  pays,   auraient  acheté 

fertenr  des   chevaux,    des  armes,    uniformes, 

[es   etc.    font  tenus  de   les  rendre   fans  aucun 

lagement  au  corps  dont,  le  déferteur  fait  partie. 

êfféti  n'exiftent  plus  en  nature  celui  qui  les  a 

^1  non  feulement  eft  tenu  d'en  payer  la  véritable 

[en  argent;  mais  dans  le  cas  où  il  ferait  convain* 

[jteB  acheter  fciemment  d'un  déferteur,   il  fera 

irèrement. 

V  VIL     Tout  fujet  qui  livrera  un  déferteur,  re* 

me  gpratification  de  s  florins  du  Rhin  pour  un 

fans  cheval,   lo  il.  pour   un  homme  avec  un 

et  4fl.  pour  le  cheval  dans  le  cas  où  le  défet« 

rftit  r^ulli  a  s'échapper  en  abandonnant  fon  cheval. 

IT.  VIII.  Du  jour  où  un  déferteur  aura  Qté .arrêté 
celui  où  il  fera  liv^ré,  fon  entretien,  fera  de 
ar  jour,  et  celui  de  fon  cheval  de  6  livres  d'a- 
1^  8  de  foin  et  3  de  paille^  ^  Le, prix  da  fourrage 
ûvcau  Mecucil  T.  J^.  T  '   fera 


19  o     Convention  entre  les  G.  Ducs  de  Wunhi 

]Q|2  f^i'B  réglé  d'après  le  marché  de  l'endroit  oà  le  dé( 
eft  gardé  9  et  on  fera  un  compte  exact  de  tonsleai 

Art.  IX:      Celui  des  deux  fouveraina  qui 
le  déferteur  devra  rembonrfer  les  frais  d'entretien] 
que  la  gratîiication  promife./au  plus  tard  dsnë 
valle  de  i  c  jours.     L'extradition  aura  lieu  mèi 
le  cas  où  ce  rembourfement  ne  poiirrait  pas  êi 
enté  ponctuellement,  à  moins  que  d'antres  in( 
8*7  oppofçnt.     On  donnera  à  la  partie  qui  livr( 
ferteur  un  re<;u  tant  pour  la  perfonne  du  défei 
pour  Tes  effets;   il  en  fera  de  même  de  la 
recevra  le  déferteur  »  par  rapport  au  rembi 
des  frais. 

Art.  X.    Il  fera  accordé  24Kreuzer  par 
chaque  perfonne  néceifaire  au  transport  du 
Outre  ces  frais  et  ceux  meniionnés  dans  l'ai 
cèdent,  ou  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  foi 

.  que  prétexte  que  ce  foit  dans  aucun  cas»  nèi 
celui  où  le  déferteur  ayant  été  par  méprife  ii 
dans  les  troupes  du  fouverain  qu'il  à  livré,  ai 

.  de  l'argent  à  titre  d'engagement  »    ou  fous  u 
dénomination.     • 

Art.  XI.     La  pourfuite  du  déferteur  dans 
de  l'un  des  deux  fouveraîns  ne  pourra  avoir  li 
une  réquifition  préalable  ou  fans  la  publicatioi 
de  fon  lignalement.     Mais  fur  la  préfen^ation 
on  l'autre  de  ces  pièces»  les  magiftrats  feront 
de  prêter  leur  fecours   pour  rarreftation  du 
demandé  de  vive  voix  ou  par  écrit.     Dans  ter; 
un  détachement  pourfuivrart  un  ou  .plufîenrs 
leurs,    lorsqu'il  arrivera  à  la  frontière  comrni 
deux  états,   il  ne  la  paffera  point  tout  entier, 
enverra  feulement  un  ou  deux  hommes,  muni 
ports  ou  d'ordres  militaires ,  à   la  pourfuite  dit' 
tepr  dans  les  états  de  l'autre  fouverain,  ceux-ci  ■ 
ront  cependant  jamais  l'arrêter,  mais  ils  s'adrel 
à  la^  gamifon  ou  au  magiftrat  du  lieu.  •  • 

Art.  XII.  Quant  aux  déferteurs  qui  de|taii 
évaQon  fe  feront  rendus  coupables  on  cpmplicet 
délit,  il  eft  réglé  par  les  préfentes  que  les  ini 
lions  fur  cet  objet  fe  feront  dans  le  p>ys  on  le 
aura  été  commis ,  et  où  il  doit  être  puni  d'api 
lois  qui  y  font  en  vigueur.    Si  un  défertcu  a  a 
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ilei  ^tatfl  de  Tantre  fouv^raîn  un  crime  capital,  JQXS 
ne  meartrev  rapine  etc.,  ou  tout  autre  crime 
foit  être  puni  de  mort  ou  de  réclnfion  à  vie,  alora 
kidition  n'aura  pas  lieu.  Maïs  fi  Ton  crime  eft 
mtre  genre  moins  grave,  il  fera  livré  aprèa  avoir 
{leine  qu'il  a  encourue,  et  il  n'y  aura  paa  lieu 
ibonrfement  des  frais  de  fon  entretien  pour  le 
qu'auront  duré  i*inforinatîon  et  fon  emprifun- 
Dsua  tous  les  ca9,  lorsque  le  déferteur  fera 
une  information  de  cette  nature,  ou  en  in- 
(Tiiôt  Ton  fouvcrain,  et  quand  par  la  fuite 
dition  aura  lieu ,  les  actes  de  la  proc<idure 
ois  ou  en  original  ou  par  ^'xiraits  lé^alifée» 
l'on  puiiïe  jnger  ti  le  déferteur  eft  encore  pro- 
fervice  militait e  ou  non.  Dans  les  deux  cas« 
ux  et  autres  objets  que  le  déferteur  pourrait 
krtc  lui,   feront  aulfitôt  livrés. 

•  XIII.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  fujets  dea 
rties  contractantes,  qui  lors  de  la  conclufion 
eut  traité  fe  trouveraient  an  fervice  militaire 
dea  deux  fotiveraius,  les  individus  en  état  de 
pàuront  le  choix  ou  de  reder  à  ce  fervice  ou  de 
\r  dans  leur  patrie  moyennant  une  indemnité 
ne  pour  les  uniformes  et  équipemcus  auxquela 
vont  point  acquis  de  droits.  Ils  feront  obligea 
leur  déclaration  à  cet  égard  dans  Pintervalle 
\x  moia,  à  compter  de  la  publication  de  )a  pré- 
uvention.  On  fera  à  ceux  qui  rentreront  dana 
trie  la  déduction  du  temps  qu'ils  ont  fcrvi  ches 
paiffance  fur  le  nombre  d'années  qu'iht  doivent  . 
tfana  leur  pays.  Ceux  qui  voudront  retourner 
r  patrie,  recevront  leur  congé  fans  aucune 
5;  ceux  qui  préféreront  refter  au  fervice  ou  ilà 
rent  actuellement,  feront  fonmis  relativement 
ée  de  leur  engagement  9  aux  lois  de  l'état  dans 
\'lls  fervent. 

|[T.  XIV.  Tous  les  fujets  ou  domîcîlîé»  tenua 
rvice  militaire  par  la  confcription  ou  toute  aiiirâ 
Mquela  après  la  préfenie  convention  voudraiei?kt 
dans  les  états  de  l'autre  fouverain  ou  être  en/o> 
ma  fea  troupes,  non -feulement  ne  feront  point 
l  maia  ils  f^^ront  HulFitot  livres,  même  fans  at* 
9  aocane  réclamation ,    aux  aaioritéa  civiles  et 

T  z  militai* 
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fi  9  ft     Conv.  entre  les  G.  Ducs  deWurxb.  eê  d^ 

jQl2  tnïWtsiireB  compétentes,  et  Ton  foîvra  à  cet  ë| 
merures  prércritee  par  ]a  préfente  convention  ] 
déferteurê.  Les  deux  fouverains  s'engagent  m 
ment  à  n'accorder  aux  réfraciaires  ci-dellus  anc 
dans  leurs  états,  mais  à  enjoindre  Ilrictement  i 
les  autorités  qiie  cela  concerne  de  faire  rechei 
arrêter  ces  individus,  de  faire  droit  le  phis  p: 
ment  porTible  à  tontes  les  réclamations  qui  fer 
tes  à  leur  fujet,  et  de  faire  punir  convenal 
les  aute»rités  coupables  de  négligence  à  cet  égare 
que  le  fujet  qui  cacheraient  chez  eux  lea  homi 
clamés  ou  qui  favoriferaient  leur  fuite. 

Art.  XV.  La  préfente  convention  fera  mil 
cntion  à  compter  du    ler  Avril  de  cette  anné< 

Art.  XVI.  11  fera  libre  aux  deux  fouverain 
noncer  à  ce  cartel,  mais  alors  ils  fe  préviei: 
réciproquement  un  an  d'avance. 

Art.  XVIî.     Cette  convention  fera  auffîtôf 
dans  les  feuilles  officielles ,  lue  en  préfence  d< 
mens,  et  il  fera  enjoint  à  toutes   les  autorités 
et  militaires  de  s'y  conformer  avec  la  plus  grai 
actitudç.  / 

V  Deux  exemplaires  conformes  du  cartel  feron 

et  fpellés  par  les  deux  «^fouverains. 

Donné  à  Wurzbourg»  le  22  Fevfier  1812. 
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wentions  de  cartel  pour  F  extradition  des  l3l6 
îrt  entre  la  Prvffe  et  diverfes  puijjan^  ■*  ^^^ 
ces  et  états  1316  —  iQ^Ô  *)•  ^ 


a. 
^n  de  cartel  9  conclue  entre  la  PruJJe  et 
\Ruffiep    le   as,  Mai  1316;    ratifiée 
\  le  ^Août  1^x6. 

fffmmlung  fur    die    K,    Pveitjsifchen   Staaten. 
1817,    p.  209  -  228.) 

Frédéric  Guillaume  III,  par  la  grice  de  Dieu» 
[le  Proffe  etc. 

)ir  f^ifons  par  les  préfentes  :    qu'étant  convenu 

i»M.  TEmperenr  de  toutes  Icb  RufTies»  Roi  de 

de  faire  celler  les  abus  et  Us  inconvénient 

la  défertion  des    foldats  de  Nos  armées  re- 

PM  a  fonvent  donné  lieu.    Nous  avons  nomm^ 

[discuter,  arrêter  et  figner  les   conditions  d'une 

ilion   de    cartel.    Notre  Chancelier  d*£tat,    le 

de  Hardenberg  etc.  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 

Ruflies,   Roi  de  Pologne,  ayant  nommé  dans 

le  but  le  Sr.  David    Alopeus,    Son   confeiller 

^stc,  les  dits  Plénipotentiaires  duement  légitimés 

arrêté  et  ligné  la  Convention  de  cartel,   aont  la 

fuit  ci -après  mot  à  mot: 

;M.  le  Roi  de  PrnlTe  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 

litQies,    Roi  do  Pologne,   animés  d'un  égal  dcfir 

K.donner  réciproquement  des  preuves  de  l'amitié 

gui  les  unit,    font  convenus  de  faire  celTer  les 

k^et   les   inconvénlens   auxquels  la  déferiion    des 

foldats 

Norabrs  d*arcicles  da  cet  oonventîont  conviennent 
de  mot  k  mot;  je  me  borne  donc  k  donner  en  entier 
le  cartel  «veo  la  Rnflie  et  Geliii  avec  la  6»ze;  ce  der- 
■îer  fembUnt  avoir  feryi  de  modèle  aux  conventions 
fubfequentes  je  me  contente  d'iurerer  les  articles  dans 
lesqueif  cellei-ci  différent,  sa  renvoyant  ^uant  aux 
fttttrss  à  celle  avec  la  ôaxe. 
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"^Ql^folà^iiB   de  leurs   armées  refpectîves  a  fourent 
liea  et  de  conclure  pour  cet  eiVet  une  Convenu 
cartel. 

En  conféquence,    les  hautes    partie   contra 

ont  muni  de  leurs  plein- pou irgirs,    S.  IVT,  le  1 

Pruffe,     le  Prince   de    Hardenberg,    Son    Ch» 

d'Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de  l'aigle  n 

Taigle  rougè,    de  celui  de   St.  Jean  de  Jérufali 

de  la  croix  de  fer  de   Pruffe;  de  ceux   de  St. 

de  St.  Alexandre  -  Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  pr 

rlaffe  de  Rufïie;    grand -croix  de  l'ordre  royal 

Etienne  de  Hongrie,  grand -cordon  de  Ja  légion 

iieur,  grand-  croix  de  Tordre  de  St.  Charles  d'Ei 

de  Tordre  fuprême   de  TAnnonciade  de  Sardâi 

de  celui  de  St.  Hubert  de  Bavière,  Chevalier  dé 

des   Séraphins    de  Suède,    de   celui   de  Téléph 

Danemarc,  de  Taigle  d'or  de   Wurtemberg,    d 

du  FaUCon  de  Saxe- VVeimar  et  de  plufienrs  aut 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  RniïieS,  Roi  de  P 

le  Sieur  David  d'Alopeus,  Son  confeiner  privé, 

Itellan  actuel.  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftr 

poieniiaire  à  la  Cour  Ae  Berlin ,   Chevalier  des 

de   St.  Alexandre- Newsky  et  de   St.  Anne,    de 

luîère  claîle,  grand -croix  de  celui  de  St.  Vladi 

la  féconde  cîalie,  et  grand .  cordon  de  Tordre  i 

la  légion  d'honneur;  lesquels  plénipotentiaires 

avoir    échangé  leurs  plein -pouvoirs   refpectifa 

convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Dès  la  iignature  de  la  préfente  ( 
txon,  les  ordres  feront  donnés  aux  autorités  m 
et  civiles  dans  k>!3  provinces  limitrophes,  de 
tous  les  indivi^ns  qui  déferteront  des  arn: 
fpectîves  des  deux  Souverains,  lîs  feront  ai 
reftîtués  avec  les  chevaux,  Jes  felles,  les  arn 
babillt^mens,  et  tels  autres  effets  qu'ils  auront 
ou  qu'ils  auroiont  été  dans  le  cas  d'emporter, 
ftipîilation  s'étend  à  Tarmée  du  lloyaumc  de  1 
à  laquelle  feront  appliqués  tous  les  article 
préfente  Convention, 

Au  nombre  ât^e  individus  qui  font  au  fer^ 
îitaire  de  S.  M,  le  Roi  de  Pruffe,  et  dont  Tar 
et  la  reltitulion  efl:  ftipnîée  par  le  préfent  arl 
ront  comptés  tous  ceux  qui  appartiennent  au 
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,9ifliecond  bin  (Aufgehot)   de  li  Landwebrt   Unt  lOig 
jlioerifDerout-oiriGicrt  et  Toldats,  foil  à  pied»  Toil  '^^^ 

Jdierii. 

Si  S.  M.  impériale    ce    royale    jnge   convenable» 

rablir  â  l'avenir  dana    fea   provinces   de  RuiTie  on 

Pologne  dea  levéea  de  cette  nature,  lea  individua 

il  en  feront  partie /   Feront  compris    alors,  comme 

^^deh  Landwehr»  dana  lea  ftîpulations  du  prëFent 

• 

^«tion  et  la  rrftimtion  ne  pourra  être  appli- 

*tt  individus  qui  teroîent  natifa  d*uue  province 

^^t  à  l'état  dans  lequel  ila  Te  feroient  rendus, 

pf  Conféquent  ne  feroient  que  retourner  dana 

T*4^i   néanmoins  les  chevaux  de  cea  individus» 

<ptt  les  Telles,  les  armes,  les  habillemena  et  tels 

^ets  qu'lla   auroient   fur   eux,    ou   qn'ila  au- 

^^^  dans   le  cas   d'emporter,   n'en  feront  paa 

B^^ftitués  à  celle  des  hautes  parties  contractantes 

jiU  aaront  quitté  lea  drapeaux. 

jlT*  II.    Les  individus  dont  la  defertion  a  eu  lien 

**_(|ne  le  dernier  cartel  étoît  en  vigueur  (c'eft- 

ivânt  le  17  Janvier  de  Tannée  courante)  ceux 

ODt  déferté  depuis,  ou  ceux  enfin  qui  pourroient 
J^ieTerter  jusqu'à  réchange  des  ratifications  de 
jl^fcnte  convention,  feront  également  réAitués» 
'^oini  fous  la  rcferve  ftipulée  à  l'art*  i.  concernant 

%èsea  rentrés   dana^  leura  foyers:   et  lea  Etata 

^S  accorderont  réciproquement  aux  dita^  défer- 

■^  amniliie  générale. . 

;*l^*  III.    Les  individus  originairea  des  provinces 

*ï-devant  Duché  de  Varfovîe,  qui  font  actuelle- 

'Aria  Tune  des  armées  refpeclives ,  feront  réci- 

lent    remis  à  Tarmce   de  Pétat,     dana  lequel 

les  Ilipulationa    du  traité    du    ^ ,  '  ■   1815    ^^ 

*  se  Avril  ' 

>  le  lieu  de  leur  origine.     Celte  mefure  ne  fera 
tée  cependant  que  de  leur  propre  gré,  et  tous 
'aciers   et  foldats,    qui  à   la  fignature  de  la  pré- 
^  Convention  fe  trouvent  être  au  fervice  de  Tune 
j^iQtea  parties  contractantea ,  quoique  natifs  dea 
minces  acquifea  par  Tautre,    auront  la  faculté  à'y 
^,  fana  qu'ils    puillent  être  inquiétés  en    aucune 
inière. 

A11T4 
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jOfg        Art.  IV.     Les  fujets  xnWies  qui  ont  fait  1 

^       ration  dèt  leur  domicile,  fuit  expreiTément,  foi 

ment,    félon   la   teneur   de  Tarticle  ii.   dn  T 

Vienne  du r,  i8iç,  et  qui- après  cette de< 

81  Avril  ^  *■ 

font  entrés  axjl  fervîce  militaire  d^un  des  c 
fpectifst  tel  qu'il  eft  déterminé  a  l'article  i. 
gagement  volontaire  ^  ou  bien  en  fuite  d^uiu 
tion  légale,  perdent,  co'nimç  de  raîfon,  le  dn 
tionné  à  Tarticle  12.  dn  Traité  de  Vienne,  d'j 
quel  ils  peuvent,  pendant  refpace  de  buît  a* 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  dit  Traii 
(îr  à  volonté  un  antre  Souverain.  Ce  droit 
toutefois  cnnfcrvé  dès  qu'ils  ont  t)btenu  un' 
fion  dans  les  formes  avant  l'expiration  du  d 
âe  huit  années.     '      . 

•         ■     ■       .       ■ 

AiiT.  V.  Comm€  il  pourroit  arriver  qu*i 
teur  avant. la  défertion  du  fervice  de  Tune 
l'autre  des  parties  contractantes,  eût  déferté  < 
pes  d'»in  autre  Souverain  ou  d'un  autre  é 
lequel  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
conclu  .un  cartel,  le  deferteur  n'en  fera  pj 
réiiitné  »  l'armée  de  laquelle  il  aura  déferté 
nier  lien. 

Art.  VI.  11  fera  défendu  aux  Généraux  e 
refpectifs,  et  en  général  aux  autorités  militai 
viles  dVnroIer  ou  de  recevoir  les  défertenrs 
tre  partie  cointractante.  Ceux  qui  fe  préfen^ 
fe  faire  enrôler,  doivent  être  examinés  foignc 
etidès  quO(  fi>jt.  par  leurs  réponfea,  foit  au 
extérieurs  de  tours  habîllemens,  armesi  ou  au 
conquf!S,  ils  font  reconnus  d^ferteurs,-  ib  I 
Tel  es  d'abord  <^t  fans  qu'on  en  attende  la  ré 
La  nièaie  ch;;fe  aura  lieu  s'ils  arrivent  fans  ( 
d'èlr.*  enrôlés,  mais  qu'ils  ne  foîent  point  mi 
p^llrport  ou  cartouche  en  bonne  et  due  fofrj 
qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  fera  donne 
chef  de  la  garnifon  la  plus  proche,  ou  an  déf 
autorité  militaire  voifine,  à  Tautorîté  civile 
portée,  afin  que  le  déferleur  foît  'conduit  j 
frontière  qui  fépare  les  deux'  états,  et  qtie 
il  foie  reilitué  et  remis  à  ceux  qui  feroiH  cl 
ie  recevoir. 
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inT.  VIL  Au  cas  que  le  défertenr  ^efaappe  ^  ^^  rOf  ^ 
ÉiiiOiirance  des  autorités  militaires  et  .civiles  dq  pays  ^O^vi 
■Ifect^f  où  il  fe  fera  réfugié ,  la  recherche  »  Tarfeda- 
et  la  reftitution  s'en  fera  par  les  autorités  de  ce 
16  paya ,  et  de  la;  manière  déterminée  à  Tarticle  6. 
première  réquifition  qui  en  fera  faîte  par  let'  aol 
I  militaires  ou  civiles»  du  pays  d'où  il  a  déferté; 
inière  toutefois  que  cette  réquifition  fe  fade  aa 
[tard  dans  lo  terme  de  deux  ans  à  comptef  dà 
la  défertion.  Ce  terme  de  deux  ans  écoulé,  le 
iT  ue  pourra  plus  être  réclamé, 

IT.  VIII.     La  réquifition  pourra    être  adreifée  ^ 
fité  militaire  ou  civile  la  plus  proche.      Les  au- 
milîtaires  rendront  les  déferteurs  qui  fe  feront 
Mités    pour  être  enrôlés,    et   les   antprités  civiles 
>\m  ne  fe  feront  pas  préfentés  à   cet  effet.      Leis 
éê    civiles   pru^fiennes  prendront    là-deifus  les 
des  régences.      On  tiendra  la  main  réciproque^ 
ri  ce  qu'il  foit  promptement  et  loyalement  fatisfait 
Iréquifîtions  fusmentionnées.      Afin  que  la  reditn- 
,des  déferteurs  puilTe  fe  faire  avec  ordre  et  exacti- 
on déterminer^  de  part  et  d'autre,  des  garnifons 
»8  places  frontières,   dans    lesquels  on  délivrera 
éferteurs,   félon  que  ces  places  feront  le  plus  à 
• 

iT.  IX.     S'il  s'élevoit  des  doutes  fur  l'exactitude 

fait  énoncé  dans  la  réquifition   par  laquelle  un 

ir  eft  réclamé,  ou  ne  pourra  pars  s'en  prévaloir 

refufer,  la  reftitution  du  -déferteur;  le  féal  eaa 

^lé  où  un  déferteur  prétend roit  appartenir  à  l'état 

L  a'eft  rendu,    dans  lequel  cas  les   faits  doivent 

^»tont  être  conftatés.     I^lais  afin  que  toute  erreur 

révenue,  les  autorités  militaires  ou  civiles  dres* 

un  procès  •  verbal  dont  on  accompagnera  le  dé« 

:  la  copie  en  fera  envoyée  fans  délai  à  la  régence 

M.  PrufFienne,  de  même  qu'à  celle  du  gouverne- 

de   S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  RufTies,   du 

desquelles  fe  trouvera  être  nnç  telle  affaire. 

T.  X.  Les  autorités  militaires  on  civiles  rev- 
ives foit  dans  les  villes,  foit  à  la  compagne ^  ne 
K^ront  palier  ni  fous -officier,  ni  foldat,  à  pied  ou 
Cheval  •  ou  de  quel  corps  de  troupes  refpectivés 
il    paiffft  eUCf    à  moins   qu'il  ne  foit  muni  d'un 

paffeport 
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lOj^paiTeport  on  cartouche  du  chef  ou  comii 
régiment,  du  hataillon  ou  de  la  compagnû 
dit  être.  Au  défaut  d'un  tel  paflepbrt» 
qui  devroit  en  être  muni,  fera  arrêté,  et 
reté,  ainQ  que  fes  pièces  d'habillement,  arm 
et  effets  quelconques ,  qu*il  pourroit  avoir 
avoir  emportés.  L'autorité  militaire  ou  ci 
à  portée,  en  fera  avertie  fur -le -champ, 
procédé  eufuite  d'aprè.s  la  teneur  de  la  pr 
vention. 

Art.  XI.     La  rèdîtuiion  des  déferteurê 

convenue,    toute  violation' du  territoire  r< 

.    foigneufement  évitée  et  févèrement  défen 

et  d'autre,  aufli  bjen  que  tout  enrolemeni 

teurs  ou  fujets  refpectifs. 

Ceux  qui  violent  le  territoire  de  l'une  o 
des  hautes  parties  contractantes,  s'ils  font 
les  pays  où  ils  s'en  font  rendus  coupai: 
punis  là  même  félon  les  lois. .  Mais  Q  par 
fe  font  fouftraits  à  la  dite  punition,  ils  f 
d'après  les  lois,  dans  le  p^ys  de  leur  Sou^ 

S'il  s'élève  des  doutes  fur  le  fait  ou  fur 
fiances  particulières  du  fait,  il  fera  établi  u 
lion  bilatérale  à  diriger  par  les  Connmidaîres 
léfée.  La  fenieiice  de  cette  Commifnon, 
par  les  deux  Souverains,  fera  exécutée  fan 

Art.  XIL  Pour  tout  déferteur,  les  frais 
feront  acquittés,  à  raifon  d'un  florin  et  demi 
par  Jour,  et  de  deux  mctzes  d'avoine,  aï 
huit  livras  de  foin  par  jour  avec  la  paille 
pour  le  cheval  du  déferteur.  Ces  fourr 
payés  d'après  les  taux  que  fournira  chaque 
courant  du  marché,  de  la  ville  la  plus  p 
payement  de  ces  frais  fe  fera  lors  de  la  n 
déferteur  et  du  cheval,  et  ces  frais  ne  pot 
aucun  cas  être  atigmentés.  Pour  donner 
termination  toute  relTrcacitc  polFible,  les  ha 
contractantes  s'engagent  de  faire  dépofer  i 
d'arjgent  chez  les  autorites  établies  d'aprèa 
dans  les  garnifons  ou  places,  frontières,  pou: 
les  déferteurs.  Les  frais  d'entretien,  ain( 
m'uneration  dont  il  ell  quedion  à  Tartich 
payés  fans  aucune  difficulté,  fur  le  compte 
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mt  avec  la    réftitmion  du   défertear,    en    ^^^i''  lQl5 

lé  par  Tantorité  publique   chargée  de  cette  re- 

m.   Si  l'on  trou  voit  ce  compte  défectueux»    ce 

«lefois  ne  pourra  gucres  avoir  lieu,    vu  la   dé*- 

ution  précife  du  taux  des  frais  d'entretien  et  àe 

nnéraiion,    de   pareilles  réclamations  ne  feront 

Mes  qu'après  que  le  payement  aura  été  provifoi- 

«effcciue. 

kdéferteura  ne  pouvant  contracter  des  dettes  lé* 

lit  il  ne  fera  pas  quedion  de  la  part  de  Tctat  re. 

t*  du  payement  de  pareilles  dettef.     La  reftiiu* 

Méfertcur  fe  fera  au  plus  tard  hait  jours  après 

{ifiation,    et  celle-ci  aura  lieu  dés  qu'on  l'aura 

ifht. 

T.  Xilî.  11  Tera  accordé  une  recompenfe  pécu* 
a  celui  qui  aura  dénoncé  on  ami'^né  un  déferteur 
part  de  celle  des  hautes  parties  contractantes» 
elle  la  refiiiulion  fe  fera,  favoir  d'un  dncat  et 
l'Hollâude  pour  un  homme  à  pied ,  et  de  deux  . 
ft  demi  pour  un  cavalier  avec  le  cheval. 

r.  XIV.  Ceux  qui  dans  le  pays  de  l'un  dea 
onverains  coinmettent  un  délit  criminel,  ou 
it  accufés  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  un» 
enCuite  prennent  la  fuite»    et  fe  rendent  dana 

do  Tautre  Souverain,  feront  rèftitués  de  part 
tre    à  la   première  réquiiition,     laquelle    aura 

la  manière  indiquée  ci  deAous  a  l'article  15. 

at  ou  la  condition  du  coupable  accufé  ou  pré- 
e  changera  rien  à  cette  dispolition  »    et  il  fera  . 
de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu'il  foit» 
habitant  d'une  ville  oti  de  la  campagne,    libre» 
tlitaire  ou  civiL 

s  fi  le  dit  criminel  ou  prévenu  e(l  fujet  du  Sou* 
dans  le  pays  duquel  il  s'el^  rendu  par  fa  fuite» 
voir  commis  un  délit  criminel  dans  le  pays  de 
Souverain,  fa  reftitution  n'aura  pas  lieu,  maia 
/erain  dont  il  eft  fujet,  fera  adminidrer  contre 
ine  et  prompte  'juHice.  Si  cependant  un^  in- 
quelconque a  été. arrêté  dans  le  paya  où  il  a 
a  un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque» 
lonr  avoir  commis  le  dit  délit  criminel  ou  excès» 
verain  du  paya  où  Tarreftation  s'eft  faîte,  fera 
iftrer  juHice  contre  lui,    et  lui  fera  infliger  la 

peine 


•  .^ 
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|A|g  peine  qnUI  a  enconrae,  qa9nd  même  nn  tel  il 
•^       feroit  fujet  de  l'autre  Soaverain. 

Art.  XV.  Les  réquifitiona  à  l'effet  de  la^ 
tion  d'après  Pirt.  14.  feront  adrelTéea  refpectii 
aux  régences  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle.f  et  an 
Vernenrs  militaires  et  civils  de  S.  M.  l'Emper 
toutes  les  Rudies,  Roi  de  Pologne,  et  non  p 
autorités  inférieures,  ou  aux  juÀîces.  L'autoril 
requîfe  ordonnera  la  reftitution,  fi  le  cas  7  efi  < 
d'après  Particle  14.  Elle  fe  fera  de  manière  c 
la  part  de  la  puilTance  reqnife,  main- forte  foit 
pour  le  transport  de  l'individu  jusqu'à  la  fronti 
qu'à  cette  frontière  même,  le  dit  individu  fqit 
à  ceux  qui  y  feront  envoyés  de  la  part  de  li 
Tance  requérante.  Si  à  tel  on  tel  indice  la  qn 
tion  d'un  individu  à  la  reffitution  d'après  lei 
cipes  de  l'article  14^  eft  reconnue,  même  fans 
tion,  il  fera  arrêté  par  ordre  des  autorités  mi 
et  civiles  refpectives,  et  avis  en  fera  donné  i 
de  fa  reftitution. 

Art.  XVI.  A  compter  du  jour  de  rarreftati 
criminel  ou  prévenu  qualifié  diaprés  l'art.  14. 
payé  par  jour  pour  fon  entretien  nn  florin  el 
et  deux  florins  par  jour  pour  frais  de  détenlio 
frais  feront  payés  lors  de  la  reddition  du  criic 
prévenu,  et  celle-ci  fera  accélérée  autant  que  ] 

Art.  XVII.  Ni  les  déferteur»,  nî  les  ci 
*  ou  prévenus  ne  pourront  de  la  part  du  Souvei 
les  réclame,  être  pourfuivis  dans  le  pays  de 
Souverain,  foit  par  quelque  acte  de  violence  ( 
torité  propre,  ou  clandeflinement.  Il  eft  en 
quent  défendu  qu'un  détachement  militaire   c 

Î[uel  qu'il  foit,  ou  quelque  émillaire  fecret,  ps 
routière  des  deux  états. 

Toute  violation  de  territoire  pareille  fen 
de  l'arreftation  et  de^la  punition  des  coupab 
même  où  cette  violation  aura  été  commife. 

Si  de  la  part  de  la  puilTance  réclamante  1 
fuite  d'un  défer^eur  ou  de  pluQeurs  défertei 
■"'^bien  d'un  ou  de  plufieurs  criminels  ou  prév 
été  ordonnée,  foit  au  moyen  d'un  détachem 
litaire  ou  civil ,  ou  de  quelque  autre  manière 
foit,  cette  pourfuite  ne  doit  s'étendre  que  jt 
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iqni  répare  les  deux  étata.  '  Ceft  à  ce  point  fQx^ 
nt  que  le  détachement  s'arrête,  et  un  feul 
paffera  la  frontière.  Celui-ci  s'abftiendra  de 
U  de  violence  oa  d'autorité  propre,  et  a'adres- 
.intenté  militaire  ou  civile  la  plua  proche,  (e 
en  en  prodnifant  les  lettres  réquilitoires  tic  fea 
ni,  et  propofera  la  réclamation.  Un  tel  in* 
.tq[a  accneilU  avec  les  égards  reçus,  et  il  fera 
ien  conféqueoce  de  la  préfente  Convention. 

pXVlII.  11  eft  défendu  de  part  et  d'autre  de 
m  déferteur,  ou  bien  un  criminel  ou  pré- 
ii  de  le  faire  palier  dans  quelque  contrée,  pro- 
f^  garnifon  éloignée ,  pour  le  fouftraire  a  la' 
lion. 

peines  de  part  et  d'autre  feront  décernées  con- 
individus  prévenus  de  ce  genre  de  délit,  et 
ïthiiS  des  deux  gouverncmens  auront  foin  de 
er  réciproquement  pour  leur  mutuelle  fatis- 
qu'il  a  été  fait  juftice  des  contrevenans  aux- 
I  dispositions.  L'intérêt  et  Téquité  des  deux 
emens,  aînfi  que  les  lois  qu'ils  ont  adoptées, 
it  dans  ce  cas ,  que  la  peine  doit  être  propor. 
1  la<  nature  du  délit  et  aux  circondances  par- 
I  qui  peuvent  Taggraver  ou  l'atténuer. 

XIX.  11  eft  défendu  de  part  et  d'antre  d'ache- 
bevaux,  les  felles,  les  armée  et  les  habille- 
m  déferteur,  ainG  que  les  effets  quelconques 
importés.     11  eft  de  même  défendu  d'acheter 

quelconques   emportés   par  un  criminel  ou 

ce  qui  a  été  acheté  de  cette  manière  fera 
atis  par  l'acheteur,  qui  en  reftituera  le  prix' 
ue  les  chevaux,  felles,  armes,  habillemena 
fuédit^  ne  fe  trouvent  plus  chez  lui. 
etc^r  fera  encore  foumis  à  une  peine  propor- 
\iivant  les  lois  du  pays. 

XX.  Si  la  reftitution  d'un  déferteur,  d'un 
on  d'un  prévenu  ne  fe  fait  point  dans  un 
i'aprês  cette  convention  elle  devroit  fe  faire, 
e  dit  individu ,  enrôlé  contre  la  teneur  de 
ivention  on  non  enrôlé,  retourne  par  défer- 
»ar  fuite  dans  le  pays  auquel  il  auroit  dû  être 
$  Souverain  du  paya  n'eft  pas  tenu  de  le  lendre. 

Art. 
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lftl6  Art.  XXI.  Les  hantea  partîçs  Cdntracum 
^  gagent  d'empêcher  qne  les  vagabonds  ou  ci 
qui  devront  être  expulfés  de  leurs  ^tats*  paffe 
ceux  de  la  puiiTance  co-fignataire  d^-la  préCen 
vention,  à  moins  que  ces  individus  ne  fol 
ou  n'ayent  eu  leur  dernier  domicile  dans 
états.  Maïs  même  dans  ces  deux  cas  la  réj 
plus  proche  des  états  rerpectifs  en  fera  prévei 
TexpulQon;  elle  indiquera  Tendroit  où  la  rém 
tel  individu  devra  s'effectuer»  et  cette  remi 
être  accompagnée  des  pièces  jntlificatives  [ui 
de  nailTance  ou  le  dernier  domicile  de  l* 
qu'on  voudra  transporter. 

Ou  ne  pourra  pas  liquider  de  frais  a  Toccal 
tel  transport ,  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  lieu  à 
â*une  réquilitlon  préalable. 

Art.  XXII.     Il  s'étend  de  foi-même,    et 
prelTément  Hipulé  par  le  préfent   article*     q 
'     Convention  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 
^  ^  Les  dcferteurs  qui  ont  déferté  avant  le  te 

par  le  premier  article  de  la  préfente  conven 
ceux  auxquels  ne  s'appllqueroient  pas  les  e> 
mentionnées  dans  les  articles  fuivans,  ne  fc 
rendus.  Quant  aux  criminels  ou  prévenus  qui 
les  principes  établis  à  l'article  quatorzième 
fournis  à  la  réclamation  et  à  1^  réftiiution , 
que  le  délit  criminel  dont  ils  fe  foiit  rendus  C( 
ou  dont  ils  font  ;^ccurés  ou  prévenus,  eût  été 
après  le  terme  fixé  à  l'article  premier  de  ce 
vention,  la  reftitution  s'en  fera  de  part  et 
quand  même  le  dit  délit  criminel  et  leur  fuite 
eu  lieu  avant  le  dit  terme. 

Au  ïiBfte,  tous  les  différens  qui  pourroic 
exifté  ou  exifter  entre  les  hautes  parties  cont 
au  fujet  de  la  défertion  on  de  Tenrôlemen 
répoque  de  la  fignature  de  la  préfente  Coi 
font  par  cette  convention  même  terminés  et 

Art.  XXIIL  La  durée  de  la  préfente  Ce 
eft  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXI\r.     La  teneur  de  tette  Convei 
publiée  dans  les  deux  états  et  dans  les  armées 
▼es    des   deux  Souverains»    d*abord    après 
des  xaûficitiqns  ;   afin  qu^  .pçrfonnd   n*en 
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iena,  et  qu'à  compter  des  termes  exprimas,    elle  rOr< 
igine  et.  exécatée  poiictuellemciit  dana  tous  lc5    ^ 

gomrerneurs   et   commandans   des   provinces 

iphes,   les  oRiciers -  généraux  et  autres,  les  aa. 

militaires  et  civiles  refpectives,    les  régences 

fubordonnés  feront  infliuits  des  Qipulations  de 

nte    convention.      Ils  auront   rinjonction   de 

î  Ton  exécution  fidèlo,    et  de  lui  donner  â  cet 

Iplus  grande  publicité  dans  leurs  gouvernemens 

lies   provinces  confiées  à  leur  farveillance  re« 

;  à  quoi  fervent  cntr' autres   les  publications 

H  inférées  dans  les  gazettes  des  réûdences  et 

In  feuilles  ofliciellcs  des  provinces. 

T.  XXV.     Les  ratifications  de  cette  ConTention 

écbangécs  ici  à  Berlin   dans  l'efpacc  de  fix  fe- 

\,  ou  plutôt,  fi  faire  fc  peut. 

foi  de  quoi  nous  les  Pknipotentiaires  refpectifs 

fignée,    et  y  avons   appofé   le   fçeau   de  nos 

it  à  Berlin,  le  25  de  Mai  18 16. 

(L.  S.)         "Le  F  rince  de  Hardënbero. 
(L.  S.)         d'Alopeus. 

pus»  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  Pavons 
ré  en  tous  fes  points  et  articles  conforme  à  Notre 
>té,  en  conféqueiice  de  quoi  Nous  Tavons  accepté* 
ivé,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  raccop- 
Papprouvons ,  le  confirmons  et  le  ratifions  par 
préfentes  «  pour  Noos  et  pour  Nos  fucccileurst 
ttant  en  foi  et  parole  de  Roi  d'accomplir  et  d'ob- 
fcrupnleufement  la  dite  Convention  de  cartel 
rions  fes  points,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
l'f  foit  contrevenu  par  d'autres,  de  quelque  mi- 
il  qne  ce  foit  ou  puifle  être. 

tn  foi  de  quoi  Nous  avons  (igné  ces  préfentes  de 
}  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fçean  royal. 
rait  à  Berlin ,  le  huitième  Août  de  Pan  de  grâce, 
huit  -  cent  -  feize  et  de  Notre  règne  le  dix  •  neuvième. 

(L.  S.)         FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

X#  Prince  ns  Hardenberg. 

-  .■    ,  ,       *        ... 

Articles 
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Art.  XXI.  Les  hantes  partîcfi 
gagent  d'empêcher  que  les  vaga 
qui  devront  èlr**  expulfce  de  leurs 
ceux  de  la  puiilance  co-Ognatairir; 
venlion ,  à  moins  que  ces  înj  "^ 
ou  n*ayent  eu  leur  dernier  ;«•;?  § 
Atr^Pa       Maïs  même  dans  ce  1*  ?  '- 


états. 


plus  proche  des  états  teï^e^p4  J  V. 
l'expulfion;  elle  indiquera  ^  |' Ç  * 
tel  individu  devra  s'efteVf  ?' f  ' 
être  accompagnée  des  y^^y.^-' 
de    nailTance   ou    le   c^^  ^  ^  .•  '*■    • 
qu'on  voudra  transpo^/'|  g  /  ' 

Ou  ne  pourra  p«p  |;^  '^   •    .  • 
tel  transport ,   paroV.i  é^  'l  '.  v  * 
'une  requiuiion  t  ÎP  ^  >  • 

Art.  XXII.    /    ^  ^ 
preiréai.5nt  ftîp'/f 
Convention  ^  >j 

Les  défev 
pat  le  ftérf 


i 


A  - 


et  S.  IV 
réfolo ,   apr 
.riel  du  il  Mai 
ceux  auxr  '  ,.,  articles  onze,  ai 

xncntionr  ,  foit  amener  des  diffif 

renddt.  ^^,jg  mutuelles,  les  pléhi 

les  pr  ^  convenus  des  Articles  add 
fouiii'  ^  Pcnqnête  des  délits  de  viola 
9"®  ^  Irais  d'entretien  des  déferteurs , 
®"  -^t  feront  fubftitués  aux   articlej 

_. .     >lîiT.  I.     Tout  individu  arrêté  dai 
/  ^  il  aura   commis   une  violation  de 
'"   iffdoit  devant  le  tribunal  le  plus  pr 
■<•  •  ^àrgé  de  rinformatîon  des,  délits  m 
^i   '/  .     Art.  II.     Le  dit  tribunal  examînei 
'"*'  .  ^dra  les  témoins*  et  amènera  les  actes 
fentence  puilTe  être  prononcée.     Ces  a 
mis  enluite  au  Général- en- chef  des 
pend  le  coupable,  aux  fins  de  faire  \. 
tence   conformément   aux   lois  de   ch 
fentence  fera  communiquée  au  tribun; 
formation,    qui  la   publiera  au  préve 
lui  aux  arrêta  jusqu'à  cette  époque. 

Selon  la  teneur  de  cette  fenrence 
de  fuite  œU  en  liberté  «    ou  délivré 
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ne,  pour  loi  faire  fubir  la  |3l6 


^ 


*(j|a  procès  aora  lieu  Tana 

^  S:»Mréd  l6  plos  que  poa- 

\  prôliôncer  la  lentence, 

•;.  ♦  Temena  ultérleura,  cea 

"*"   "V>^  ^  réqoifitîon  da  dit 

V^'  \  formation  du  délit. 

•    •.        ♦^  ranîcle  douze 

'  h,,             •"        "^  ^veiin  que  les 

•^    ^.          .  "  acquittés  à 

^  ^  ',          \l*  iinze\groa 

■^  *•                '^  rttftcnt  telles 

.  article. 

.1*  de  Tarreftation  d'un 

-  d'après  l'article  quatorze» 

.1  Ton  entretien  deux  gros  cou- 

v|uiiize  gros  de  Pologne»   et  trois 

t^tniXe ,  ou  viii^t-denx  gros  et  demi 

30ur  jour   pour  frais    de    détention.  ^— 

lit  pajcs  lois  de  la  reddition  du  crîmi* 

u.      Cet  article   ell  fubftitué  a  Tarticle 

invention  de  cartel. 

>  additionnels  auront  la  même  force  et 
la  étoif'nt  infcrés  mot- a -mot  dans  la 
)  cartel ,  et  les  autorités  refpectives  des 
smeus  8*y  conformeront  exactement, 
le  plus  annexés  à  I4  dite  Convention  et 
letile  et  lès  ratifications  en  feront  échan- 
femainea,  ou  plutôt  (l  faire  fe  peut. 

[upi  les  Plénipotentiaires  les  ont  fignés 
iédition  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 

,,  ■  *  ,  cinq    Ayril  ^ 

vingt -quatre  Man  ' 

•  )  Le  Prince  de  Hardenberq. 

.)  d'Alopeus. 

îS  avoir  lu  et  examiné  ces  dits  articles 
es  avons  trouvés  en  tout  point  oonfor- 
"olonté  ;  en  conféquence  de  quoi  NoT^at 
ités^    approuvés.»  i£0nii|wés  >et  xatiiiés,.' 
Tutil  T,1F^  U  "  commo 


'\ 


I 
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igiy  Articles     additionnels  1 

,  «71  date  du  fjj^f    ratifiés  U  i6  Avr^   i8i7t  il^ 

Convention  de  cartel  flgiiiè  entre  la  Pruffe  etla 


n 


en  date  de   Berlin  le  ^  Mai  1816. 


^otia  Frédéric  Gnillaume  III. ,  par  la  grice  del| 
Roi  de  PriiITe  etc. 
favoir  faifons  par  les  préFentea:  j 

Ayaiit  de  concert  avec  S.  IVT.  l'Empereur  dc-t 
lea  RufTies  jagt  à  propos  de  modîiier  pIuHenraai 
de  la  Convention  de  cartel  conclue  entre  la  Vt 
la  Ruflie,    en  date  de  Berlin  le  ^|  Mai  1816, 
plénipotentiaires  qui  ont  iigné  la  dite  Conventiotfi 
pour  cet  effet  conclu  et  Ggné  en  date   de  B4 

cinq     Avril         ,  ^^  ,         ,  .  .•   1  ^» 

-r--: ■-: —  de  cette  année,  les  cinq  articles 

vingft  •  quatre   Mars  * 

tionnela  r  dont  la  teneur  fuit  mot- à -mot. 

*  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe,  et  S.  M.  TEropereiff 
toutes  les  RnlHea ,  ayant  réfolu ,  après  la  ratifiai 
de  la  Conventi(»n  de  cartel  du  ^|-  Mai*  mil-huit-a 
feize,  de  modîiier  les  articles  onze,  douze  et  feized 
Tapplication  pourroit  amener  des  diffirnltés  ,  conti* 
à  leurs  intentions  mutuelles,  les  plénipotentiaires  ft 
fignés'font  convenus  des  Articles  atlditionnels  fait; 
relatifs  à  l'enquête  des  délits  de  violation  de  terrili 
et  aux  frais  d'entretien  des  déferteurs ,  et  quf  par  c 
féquent  feront  fubftitués  aux   articles   fuementionl 

Art.  L  Tout  individu  arrêté  dans  1^  payji  m| 
où  il  aura  commis  une  violation  de  territoire,  I 
traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  cefj 
chargé  de  l'information  des,  délits  militaires.         J 

Art.  II.     Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  eq 
dra  les  témoins  •  et  amènera  les  actes  au  point  qo 
fentence  puifle  être  prononcée,     Ces  actes  feront  tt 
mis  enfuite  au  Général- en- chef  àeè  troupes  dont 
pend  le  coupable,  aux  fins  de  faire  prononcer  la 
tence   conformément   aux   lois  de   chaque  payf. 
fentence  fera  communiquée  an  tribunal  chargé  .de 
formation 9    qui  la   publiera  au  prévenu,    retenu 
lui  aux  arrêts  jusqu'à  cette  époque. 

Selon  la  teneur  de  cette  fentence  le  prévenu 
do  fuit«  œif  en  liberté  «    ou  délivré  k  Tautoritc 

ra 


i 
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Me  ëtatf  Ja  plas  Toifine»   pour  loi  faire  fubir  It  fQrA 
S  infligée,  ^  " 

Lrt.  III.  L'information  du  procès  aura  lieu  fans 
iption  et.  devra  être  accélérée  le  plus  que  poa- 
Si  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  fentence« 
kde  aaparavant  <ie»  éclaircilTemena  nltérieuro,  cea 
ciflemens  feront  fournis  à  1»  réquifitlon  du  dit 
lulpar  rantorité  chargée  de  Tinformation  du  délit. 

IV.     An  lien  du  prix  fixé  dans  l'article  douze 

mvention  de  cartel»   il  a  été  convenu  que  les 

ntretien  pour  tout  déferteur  feront  acquittés  à 

[tû  deux  gros  courant  de  Pruffe*  ou  quinze %gros 

'>gne.     Les  autres  déterminations'  relient  telles 

ont  été  ftipulées  dans  ^e  dit   article. 

IT.  V.     Ce  compter  du  jour  de  Tarreftation  d'un 
ifj  ou  prévenu  qualifié  d'après  Tarticle  quatorze, 
payé  par  jour  pour  fon  entretien  deux  gros  cou- 
le Pruflfe,  ou  quinze  gros  dé  Pologne,   et  trois 
ionrant  de  Priiife,  ou  vinj^t-denx  gros  et  demi 
^logue,    pour  jour   pour  frais    de    détention.  ^-« 
His   feront  pajés  lois  de  la  reddition  du  crimi- 
prévenu.      Cet  article   ell  fubftitué  à  Tarticle 
tde  la  Convention  de  cartel.  ^ 

articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
que  s'ils  étoi^'nt  inférés  mot- à  mot  dans  la 
ition  de  cartel ,  et  les  autorités  refpectives  des 
rdàveinemens  s'y  conformeront  exactement, 
feront  de  plus  annexés  à  l^  dite  Convention  et 
féparémeril,  et  lès  ratifications  en  feront  éclian« 
me  fix  femaines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

foi  de  quoi  Itfs  Plénipotentiaires  les  ont  (ignés 
ible   expédition  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 
mes. 

à  Berlin,  le  ^-^i'I'i-^-^-"^—  1817- 

vingt -quatre  man  ' 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Haroenberq,     . 

(L.  S.)  d'Alopeus. 

I,  aprèe  avoir  lu  et  examiné  ces  dits  articles 
Boonele,  les  avons  trouvés  en  tout  point  oonfor- 
t  Notre  volonté  ;  en  conféquence  de  quoi  NoT^el 
fonë  acceptés,  approuvés»,  iconiiriués  ,et  xatîilés,^ 
uveau  Recueil  T.  IF*  U  ^  comme 


I 


■  ■    « 

I306  Cartel  entre  la  Prujfe 

IqIO  comme  Noua  les  ftcceptons,  approuvons,  ce 
et  ratifions  par  les  préfentes  »  pour  Nous  et 
celTeurs,  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi 
ver  fcrapulenfement  les  dits  articles  addition 
y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foi t  ce 
par  d'autres,  de  quelque  manière  que  ce 
puilTe  être. 

En  fol  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  pr< 
Notre  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fc 

Fait  à  Berlin  le  feize  Avril,  l'an  de  g 
^  huit- cent- dix. fept  et  de  Notre  règne  le  i 

(L.  S,)    FRÉDÉRIC  GUILLAUl 

Le  Prince  de  Hardbnbe 


b. 

*o^7  ÇturteU  Convetaîon  zwifchen  Preufsen  u, 
fin  9  vom  ï^ten  A  prit  i8*7>    ratifieirt 

May  diefis  Jahres. 

(Gefetzfammlung  fur  die  I\ôni§L  Freujs, 

1817.   p.  125-  131O 


N, 


achdem  I.  I.  K.  K.  M.  M.  von  Preufseri 
Sachfen,  zu  mehrerer  Befôrderung  des  zwi 
den  Staaten  beftehenden  nachbarlichen  Vei 
eîne  Convention,  wegen  gegenfeitîger  Au 
der  beiderfeitigen  Deferteurs  und  foufl:  aui 
militârpûichtisen  Mannfchaft  zu  errichten  t 
haben',  fo  lind  zu  dem  Ende  mit  Auftrag  verl 
ausdrûclilicb  bevollmâchtiget  worden  :  von  I 
Kônige  von  Preursen  AllerhôchCldeffen  Geheir 
rath  und  Cammerherr,  auch  aufserordentl 
fandter  und  bevollmâcbtigter  Minifter  am  ] 
SâchÈfchen  Hofe,  Jobann  Cbriflian  Magnum 
von  OelITen,  Ritter  des  St.  Jobanniter- Ord 
von  S.  M.  dem  Kônîg  von  Sacbfen  Allerbt 
Cabinets  -  Minifter  und  Stsalsfecretâr ,  Dettle 
Eiaûedel,  Ritter  des  Ordens  der  Rautenkro 
krcuz  des  Kônigl,  Sâchûtcben  Civil- Verdiei 
des  K&nigl.  Ungâfifcheii  St.  Stéphane  •  Ord< 
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ytfelthe;  naeh   Answechrelung  ihrer  Vollmachren^  TST^ 
ibend«  VerCrag^pnncte,  unier  Vorbebalt  beider-     ^    * 
AUerhdchften  Ratification  abgefchloITeii  haben. 

ÏIT.  I.    AUe  în  Znhnnft.  nnd  zwar  vom  Tage  der  Extrt- 
'"  idon  gegenwurtiger  Convention,  nach  vf*f*"«- djdifer. 
igener  Ratification  angerccbnf't,  von  deii  Armeen  ucn. 
beiden  hohen  contrabirenden  Tbcile,    unmittel- 
mittelbar  in  dos  andern  Lande ,  odtTzii  deflen 
,  wenn  diefc  aucb  anfserbalb  ibrea  Vat^rlan- 
bffin.ien  folltcn  ,  defertirenden  Militârperfonen 
liegenfeitig  ansgeliefcrt  werden. 

!t.  il     Ala  Deferreur»  werden ,  obne  Untcrfcbied  ^«•Cni* 
idei  oder  der  Waffe,  aile  dîejenigen  angefeben»  âôçlr-  * 
iD  îrgend  einer  Abtbeilung  âvs  (lebenden  Hee-  *cuii. 
larder  bewaiFnéten  Landesmacbtt  narb  den  ge- 
len  Beftimmuiigen  eines  jeden  der  beiden  Staa- 
ihôren,  und  derfelben  mit  Eid  und  Pflicbt  ver- 
find,    mit  Iiibegrilf  der  bei  der  Artillerie  oder 
'm  Fubrwefen  angeftellten  Kneciite. 

IT.  ÏII.      Sollte  der  Fall  vorkomroen,    dafa  eîn  Dcferw 
îur  der  hob^ii    contrabirenden  Mâchte   friiher  ^"vîc»* 

TOn  einer  andern  Macbt  defertîrt  ware,  fo  wird  d*aa- 

,  felbft  wenn  mit  der  letetern  ebenfalla   Auf-  '^^  '* 
igavertrâge  beftiinden,  die  Ausiieferung  ftete  ëti 
;e  der  hoben  contrabirenden  Mâcbte  erfo9geu« 

Dîende  er  znletzt  verlalTen  bat.     Wenn  ferner 

ildat  von  den  Truppen  eines  der  paciscirenden 
lîna  zu  denen  eines  dritten,  und  von  diefem 
im  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Son« 
,  oder  fonft  zu  deiïen  Tnippen,  deferlirt;  fo 
ea  daraufan^  ob  letzterer  Souverain  mit  jenem 
ein  Cartel  bat.  Ift  diefea  der  Fall ,  fo  wird  der 
T  dabin  abgeliefert,  wober  er  zuletzt  entwi- 
;  im  entgegengefetzten  Falle  aber  wird  er  dem 
iden  Souverain  9  delTen  Dienfte  er  zuerft  ver- 

hatf  anageliefert. 

1t.  IV.    Nur  folgende  F&lle  werden  ala  'OrÛnde,  Ir^lc^ 
loaliefernng  eines  Deferteurs  zu  verweigem»  an-  p",'J"% 

1^  Wenn  der   Deferteur  aaa  den  Staaten  des  jcn-^'»»"»*» 
mn  hohen  Souverains  »  fo  wie  lie  durch  die  neue- >    • 
ycdrtrëge  begrenzt  tind  »  gebùrtig  jft,  undtalfo  verr  , 
«Ift  dtrDeC^rtionnur  in  f^ineH^Mnaibsuruckk^brt».; 
:..     ,  lî  z  i)\Venii 
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18 i7  ^^  Wenn  eîn  Defcrteur  in  lîein  Suate,  in  weld 
er  entwichen  ift ,  ein  Verbrechen  begangen  bat,'  de 
Beftrafung  vor  féiner  AusUeferung  die  LandesgeC 
erfordern.  Wenn  nach  ùberftandener  Sirafa  der 
ferteqr  ausgelipfert  wird,  folien  diedenfelben  be 
fenden  Unterfucbungsacten  »  entweder  im  Ong 
oder  auszngsweife,  und  in  begUubten  ÂbCchri^ 
ùbergeben  werden,  damit  ermellen  wcrden  kano- 
ein  dergleîcben  Deferteur  noch  zam  MiLitârdieuft 
eîgiiet  fey  oder  nicht. 

Schulden  oder  andere  von  einem  Deferienr  ci 
gangene  Verbindlichkeiten  geben  dagegen  dem  S 
in  welchem  er  ficb  aufbâlty  kain  Recht«  delTea^ 
lieferung  zu    verfagen.  .,jï 

Eqni-         Art.  V.     Die  Verbindlicbkeît  zar  Ausliefert^p 
»»«••■   fti-eckt  fich  auf  die  Pfcrde,   Sattel  und  Reitzeùgi^ 

matur-  und  Montirun^fiflùcke »   welche  von  dea.. 

£erteura  etwa   mitgenommen  worden  ûnd  ;    und  . 

auch  dann  ein,  wenn  der  Deferteur  felbft ,  nacb|^ 

BeQimninngen    des    vorbergebenden    Artikels,   0 

ausgeHefcrt  wird, 

Liefix  Art.  VI.     Um  durch  die  moglfcbde  Regelml 

P"  ^'***  keit  die-Auelleferung  zu  befchleuiiigen ,  werden  h 
hobe  contrabirenden  Tbeile  wegen  be(linin>tef« 
ihren  Grenzen  belegenen  gogenfeiiîgen  Abliefenî 
orte  (wozn  folche  Stâdte  gewablt  werden  (oUeii) 
welcben  ficb  Garnifon  beiiiidet)  ùbexeinkorafneai 
welchen  eine  gegenfeitig  bekannt  zu  machea44 
horde  nait  der  £nipfang6nabnie  der  DeferteuT^s 
fofortigen  Bezabbing  aller  in  den  nacbfolgenden  i 
keln  ic.und  i2.rtipuUrtenKoÛen  beauftragt feyniî 

Sans  af        Art.  VII.     Die  Auslieferung  gefcbiebt  in  derl 

Ilreq^.  fïeiwillig  und  ohne  erft  eine  Kequifition  abzuw| 

iition.     Sobald  daher  eine  Militfir-  oder   Civilbehôrde  i 

jenfeitigen    Deferteur  entdeckt,  wird  derfelbcy  t 

den  etwa  bey  fich  habenden  EIFecten»  Pferden,  ^ 

.  -fen  etc«  .fofort»  unter  B^fùgung  leinea  aiîfznhehi 

den  1i|r<>tocoll8r  an  die  jeiifeitige  j^.ehôrde,   im  v 

fien  Abliéfernngsorte  gegen  Befcheinignng  ùbergi 

cô  de         A  AT.  VllI.     SollM-abéir  ein  Deferteur  dcfr  Âufn 

ao»!^'  famkeit  der  Behôtden  d^jenigen  Staatèa*  ip^  wei 

er  ùbergetret«h  ifl,  entgaAgen  fè^n,  fo -wicd  deSon 

liefémng  Togletek  tef  die  erfte  tleaftlfige  B.eqtiil 

'"*.»'-'-  .   j  erfo 
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gen»  felbft  dann,  wenn  er  Gelegenhait  gefunden  {Qiy 
i,  in  dem  MiliUrdienfte  des  gedarhten  Staats  a^- 
Ht  SQ  werden,  Niir  wenn  tiber  die  Richtfglieit 
adicher  in  der  Heqiiifition  angegebener  ThatTa- 
.,  welche  die  Auslîefernng  ùbcrbanpt  bedingen» 
rZweifel  obw^ten,  dafs  zavor  eine  nâhere  Auf- 
0g  derfeiben  ewirchen  der  requirirenden  und 
ffoirirten  Behôrde  nothig  Avird ,  ift  der  Ausliefe- 
Hnftand  zu  geben. 

Wt»  IX.    Die  in  vorflehenden  Artikel  erwSbnten  neqvifi- 
lUonen  ergehen  Preufsirrher  Seits  an  die  SSch-  m^î^ad- 
UtiDdesregierung  nnd  refp.  das  Oberamt  zo  JBa*  cbrcffetf. 
ïoder  das  Koniglîche  General- Commando,  nnd 
iebar  Seits  an  die  niicbfte  Provînzîal- Regierang, 
D  das  General  •  Commr.ndo  der  Preufsirchen  Pro- 
wnbin  der   Deferteur   iîch  begeben.      Von  den 
rbehôrden  werden  diejenigen  Deferteurs,  welche 
mn  Oiei^fte  angenommen  (eyn  follttn»  von  den 
riiôrden  aber   diejtnîgen»    bei   denen   dies   der 
îcbt  ittf  ansgeliefert. 

r.  X.  An  Unterhaltuneskoften  werden  der.aav- Frait 
Icn  Macht  fur  jeden  Defertenr ,  vom  Tage  feîner  ^l'^^'^^ 
ung  an  y  bis  znm  Tage  der  Auslîeferung  ein- 
lich-,  fiir  den  Tag  drei  Grofchen  IVeuCsifcb  Cou- 
ûr  ein  Pferd  aber  lâglich  fecbs  Pfond  Hafer, 
ind  Hen  nnd  drei  Pfand  Stroh ,  Dresdener 
t»  den  Centner  zu  einhnndert  und  zebn  Pfund« 
lan. 

Berechnung  der  FutterIcoQen  gefchiebt  nacb 
rktpreîfen  des  Orts,   oder  der  nâchften  Stadt»' 
Arretirnng  gefcbehen  ift,.  und  die  Beiahlunff 
obne  die  geringfte  Scbwierigkeit  »  gieich  bei 
lieferang. 

XL    Aufser  diefen  Koften  und  der  im  nacb-  Nuii  ta* 
n  Artikel  12.  bemerkten  Belobnung,  kann  e*n  j^'^J^* J^^' 
s  unter  irgend  einem  Vorwand,  wenn  aiicb  meus. 
er  au6zu1ief(;rnde  IVIann  unter  den  Truppen 
rerains,  der  ihn  auszuliefern  har,  angeworben 
te,   etwa  wcjs^en  des  Handgeldcs,    gcnoITener 
[,  Bewachuiig  ui,iH   ForifcbafFung,    oder  wie 
lamen  baben  niochte ,  nicht  gofordert  werden. 

XII.     Dem  Unterihan ,  welcber  einen  Defer-  Oraifi» 
lefeit,  foii  eine  Gratification  von  fiinf  Thaler  •*'^''"*' 

Freursifch 
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Preafsirch  Courant  fur  einen  Mann  ohne  Pferd, 
von  zebcn  Thaler  Preufaifch  Gourant  fur  ein«n 
mit  dem  Pferde  gereicht,  von  dem  analîefemden 
TorgefchoITen  und  fofort  bei  der  âuslieferuirg  wii 
«rftattet  werden.     In  RùckGcht  anderer  anegetrett 
MîliUrpflichtigen»  die  nicht  nach  Art.  If.  in  die  ~ 
der  «igentlichen  Deferteura  gehoren,  fâllt  diefesi 
telgeld  weg 

Art.  XIII.     Ueber  den  Eropfang  der  Art.  ioqi 
gedacbten  Koflen  -  nnd  Gratifies tionserftattung 
aualiefevnde   Bebôrde  zu   qnittiren.      Des  etwa 
fofort  au6zumittelnden  fieiraga  der  zn  erftattendi 
koUen  halber,  iit  aber  die  Aneliefcrang  dea  Dëfc 
vfetin  derfelbrn  fouft  kein  fiedenken  entgegen^ 
nicbt  aafzuhalten. 

Art.  XIV,     Allen  Bchordrn,  befondera  den 
beh5rden,  wifd  ea  ftrenge  zurPfltcbt  gemacbt 
aiif  die  jcnfeitîfl;en  Deferteura  ein  wacbfamea  An| 
habrn  »  und  daber  einen  |eden  •  aus  deffen  Ai 
Kleidtmg.  VVaiFen  ocler  andern  Anzeicben,  licher|^ 
dafs  er  cin  folcher  Deferteur  fey,  fogleich ,  obne 
eine  RequHhion   deshalb  abzuwarten*    nnter  Auf 
zu  Aellen»  odcr  naeb  Uœftânden  zu  verbaften. 
ExtTftdi.        Art.  XV.     Aile,  nacb  der  Verfairnng  der  beii 
obiiféV  ^'^S^^   Staaten,    Rfîterve-  odcr   Landwehr-    und 
«1  ftr.    baupt  miliiiirpflichlige  Untcrtbanen  ,  welche  Gch» 
^**^*      Zeit  der  Publication  diefer  Convention  an,  in  die 
de  dea  andeni  Souverains  oder  zu  deflen  Trnppenj 

f;eben,  fitid  auf  vorg^ngîge  Réclamation,  der  Ai 
erung  ebeiifalle  nnterworfen,   und  es  foll  mit 
Auelieferung  iiu  Uebrigen,  fowobi  in  Hinlicbt 
bei  zu  beobacbtenden  Form ,  als  aucb  wegcn  d< 
erftattenden  Verpflegungskoften  »  cben  fo  gebaltcni 
den ,  -wie  es  wegen  der  Auslieferung  tnilitarifcbi 
fertenrs  in  diefer  Convention  bellimmt  ift. 

Bei  allen  folcben  Auslieferungen  aber,  welche  1 
der  Obrigkeit  auf  jenfeitîge  Requiiitjon  bewirkt 
den,  wird  ein  Cartelgeld  nicbt  entricbtet.    s 

n«nvoi         Art.  XVI.      Dîejenigen  Individuen,    welche 
fjnpl"*  d®n  Gefelzen  cines  jeden  der  paciscirenden  Staaten 
V'ouuet.  militMrpflichtigen  Alter  lind,  und  bei  Ueberfcbreici 
der  gegenieitigen   Grenzcn,    ohne  eine  hinreicbea 
Légitimation  vorzeigen  zu  kônnen,  den  Vcidachti 
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eheo,  dab  fie  fich  der  MilltSrpflicht  gegen  ihrra  Igl^ 
ntiiehen  woHen,  follen  fofort  snrûckgewieren, 
ergleichen  Perronen  weder  Aufenttult  noch  Zi;i- 
in  d^m  jenCeitigen  Staate  geftattet  werden. 

r.  XVII.  Den  beiderreitigen  Beh^rden  nnd  Bnmt* 
MDen  wird  ftrenge  nnterfagt  werden,  Defer*  fêndiur 
kttolche  Miniarpflichtîge.  die  ihré  deafallfiga 
d^  nîcht  hinlilngHch  nachweifen  kbnnen»  sa 
m&en  aniunehmen ,  deren  Aufentbalt  sa  ver- 
ken,  oder  diefclhen,  um  fie  etwanigen  Re* 
nen  za  entziehen,  in  entferntern  Gegenden 
liderfi.  Auch  foll  ea  nicbt  gcftattet  werden» 
)  irgend  einer  fremden  Macbt  dergleicben  In- 
i  innerbalb  der  Staatco  der  bohen  Sonveraina 
ben  werden. 

XVIII.  Wer  fich  der  wiffentliehen  Vinheh-  Jei»* 
ei  Oefertenrd  oder  Militârpflicbtigeii  nnd  der  tcurt.^^* 
Qng   der  Flucbt    delTelben     fcbuldig    macbr. 

t  einer  nacbdriicklicben  Geld-  oder  Gefftng- 
belegt. 

XIX.  Gleichmâfaig  wird  es  den  Unterthanen  Dêfenft 
►hcn  contrahirenden  MMchte  uiiterragt  >yerden,  J**^**". 
m  jenfeitigen  Defertenr  Pferde«  Sattel  nnd  pemcat. 
•  Armatur-  und  Montirungsftiicke  sçu  kanfen 

I  an  ficb  zu  brîngen.  Der  Uebertreter  diefea 
i?ird  nicht  allein  zur  Herausgabe  dergleicben 
abracbten  Cegendande^  ohne  den  mindeften 
oder  zu  Erftattung  des  W^^^^s  angebalten, 
locb  ûberdem.mit  willkiibrlicber  Geld-  oder 
falirafe  belegt  werden  »  wenn  bewiefen  wird^ 
vKiiTentlicb  von  éinem  Defertenr  etwaa  geh 
»r  an  fich  gebracht  bat. 

XX«    Indem  auf  diefe  Art  eine  regelmâfaige  Pour* 
mg  .der  gegenfeitigen   Deferteurs  und  Mîli-»  [jj^^^^ff 
igten  eingeleitet  ift  »  wird  jede  eigenmâcbtige  fcndut. 
ig  einea  Deferteurs  auf  jenfeitigem  Gebieta, 
Verleizung  des  letztem  ftreng  nnterfagt  und 
vermieden   werden.      Wer  fich    dièfes  Ver* 
;huldig  machr,  wird,  wenn  er  dabey  betroiFen 
gleîch  verhaftet»    nnd  zur  gefetzlichen  Be« 
in  feine  Regierung  abgeliefert  werden. 

XXI.  AU  eine  Gebietaverletaung  ift  jedoeh  Limita* 
infebcu,  wenn  von  einem  Commando  f  wel-tiou. 

chea 


» . 
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18  i  7  ^^^  cinen  oder  mehrere  DefeTteiiT»  bi#  an  au 
▼erfolgt,  ein  Commandiner  in  da»  ienfeitigi 
gefandt  wird ,  rnn  der  nàchSten  Orcsobngkeil 
teriïnn  zn  œeidcn. 

Dif'fe  Obrî^kHt  irnira  vielxnekr«  wenn  drr  1 

fich  in  ihrem  Bcreîche  b^fiiidet»  denfelben  fo 

bafteiy;    ond   wird   in  diefcm    Faite,    wie  ù 

jedefœalt  w^mn  ^in  Defertctir  von  der  Obrîg 

baftet  wird.   hem  Cartelgeld  gezabic.      Der  ( 

dîrte  darf  ficb    iiber   kHiieswegeê   an    dem   1 

▼ergreifen,    widrigenfalia  er   nacb  Artikel  20 

bandi  In  ift. 

Enrôle-         Art.  XXIT.     Jcdc  gewaitfame   odcr  heiml 

îvvVc*-»     werbnng   îm^  jenffitigen  Terrîloiio,    Vf;rftihi 

00  rUn- r^-ilro;er  Soldaten  zur  Defeition,    oder  andcre 

*'  *""'  f han^n  zum  Auatretcn  mit  Verleiznng  ihrer  Milji 

îft    ftrtjiig  nniérfagt.      Wer   eînes    roïch<»n    lî 

w-g^n  in  d^m  Staate»   wo  er  lich  deffen  fch 

macbu  ergriffen  wird,  ift  der  geff^tzlicben  B 

defffelben  nnt^rworfen.     Wer  ficb  aber  dîefer  B 

durch  die  Flocht  ciuzîcbt.  oder  von  [*îînem  V 

ans  anf  obî^e  Art  anf  jenfeîtîge  Unlenhai^eii  z 

fiicbt,  wird  anf  d^sfalKige  ReqntQtîon   in  fe 

terlande  znr  Unlerfuchung  und  nachdrûcklicl: 

gezogen  werden. 

>'nî  ff.         AnT     XX!!!.      Dîcjenipen,    welche  vor 

tioac:if  Hiacbung    dîefer  Ci^nvenlion    von   ârn    Trn] 

fiinen  der  bolicn  contrabirendan  Mâchte  deft 

niid  entwedF.r  boî^der  Armée  des   aiidern   S< 

MîliiMrdienQc:  genûmmen  haben,  oder  Hcb,   < 

glrirben    wîedorutn    ergriflVn    zn   habrn  ♦     î 

Landen    anfbafien,     (ind    der  Réclamation    1 

lîeferung  nîcbt  unterworfen. 

OpHon  Art.  XXIV.     Den  Landeskindem   beîdei 

irrrox.     «lyelcbe  zur  Zeît  der  Publication  wirklicb  in 

crux       HtardÎHnflt  des   andern  Souverains  ûrb  bébm 

M»ii  font  die   \V»bl    frcîfteben ,    entweder  în  ihren   G 

vice.*^'"    ZOTii/.kznkehrcn ,  odcr  în  den  Dienften,    în 

Be  ficb  befinden,   zn  bleiben.      Docb  mùffe 

l&iigdens    bînnen   oinem  Jabre  nacb    Public 

gMiwfirtîger  Convention    diesfalls    beftimmt 

liiid  es  foli  denjenigen,   welrbe- in  ibre  Hei 

riickkebrcQ  woUen»  der  Abfcbitd  unweigerlii 

wcrden. 
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i  {iraiwilligen  Capitnhnten  treten  diéfe  Beftim-  ]gl7 

[eo  erft  nach  Ablauf  der  Capitnlaiîon  ein. 

ÎT.  XXV.      Gegenwiinige,  Gonveotion,     deren  Ratia- 

âtion  binnen  drei  Wochen  umgewechrelt  vrer;  ^*"'*"* 

oD,  wird  von  den  bohen  contrabirenden  MHcbten, 

fteits  «n  gleicher  Zeit,  zur  genaueften  Befolgung 

^^'  werden,   iiiid  iQ  giiltîg  und  gefcbloiren  aûf 

ire«  mît  ftillfcbweigender  VerlSngerung  bie  zu 
l^er  Anfkiindjgung,    welche  fodann  jederzeit 

\^ier   hoben    contrabirenden   Tbeile    ein   Jabr 

freidtbt. 
tiefcbehen  nnd   tinterzeichnet,    Dreaden    den- 

[Ipnl  J817. 

fi   •  * 

.    (L.  S.)         Freyherr  voN  OELSsfiir. 

(L.  S.)        Detilev   Gr^/*  von  Einsiedel. 

c. 
ntiph  4,iis cartel  entre  S*  M.  le  R,  de  Prujfe  zioct^ 
4,  S.  de  Lippe  Detmold  Jignée  à   BérUn 
le  31.  Oct,  1817- 

ftÊtzfummlung  fur  die  Preufs,  Staaten.  181  S;  * 

N.  I.    p.  a.) 

"A 

•  in  lie  in  Zulfunft  und  zwar  vom  Tage  der 
Btmarbung  der  Convention  ^n  gerecbnet  VM 
1  Kônvgl.  preufaifcben  Ârmeen  nnd  den  Tmppeii 
Dnrcblaocbt  defértîrende  Milit&rperfonèta  foUeti 
[ifitig  aasgeliefert  werden. 

T.  II  —  IX.  'Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
fc'2  — -  9.  de  là  convention  entre  la  Priiffé  et  la 
du  18  Avril  1817.  •    ' 

T.  X.  Convient  avec  Fart,  10.  de  la  conveu' 
ritée  Ji  ce  n^eji  qu'à  la  Jin  de  cet  article  il  eft  • 

?nn  anf  dte  auszuliefernden  DeFertenra.  nach 
Knm  Zweck  der  Anslieferung  erfoigten  Verhaftnng 
I  Kran'kheit  bobere  VerpAegungakoften  haben 
ndet  werden  mùiïen  ;  fo  werden  diefe  ebenfalli 
;h  bei  der  Âasliefcrnng,  jedocb  auf  den  Gmnd 
nitsntheilenden  bèfonderenBerecbniing  erftattet. 

Art. 


S14  Cmtd  €mÊn  tm  An^ 


Abt*  XXV.  Ccmmi^nt  m9€c  fart. zf .  delà  [ 
€&tni€9tiiam  fi  C9  i^efi  épi  il  y  efi  tÊJamti: 

VfemmwmfànA  Bnndesuge  jcdoch  aQgfmeii 
UUètm  geblu  warden,  welcfae  mit  éca  Toviidi 
3eùimuuangtn  «nrereuilMU'  find»  fo  wiid  dat  Bi 
iddntêmâfêigt  Vcr&hicn  Inniùg  aa  die  Sceik  I 

l3l8  Convention  du  cartel  entre  les  Gouuememem\ 
Mïïêwf.fi^fig  ^t  iIm  Grand'  Duc  de  Heffe^  ^S"^  '^  **^ 

et  publiée  le  31  Mars  iS^S- 
(Oejgtzfammlung  Jûr  die    Pr.  Staaten.  1818.  ] 

As  T.  I  <T-  V.  Convieîmsnt  de  mot^  mot  m 
art*  I  —  s»  de  la  convention  du  1%  jf-èHl  1817* 
la  Pnijfe  et  la  Saxe.  \ 

AmT.  VI.  Um  durch  die  môglichQe  Regelo 
keit  die  Anslieferung  «i  bêrchleunigen.  ûnd  beîdi 
frahirende  Theile  wegen  beftimtnter  gegea^ 
AuBliefcrungiikofteii  dahin  ùbereîngekoœmeu,  di 
Grofiherzogiicbe  Stadt  nnd  deutfcbe  BqndetC 
Malnz  auch  fur  beide  contrahîrende  Staatea 
jËrnufaiigni^bme  der  Deferteurs  und  zu  rofortiga 
sablung  aller  in  den  folgenden  AnikelnX  uik 
^pulirten  K^ften  beftimmt,  und  den  in  Maioi 
befindenden  Bebôrden  daza  der  beCoudere  Ai 
•rtfaeilt  werden  TolL 

,     Art.   VnejtVlII.     Conv.   de  mot  à  mot  ai 
art,  T  eùS.  de  ta  dite  conventioru 

Art.  IX.  Die  im  vorftebenden  Artikel  erw& 
Reqniiitionen  ergehen  PreursiFcber  Seiu  an  das  ( 
hèrsogliche  Ober  •  Kriegs  •  Colleg, ,  oder  an  die  Fi 
•lai  •  Cantona  •  Commandeurs  zu  Darmftadt ,  G 
«ad  Worms,  und  HelTifcber  Seits  an  die  nâchfte  Pi 
îche  ProvinaM'Ilegierung  oder  das  nachfte  Hôni 
General  -  Commando  der  preufsirchen  Provinz»  ^ 
.der  Deferteur  ûcb  begeben.  Von  den  MiliUrbeh 
werden  diejenigen  Defertcurr»  welche  etwe  samC 
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lommen  feyn  follten.»   von   den  Civil- Behôrden  [Q|Q 
dleienigen,   bci  denen   diet  der  Faii  nicbt   ift» 
lUefeit.  ^ 

[&AT«  X.     An  UmerhahnngskoQen  werden  der  an#*  ^     ' 
iden  Macbt  fur  jeden  Delerteur  vom  Tage  foiner 
iftung  an»   bia  zum  Tage  der  Auail^fening  ein- 
ilich,    fur   den  Tag   cirei  Grofcben  PreuUifch 
m,    oder  dreizebn  und    einen  halben  Kreutzer 
iFI.  Fufa  ;  fur  ein  Pfèrd  aber  tâglidi  féchs  Pfntid 
r,  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfnnd  Stroh ,    Ber- 
'Gewicht,   den  Zentuer  zu  Einhandert  und  sehn  ^ 
gut  getban. 

le  Berechnung  der  Futterkoften  gefcbiehet  nach 
Marktpreifen   dea,  Oris  oder  der   nâchften  Stadt» 
lie    Ârretirung  gefchcbn  ift»   und  die  Bezablung    ;      ^ 
obne   die  geringfte  Scbwierigkeit  gleicb   bei  '      ,  ' 
ioalieferung. 

iT.  XI.     Convient  de  mot  à  mot  avec  Tart.it ^ 
dite  convention. 

iT.  XIIÏ.    Dem  Unterihan,  welcbcr  eînen  Defer- 
iinHefert,  foll  eine  Gratification  von  fûnf  Thalern 
lifcb  Courant,   oder  neun  Gulden  im  24FI.  Fufa 
i«n  Mann  obne  Pfei^d,   und  von  sebn  Tbalera 
lirch  Courant  oder  acbtzebn  Gulden  im  24  Fi.  Fufa 
inen  Mann  mit  dem  Pferde  gereicbjt,   von  den 
nden  Tbeile  vorgefcboilen  und  fo  fort  bei  d^. 
Fcrung  wieder  erftattet  werden.  .^   In  Rûckficbt 
T.auagetretener  lV1iiitârpflichtigen/4ie  nicbt  nach 
U  in  die  Clalle  der  eigentlicben  Deferteora  geboren» 
f^diefea  Cartel  weg. 

iT.  XIII  —  XXV.     Coiwiennent  (mutatis  mutant» 
\ot  à  mot  avec  lajusdite  convention^ 


f  . 


%iS  Cartel  entre  la  Pruffe 

c. 
l^\^ Convention  de  Cartel  entre  le  gouvemetrii 
lôFfTT.  Pruffe  et.  celui  de  Lippe  ScJiaurnburg  Jig 

téPevr.  et  publiée  le  /^MaiiQiQ. 

Convient  dà  mot  à  mot  avec  le  cartel  du  ii  0& 
€ntre  la  JPruffe  et  Lippe  JDetmoldf  inferi  ci- 

voyés 

Gefetzfûmmhing  J.  d.  Pr.  Staaten  i8l8.  p. 

f.  ! 

•Mii.  Convention  de  Cartel  entre  les  gouvemenù 

Pruffe  et  du  G.  Duc  de  Mechlenbourg  -  Sck 

Jignée    à   Berlin    le   s  Mai  xQiQ;    puh 

le  QMai  i8i8- 

(Gefetzfammlungf.  d.  Pr.  Staaten  1818.  p.] 

Art".  I.     Z\lle  von  den  Truppen  dcr  belden 
eontrahirenden  Theile  unmittelbar  oder  mittel 
â^ê   anderen  Lande  oder  zu   dieiTcn  Truppen, 
dfefe  aùcfa  auffierhalb  îhres  Vateriandes  iîch  bc 
ftilhen,  defertirende  Militârperfonen  folien  gege 
Msgeliéfert  w^rden. 

Art.  II  — VIII.  ^  Conviennent  de  mot  à  mo> 
les  art.  2—^8.  du  Cartel  du  i^  Avr,  18 17.  ei 
Pruffe  et  la  Saxe. 

Art.  IX.  Die  im  vorftehenden  Artikel-erwl 
Requilitionen  ergehn  von  Seiten  der  betrefl 
Preufeifchen  Militer-  oder  Civil •  Bebôrden  unmi 
an  die  Grofsherzoglicb  Mecklenburg  *  Scbwet 
Regierung,  und  von  SeîtQn  der  GroCaberzog 
betreffenden  Behôrden  unmittelbar  an  die  nâcbfi 
viqzial-Regierung,  oder  an  das  General -.Comi 
der  Preufairchen  Provinzi  wobin  der  Defertea 
begeben  bat» 
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|Von  den  Miiitar- Behorden  werden  diejenigen  t)e-  iQjQ 
^•BT»,  welche  ctwa  zum  Dienfte  angenommen  fey«  ^ 

!«,  ^dlfiden  Civil  -  Behôrden  aber  diejénigclti»  bey 
dies  àtt  Eall  nicht  ift,  auegeliefèrt.  . 

isT.  X.  ,  Convient  avec  V art,  10.  de  la  convention 
irtel  entre  la  PritJJe  et  le  Hannovie  du  i  jîoiit 
voyès  plus  bas. 

IT.  XI  «—  XX! H.     Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
1 1  •^—  23,  de  la  conv.  entre  la  Frujjfe  et  la  Saxe. 

IT.  XXIV.     1nd«in  die  gegenwârtige  Cartel- Con- 

an  die  Stelle  der  zwirchen  den  beiderfeitigen 

lerien  refp.  uiiter  dem  3.11.  ii.Auguft  18  m.  ge- 

lea  Vereiniguns  wegen  Ausli^ferung  der  Defer- 

upd   militârpfiïchtigen  Unterthanen    tritt,    lind 

liejenigen  DeCerteurs  der  Réclamation  vnà  Aus- 

iiig  hicht  unterworfen ,   welcbe  bereits  vor  dem 

inkie   der   letzigedachten  Vereinigang  von   den 

Ipen  eines  der  hoben  contraUirenden  Theile  ent- 

;n  Hnd,    und  bei  dem  andem  Souverain  Dienfte 

îmcDen    haben  oder   fond*  in   delTen  Landen   fich 

lUen.     Deagleicben  follen  foiche  milltârptlicbtige 

ihanen,    welcbe  zwar  erft  nach  dem  vorftebend 

iccn  Zeitpuiicte   auegetreten  lind,    jedocb  nach- 

liônhen,  dafs  fie  vôr  PublicatiQn  der  gegéuwâr- 

Convention  bereits  drei  Jabre  hindurcb  in  dem 

Jgen   Gebiete  anfallig   gewefen   ûnd ,    von  der 

lation  ausgenommen  fejn. 

IT.  XX V^     Convient  de  mot  à  mot  avec  Vart.  24. 
conv.  du  1%  Avr.  1817.  avec  la  Saxe. 

[ht.  XXVI.      Convient  avec  Vart.  2$.   de  la  ditû 
ition  Ji  ce  rCeft  qu^on  y  a  ajouté  la  clquje. 

dlteu  jedocb  auf  dem  Bundestage  allgemeine  Be« 

gefafat  -werden  *    welcbe  mit  einzelnen   Be« 

inngen  der  vorftehenden  Convention  unvereiîibar 

\.,.  to  wird  das  bundesmâfaige  Verfabren  an  die 

der  letzteren  treten. 

*  •  . 

igetchAnund  unterzeicbnei  Berlin»  den  3.  Mai  t8i8. 
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818  Cartd  entre  la  Prujfe 

g- 
18^8  Convention  de  Cartel  entre  te  Gouvernement  l 
9  Mai.  y^„  ^^  le  Sénat  de  la  vïUe   libre  anjéatiqu 

Hambourg  du  3  Mai  1 8 1^* 

(Gefetzfammlung  fur  die  EôtngL  Preufs.  StM 

18 i8.    p.  37*) 

Ail  T.  T.  Convient  avec  Vart,  i.  du  Cartel  éâ 
Pru(fe  et  Lippe  Detmold  du  II  Oet.  18 17,  y,  ci- A 

Art.  II — V.  Cquv.  aiec  les  art.  2-6.  delai^ 
entre  la  PntJJe  et  la  Saxe  du  iS  jivril  1817.  '\ 

ART.  VI.  Dte  Aueliçfernng  gefchieht  in  darl 
frelwilHg  tind  ohne  erft  eine  RequîQtion  abzuwJ 
Sobald  daher  eine  Militâr-  oder  Civil -Behorde  e 
jenfeitigen  Dcfcrtcur  entdecict,  wird  fofort  die- 
lioferung  deafelben  fo  wîe  der  bey  ihm  etwi  ti 
fondenen  Eftecten ,  Pferde ,  Waffen  u.  f.  f.   vcran 

Art.  VII.  Convient  avec  Part.  8.  du  Cartel 
la    Saxe. 

Art.  VIII.  Die  in  vorftehendem  Artil;cl  erv 
ten  Reqnilitîonen  ergehn  Preufsircher  Seitt,  in 
ficht  bereita  zum  Dientle  angenomnn€>ncr  Dcfei 
an  den  jedesmaiigen  MtUiârchef  der  Hamburger 
nifon,  in  allen  ùbrigen  Fâllen  aber  an  den  doi 
Polizeyberrn ,  nnd  Haroburgircher  Seita  in  Hii 
fchon  zom  Dienft  angei^ommener  Deferteurs,  ai 
General -Conamando  der  Provins,  worin  ûch  dé 
^  fertear  befindet,   in  allen  ùbrigen  Fâllen  aber  a 

'  betreffende  Preufsifche  Provinzial- Rogicrung. 

Art.  IX.     Convient  avec  Part.  X.  de  la  conv. 
'   Lippe  ■  Detmold  du  3  i  Oct.   1817. 

Art.  X  —  XIV.  Conviennent  avec  les  art.  t\ 
de  la  conv,  avec  là  Saxe  du' ig  jévr.   1818. 

.  Akt.  XV.  Den  betderfeitigen  Bebôrden  nni 
lertbanen  wird  ftrenge  unterfagt  werden,  Defe 
oder  folche  Miiitârpfl^cbtige  •  die  ibre  diesfallfig 
fîreiung  nicht  ;binlângnch  nacbwçlfen  konnen 
Kriegadienften  anzunebmen,  deren  Aufentba 
verbeîmlicben ,  oder  diefelben,  um  fie  etwi 
Reclamationen  za  enUlehen»    in  eniferatere  C 
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bef&fdern.     Anch  ToU  et  ihnen  tiicbt  geftaitet  f  QrQ 
.   dah   von  ir^end  einer  fremden  Macbi  der-  ^^^P 
I  Tndi«ridoen  niiierhalb  der  Staaten  der  con- 
den  Theîle  angeworbeii  werden, 
..XVI.    Wer  fich  âex  wiflentlirhen  Verhebinng 
«rerteura  oder  Mîlitarpflîchtîgen  nnd  der  B«* 
ig  der  Flocht  desfelben  fcbuldig  macht,    wîrd 
ir  nachdrûcklichen  Geld  •  oder  ueffiognirtlbrafe 

«  XVII.      Convient  avec   Part.  19.  du   Cartel 
Saxe,  "* 

•  XVIII  —  XX.      Conviennent   avec  Us   artij, 
ie  la  Convention  avec  la  Saxe. 
\  XXI.     Convient  avec  Part.  2$.  du  Cartel  avec 
Oetmold  du  li  Oct.  1617. 

h. 
Hons  de  Cartel  entre  le  Gouvememertt  Prus-»  3  Mii. 
le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Lubec  item 
Sénat  de  la  ville  libre  de  Bremen^  fignées 
le  3  Mai  i8>8« 

tventions  conviennent  de  mot  à  mot  (mutatis 
f)'avec  le  Cartel  ci-  deffiiSf  figné  avec  la  ville 
libre   de  Hambourg, 


1. 


ion  de  Cartel  entre  UOouvemetnent  d^Haru  1 4oût. 
et  le  Gouvernement  Prufflen,  publiée 

à  Hatinovre  le  1  Août  1 8 1 8* 
annov.  Gefetzfammlung.    i.  Abthl.  Nnij.) 

I  —  VIII.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
8.  de  la  conv^bÊt'deJfiis  du  iS  Nov.  itti7. 
PrvJJe  et  la   Saxe, 

IX.  Die  in  vorftehendem  Artikel  erwfthnten 
ooen  ergehen  Kônigl.  Hannoverifcher  Seits  an 
la  Provinzial  -  Regiening  oder  an  das  General* 
do  der  Preufsifchen  Provinz,  wobin  der  De- 
Ich  begeben ,    nnd  Kônigl.  PreuTaiTeher  Seilf 

«  an 


3fto    Cartel  entre  la  Pruffe  et  la  Hanhovre. 

«Ovo  an  das  Kônigliche  General- Commando  sn  Hàilno^ 
^  ^  oder  aber  an  die  Provinzial  -  Aegicmng  der  Proi* 
wohin  der  Defertenr  fich  begeben  hat. 

Von  den  MiliUr-Behbrden  werden  diejenigmrj 
fertenra,    welche  etwa  zum  Dienft  angenommen 
follten,  von  den  Civil -Bebôrden  aber  diejenigen, 
denen  diea  der  Fall  nicbt  ift,  ausgeliefert. 

Art.  X.    SolUen  zwifchen  Seiner  Majefiit* 
Kônige  voii  Hannover  und  andern  dentfchen  fil 
ftaaien.    welche  dorch  die  Kônigl.  Preufsîrcheu  I 
ten  von  dem  Hannoverifchen  Gebiete  getrennt- 
Cartel -Conventionen  beftehen»  oder  noch  gefcl' 
werden  «  in  deren  Folge  Auslieferungsfâlle  Ham 
fcher  Deferteura  vorkommen  ;  fo  ûnd  die  KÔn.  " 
fchen    Behorden  verpflichtet,    dergleichen  Di 
von  folchen  hinterliegendon  dritten  Staateh 
men ,   nnd  den  weiteren  Transport  nacb  den 
,       mâfsheit  des  Artikels  VI.  zu  bcftiromenden  Ham 
fchen  Ablieferungsorten  in  eben  der  Art  zu  V( 
ten  •    ala  ob  folche  Defertenra  innerhalb   der 
Preufairchen  Slaaten  felbftzuerft  ergrilFen  wordeiii 

Eine  gleiche  Verpûichtun^   findet   auf  SèiU 
KônigHch   Hannoverifchen   Behorden  (latt,    w( 
âhnlichen  Fâilen  auf  dem  Grunde  zwifchen  der  K( 
Preufsifchen  Régie rnng  und  anderu  deuifchenBai 
.  ftaaten  bedehender  Cartel   Conveiitidnen  fiônigl.  I 
fsifche  Deferteura  das   Kônigl.   Hannoverifche  6i^ 
pafliren  mulTen,    um   ihre  Auelieferung  zu  bewir 

Art.  XI  —  XXV.     Conviennent  de  mot  à  mot 
les  artt.  10-24.  de  la  Jus  dite  convention  avec  la 

Art.  XXVI.     Ea  verdeht  fich,  und  wird  hierd 
auadrûcklich  erXlârt,  dafs  durch  keine  der  vorf 
den  Beftimmungen  den  kunftîgen  etwanigen  Befc 
fen  des  Bundestags  ùber  einen   allgemeinen  Ti 
der  Militârpflichtigkeit  vorgegriffen ,  oder  die  bni 
niâfsige  Auswanderunga-Freiheit  der  Unterthautn 
fchrdnkt  werden  foll.  jg^ 

Art.  XXVII.  GegenAtârBP  Convention  wird 
derfeiis  zu  gleicher  Zeit  zùr  genaueft^n  Befolg 
publiçirt  werden,  und  ift  gûltig  auf  fechs  Jahro» 
mllfciiweigender  Verlângerung  bis  zu  erfoîgendet 
kûndigwig ,  welche  fodann  jedérzeit  jed'em  der  h< 
contra^irenden  Theile  £in  Jabr  voraus  freifteht. 
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39. 
mxntions  d'étappes  fi^ées^ entre  la  PruJJè  etlSl6 

s  Etats  iT Allemagne.  1 8 1 6. 1 8 1 7  *)•     ^""^"^ 

\arfch  •  vitd  Etoppenconvention^  g^g^^* 
abgejchlofjen    zwifchen  Prevjsen   und 
T ,  vont  6ten  December  1 8 1 6.  ;  ratifia 
am  i  z^en  Decejnher  dt*JJelhen  Jahres* 

^ammluiig  fur  die    K.   Breiifsîfchen    Staatêîu 

1817.  p. 77-85). 

Friedrich  Wilhélm»  von  Gotte8  Gnaden»  K5nig 
Ffêorsen  etc. 

Btt»  hiemit  kund^  dafs  IVir  ^  um  diCf  in  dem  zu 

vam  «*9.  Mai  48 iç.  zuififchen  Uns  und  S,  M,  dem 

là  von  Grofsbritajinicn  und  Hannover  abgejchlos* 

f^ertrage  und  zwar  in  dtjftn  fechsten  jÉrtikel 

^ne  Beftimmung^   ivegen  kûnjtig  zu  treffenden 

^edung  ruckfichtlich  der  £inrichtung  gegeiifeiti» 

^itàr/lrajserit  in  jiusflUirung  zu  bringen^  Vfifern 

lanzler    Furjien    von   Hardenberg   beaufiragt 

habeut 

plupart  df  «M  convention!  aiant  ét^  (ignées  en  exe- 
r«Qtioa  des   traités   conclus   i8>5  ^^  18^^*    f^i  ^rii    uo 

Îit  devoir  les  omettre  ici*    La   ilmilitude  de  nonobre 
'articles   dans   ces    traités    ni^avait   fait   efperer   qu*ea 
^,  .donnant  celui   avec  le  llannovre  du  16  Dec.  1816    qui 
^'^  fervi  en  certain  fens  de  modèle  aux  autres,  je  pour- 
I  iruii  me  dispenfer  de  donner  ces  derniers  en  entier  en 
k^mni voyant    aux    articles    de  ce    premier   qui    font   de 
f  nâme   teneur  fur   le   pied  fur  lequel  j'en  ai  ajgi    pour 
Viei  cartels  et  pour  les  conventions  fur  le  droit  de  dé- 
traction.     Cependant  j'ai    bientôt   vu   que   les  fréquen- 
tes ncunces  de  diverlité  qu^on  y  trouv/s  nCanraient  con- 
(•  idnitt  ou  ii  des  inexactitudes  ou  à  des  exceptions    trop 
r  'maUipliéet  pour  ne  pat  faire  naitre  des  obfciirités  •  et 
!■  jVi  cin. qu'il  y  aurait  moins   d'inconvénient  à  groilir 
'le   Tolun^o  de   quelques    feuilles    pour   les  donner  en 
eqtiev  en  Tupprimant  toute  fois  la  piiipart  des.  actes  de 
'  Te tifî cations  f   drelTét  diins   la  même  forme  et  dont  il 
penilTait  fuffire  de  donnet  nu  modèle  et  Ict  dates. 

puvea»  Re^cil  T.  IF.  X 


3ftt     Convention  d'étappa  entre  la  Pruffe 

\^\(ihahen9  Uufern  Generalmajor  von  ff^olzogen^  RU 
Unfers  Ordens  pour  le  mérite  etc.  zu  autorifiren^  « 
wax  diefen  Gegenfiand  betrifft  ^  'zu  verhandeln^  i 
znfchliejsen  iiud  zu  unterzeichntn;  welcher  ^  uni 
Jfôiiiglich  '  Grojsbritannifch'  Hann&uerifche  F^ 
màcJuigtûp  Hcrr  Freilierr  von  Ompttda^  am  6. 
^  eine  JDnrchmarj'ch  -  und  Rtappenconvention 
fçklojfen  und  unterzeichnet  haben^  deren  Inhai 
genaer  ift  : 

Nachciem  S.  M.  drr  Konig  von  Preursen  Dûdj 
der  Kônig  von  Grorebritannien  nnd  Hanuover 
nnterm  29. Mai  i8t|^.  abgefchlolTenen  Tractaten 
liaben,  gegenfeîtig  dcn  Durchmarfch  îhrer  T^ 
diirch  die  refpectiven  Laiide  zu  geftatten ,   und^ 
ficbllich  der  Einrichiung  der  Militarlhari?en  dit 
gen  Verabredungen  gemeinfcbaftlich  treften  sn 
So  ift  deabalb,  unter  Vorbcbalt  bôcbfter  Ratifi 
▼on   den   zn   diefcm  Gefchâfte  Tpeciell   commii 
und    bevolimâcbtigten    Unterzeichneten  »    nam( 
dem  Freiherrn  von  Wolzogen,  Kiinigl,  PreufalTcbi 
neralmajor»    Ritter   des  K5iiigl.  Preufs.  Ordem 
le   mérite,    des  Kaiferl.    Rumfcben   St«  Ann< 
ifterKlaflTe,   des  Grofsberzogl.  Weimarifchen 
Falkenordens    ifter  KlalTe,    Commandeur  des 
OeQerreicbifcben  St.  Leopold   Ordens  und  Riti 
K5nlg1.  Baierifcben  Miiitâr  Max  -  Jofeph  -  Ordeni,^ 
dem  Freîberrn  von  Ompteda,  T\ônigl«  Grofsbritai 
Hannôverifchen  aufserordcntlicben  Gefandten  ni 
vollmacbtigten    Minifter,    Commandeur    des 
GroCsbrittannifcb  -  Hannôverifcben     Guelpbeni 
Nacbftehendes  anf  das  Verbindlichfte  verabredeti 
ibgefcbloITcn  worden. 

JVjJ*  L    Feftftellung  der  Liuie  der  beiden^  JKônigL 
p«««      MilitârJlraJ\en  und  der  EdnIgL  Ilannëvertfehe 
litâr/irafse ,  der  Etappen-  Hauptôrter  und  Ci 

rung  der  Etappenbezirke» 

■ 

I.  Die  Linie  der  Militârftrafse,  wrelche  âbér  , 
berftadt  und  Hildesheim  fûhrtt  berubrt  in  den  K&ï 
Hannôverfchen  Landen  folgende  Etappan  «•  HaopV 
mit  den  dazn  gelegten  Etappenbeairken  : 

Von  Wolfenbûttel  nacb  Grofs  •  Lafferde  j^M 
mit  Grofs-Ufterdfb  Kltio^Laff^rde,  Gudcaaedt,  1 

I 
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IBnftedt,    Oberg,    Grofs  -  Iirede;    Adenfieclt^  lQl5 
ck,  Sfiblde,  Grofs- Himftedt.  Kletn- Himaedt, 
,  Feldbergen,  Oodinnij  Mollme,  Garniffen  mit 
im»    Hobenoggeiren. 

}rofê  -  LalFerde  nach  HUdeshelm  (wo  anch  den 
à^r  Roherag  ouf  ihrem  Marfch  durch  die 
[aiindvenrcheiiSiaaieii  grgt'ben  wird)  2^  Meilet 
It  Hildeabeiro*  Stenerwald,  Himinelatbur» 
Eniroerkc»,  Grofa  -  Efcberde  »  Klein  -  Kfcberde^ 
iefeii,  Klein  «Oiefan,  fieitmar,  Drlsponftedt, 
k,  Einum,  Dinklar,  Kemme,  Ar.htnm  und 
Schelvertern ,  iVlorirsberg,  Arbterfiini,  Har- 
nnerfum»  Borfiim,  Hafode,  Afel,  Machtfucn. 

Hildrfibeini  nacb  Coppf>nbnigge  )^-  Meile/  mit 
rCgge,  Branuighaufen,  Rruilfen,  Neuftadt» 
Herkenfen,  lientort\  Dorpe,  Marienan  mit 
€«9  Hcrom^ndorf«  Salzbemmendorf,  Lauen- 
eiUngan«  Diddeilen.  fiebrenfen»  01dendorf« 
,  Oerfem ,  l)î«pcrode. 

rdem  werdvii  die  Ortfchaften  Eise,  Mable» 
abeck  in  denjenigen  F&llen»  wo  die  Trnppea 
neln  iiac^p  Lemgo  geben,  dem  Etappen-Ar« 
eut  von  Coppenbriigge  annocb  eugelagt. 

joppenbriigge  iiacb  Oldendorf  ^^Meiie,  oder 
ueln  z  îV1eilen«  mit  Grofa - Berkel ,  Klein* 
Selkfen,  Ohr,  Erzen. 

avkeii  Diirchmârfcben,  wie  diefea  namentlirh 
iiokkebr  râmmtlicher  Trappen  aus  Fraokreich 
fejn  kônnte«  werden  dem  Etappen  -  Arron« 
:  von  Hainein  noch  folgende  Ortfcbaften  ftii« 
lobnren»  AO'^rde,  Webrborgen»  Çrofe-  und  * 
fltigafeld ,    UaQenbeck  »    Tundern ,    Watsen, 

'de. 

lamfln  nacb  Alverdiflen  3  Meilem 

»  MlliUrftrafse,  weicbe  in  Gemâfaheit  def 
âbntcn  Trac^atcn  iiber  Gifhorn,  Celle  u.  f.  w. 
vom  KiJnig].  Vmirtfifchen  Gouvetnement  fût 
des  Friedens  vlillig  anfgegeben ,  tind  \vird 
(en  Fall  eines  Krieges  und  der  dadurch  ver* 
rruppendîreciîonen  rerervlri.  Dagegen  wird 
.îgl.  Prenftf.  Gouvernement  eine  fiidlichere 
ibe  «ugeftanden,  weïche  \ot\  HeJIîgcnttadt  auf 
ohn  nnd  folgende  Etappenortebcrûbrt: 

X  t  Voa 


\ 


i 


'  3t4     Convention  d'éiappes  emtrs  la  Prujft 

1816       Von  Heîligenftadt  naeh  Nônben  4Meil«n; 
Von  Northen  nach  £inbeck  3  Meilen;     . 
Von  Einbeck  narh  Alfeld  z^Meile; 
Von  Âlfeid  nach  Coppenbn'igge  i^Meile; 
Von  Coppeabrùgge  nach  Oidendoîf  i^Mcile- 

Diefe  Strafae  foU  nor  fehen  nnd  nie  znm  Mj 
▼on  ftarken  Trnppencorpa  gebrancht  werden« 
A/laxîmnm  cirra  von  1  bia  z  Bataillone  nnd  eh 
▼iel  EacadronA  beftimmt  Wird.  £•  ift  daher> 
nicht  nothwendtg,  anf  den  genannten  £tappea 
befondere  dauernde  Einricbtnngen  -zn  treflFenfUl 
es  iiberfluflig  feyn  wurde,  den  Etappenorten  infi 
befondere  Rayons  zuzulegen;   es  foUen  vielvdir 

Î;leichen  Rayons  in  einzeinen  Fâllen  »  ^vo  es  à 
eyn  roUte,  zu  feiner  Zeit  beikimmt  werden.  ^ 

Die  Kônigl.   Hannoverirche   Regierang   fol 
jedesoial   drei  Wochen  vorher  reqnirirt  nnd  M 
richtigl  werden»  wann  die  erwâhnie  Snrâfse  geb 
Werden  folL 

3.  Die  Linie  der  MiiiUrftrafse  fur  die  Kônigl 
nôverirchen  Trnppen  durch  die  KônigL  FrenffJ 
berùhrt  folgende  Ecappenbezirke  : 

Von  Osnabnick    nach  Ippenbuhren  j^Méila 
Lehen,    Hlofter  Grafenhorft,    PalTelbûbren  9    La 
beck»  Weft-Cappei  nebft  Dependenz,    Lotte» 
tingen,  Bevergen; 

Von  Ippenbahren  nach  Rheine  3  Meilen*  mil 
Kirchfpiei  Rheine  nnd  Dependenz,  Mefam  neb 
pendenzt  Neuenkirehen  nebft  Dependenz; 

Von  Rheine  nach  Bentheim  3  Meilen; 

Die  durchmarfchirenden  Truppen,  mit  Anal 
von  kleinen  Detafchements  bis  50  Mann  (welc 
die  fiaracken  kommen,  fobald  diefelben  eingei 
find) ,  iind  gefaahen  •  nach  jedem  als  znm  Bezii 
hôrig  bezeichneteil  Orte  zu  geheu,  welcher  ihna 
der  Etappenbebôrde  aDgewiefen  wird,  es  fey 
dafs  diefelben  Artillerie*,  Munitions-  oder  anda 
deatende  Transporte  mit  (ich  fùhren.  Diefen  ' 
portent  nebft  der  zur  Bewachung  erforderlichen  1 
fchaft,  mùITen  ftets  folche  Ortfchaften  angeii 
werden,  welche  hart  an«  der  Miiitârftrafse  1 
Andere  Ortfchaften,  als  die  oben  er\vâhnten»  ( 
den  Truppea  nicht  angewi^fen  werden» -dm  Fa 
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en,  wenn  bedentende  Armeecorps  in  ftarlien  l3[6 
it  marTchiren.     In  folchen  Failon  werâén  ùch 
der  DUloeation  beauftragren  Offîcîere  mîtden 
bebôrden   ûber  einen  weiter  aussadehnenden 
^ereinigen.  * 

Iradirung  der  Truppen  und  Emrichtung  der  J<^»iiiM 

Marfchroute. 

fttlicbe   T^rpective  durch  die  Kbnîgl.  Preuff. 
ligl.  Hannovrirchen  Lande  marfcbirende  Trup- 
Ten  anf  einerder  drei  genannten  MiHtSrftrafaen' 
iner  BerûckGchtîgung  der  nanmebro  feftgellell- 
ppen  -  Hauptdrter   inftradirt    reyn,    indem    fie 
rder  anf  Quartier   noch  atif  Verpflegung   An- 
Dachen  hônnen.      Sollten  etwa  in  der  Folge 
wieder  abweichende  Beftimmnngen  notbwen- 
len;  fo  Icanh  nnr  in  Gcfolge  einer  Verelnigpng 
)ntrahirenden  bohen  Theile  eine  Aendemng 
erfolgen.     Was  die  Ëiiirichtnng  der  Marfch^' 
létrilFt,   fo  l^ônnen  die  Marfcbrotiten  fur  die 
Preufs.  Truppen,  welche  durcb  die  K5nigL 
ifcben  Lande  marfcbiren,   nur  von  dem  Kd- 
ufs.  KriegsminiClerio   und  dem  Generalcom* 
in  Sachfen  oder  WeQpbalen   mit    Gûltigiteit 
X  werden  ;  dagegen  kônnen  fïir  die  durcb  die 
Preufs.  Staaten  roarfcbirenden   Kbnigl.  Han* 
in  Truppen  die  Marfcbronten  nur  von  dem 
Hannovnfcben    Generalcommando    und  dem 
elben  angeflellten  Generalquartiermeifter  oder 
ide  mit  Gûltigkeit  ertheilt  vtrerden.     Auf  die 
irn  Beborden  gegebenen  Marfcbronteh  wird 
lartier  nocb  Verpflegung  verabfolgt. 

Il  von  den  oben  erwâbnten  Beborden  auazu- 
I  Marfcbrouten  ift  die  Zabi  der  Mannrcbaft, 
•  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Fferdet 
hnen.  zukommende  Verpflegung  und  der  Be-' 
Transport  mi  uel  genau  zu  beftimmen.  Ina- 
i  ift  darauf  zu  acbten«  dafs  die  Beborden  von 
ipenmarfcben  frûbzeitîg  genug  in  Kenntnifa 
ejrden ,  uud  es  wird  in  diefer  Hinficbt  Fol- 
^Ainàmt  : 

lêlafcbement^  un  ter  20  Mann  kônnen  nur  den 
L  isten  eines  jèden  Monata  von  dem  letste*^ 

PreufaL 


3^6     Convention  d'éunppes  entre  la  Pruffe 

1816  Vrent8\{chf*n  Hanpt-  Etappenorte  abgehen  (widrigan. 
fie  wect^r  Quartier  noch  Verpilcguug  crhalten),  fo 
aber  nie  ohne  einen  Vorgefctzten  marrchiren.  J 
Qcufcbeinenta  bis  au  ço  Mann  id  Tags  suvor  ein  Q\ 
tiermacher  vorauszufchiclcen,  um  bei  der  £tappea 
horde  da6  Nôthige  anxumelden.  Von  der  Ânka 
grôfserer  Detafchenrienta  bia  su  einem  rollen  fiiriil 
oder  einer  Escadron  mûffen  die  Etappenbehdnj 
W6nigfltens  3  Tage  vorher  bcnachrichtigi  weH|j 
Wenu  ganze  BaiaiUona.  Eskadrons  oder  mehrereTq| 
p^n  gieichzeîtig  œarrchiren,  fo  mùITen  nicbtaUao) 
Etappenbehôrclen  weuigftens  8  Tago  zuvor  bfl 
xîchtigt  werdeo»  ronc^ern  es  follen  auch  die  gegc 
tigen  Landesregierungen  weiiigftcna  H  Tago  1 
benachrichtigt  und  requirirt  werden.  AufficrdeÀ'^ 
wenn  ein3  oder  meWere  Regîinentergleichzeitîg 
marCchîren,  dein  Corpa  ein  commandirender  Of 
wenigftena  5  Tage  auvor  vorauflgeben*  um  wegeojl 
Dialpcalion,  Verpflegang  der  Truppen,  Gtiftellonf^Jj 
Tranaponmittel^  n.  f.  'w.  mit  der  Direction  ùber 
betreffende  Milu^rflrafse  fuhrend.çn  Beburde  geiai 
fcbaftlich  die  ndthigen  Vorbereitungen  auf  râmiDtlid 
£tappen- Hauptortern  fur  daa  ganze  Corpa  zn  trd 
Diefer  koirainaudine  OfEcier  raufs  von  der  Zabi' 
Siârke    der   Uegîmenter»    von  ihrem  Bedarf  an* 

fi&'gnng»  Traïkdportmittelni  Tag  der  Ankunfr  uj 
ehr  genau  inllruirt  feyn. 

l-ogt»     iii^     Einquartîrnng  und  VérpfitguHg  der  Trupptm 
iiouysi«         die  dajiir  zu  bêzahlende  f^erg/itung  betrcffei^i 

A.  F'erpficgun^  der  Maiinjckaft^ 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fond  nicht  im  Di 
befihdiicben  Mîlitârperfoneh  wird  weder  Recbt 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejeii 
Trnppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  znr . 
pflegung  berechtigt  iind«  erhaUen  folcbe  entwedé 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  deren  Ai 
der  betrelfenden  Regierang  ûberlaffen  bleibt. 
UtenGlien  in  den  Baracken  bedehen  fiir  den  U 
oHicier  und  die  Gemeinen  in  Lagerdroh ,  einem 
kenbrett,  Stiiblen  oder  hinreichenden  hblzernen 
ken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gchmlten« 
dtr  Einquartierung  nnd  Verpfl^ang  in  dem  Ban 
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n  m  rejn«  fubald  er  é9s\etï\fe  erhftU,  wit  l3l6 
nenUm&rsig  211  fordern  berechtigt  ift.  Die 
rrfchirenden  Truppen,  welche  der  M&rfchroute 
hei  deD  Unteriliaiien  einqnartirt  werden»  er- 
af  die  Anwcifang  der  Etappenbehërden  nnd 
issuftellende  Quîttong  der  Commandirenden 
aralverpflegung  vom  Qnartîerwirthe  t  îndem 
obne  VerpAegang  fernerhiii  einouartiert  wer- 
AU  allgenieiiie  FVi-gel  wird  in  diefer  Hinfîcht 
t,  daff  der  Officier  fowobl  wie  der  Soldat  mit 
:he  feinea  Wîrths  zufrieden  feyivmnfs.  Um 
hiechter  Belioflîgnng  von  Seiten  dea  Wirtba« 
nâfaigen  Fordern  ngf^n  von  Seiten  dea  Soldaten» 
gen ,  wird  Folgendes  bcdimmt. 

hteroflîcier  und  Soldat  und  jede  znm  Milil&r 
B  Perfon«  die  nicbt  den  Hanff  einea  Officiera 
n  in  jedem  Nachtqoartier,  lei  eê  bei  dcm 
»r  oder  in  den  Barachen,  verlangcn:  2  Pfund 
ibacknea  Roggenbrod,  j^Pfimd  Flcitch  und 
I,   Co  vie!  dea  Mittags  und   Abnnds  zti  einer 

0  Mablzeit  gehôrt  ;  dea  Morgetia  zum  Friib* 
ri  der  Soldat  weiter  nicbta  verl^n^en,  fo  wenîg 
recbtigt  ifl,  von  dem  Winbe  Bier,  Brannt* 
r  gar  Caffee  sn  fordern  ;  dagogen  follen  die 
feiten  dafiir  forgen,  dafa  bînreichender  Vor* 
Bier  und  Branniwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
ind  dafa  der  Soldat  nicbt  tibertheuert  wird. 
âern-Oificiere  bia  znm  Capitain  excl.  erhal* 
nr  Quartier,  Holz.  und  Lîcbt,  daa  nëtbige 
ipe,  Gemufe  und  ^  Pfund  Fleifcb,  allea  vom 
ïhôrig  gekocbt,  aucb  Mittaga  und  A  banda 
Mablzeit  einé  BonteiUe  Bier ,  wie  ea  fh  der 
brauet  vnrd  ;  Morgena  zutn  Frùbftikk  Caffee,, 

1  und  I  Quart.  Branntwein.  Der  Capitain 
nr  der  oben  erwâbnteu  Verpflegnng  dea  Mit- 
ein  Gericbt  veilangen.  Fur  diefe  VerpBe- 
I  gegenfeitig  nacb  vorgMngîger  Liquidation 

refp.    Gouvernement    folgende   Vcrgutung 

den  Soldaten        •        «4  Gg^*  Gold^ 
den  Unteroflficîer      •      .      4  —      — 
den  Sobaltern-Officieru.    12  —r      — 
dea  Capitain        •        •       16  —      ~ 

Staaba- 


3^8     Convention  d^etappes  entre  la  PruJJe 

1816  StaabflofHciere*  Oberften  und  Générale  bekôft 
fich  àuf  eigene  Rcchnung  in  den  Wirthshâurern* 
folchen  Orten  »  wo  diefea  iiicbl;  thunlich  teya  Iq 
bezablt  der  StaabaofEcier  i  Rtblr.  Gold,  der  Obrift. 
General  i  Rtblr.  12  Ggr.  Gold,  wogegen  der  ,Ç)n 
UHger  fur  andandige  und  reicblîche  Hoft  forgea 
Dîefe  Vergiitung  wird  von  den  hetreffenden 
ofHcieren  unmîttelbar  berichtigt. 

Weiber  uiid  Kinder    follen   in    der    Regel 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten.     Sollte  jed 
nabnieweife  diefes  nicbt  vermieden   werden  ko 
fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verp 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken»  ui 
den  alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder 
den  Soldaten  gegen  die  oben   fellgefetzte  En 
gung   einqnartiert  und   verpflegt.       Dageyren 
die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quarts 
Verpflegung  nie  Antprucb  macben. 

Soliten  hin  und  wieder  durcbmarfcbirende 
len  krank  werden*  fo  follen  diefelben  auf 
ibres  Gouvemementa  in  einem  £tappen- 
verpflegt  werden,  welchea  fur  die  K5nigl. 
Truppen  zu  Hildesheim  feyn  foll*  und  wortibc^i 
£tappeninfpector  die  Aufficbt  und  Berecbnung H 
Daa  Local  zu  diefem  Etappen^  Hoapiraie  foH  vod 
Kônigl.  Hannoverifcben  Regiernng  ùnentgeldli^ 
gewiefen  werden.  ^. 

Fur  die  Anfcbaffung  der  erforderlicben  Eft^ 
fo  wie  fur  aile  andere  Bedùrfniile  bat  aber  daaBI 
Preufs.  Gouvememejnt  felbft  zu  forgen. 

B.    yerpjlegung  der  Pferde. 

Die  EtappenbeUërden  und  Ortsobrigkeiten  ai 
gebôrig  dafiir  forgen«  dafa  den  Fferden  ftets  môf 
gute,  reinliche  Stallung  angowiefeti  wîrd.  IB 
Èinquariierte  mit  der  feinen  Pferden  eingerSiii 
Stallung  nicbt  zufried^en ,  fo  bat  er  feine  BefchT 
bei  der  Ortiobrigkeit  anzubringen  \  dagegen  ift  e 
nachdrùcklicber  Strafe  zu  unterfagen,  dafa  die 
târperfonen ,  welcben  Rang  fie  ancb  baben  mi 
die  Pferde  der  Quarticrwirthe  eigenmachtig  aoa 
Stalle  |agen,  und  ibre  Pferde  hii)einbringen  1 
Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Anweifuoj 
Etappenbeborde  und  gcgen  Quittung  des  Empfâ 
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elnem  In  jedem  Euppenhauptone  su  etablirenden  lgl5 

Ciiii«  in  £inpFiQg  genommen»  und  die  dabei  etwa 
henden  Streitigkeiten  werden  von  der  £tapp€n* 
Avda  Tofort  regnlirt.     WoUen  die  Oemeindeii  die 
felbft  auagebent  weichea  ihnen  jederzeit  frei 
t«  oder  machen  die    Umftânde   es.  in   den  znm 
Lbeairli  gehôrenden  beqnartierten   Ortfchaften 
lendig  »  dais»  wail  die  Fonrage  aua  dem  Etappen- 
ne  nicht  gehohit  werden  kann»  die  Rationen 
Telbft  geliefert  werden  tnûiTeni  fo  hat  eben» 
Commandirter  des  Deurchementa  die  Fon* 
weitem  Difiribution  von  der  Ovuobrigkeic 
ing  .sa  nehmen.     Von  den  Quartierwirthen 
^  in  keinem  Falle  glatte  oder  ranhe  Fonrage 
werden.     Die  Lieferung  der  Rationen  foll 
mit  der  Direction  ùber  die  betreffende  Mili^- 
le  beanftragun  Behôrde   jâhrllcb  dffentiicb  li- 
:Dnd  den  MindeAfordernden  ùbqitragen  werden^ 
[ESnigl.  Preufs.  Etappeninfpector  muTa:  sa  diefe^ 
tîon  eingeladen  werden,   nnd  kann  "daranf  an* 
,  dafs  ein  sweiter  Licîtationsterœiil  anberanint 
wenn  ibm  die  Preife  zu  bocb  rcheinen*.  weichea 
laigl.  Hannôverircbe  Behôrde  nicht  verweigern 
.In  denjenigen  FâUen ,  wo  die  Fourage  nicht 
^dem  Magazine  genûmmen,    Toodem   beiondere^ 
ide  wegen»   von  der  Ortaobrigkeit  geliefert  ift, 
diète  denfelben  Preis,    welchen  der  Lieferant 
ten  baben  wùrde»  wenn  ans  dem  Magazine  foa« 
wttre. 

darch  die  Fourageliefemng,  wie  aneh  die  ûbri« 
rdnreh   die  Mandverpflegnng  nnd  GeRellnrig  dei 
'  inha  entftehenden  Koften ,   wevden  vierteljShrig 
inet ,  nnd  in  fo  weit  diefelben  nicht  compenQra 
k&unen,    von  dem  betreifenden   Gonverna- 
bifar  berichtigt      Die   mit  der  Liquidation  sa 
Ttragenden   gegenfeitigen   Behôrden  werden  fich 
die  Form   des    Rechnungswefens    noch   weitev 
rhdigen  und  einigen. 

yêrabreichung    dês    F'orfpanns    und    Gejlellung  Trans* 

dâr  Fvfsboten.  '**" 

}ie  Transportmittei  werden  den  durchmarfcbirenf 
.eA  Truppen  auf  Anweifung  der  B^uppenbeb5rc1en 

und 
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^Ojgnnd  gegen  Qaittimg  nar  in  To  fera  verabivlcht 
^       desbalb  in  den  fôrmlicben  Mirfcfaromén  d«s  N5 
bemerkt  worden. 

Nor  diejenigeii  Militërperfonen.  welche  nota 
ges  erkrankt  find,  kdnnen  aurserdeniv  nnd  zww 

f[en  Quittung,  und  nacbdem  die  UnfSbîgkeit  zul 
cbiren  durcb  das  Âtteft  eipes  approbirten  Arste«  j 
Wundarzt«8  nacbgewiefen  worden,  aaf  TransporM 
tel  ztir  Fortrchaftang  iii  das  nScbfte  Etappenbofj 
Anfprach  machen.  Wenn  bey  DorcbroSrfchen  dt 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transport  m  ittel  fârl 
Abtbeilung  nicbt  bcllimmt  angegeben  worden,  V 
demnach  diefe  Ordnung  nicht  genaa  beobachtel 
den  kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einetfj 
bequartierten  ÂbtheiJong  zwar  befugt,  auf  feinelj 
Verantwortnng  Transportmittel  zu  reqniriren; 
mufa  aber  durch  eine  fcbriftlicba  an  die  Obrig' 
Orle^erichtete  Reqnifition  gefebeben«  welche 
StelluDg'  de^  Fubren,  gegcn  die  bey  der  G 
fogleieh  zti  onbeilende  -Qnittnng«  forgcn  wird. 
onartieimachènden  GoromaAdînen  dùrfen  aof1u| 
Weife  Wageii  oder  Reîlpferde  fur  fich  requinreaj 
ky  denn«  dafa  fie  fieb  dnr<;b  etne  fchnftlîcbe  CM 
des  Regiméntacommandeurs ,  ala  dazu  berechtigtil 
|;itimiren   kônnen.  ^ 

Die  Tramponmittel  wcrdcn  von  einem  Nachtfi 
fier  bie  zii'm  aitdern,  d.  b.  voh  einem  Etappenbed 
bis  zam  hâcbften  gcftellt,  und  die  An  der  GefteW 
bieîbt  den  Landesbeborden  gânzlich  ùberlaileii.  1 
durcbmarïcbirenden  Truppen  find  gebalieu ,  die  Tf| 
portmittel  bey  der  Ânkunft  ira  Nachiqnartier  id 
su  «ntlaflen;  di^egen  mufa  von  den  Bebôrden  da| 

Îeforgt  werden»  date  es  an  den  nôtbigen  frifd 
'ransportmitteln  nicbt  fehle,  pnd  Tolcbe  sur  geM 
gen  Zeit  eintreffen.  Die  dorcbmarfcbirenden  Ts 
pen  oder  einsieln  reifenden  Militârperronen  «  wsk 
auf  einer  Etappe  eintreffen,  werden  den  andem  M 
gen  wciter  gerchafft.  $ie  kônnen  nur  dann  verlaii| 
denfelben  Tag  weiter  transport! rt  zu  werden  «  yr* 
:  desbalb  Taga  auvor  eine  orclnutigamâTsige  Anzeige 
■■•■'■   macht  worden»    widrigenfalls  mûlTen  iie,    wenn 

i^Jeich  weiter  und  dçppelte  Etappen  zurûcklegen  i 
en»  auf  eigeiîe  Koflen  Extraponpferde  nebmen.    ' 
^treffendei^  Officieren  wird  èa  hej  eîgener  Vei 

wor 
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nng  «nr  befondem  Pflicbt  gemteht*   daraaf  san  i^T^ 
en  «  A%t%  die  Wagen  nnterwegs  iiicht  durch  PéTrô*    ^ 
cîTehwért  werden»  welche  suna  Fahren  keiil  Recht 
fBa«  nnd  dâfs  die  Fnbrleute  ketner  iibeln  Btïhand-* 
ausgcretat  find. 

Vergiitang  ftir  den  Vorrpann  wird  XQXi  Aern 
[i^ttvernement  fiir  )èâe  Meiîe  and  fur  \^i\es  Pfèrd 
^dêa  Wagens,    wenn  ein  folcher  «rforderlich  i% 
ime  von  6  Ggr.  Gold  bezahlti 

Entfemung  von  cinem  Nacbtqnariiar  in  da^ 

wlrd  der  Entfernung  des  £tappen-HaQ|Kortca* 

er  oben  angegebenen  Entferuung ,  bis  sum  an- 

[:gleicb   gerecbnet,    di^  Fuhrpfiicbtigen   môgea 

f  Weitern  oder  nSbem  Weg.  znniçkgeiegt  babenu 

ElifeB  der' Fubrptliçbtigen  bis  zum  ânTpamiungs* 

[irlrd  jnicht   mit  in  Aiirecbnung  gcbracbt.      Die 

ôlen   und   Wegweifer   dûrfen  von  dem  MilitSi^ 

eigenroâcbUg  genommen,  vielweniger  mît  G^r 

(C^wungcn  werden  ;   [ondeiH  es  find  folche  von 

fbrigkeîteh  de«  Orts,   worin  das  Nacbtquartier 

\r  wodnrcb  der  Weg  gebt ,  fcbriftlicb  zu  requi* 

If  und  die  Reqnirenten  baben  dariiber  Tofort  zn 

tu.       Nacb    vorgângiger   und   ricbtig   befiinde^ 

iquidatîon,  welcbe  jedesmal  dem  Etappeninfpeo» 

suiegen  ift,  um  die  Riebtigkc^it  der  angegebe* 

itfernnogen  zn  ptiifen  und  àiu    atteftlren ,   Foll  ^ 

itenlûbn  fiir    }ede   Meile   mit  4  Ggr.  Goid  vèi^ 

werden  I   wobei  der  Riîckweg  nicht  gerecbnei 

mfreehthaltuiiff  dèr  Ordniing  tmâ  mititàrijeheû  roUee 

l#'-  Falizeu 

die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrfecht 

ten,  foU  in  Hildesbeim  cînKôuigl.  Preufs.  Etap- 

rpector   angeflellt  werden,     deflVn    Beftimmunji 

l'geht,  fur  die  AufrecbibaUung  doT  Ordnnngund 

igkeit  àer  Ltquidationen  Serge  zn  tragen,  und 

ûg^n  Befcbwerden ,  fo  viel  wie  mOglîeh ,  abza^ 

.     Er  bat  aber  keine  Àutoritiit  ùber  die  KônigK 

kvrifrben  UnrertlTanen.     Dem  Etappeninfpector 

die   Portofreiheit  bey  Di^ftfiegel  nnd  Contri- 

ir-der  MilitSrbriefe  ziTgeftairden.     Er  foll  ein  an- 

Met  Quartier  «   obne    Vcrptlègung,   gegen  ein« 
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1816  ^^^^'S®  Vergûtiing  in  Hildesheim  erhatten.  Sollten 
nnd  wieder  Oifferenzen  xwifchen  dem  Beqnartid 
und  dem  Soldaten  ent&ehen«  fo  werden  dieielbènl 
der  betreffenden  Etappehbehôrde  nnd  den  eomi 
renden  OfHcieren  •  wie  auch  von  dem  oben  erwai 
EtappeninfpectoTt  gemeinfchafilîcbbefeitî^C.  X>xe{ 

Senbebôrde  ift  berechtigt»  jedea  Unterofiicier  od 
aten»    welcber  fich  thâtlicbe  Mifshandlangeo 
Wirtbs  odeir  eines  andern  Unterthancn  erlaubt. 
reiiren,    nnd  an  den   Comroandirenden   zar 
UnterFuchnng  nnd  Bellrafnng  abzuHefern.    ■ 

Den  gegenfeitîgen  Etappenbeborden  wird  ^ 
snr  befondern  Pflîcht  gemacbt .  darauf  zn  achti 
die  Wege  ftets  in  giitem  Stande  erbalten  werd< 
iiberhanpt  baben  diefelben  ibre  (lete  SorgfamT 
anfzn  ricbten,  dafa  ea  den  durcbmarfcbirenden' 

8 en  an  nichts  feble«    waa  diefelben  mit  Becl 
illigkeit  verlangen  liônnen ,  ûber  welcben  Geg< 
der  ËtappeninTpectoi^  gleichfalls  zn  wachen  hatil 
bey  den  Landesbehôrden  Befcbwerde  fùbren  ~ 

Die  commandirenden   OlEciere   fowobi,   wi 
Etappenbeborden  .t    find  anznweifen*    ftets  mit 
nnd  £mft  dabin  zn  tracbten»   dafa  zwifchen  denj 
qnarlierten  nnd  den  Soldaten  ein  guter  Geîft  derj 
tracbt  erbalten  werde,   und   dafs  die  EinwohnT 
Beziebung  anf  ibre  deutfcben  Brùder  willig  dû 
gen  Laften  tragen,  welcbe  der  Natur  der  Sache 
aicbt  ganz  geboben«    aber  dnrch  ein  biliigee  Bi 
men  von  beiden  Seiten  febr  gemildert  werden  ^"^ 

Die  refp.  Kônigl.  Preufs.  und  Koniglicb  Haï 
- .  ^  (cben  Tmppen,  welcbe  anf  eine  der  genannten' 
•       târftrarsen  inftradirt  werden  »    follen  jedeemal  voi 
Inbahe  diefer  Convention ,  fo  weit  ea  n5tbig  \% 
Ilândig  unterricbtét  werden  «  fo  wie  die  erfordt 
Anazùge  aub    derfelben   anf  allen  Etappen  znr 
ricbt  bekannt  gemacbt  und  affigirt  werden  fol 

Die  vorftebende  Etappenconv^ntion  foll  mit 
erften  Januar  1817.  in  KraEttreten,  auch  anf  10 
Ton  befagtem  Dato  an  gerechnet  ala  gûltig  abgel 
fe^  fejn.     Es  wird  dabey  felîgefet«t«  dab  furdenj 
elnes  in  diefer  Période  çintretendea  Kriegea ,  den 
fianden  nach,  die  etwa  notbwendigen  abzuSLndernden] 
iUmmungen  durcb.  eine  befondere  Uebereinhaait 
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»rden  follen.     Auclv  macht  fîch  die  KônigHch  iQr^ 
ifche  Hegieruhg  verbindlich*  auf  die  Zehdea  ^O^^ 
ihi  der  Occiipatlonsarmee  in   Frinkreich  von 
fto  der  aaf  der  Strafse  von  HalberlUdt  nach 

dnrchmarrchirendcn  Trappen  nur  die  H&Ifte 
I  angefuhrten  Preife  fur  Portionen«  Rationen» 
1  etc.  an  liquidiren ,  eben  fo  wie  auch  bej 
ereiniligen  Riickinarrche  der  aus  FrankreicU 
ehrendcn  Armée.corps  fur  (âmmtliche  znrûck- 
lin  Truppen  gleichfalls  nur  die  Hâlfte  àÊt 
agapreife  liqnidirt  und  bericbtigt  werden  foll» 
I  die  Kënîgl.  Preursische  Regierung  Gch  ver* 
:«  fiir  fâmmtliche  aus  Frankreich  zoriickkeh* 
dd  dorthîn  marfchirende  Kônigl.  Hannëvrifche 
I  gleichfalls  nur  die  HSlfte  der  oben  feQgefets* 
^tangapreife  zu  liquidiren. 
rkiind  delTen  ift  diefea  reciproke  Dûrchmarfcb- 
nt  in  doplo  anegefertigt»   und  unter  Vorbehalt 

Hatification  vollzogen,  und  gegen  einander 
chCcIt  Word  en. 
efchehen  Berlin ,   den  6ten  Decbr.  18 16. 

S.)      LUD\VIG    V.   WOLZOGEN. 

B,)  LuDAViG  Conrad  Georg  v.  Ompteda; 

,haben ,  nachdtm  ff^ir  diefea  auf  zehn  Jahr 
m  Janiiar  1817.  ab  gùltigen  Vcrtraç  gHefên 
ogeiif  den  JnhaU  davon  Utiferm  Pf^ilUn  ge- 
'Ufiden  •  ufid  daher  aiigenommen^  be/iàtigt  und 
\Jo  loie  fVir  ihn  hiermit  f-ûr  Uns  und  Uh' 
^Jyvlger  annehmen ,  befiàtigen  und  ratificiren^ 
^  Unfer  Kônigliches  fVort  verjprechen  zu 
tfs  er  genau  und  geff^eulich  erjùllt  werde* 

mdlich  deffen  habên  fVir  diefû  Ratifications*'  ' 
eigêtihàndig   untârzêichnet  und  mit    Unferm 
hen  Injiegel  bedrucken  laffen. 

^fehchen  zu  Berlin  n  den  i^ten  December  am* 
achthundert  und  feehszehn* 

&)  FRIEDRICH    WILHELM. 

C.   FQrfi  V.  Haroembbrc. 


t     1.1 


■I 

8S4-    Convention  d'éiappes  entre  la  Pruffe 

I816  Durchmarjoh'^uhd  Etappen^^  Convention  i 
»ii>tc  ^iJtenDecbr.  1316. ,  g^gcnfeùig  abgêfc) 

zwifchen  Preafsen  und  If^eiman 

(Oefetzfammlmig  JUr  die  EônigUch  Prntjs^ 

1817.   p.  8$ -93.) 

i^sohdem  S.  M.   der  K5nig  von  Preafaen 
S.  K.  H.  dcr  Grofflherzog  s&u  SachCen- Weimir- 
nicb  in  àem  am  zi&tn  September  18 iç.  zn  Pariéj 
fcbloITenen  Staatavertrage  Art.  IX.  den  Trappeq* 
marfch  auf  mehreren  MiHtôrftrarsen  ftipolirt  ui 
âchtlich  der  Eînrichtung  derfelben  die  nôthîgf 
abreduugeu'treffeu  zu  lafTen  beliebt  haben;  fo 
halb,  unier  Vorbehalt  Hôchfter  Ratification •  v 
mu  diefem   Gerchâfte    auadrûckiicb  BevoilmScl 
nameniHcb  dom  Freiherrn  voii  Wolzogen,  Kôi 
Pif^ufa.  General -Major*  Riiter  dea  Kônigl.  Preii 
dcna  pour  le  mérite^  dea  Kaifcrl.  RuAfifcben  St/Ai 
Oidana  orfter  Cialle,  dea  Grofaberzogl.  SachCen< 
marfchen  welfaen   Falkeii- Ordena  Grofakreust 
mandenr  des  Kaiferl.  Orfterreîchifchen  St.  Leopold' 
dena  und  Ritier  dea  Kônigl.  -  Bai^rfcben  Militilr-.r 
JoFepb  •  Ordens  ;  und  dem  Freiberrn  von  Friirch, 
hersogl.    Sacbfen  -  Weîmar  -  Ëifenacbrcben    wirl 
Gehetmen*Raih  und  Staataminifter ,  deaGrofabt 
Sacbfen  -  Weiraarrchen    weifaen    Falkenordens 
kreuz ,  Nacbftebendes  auf  daa  verbiodlichfte  veral 
und  abgefcbloflen  Avordeu. 

Z.U»t   I.     Fejifielluug  der  Urne  der  ItônigL   Preufs* 

tàrfirafsen ,    der  Etappen  -  Haupt  -  Oerter ,    uni* 

Jlifnmnnsr  der  £tapffen- JBezirke. 

T.  Bnttiledt,  welcbes  drei  Meilen  ron  Erfoit  1 
si  Meîle  Ton  Nanniburg  entfernt  Hegt»  ymd  in' 
Regel  »  Bnd  fo  lange  die  Wege  in  jener  Gegend  al 
Terdorben  tinJ,  ala  der  £tappenort  zwifchen  Nai 
burg,  dem  Gmrtherxogtboni  Sachfen  und  Erfhn 

Snommen,    und  nur  bei  fehr  ûbler  Wiuernnc 
durcb  fehr  vcrfcbiiniinerteni  Wege  wîrd  der  Ti 
penaurf^  liber  Weiinar  dlrigiru     Za  dem  Ettp] 

bea 
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Battfledt  gehttren:  Hardisleben*  Olberslebeoi  10(5 
mshauf^n,  Grofabrerobach,  Kraulheim,  Neù- 
•uiteiftedt*    Ncrmsdorf,   Scbwerftedt,  Ni<%der^ 
Mannftedt,  iluderidorf,  Nirmadorf  ond  Ober» 

I 
• 

on  Erfnrt  nach  Koblenss  trilFt  die  Mi1ît»rftrar8é 
I  als  Ëtappenort,  zn  deren  Etappfubeztrk  Fifch- 
ichTodt,  Stedtfeld,  Fortba.  MeJborn,  WenU 
tmitz  ,  Grofs-LttbnitZy  Stockbaiiren ,  Hetzels* 
Tegda,  Seebach,  Farnroda»  Kittelsthai,  Moi« 
Eppichnelleii,  Markfehl  und  Burkhardarodiâ 
Bl  werden. 

îclia,  ^  (Vfeile  v6n  Eironach.  Zn  deren  Eta'p- 
Irk  gehdrt:  Ober-  und  Unter^ZelUi  Dorndorf« 
té^  '  Donnges ,  Kiefelbach  »  Niederbreîubach. 
ufen,  Tiffciiorth,  Merkera*  Pferdsdorf»  und 
IVIterc  Truppeiimârrche  erfulgeiî,  Berka  an  der 
jerftnngeii.  Oankinarabaufcn,  Grofâenfee,  Wûn* 
il,  Fernbreîtenbacb,  Pîppach,  Horfcbliu,  Ober- 
[ordai  Uoterellen,   Laucbroden  und  Hauebrei- 

Enlfernnng  von  Vacha  nach  Herafeld  betrligt 
I»  von  Berka  nach  Herafeld  \  Meilen,  dagegeli 
ka  nach  Eîfenach  nur  ^\  Meile. 

ie  Milîtârdrafaen  von  dcn  Konigl.  Preufa.  Staa- 
1  den  Kônigl.  Prenfaifcbcn  Theilen  dea  Nea- 
ireifea,  welche  in  dem  îm  F/tngange  erwahn- 
sfcbloiTenen  Staataverirage  beAlmmi  fmd,  wer- 
nigl.  Preufa.  Seita  vorbehalten,  und  foUen  auf 
Strafaen  diefelben  GrundCiitze  der  Vcrpflegung» 
ng  der  Preife  und  polizeilichen  Einrichtnngen 
len«  wie  folche  in  gcgenw&rtiger  Convention 
il  worden  Gnd. 

igen  wir4 

[ônigl.  Preufa.  Seita  Erfort  ala  Etappenort  fur 

faherzogl.  Sachfen  -  Weimarfchen  Trupprn  auf 

tavfchroute  von  Weîmar  nach  Eîfenach  oder 

and  von  da  wieder  zurùck  aageftauden,  jedoch 

Lûckficht,  dafa  die  Fedung  mit  fremden  Trup- 

bt  belegt  werden  kann ,  das  Nachtquartier  und 

pflegnng  in  den  nâcbft  an  der  Chauffée  nach 

lelegenen  Dôrfern  dta  Erfurtfchen  Gebieta  an- 

%  werden» 

Di« 
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1816        ^^^  dùTchoiarrchireiidcn  Tmppen»  mit  Ai 
Ton  klelDen  Detafchements   bia  $0  Mann  (va 
die  Baracken  kommen,    fobald  drefelben  eingerii 
find)t  (ind  gebaheii  «  nach  jedem  ala  snm  Bêsirk 
rig  bezeichneten  Orte  zu  geben,    welcher  iboi 
der  £tappenbebôrdiB  ange>vîeren  wird;   tê  lej 
dafa  diefelben  ÀTtillerie-,  Munitions  -  oder  an4 
dentende  Transporte  mit  Hcb  fûbren.     Diefen 

Îrorten ,  nebft  der  zur  Bewabrung  erforderitcheni , 
cbaft,  mûITen  fteta  Folche  Ortfcbafien  angewifffli^! 
den,  welcbe  bart  an  der  MilitarPtrafae  liegeo. 
Ortfchaften,  als  die  oben  erwabnten,  diirienden^ 
pen  nicht  angewiefeu  werden,  den  Fall  au^g< 
vieun   bedeutende  Armeecorps   in   ftarken 
marrcbiren.     In  folcben  Fâlleu  werden  fich  dl^ 
Dislocation  beanftragten  Officiere  mit  den  El 
hôrden  iiber  einen  weiter  auszudehnenden  B( 
einîgen. 

FtnllUt  II,     Jnjiradirung  der  Truppen  und  Einrichtimf^ 

Marfchroute. 

SSmmtlicbe  diircb   die  Kônigl,  Prenfaifcben 
Groftberzogl.  Sacbfen  -  Weimarfcben    Lande 
renden  Truppen  muffen  auf  immer  der  genannt 
litUrftrarsen    mit  genauer  Berùckfiçhtigung  der 
mebro  feftgefteliten  Etappenôrter  inftradirt  rejo^j 
dem  iie  Conft  weder  auf  Quartier  noch  «uf  Si 
guiig  Anfpruch  macben  konnen. 

Sollten  etwa  in  der  Folge  bin  nnd  wieder 
cbende  Beftimmnngen  nothwendig  werden;  To 
•nar  in  Folge  einer  Vereinignng  beîder    conlrr* 
4ien  boben  Tbeile  eine  Aendernng  darunter 

Waa  die  Einricbtun'g  der  Marfcbrouten  betril 
konnen  die  Marfchronten  fiir  die  KônigU  Frenrsi 
Trnjppen,  welcbe  dnrcbdie  Grorsberzog].  Sacbfei 
inarfchen  Lande  marfcbiren»   nnr  von  dem  Kôi 
Vrenfs.  Kriegsminifterio  und  dem  Generalcon] 
in  Sacbren  oder  am   Rbein  mit  Gûltigkeit 
w-erden;    dagegen  konnen  fur  die  durch  Erfhrt  ^ 
febirenden  GroffiberzoglIiGb-SâcbGfcben  Tmppen 
Marfchronten  mir  von  dem  Grofsberzogl.  SSchfitd 
Generalcommando  za  Weimar  oder  su  EiFenadi  1 
Gîiltigkeit  ertbeilt  werden.    Auf  die  tou  MidemM 
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tgebenen  Marrchronten  wird  weder  Quartier  noch  rOr  1^ 
egang  Terabfolgt.  ^  -iOlO 

iitn  von  den  obfn  erwShnten  Bchôrden  autzn- 
iden  Marrchronten  ift  die  Zahl  der  Mannrchafc 
ifare*  Unterofficiere  und  Soldaten)  und^Pferde» 
ihnen  cokommende  Verpâegang  und  der  Be- 
Tranaportmiitel,  genau  sa  beftimmen.  Ine- 
B  ift  darauf  zn  acbten,  dafa  die  Bebôrden 
i  TrQppenmâTfchen  fnihzeitig  genug  in  Kennt* 
tet  werden,  und  es  wird  In  diefêr  Hinficht 
beftimmt  : 

D^tafcbementi  nnter  ao  Mann«  jedoch  mit 
der  Arreftanten ,  in  Anfehung  deren  et  bei 
rrigen  Einrichtung  fernerbin  verbleibt,  kôn- 
deii  erften  und  uten  eines  jeden  Monata  von 
ren  Freufa.  Etappen-Hauptorte  abgeben  (^vidri* 
Ge  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten)« 
.aber  nie  obne  einen  Vorgefetzten  marfcbiren. 
fftafchementa  bla  ztt  çoMann  ift  Tagt  zuvor  ein 
inmiacber  vorauazufchicken  »  um  bey  der  Etap 
kOrde  daa  Nëthige  anzumelden.  Von  der  An- 
jtrôtaerer  Deurcbementa  bis  zn  einem  volien 
Koder  einer  Escadron,  muITen  die  Etappenbe* 
rwenigftens  drei  Tage  vorher  benachrichtiget 
u  ■ 

km  eanze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere 
m  gieichzeitig  marfcbiren,  fo  mûiTen  nicht  alJein 
Ippenbchôrden  wenigftens  acbt  Tage  zuvor  be« 
ibligt  werden»  fondern  es  follen  aucb  die  ge- 
^en  Landesbeh5rden  (in  Erfurt  die  Regierungt 
l|iar  oder  Eifenach  die  Landesdirection)  wenig* 
Chc  Tage  zuvor  benachricbiigt  und  requirirc 
I  Aufserdem  foilt  wenn  eins  oder  mehrere  Re- 
H  gleicbzeitis  durchmarfchiren  •  dem  Corps  ein 
■dirter  Officier  wenigftens  drey  Tage  zuvor 
ehen,  um  wegen  der  Dislocation,  Verpfiefung 
ippen*  Stellung  der  Transportmittel  u.  u  w, 
r  die  Direction  ûber  die  betreffende  iMilit&r!- 
ihrenden  Beb5rde  gemeinfchaftlich  die  nôtbi- 
lier^itungen  anf  f^mtlichen  Etappen  -  Haupt- 
tir  daa  ganze  Corps  za  trelFen.  Diefer  corn* 
•  Officier  mttfs  von  der  Zahl  und  Stârke  der 
iMTf  voo  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung»  Trana- 
mu  Recueil  1.  XK  Y  port- 


338      Convention  (Tétappes  entre  la  Prujje 

1816  PO^*'"'"^ï">  Tag  der  Ânkunft  n.  f.  w.  fehr  genn 
llruirt  feyn.  ■< 

!-*>««      IIÏ.     Einquartierung  wid    Verjjjlegung   der 
nourrU  unà  die  dafûr  zu  hezahlende  f^ergUtung. 

A.    F'erpjlegung  der  Mantijchaft. 

Einzelnen  Beurlaubten*  und   fonft  nicht  im 
befindlichcn  Militâr-Perfonen,  wird  weder  A< 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben.     Die}i 
Truppen   aber,    welchc   zum   Quartier  und  si 
pflegung  berechtigt  find,  erhalten  folche  entwe 
den  EinwQbnern,  oder  în  det>  Baracken, 
lage  der  betrf  ftcnden  Kegierung  ùberlaflen  bleii 
Utenûlien  in  den  liarackcn  bcftehen  fur  d( 
officier  nnd  die  Gemeinen  in  Lagerflroh,  einem 
brett,  Stûhien  oder  hinreichenden  hôlzcrnen 
Jeder  Unterofficîer  und  Soldat  ift  gehalten, 
Einquartierung  und  Verpflegnng  în  den  Barad 
(rieden  zu  reyn«   fobald   er^dasjenige  erhâlt» 
riBglemeniSTnâfeîg  zu  fordern  berechtigt  ift. 

Dîe    durchmarfcbirenden    Truppen»    we] 
Marfcbroute  gemafs,  bey  den  Unterthanen  ethq^ 
werden»    erhalten  auf  die   Ânweifung  der.ËIH] 
horden  und  gegcn  auszuftellende  Quittung  di 
xnandirenden,    die   Naturalverpflegung  voni 
wirthe,   indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fèi 
einquartiert  werden  foll. 

Aie  allgemeîne  Regel  ^vird  in  diefer  Hinfii 
gefetzt,  dafa  der  Officier  Towcbl  wîe  der  Soh 
dem  Tifchc  feinea  Wirths  zufrieden  feyn  mnff. 

tJm  jcdoch  fchlechter  Verkôftigung  ^on  Seit^ 
Wirths,  wie  iibermâfsigen  Forderungen  von  $< 
Soidaten,  vorzubeugen,  wiid  Folgendea  befti] 

Der  Unterofficîer  und  Soldat  und  jede  zaï 
^      târ  gehoFénde  Perfon;   die  nicht. den  Rang  eh 
'iciers  bat,   kann  in  jedem  Nachtqiiartier,  fey 
den  Einwohnem  oder  in  den   Baracken»    verliJ 
zweî  Pfuhd   gut  ausgebacknes  Roggenbrod,  jl 
FleiTch  und  Zugemùfe,    fo  vicl  des  Miltaga  ni 
Abenda    zu   einer   reichlidlpen  Mahlzeit  gehôrt;' 
Mocgenc  zdm  Frùhftûck  kann  der  Soldat  weit#r  «I 
Verlangen,   fo  wepîg  wie  er, berechtigt  ift,  von- 
Wiithe  Bier,  Branntwein  oder  gar  Kaffee  au  f< 
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gen   lollen   die  Obrîglceiten   dafiïr  Torgen*    ^^f*  TQr^ 
dcbender  Vorrath   von  Bier  und   Branntwein  in 
One  vorhanden  i(l»  und  dafa  der  Soldat  nicht 
euert  wird.  DieSiibalternofHcierc  bis  zum  Haupt. 
exclafive.  erhalten  aufser  Quartier,   Holz  und 
,  dat  nôthîge  Brod,  Suppe,  Gemiire  nnd  ^Pfund 
,    ailes    vom   Wîrthe   gehorig  gekocbt,    anch 
und  Abenda,  bey  jeder  Mahlzeit.  eine  Bouteille 
e  es  in  der  Gegend  gebrauet  wîrd  ;    Morgena 
hfiûçk  Kaffee,  Butierbrod  und  |  Quart.  Brannt- 
Der  Hanptmann  kann  aufser  der  eben  erwfthn- 
egnug  des  Mittaga  noch  eîn  Gericbt  verlangen. 

diefe  Verpflegung  wird  «  nach  vorgângiger  Li- 
'",    von  dem   i^ônigl. -Freufs.  Gouvernement 
Vergûtung  bezahlt,  ala: 

Fur  den  Soldaten       .  4  Ggr.  in  Gold 

'fnr  den  Unterofïicier  .  .  4  -~  — 
Fur  den  Subalterne OHicier  12  —  — 
Fur  den  Hauptmann    .     .     16   —        — 

bsofficîcre,    Qberften  und  Générale  bekôftigen 

f  eigen^  Uechnnng  in  den  Wirlbehanfern;   in 

Orten   aber,    wo  diefos   nîcbt  thnnlicb   feyn 

bezablt  der  Staab6ofl[icier  eineu  KeichFthaler  in 

der  Oberd  und  Geneial  cînen  Reicbsthaler  zw5lf 

iSrofchen  in  Gold,  wogegen  der  Quartiertrâger 

fiândige  und  reichliche  KoH:  forgen  ninfs*     Diefe 

nng  wird  von  don  betreftenden  StaabsofHcieren 

ïlbar  berichligt. 

feiber  und  Kinder  follen  în  der  Regel  weder  Quar- 
Verpilegurg  eihalten.      Solite  jedoch   aua- 
reife   diefes  uicbt  vcrmieden  werden   kônnen, 
liefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Verpilegung 
Marfchroufc  befonders  zu  bemerken,  und  wer- 
lann  fowohl  die  Frauen  ala  die  Kinder,  gleich 
ddaten,   gegen  die  oben  fel^gefetzte  Ëntfchâdi- 
ïinouarilert  und  verpilegr.     Dagegcn  kônnen  die 
nnd   Kinder  der  Oihctere   aut'  Quartier  und 
fiegang  nie  Anfprucb  tnachen. 

olltén  hîn  uiid  wîeder  diircbmarfcbirende  Soldaten 
1^'  werden,  und  nicht  f.ihîg  feyn',  in  die  eîgcncn 
iltMler,  rcfpective  zu  Erfurt  oder  zu  Weîmar,  zii- 
mbiracht  zu  werden^  fo  follen  diefeiben  auf  Koflen 
"  y  2  ibrea 
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l8i6  "^'S  weiter  transportirt  zu  werden,  wenn  deshelb  1 
zuvor  eîne  ordnungsmârsige  Anzeige  gemacht  woid 
widlrigenfalls  mùlTen  fie,  wenn  fie  gleich  weiterî 
doppelte  £tappen  zurûeklcgcnwollenyauf  eigene! 
Extrapoftpferde  nehmen.  ^ 

Den  betreifendcn  Oflicieren  wird  et  bey  eigei 
antwortung  znr  befonderen  Fflîcht  geraacbt , 
achten ,  dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht  durch 
nen  erfchwert  werden,  welcbe  znm  Fafaren1(ein 
haben»  nnd  dah  die  Fuhrleute  keiner  ûblen 
lung  ausgefelzt  find« 

Als  Vergiilung  fur  den  Vorfpann  wîrd  von  dcnr 
Gouvernement  fiir   jede   Meilc  und    fur  jede9 
încL  desWagena,  wenn  cin  folcher  erforderlicb < 
Somme  von  feclis  gute  Grorchen  Gold  bezafalt.] 

Die  Entfentting  von  einem  Nachtquanidr 
andere,  wird  der  E.ntfernung  des  Etappen   Hanpi 
nach  der  obcn  angegebifnen  Ëntfernung  bit  sumj 
dem   gleîcb    gerechnet*     dîe  Fuhrpflîcbtîgen  r^ 
eincn  wéitereu  oder  nâheren  Weg -zurtickgelegt 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtîgen  bis    zum  AnfpanD! 
orte  wird    nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht! 
Fufsboten  und  Wegweifer  diirfen  von  dem  Mililâr 
eigenmâchiîg  gcnoinmen,  vielwenîger  mit  Gewi 
zwungen    weiden,     fondern    es    find  folche  vçn 
Obrigkeitcn  dea  Orts,  worin  daa  Nacht quartier  ifi,j 
wodurch  der  M'^eggehet,  fchriftlicbzù  reqnirirenr! 
dîe    Reqnîrcntcn    haben   dariiber  Tofort  zn    quîtl 
Nach  vorgaucîger  und  richtig  befundener  Liquidl 
welcbe  jeilcfiiual  dem  Etappenînfpector  vorzule^ 
um  die  LUchlîglàeit  der  angegebeiien  Entfernungi 
prûfen  und  zu  attefiiren,  foJl  dafl  Botenlohn  fâij 
Meile  mit  vier  giuen  Grorchen  Goid  vergùtct  wi 
wobey  jedoch  der  l\ùckweg  nicht  gerechnct  wû 

Police    V.     Jujrechthaltnng  der   Ordnung  und  militârii 
"^!*^-  Foîizei. 

Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufreclil 
halten,  foli  in  Erfurt  ein  Kônigl.  Preufa.  Etappei 
fpector  augeftellt  werden ,  deiïen  Bedimmang  di 
geht,  fur  die  Aufrcchlhallung  der  Ordnung  undRid 
keit  der  Liquîdationen  Sorge  zu  tragen ,  und  ttv9 
gen  Befchwerden  y  Co  viel  m5g4ich,  abznhelfen. 
bat  aber  keine  AutoritSt  ùfaer  die  GrofaherzogL  S 


tAire. 
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Jnterthanen.    Dem  EtappeninCpectoc  wird  die  jQlé 
jrheit  bel  Dienfiiiegel  und  Contra fignatar  der 
riefe   sugeftanden.       Sollten  bîn  and  wieder 
len  Bwifchen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
Dtftehent  fo  werden  ditf^lben  von  der  betref- 
Euppenbeh5rde    und    den    commandirenden 
en,  vfie  ancb  von  dem  erwahnten  Etappenin* 
,  gemeinfcbafilicb  befeitigt.      Die  Etappenbe- 
Iberecbtigtt  jedcn  UnteroHîcier  und  Soldaten» 
f  fich   thâtlicbe  Mifsbandlungen  feinea  Wirtbt 
nea  anderen  Untcrthanen  erlaiibt,   zu  arretiren     ^ 
len  Commandirenden  zur  weitem  Unterfuchung  . 
ftrafiing  abzuliefern. 

gègenFeitigen  Etappenbebôrden  wird  et  noeh 
mdernPflicbt  gemachtt  daranf  zn  achten,  data 
[6  fteta  in  gutem  Stande  erbalten  werden,  und 
ipC  haben  diefelben  ibre  ftete  Sorgfamkeit  dar» 
icfaten,  dafa  ea  den  durchmarfchirenden*  Tmp* 
aicbta  feble«  waa  diefelben  mit  Recbc  und  BiU 
rerlangen  1ionnen«  ùber  wel'hen  Gegenftand 
ppeninCpector  gleichfalla  zu  wacben  bat  und 

Landesbehôrden  Befcbwerde  fûbren  kann. 

:ommandirenden  Officiere  fowobl  als  die  Etap- 
rden  Gnd  anzuweifen,  fteta  mit  Eifer  und 
hin  zu  tracbten,  dafa  zwifcben  den  Bequar- 
nd  den  Soldaten  ein  guter  GeiH:  der  Eintracht 
werde,  uud  dafa  die  Einwobner  in  Bezie- 
\î  ibre  deutfchen  Brûder  willig  diejenigen 
Bgen»  welcbe  der  Natur  der  Sacbc  liacb  nicbt 
loben ,  aber  durch  ein  billigea  Benebmen  von 
eiten  febr  gemildert  werden  kônnen. 

iônigl.  Preofa.  Truppen,  welcbe  auf  eîne  der 
n  Militarftrafaen  und  die  Grofeberzogl.  $âcb- 
'roppen,  welcbe  în  Erfurt  înftradirt  werdcn> 
l«amal  von  dem  Inbaite  diefer  Convention ,  fo 
lôtbig  ift,  vollftândig  unterricbtet  wenlen,  fo 
srforderlicben  Auezùge  aua  derlelbcn  auf  allen 
zur  Nacbricbt  bekannt  gemacbt  und  afHglrt 
oUen. 

vorftehenrle  Etappenconvention  fpU  mit  dem 
lar  1817  in  Kraft  ireten,  auch  anf  zehn  Jabre 
;tcm  Dato  angercpbnet,  aU  giiltig  abgefcblof- 
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I8i6  S*  ^îrd  dabey  fefigefetec ,  dafs  (ïir  deii  Fall  i 
in  diefer  Période  eintretendenKriegea^  den  Umftii 
nacht  die  etwa  nothwendigen  abzaflndemden  Bal 
aoiingen  dnrch  eine  befondere  Uebereinknnft 
-werden  folien.  Aadi  macht  fich  die  wtoMa 
Sâchrifche  Regiernng  verbindltclr,  mal  oie  Z< 
Anfenthalu  der  Occnpadona  -  Armée  in  Frankn 
der  Hâlfte  der  âuf  den  genannten  Militârftralied 
Frankreich  dnrchmarfchirenden  Tnippen  nnr  Jief 
der  oben  angefûbrten  Preire  fur  Portionen»  Rtl' 
Vorfpann  u.  l.  w.  za  liquidiren  «  eben  fo  wie 
einem  dereinftigen  Rûckmarfch  der  ana  Frankn 
rackkehrenden  Armeecorps  fur  fâmmtliche 
Kehrende  gleiebfalla  nur  die  Hâlfte  der  Verpi 
preife  liqoidirt  und  berichtigt  werden  foll. 

Zu  Urknnd  allea  deffen  ift  diefea  reciproka 
narfcb- Règlement  in  duplo  ausgeferiigt,    xkxA 
Vorbehalt  AUerhôcbfter  Ratification  *}  von  den  ~ 
feitigen  Bevollmâcbtigten  voUsogen  und  gegea 
der  ausgeweehfelt  worden. 

So  gefcbeben  Weimar»  den  3i*Decbr.  181& 

(L.      S.)  LUDWIG    T.   WOLEOGEN. 

(L«    S,}  Carl  Wilhelm  Frhr,  v.Fjui 


18 17  Durchmarfch  -  und  Etappen  -  Convention  x 

i?j*».  Jchen   Preujsen    und   dem    GroJskenxgjA 

HeJJen^  vont   17.  januar  18^7;  ratiJiciH 

àtenMàrz  diejes  JahrSé 

{Gejetzfammh  fur  die  IQjnigl.  Preufs.  Staaten. 

p.  ICI  •*•  m. 

X^achdem  S.  K.  H,  der  Grofshersog  von  Hefle 
dem  24(len  Artikel  des  zwirchen  S.  M.  demKônIge 
Preufaen  und  AllerhôchRdenrelben  unterm  soften 
iâi6  abgefchloJTenen  Staatevertrage  eiugewiiligt  hi 

*)  La  ratiûcation  de  la  PrulTé  aft  datée  de  Berlin  leag 
«8^7  ^c  conçue  dam  la  forme  ordioaire» 
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iïk  Umerthanen.    Dem  EtappeninCpectoc  wird  die  jQlé 
>freyheit  bel  Dienfiiiegel  und  Contra fignatar  der 
Lrbriefe  zugeftanden.       Solken  bîn  und  wieder 
renzen  swirchen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
entftehent  fo  werden  ditFelben  von  der  betref- 
a   Etappenbehorde    und  den    commandirenden 
ioren ,  wie  auch  von  dem  erwâhnten  Etappenin* 
r«   gemeinrchafilich  befeitigt.      Die  Etappenbe- 
ift  berechtigtt  jeden  UnteroHîcier  und  Soldaten, 
fich   thâtlicbe  Mifshandlungen  feinea  Wirtha 
lea  anderen  Untcrthanen  erlaiibt,    zu  arretiren      ^ 
àen  Commandirenden  zur  weîtem  Unterfuchung . 
[Beftrafung  abzuliefern. 

gégenreitigen  Etappenbebbrden  wird  ea  noch    ' 

ifondern  Pflicht  gemacht*  daranf  zu  achten,  dafa 

Tege  ileta  in  gutem  Stande  erbalten  werden  »  und 

mpC  haben  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar» 

richten,  dafa  ea  den  durchmarfchirenden*  Tmp* 

in  nichta  fehle»  waa  diefelben  mit  Recfat  und  Bil- 

\t  verlangen  lionnen,  ùber   welf  hen  Gegenftand 

^EtappeninCpector  gleichfalls  zu  wachen  bat  und 

den  Landesbehôrden  Befcb^erde  fiihren  kann. 

lie  commandirenden  Officiere  fowobl  als  die  Etap- 

ïhorden   Gnd    anzuweifen,    ftets  mit  Eifer  und 

dahin  zu  trachten^   dafa  zwifchen  den  Bequar- 

und  den  Soldaten  ein  guter  GeiH:  der  Eintracht 

11  werde,     und  dafs   die  Einwohner   in  Bezîe- 

auf  ihre  deutfchen    Briider    willig    diejenigen 

tragen»  welche  der  Natur  der  Sache  hach  nicht 

jgehoben ,  aber  durch  ein  billigea  Benehmen  von 

Seiten  fehr  gemildert  werden  kônnen. 

(ie  Kônîgl.  Preofa.  Truppen,  wclcbe  auf  eine  der 
intcn  Militardrafsen  und  die  Grofeherzogl.  $âch- 
n  Truppen,  welche  in  Erfurt  inftradirl  werdcn> 
jedeamal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention ,  fo 
\es  nôthigift,  vollftândig  unterrichtet  werilen,  fo 
ijdie  erforderlichen  Auezùge  aua  derlelbcn  auf  allen 
pen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  afHglrt 
len  follen. 

I 

iief^  vorftehencle  Etappenconvention  fpll  mit  dem 
Januar  1817  in  Kraft  ireten,  auch  anf  zehn  Jahre 
lefagtem  Dato  angercphnet,  aU  giiliig  abgefchlof- 
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^  /  SUDgenrod,  Flenfangen,  Weitperuhein,- Merlan 
Iladorf.  \       . 

Von  Grûnberg  nach  Giefaen  zu  5  Meilen  geredj 
ift  Giefsen    zwar  der   Etappen-Hauptortt    er 
aber  blos  den  Staab  und  die  Hauptquartiere  aufj 
komint  mit  feinen  Fenerflellen  nicbt  in  Aufreci 
Der  £tappei^-Bezkk  beftebt  weiter  ans  den  Grol 
90gl.  Heilifcben   Orten:     Hencbelheim ,    fdi 
Grofelinden»    Leihgellern,    Wiefeck,    GrôrsenI 
Burkbardsfelden  r  Ànnerod*  Trohe*  JElôdchen 
tenbuCeck.    An  Kônigl.  Preufa.  Ortfchaften  wiHtj 
fem  £tappen-Bezirke  beygegeben:    Atzbacb, 
hofen  «  Muncbholzhaufen  «  Garbenhain,  Lûtzi 
Grofa     und  Kleinrechtenbacb. 

Von  Giefsen  nach  Braunfela  werden  3  M( 
rechnet.     Zn  den  Etappen-Bezirken    diefer  h 
£tappe«  fo  wie  zu  dem  Rayon  von  Wetzlar, 
keine  Grofaherzogl.  HcIIifchen  Orle  zugezogen* 

B.     §iilitàryirajse  von  Kohlenz  nach  MaiïïL 

.Auf  diefer  MiliiârUrafee   ift  St.  Goar    die 
Kôn.  Preufs.  Etappe.     Von  St. Goar  bia  Bingen  zn 
len  gerecbnet ,  m  Birrgen  d^r  £tappen  -  Hauptort 
£tappen-Bezirk  bedeht  fodann  nebft  Bingen  n 
4en  Grofsheczogl.  HeiRrchen  Orten:  4\empteni 

'  hajn,«Ober-  und  Niedeiingelheîm ,  und  wie  anl 
Konigl.  Preafa.  Orten  zu  dem  £tappen -Bezirke 
gegeben:  Bacbarach ,  Rbeindiebach,  Niederrheinll 
u.nd  Dreieckabaufen. 

Bey  den  Etàppenbezirhen ,  bei  denen  die 
gemeinfcbaftlich  find ,  wird  die  £inqnartierung 
àèT  Anzahl  der^'eueiftelicn  rcpartîrt,  und  jcdé  " 
Ilelle,  das  Haifs  inag  grofs  oder  klein  feyn,  alf| 
£inheit  angeooranien.  Riickfichtlich  dcr  einzà"^ 
rendcn  Mannfcbaft  wird  der  Soldat  und  Unte 
aU  eine  Ëînbeit,  fur  den  Subaltem- Officier  daiO 
facbe,  und  fur  den  Capitaîn  daa  Vierfacbe  derM 
in  Anfatz  gebracbt«  und  nach  diefen  Verbâltniffèii 
Vertbeihing  dcr  Einquartierung  auf  die  einzelnen 
fcbaften  des  Etappen  -  Bezirka  durch  die  Grofabei^ 

.  £tappen  -  Béborde  vorgenomœen.  Dem.  beM'^ffei 
Kdnigl.  Prenfa.  Etappen- Infpecteur  (leht  ip  fol 
gemoiufchafilichon  IV^^yonô  die  Ëinficht  der  Etaj] 
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su»  um  ficb  hieraus  su  ùberzeugen,  dafs  dîa  1Q17 
Inngder  Einqmrtierang  durchgehends  nach  deu  ' 

âtoen  diefer  Convention  gefchchen  fey,  nnd 
kZeitranme  von  drey  Monaten  die  Laft  anf  fâmmt- 
Jtmeinden  dea  Etappcn  -  Bezirks  thunlichft  ver- 
;  habe. 

l.  Da  œanKônigl.  Preufa.  Seita  gewùnrcht  hat, 
klekhterung  der  Stadt  Mainz  einen  Theil  der 
Kônigl.  Garnifon  auf  fo  lange  nach  Wetziar 
1,  bia  der  Kafernenbau  zu  Mainz  fo  vvcît  vor- 

;ift«  um  den  Konigl.  Prenfa.  Anthcilan  der  Be- 

IvoUQftndig  aafnehmen  zn  Itonnen;  fo  haben 
der  Grofsherzog  von  HelTen  zu  diefer  Ablicht 
Hand  geboten»  und  beMrîlligen  biszarBcen- 
|deB  Kafernenbauea,  dafa  die  Konigl.  Trnppen 
taifon  von  Mainz,  welche  von  da  nach  Wetziar 
ipn  dort  wieder  zurûckmarrchiren ,  ihre  Ntcht- 
in  Friedberg  nehmen.  Anch  geftatten  S.  K.  H. 
Uefes  Nachtlager  zu  Friedberg  fiir  diejenigen  zur 
on  von  Mainz  gehorigen  Konigl.  Trnppen ,  v^el- 
bel  H5chft  und  Grùnberg  nach  den  rûckwârta 
ien  Konigl.  Landen*  oder  von  dort  nach  Mainz 
liren,  mît  der  Bemerkung ,  dafa  diefe  Bewiili* 
ilif  andern  zur  Garnifon  von  Mainz  nicht  geh5- 
Konigl.  Preufa.  Truppen  keine  Anwendung  fin- 
fûr.  diefea  Nachtlajser  treien  aile  jcne  Bedingun* 
sd  VergûtungapreiLe  ein,  welche  diefe  Conven- 
ir die  auf  den  beiden  Milit&rftrafaen  marfchiren- 
.5n!gl.  Prenfa.  Truppen  fe(igefetzt.  £a  wird 
uâ  znr  Unterftiitzung   der  Stadt  Friedberg  der- 

ein  Rayon  beygegeben ,  der  ans  den  OrtfchaÇ- 
lex-  nnd  Niederwoliftadt,  Ock(^adt«  Ober-  und 
Xpôrle,  FauerJbach  und  Bruchenbrùcken  befteht. 
^ilerpuiig  von  H5chfl:  na^h  Friedberg  wird  hièrr 

4  Meilen ,  jene  von  Friedberg  nach  Gn'inberg 
[jcilen,  und  jene  von  Friedberg  nach  Wetzlaf 
Meile  angenommen. 

)•  Die  Konigl.  PreuCii.  Truppen  fmd  gehalten» 
inen  andern  ala  den  bczeichneten  £tappenftra- 
1  marfcbiren,  und  nur  die  benannten  Orte  aie 
morte  zu  betrachten.       Kleinere   dagegen  han^ 

Dciafchcmeuts  und  cinzeln  marfchirende -^Ml* . 
rfonen  wcïden  von  den  Landeabehdrden  an  aie 

zunâchft 
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^  KnnSchft  gelegene  Frenffifche  Militârbel 
lo^/ fert.  Grôf6ere  Corps  »  welche  nicht  an 
den  kônnen»  werden  der  Preofs.  Liquîd 
angezeigt,  welche  die  an  diefelbe  gefc 
Atingen  aller  Art  nicht  in  dcn  Freifen  ci 
tion  «  fondern  in  den  von  den  Beamten 
fienden  Preifen  •  fo  wie  allen  durch  de 
Aandenen  Schaden»  ^ach  der  unter  £ 
Kônigl.  Prenfs.  Ëtappeninfpecteurs  voi 
pflichtm&rsigenTaxation  dreierTaxatoren, 

§,  4.  Die  Kônigl.  Preufa.  Truppen. 
i^e  von  kleinen  Detafchementa  bia  ^o  i 
in  die  Baracken  kommen ,  fobald  diefelbi 
tejn  werden)  »  find  gehalten,  nach  je 
Xtappenbezirk  gehôrîg  bezeichneten  O 
welcher  ihlien  von  der  Grofaherzogl.  H< 
pen-Bebôrdeangewiëfen  wird;  ea  fey  d 
lelben  Artillerie-,  Munitions*  oder  andc 
Transporte  mit  fich  fûhren.  Diefen 
nebft  der  zur  Bewahrung  érforderliche 
mûffen  ftets  folche  Ortfchaften  angew 
welche  hart  an  der  Militârfirafse  liège 
Ortrchaftfl|n ,  ala  die  oben  erwâhnten,  dû 

Ïen  nicht  gelegt  werden,  den  FaU  ausger 
edeutende  Armeecorpa  in  fiarken  £chc 
ren.  In  folchen  Fâllen  werden  fich  die 
location  beanftragten  Kônigl.  Preura.  OfE< 
GroCsherzogl.  £tappenbehôrden  ûber 
auazudehnendcn  Bezirk  vereinigen. 

Q.  ç.  An  jedem  Etappenort  wird  ein< 
Hemfche  Etappenbehôrde  »  aua  einem  £ti 
danten»  und  einem  EtappencommilTâr  1 
nanntt  welche  gemeinfchaftlich  nnd 
die  Einquartierungs-,  Verpflegnnga  -  u 
angelegenheiten,  fo  wie  die  Etappenj 
und  beforgen, 

$.  6.  Die  Kônigl.  Prenfs.  Etappeni 
Mainz,  Hersfeld  und  Wetzlar,  und  z\ 
Hinficht  auf  die  Etappe  Bingen»  der  s 
Etappe  Alsfeld ,  und  letzterer  in  Hinficb 
gen  Etappen  «  unterQûizen  die  Grofaher 
Stehôrden  in  der  Weife ,  dafa  fie  aile  be 
bracbta  fieCchwerden  gegen  die  durcfa 


et  le  G.  Due  de  Hejfe.  |49 

âten,  oder  fond  sa  befeiiigeiit  beConders  beanf-  ^'^Z 
tfiod.  Es  ift  ferner  ihres  Amtei.  durch  die  geeig- 
ilupiifitîon  nnd  Einleitung  hty  den  Orofshersog- 
ipi  Liudeebehôrden  dahin  za  wlrken,  dafa  die 
|i||LTroppen  auf  den  £tappen  nach  den  fieftim* 
diefer  Conirention  behandelt ,  und  die  Wege 
in  fabrbarem  Stande  erhalten  werden. 

radirung  der  Tmppett  und  Einrichtung  der  VeniilM 

Marfchrouten.  voûta» 

Die  Marrchrouten  fiir  die  Kfinigl.  Prenfa. 
ikônnen  allein  von  dem  Kônigl.  Preufa.  Kriega- 
,  nnd  von  dem  Kônigl.  Generalconinsando 
Ten  an  Merfeburg,  und  am  Niederrhein  zu  Ko- 
fi tnit  Oûltigkeit  ertheilt  werdèn.  Auf  die  von 
hiBehôrden  ^eebenen  Marrcbrouten  wird  weder 
lier  noch  VerpHegnng  verabfolgt. 

§•  In  den  von  den  oben  erwâbnten  Bebôrden 
flallenden  Marfchroaten  ift  die  Zabi  der  Mann- 

(Officiere.  Unterofficiere  und  Soldaten)  und 
U  wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und 
edarf  der  Tranaportmittel  genan  zu  beftimmen. 
bndere  ift  daraut  zu  achten»  dafa  die  Orofaher- 
Behârden  von  den  Trnppenmârfchen  frûhzeitig 

In  Kenninifa  gefetzt  werden,  und  ea  whrd  in 

Hinficbt  Folgendes  beftimmt: 
iDetafcbementa  nnter  20  Mann,  jedoch  mit  Atta- 
rder Arreftanten,  derenAbfendung  in  dringenden 

an  keinen  Tag  gebunden  ift ,  kônhen  nur  den 
ind  içten  einea  jeden  Mouata  von  Merfeburg» 
MB  ûder  Mainz  abgehen  (widrigenfalla  fie  weder 
•r  noch  Verpflegung  erhalten^  nnd  Tolien  ni« 
rfnen  Vorgeretzten  marfchiren.     Den  Detafche- 

bia  zu  50  Mann  ift  Taga  znvor  ein  Quartier- 
r  vorauszafchicken  «  um  bey  der  OrofaherzogK 
mbehbrde  daa  N5thige  anzumelden.  Von  d^r 
ifc  grôfaerer  Detafcbementa  bis  zu  einem  vollen 
on  odçr  einer  Eacadron  mûffen  die  GrofaberzogL 
wbebôrden  wenigftena  drey  Tage  vorher  be* 
chligt  werden. 

«m  ganze  Bataillona»  Eacadrona  oder  mehrere 
an  gleicbzeittg  marrcbiren,  fo  muITen  nicht  aliein 

oie 
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|Q|teâie  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  wenigReiis 
*0  /  Tage  zuvor  hievon  in  Kenninifs  gefeizt  Werdcn, 
dern  es  roilen  aoch  die  Grofsherzogl.  Landesbeh^ 
Tiâmiich:  fiir  die  Provinz  Oberheflfen  das  Grofshei 
Landes  -  KriegscommîITariat  zu  Giefsen,  und  Sk 
ùberrheinîfchen  Theil  des  Grofaberzogthuœs  : 
Grofsherzogl.  Regîerungscommiilion  zuMainz,  m 
ftena  acht  Tage  zuvor  benachrichtigt  xind  reqtS 
iverden.  Âufserdem  foll ,  wenn  eina  oder  vm 
Begimenter  gleichzeitig  durchmarfchiren ,  demC 
ein  commandirter  Officier,  oder  Kriegscommî0ara^ 
nigftens  drey  Tage  zuvor  vorausgehen ,  uxn  wegea 
ï)i8location ,  Verpflegung  der  Truppen,  StellD 
Transportmittel  u.  f.  w.  mît  den  erwâhnten 
hôrden  gemeinfchaftlich  die  nothigen  Vorbei 
auf  fâjnmtiichen  Etappenort'ern  fur  das  ganai 
zu  bereden;  hierbey  foll  jedoch  folche  £înri( 
getrolfen  werden ,  dafs  an  einem  fitappenorte  vkÊ 
mehr  als  ein  Régiment  Infanterie  oder  Cavallo^ 
demfelben  Tage  ein trilFt.  Diefer  commandirteOfl 
muft  von  der  Zabi  und  Slârke  der  Regimenttf,  ; 
ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Traneportmittebi;^ 
der  Ankunft  u.  f.  w.  fehr  genau  unterrichtet  feytt 

0.*9.  Die  Dislocation  der  grôfsern  Corps,  nnà 
Marfchronte  bey  kleinérn,  wird  fo  eingerichtet,  ' 
auf  die  Grofsherzogl.  Staaten  kein  Rafttag  fâllt. 


l'Oge-     Ilf.     Emquartierung  und   Verpfle&ung   der  Tm 

ment  et  ,».»/•  y         ,.       y      rr  t  tr 

nourri-      und  die  dajur  zu  b^zahlende  P^ergUtung  betrenêà 
ture. 

A.     Einquartiernng  und  Ferpjlegung  der  Mannjd 

0.  lo.  Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nici 
'Pieafl  befindlichtn  IVIilitârperfonen  -wird  weder  8 
auf  Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeben.  D 
nigen  Truppen  aber,  wrelche  znm  Quartier  und 
Verpflegung  bercchtiget  lind,  erbalten  folche  ent^ 
bey  den  Einwohnern,  oder  in  den  Barackên,  d 
Aniage  der  Grofsherzogl.  Regierung  ûberlalfen  bl 
Die  Gerâthfchaftcn  in  den  im  W^inter  zu  heize; 
Barackên  beRchen  fur  den  Unterofiicier  und  Gemi 
in  Lagerftroh ,  eincm  Hakenbrett,  um  feine  Arn 
'daran  anfzuhângen,  8tùhlen  oder  hinreicheiiden  \xl 
nen  BMnken.     ieder  Untèrofbcier  und  Soldai  ift  g 
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h  der  Einqntrtierang  nnd  Verpflcgung  in  den  ]Ql7 
en  snfrieden  zn  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhëlt»  ' 

leglementsmârsig  zu  fordcrn  bereçhtigt  ift. 

t  dorchnaaTTchircnden  Truppen.  welche  der 
ironte  gemâfs*  bey  den  Unterthanen  einquartiert 
D,  erhalten  auf  die  Anweifung  der  GroffherzogY. 
eabthôrden  nnd  gegen  aufizoftellende  Quittung 
ISonmandirenden,  die  Natnrverpfle^nng  voni 
"jnirirthe,  indem  Niemand  ohne  Verpûegung  fer- 
nnqaartîert  werden  foll. 

II.   Um  jedoch  fcblechter  Bekôftignng  von  Sei- 

Winbs»  wie  ùberna&faigen  Fordernngeu  von 

idea  Soldaten,    vorzubeugen,    wird  Fulgendea 


ifUnlerofficier  nnd  Soldat  nnd  jede  znm  Milit&r 
tadePerfon,  die  nicht  den  Rang  eines  OfHciert  hat, 
in  jedem  Nacbtqnariier,  fey  es  bey  den  Einwoh- 
oder  în  den  Baraciten,  verlangen:  zwey  Pfond 
igebackenes  Roggenbrod,  ein  halb  Pfund  Fleifch 
Bgemûre,  fov'iel  des  Mittags  und  des  Âbends  za 
neichlîchen  Mahlzeit  gebôrt;  des  Morgens  zum 
3ck  kann  der  Soldat  weiter  uicbts  verlangen  «  fo 
wie  er  berecbtigt  ift,  von  dem  Wirihe  xBîer» 
wein  oder  gar  I^attee  zu  fordcrn;  dagegen  foUea 
irigkeiten  dafùr  forgen*  dafs  hinrexchender  Vor- 
on.Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorban* 
it  nnd  dafs  der  Soldat  nicht  ubertbeuert  wird» 
ibalteznofiîciere  bis  zum  Capitain  exclnlive«  er- 
,  anfser  Quartier ,  Holz  und  Licbt«  das  uothige 
Snppe,  Geroùre  nnd  ein  balbes  Pfund  Fleifch» 
om  Wirthe  gehorig  gekocbt*  auch  Mittags  und 
i«  bey  jeder  Mahlzeit  eiue  Bouteille  Bier,  wie 
er  Gegend  gebrauet'wird;  în  der  £tappe  Bingen 
Ine  Bouteille  Weîn,  Morgens  zum  Fmhftùck 
I.  fintterbrod  und  ein  aclael  Quart  Branntwein» 
ipitain  kann  aufser  der  oben  erwâhnten  Verpile* 
les  Mittags  noch  ein  Gericht  verlangen. 

t.  In  der  Regel  erhâlt  der  General  drey,  der 
officier  zwey  und  der  Subalternofficier  ein  Zim- 
Wenn  jedoch,  nach  dem  ExineSem  der  £tap. 
ôrde»  die  Anzahl  der  Trnppcn  oder  des  Orts 
^eit  nicht  geftaftet,  die  bcmerktctn  Zimmer  sa 

gebcn, 


i. 
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l8l7  S^^^^*  ^^  werden  die  Kônigl.  OHîciere  fieh  aacl 
^  ^  Wenigerm  gem  begnûgen. 

§.f$.  Fur  aie  Einquartîerang  mid  Verpfle, 
vfitd  nach  vorgângiger  Liquidation  »  von  àem  KS 
Frenfa.  Gouvernement  folgende  Vergûtnng  bezah] 

Fur  den  Soldaten      •      •      4  Ggr.  in  Goldl 
Fiir  den  Unteroilicier    .     •    4  —      —      '] 
Fur  den  Subaltern- Officier  12  —      — 
Fur  den  Capitaia     .      .      16  <—      —    ' 

Die  ûbrigen  Kônigl.  Militârbeamten  werdefllj 
ihrem  militârifchen  Rang  behandelt. 

Staabaoffieiere,  Oberften  und  Générale  bel 
ficb  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthahâore 
folcben  Orten ,  wo  dies  nicbt  thunlicb  feyn  foH 
Aabit  fiir  feine  Perfon  der  Staabsofficier  einen 
^  thaler  in  Gold»  der  Oberft  und  General  1  Rthlr.  il 
in  Gold,  wogegen  der  Quartiertrâger  fiar  uni 
nnd  reichlicbe  Koft  forgen  mufa.  Diefe  Vm^ 
wird  von  denr  betreffenden  Staabaofficieren  unmnu) 
ati  die  Qnartiertrâiger  berichtigt.  ' 

,$.  14.  Weiber  und  Kinder  foUen  in  der  Reg^ 
der  Quartier  nocb  Verpflegnng  erhalten.  SoUte  jaa 
«uanabmaweire  diefea  nicbt  vermieden  werden  1 
nen  »  fo  ift  diefe  Àerecbtignng  auf  Quartier  nnd  * 
pflegung  in  der  Marfchronte  befondera  su  bemeti 
und  werden  aladann  fowohl  die  Frauen  aie  dieKitt 
flleicb  den  Soldaten,  gegen  die  oben  feftgefetstel 
Jchâdigung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  t 
nen  die  Frauen  tind  Kinder  der  Officiere  auf  Qon 
und  Verpflegung  nie  Anfprnch  machen. 

$•1;.  SoUten  durcbmarfcbirende  Soldaten  ia 
wega  krank  werden  «  lo  foUen  diefelben  an  die  m 
ften  Koniglich  Preula.  Etappeninfpecteura  ûberwit 
werden. 

B.     Einquartierung  und  Vevpjiegung  der  Tfêti 

JJ.  i6.  IXie  EtappenbehÔrden  und  Ortaobrigke 
werden  gehprig  dafûr  forgen ,  dafa  'den  Pferden  I 
itidslichft  gutCf  reinliche  Stallung  angewieCen.  *« 
Ift  der  Ëinquartierte  mit  der,  feinen  Pferden  eigeri 
ten  Stallung  nicbt  zufrieden,  fo  bat  er  feine  Befcbwi 
\ètj  dtr  Octaobrigkeit  anzubringen;   dagegen  win 

K5i 
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vden,  dafs  die  MiliiUrperfonen,  welcben  Rang    ^   ' 
1  haben  mbf^en^  die  Pferde  der  Quartier wirthe 
&chtig  aas  dem  Stalle  ziehen  und  die  ibrigen 
Q  bineinbringen  iaiTen. 

7.  Der  Fouragebédarf  wird  dnrcb  Lieferanten 
I  in  dem  Etappeiibauptorte  zu  errichtendes  £tap- 
|uin,  fiir  defleii  Local  die  Lieferanten  Telbft 
i|m  baben«  beygefchaft;  die  Lieferang  foll  von 

Bberrzogl.  Êtappenbehôrde  fiir  einen,  von 
gl.  Preufaircheti  Ecappeninrpector  za  beRim- 
KiZeilrauni  ôfFentlicb  verfteîgerc,  und  dem  IVlin^ 
pbtnden  ùbertragcn  werden.  Nur  wei^n  der  ' 
fcfreafsifcbe  Etappeninfpector  mit  dem  £rfolg 
pften  Verfieigerung  zufrieden  ift,  hat  ea  bey 
fVerfieigerung  fein  Bewenden;  wenn  ihm  aber 
life  zu  bocli  fcheinen,  fo  kann  er  auf  einen 
n  Verfteigerungstermin  antragen,  welcber  je- 
Bntfcbeideud  ift.  Oen  Gemeinden^  in  denen 
tappenort  ift,  die  aber  zu  den  Ëtappenbezirken 
1,  wird  auf  den  Fallt  wenn  die  Fourage  von 
lellefert  werden  mufs,  Tolche  im  Preia  der  ieU« 
ueigerung  vergiitet. 

8.  Die  Fourage 'Ratîonen  werden  anf  Anwei* 
er  Grorsherzogl,  Eiappenbehorden  und  gegeq^ 
ig  dés  Empfângerd  von  den  Lieferanten  an  die, 

Preufa.  Truppen  verabreicht»  und  die  dabey 
nden  Streîtigkeiten  von  der  Etappenbehôrde  fo« 
Tchîeden.  In  Fâllen,  in  denen  dit^  Zeit  nicbt 
,  die.  Fotirage  aus  dem  Etappenmagazine  bey- 
Fen»  diefe  aifo  von  den  Gemeinden  geliefert 
mnfsy  empfângt  folche  ein  Commandircet  dev 
ementa  von  der  Ortaobrigkeit  und  beforgt  dio 
Vettbeilung. 

9.  Die  Kônigl.  PreuFa.  Regiemng  bezï^hlt  ïïk. 
faherzogl.  HeHircbe  und  diefe  an  die' Lieferan- 
I  Wcrth  der  abgeliefct-ten  Fourage,  worliber 
1ère  mît  ordnung8niAr6igen  Quittungen  auswei* 
ch  dem  Verfteigerungôpreifek 

).  Pur  kranke  zurûckgeJalTene  PFerde  werden 
koften  aufy  durch  die  Grofsherzogl.  Ëtappen« 
n  atteRirte  Rechnungen  von  dem  KonigL  Prenfin 
léîbent  vergiitet» 

MU  Aêifuril  T.  IK  %  AUi 
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TQwtm       Aile  Bedûrfniffe  an  Wagenreparatoren ,  Berchljj 
^   '  derPferde,  Schuhen  nnd  andern  Dingen  lùehr»  v 
den  von  den  Truppen  baar-  beaahlt. 

Tfam-    IV.     yerabreichung  des  'Vorfpanns  uni  Stellungi 
P*»"*-  Fufsboten.  I 

g.  z  r«     Die  Transportmittel  werden  den  dm 
fchirenden  Truppen  auf  Anweifung  der  Grofshi 
Etappenbehôrden  nnd   gegen  Quittung  nnr  in 
Terabreicht»    ait  deihalb  iii  den,   im  jj.  7.  nShèri 
aeicbneten  Marfcbrouten  daa  Nôtbige  bemerkt 
«nd  werden  in   den  Marfcbrouten   nur  Fubrént 
Vorrpann  Eum  Transport  der  Artillerie  »  fcbwei 
gage  und  Kranken»  nicbt^ber  fur  nicht  erkrai 
fonen  »  fiir  ■  Tomifier  tind  Gèwehre  gefordert 

Nur  diejenigen  Mil! târper fonen ,  welche  unte 
erkrankt  find  »  kôtinen  aufserdem ,   und  zwar 
Qnittung,   und  nacbdem  die  Unfâbigkeit'zu  ttiài 
reh  duTcb  das  Zèugnifd  eines  approbirten  Arztea 
Wundarztea  nacbgewiefen  worden,  auf  Tranapoi 
tel  zur  Fortfcbaffnng  in  daa  nacbfte  KônijgL 
Hoapital  Anfprucb  macben. 

§.  22.    Die  Grofsberzogl.  Etappenbebbrdeii  w< 
dàfiir  forgen/  dafs  die  nôtbigen  und  verlangten 

Ïortmittel    zur  recbten  Zelt   geftellt  werden.     Ul 
'ransportmitteln  werden  nur  zweyrâderigê  und  ^n 
râderige  Karren  und  Leiterwagen,    angelcbîrrie 
fpannpferde ,  und  in  dringenden  Fallen  Reitpfercl^ 
aie  Officiers   gerecbnet.     Chaifen  konnen   nicht^ 
lângty  und  darf  auf  eîn  Pferd  nicbt  mebr  alist  vieifj 
ein  balber  bis  fûnf  Centner  gerecbnet  werden»; 

5.  25.     Wenn  bey  Durcbmârfchen   ftarker  Al 
(^orpf  der  Bedarf  4er  Transportmittel  fur  jede  Al 
lung  nicbt  beftimmt  angegeben ,   und  demnach 
Ordnung  nicbt   genau   beobacbtet  ^yerden  kannj 
ill  der  Commandeur  der  in  einem  Qrte  bequardi 
Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  êîgene  Verant 
tong  Transportmittel  zu  requirîren,  diefes.  mub 
durcb  eîhe  fcbriftlicbé  an  die  Obrigk^^it  des  Orts  1 
rîcbtete  Requifition  gefcbëhén,    weîcbe  fiir  die  S 
Itîng  der   Fobren,   gegen  die  hierbey  rojgleich  sn 
tbeilende  Qnittung  forgen  Ayird. 
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24.     0uartiermachende    Commandierte    dûrfen  tOi^ 
[keine  Weîfe  Wagen  oder  Reitpferde  fïir  fich   rc-     ^^ 
rcn.  esTe^denn,  dafs  £ie  (ich  darcb  eîne  Tchrift» 
Ordre  des   commandirenden  Officiers^  aU  dàza 
itigt»   legitimiren  kônnen. 

1%.     Die   Traiidportmittel  we^^en  von  einem 

tqDartîer  bis  zum  andern ,  d.  h.  von  einem  £tap* 

Irke  biê  zum  nâcbften  geftellt»  und  die  Art  der 

bleibt    den    Grofsberzogl.     Landeabeborden 

tiberialTen.      Die  durcbmarfcbirenden  Trup* 

gebaheiit^-die  Tranaportmittel  bey  der  An* 

im  Nacbtquartier  fofort  zu  entlalTen;    dagegen 

kron  den  Behorden   dafiir  geforgt  werdeh»    dafs 

■den  iiëtbigen   frifcben   Tran^portmitteln   nicbt 

ond  folcbe  zur  gebôrigen  Zeit  eintrefFen.    Dia 

irfcbirenden  Truppen  oder  einzeln  reifenden 

^rfotien»  welcbe  auf  einer  £tappe  eintreffen^ 

deh  andern  Morgen  weiter  gefchafFt* 

kôgnen  nur  dann  verlangen ,  denfelben  Ttg 

tranaportin   zuiwerdént   wenn  deabalb  Taga 

eina    ordnnngamafsige  Anzeiga  gemacbt  wor* 

[vridrî]genfffU8«. mùflien  Hé»  wenn  lie  gleicb  weitetf 

ippehe  £t8p{ien  ziinicklegen  wollen ,  auf  eigene 

£xtrapofipferde  nebmen* 

26.     Den  Kbnigl.  Preuffl.  OflScîer.en  wîrd  es  bey 

•  Vcrantwortung'zur  befonderei?  rtlicbt  gemacbt, 

2ti  acbten.    dafa  die  Wagen  tinter wegil  nicbt 

Pcrfonen  erfchwert  werden,  welcbe  zum  Fah- 

in   Recbt  baben  ,  und  dafa  die  Puhrlente  keiner 

[^^  Bebandlung  ansgefetzt,    auch  Im  Selbllfabrçn 

'^eftbrt  werden, 

7.  Als  Vergûtung  fiir  den  Vorfpann  wîrd  von 
Hiîgl.  Preufa.  Gouvernement  an  des  Grofsher- 
éflifcbe  fiir  jéde  Meile  und  fur  jedes  Pferd, 
iefslicb  des  Wagens»  fecba  gute  Grofcben  !n 
dr  eînen  eihrpânnigen  Karren  aber  neun  gute 
[eîd  in  Gold  vergûtet. 
Entfernung  von  einem  Nacbtquartier  în  daa 
wîrd  der  Entfernung  dee  Etappen*Hauptor- 
Wwm  andern  gleicb  gferecbnet,  dip  FubrpflicH- 
ili^gen  eînén'wciiern  ôder  nâbcrh  Weg  zurûcki 

t  habem  '     ' 

Z  2  $.  28. 
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lftl7  ^*  ^^*  ^^^  Fufêboten  nnà  Wegweifer  dûcfino 
dem  MLlitâr  nicht  eigenmâchtig  genommeD.  rh 
nîger  mit  Gewalt  gezwnngen  werden,  fondern  d 
folcbevon  den  Obrigkeiten  des  Orts,  worindasN 
quartier  ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  rchi" 
zn  requiriren,  nnd  die  Requirenten  haben  àt 
fofert  zu  qnittiren.  Die  Konigl.  Prenfs.  Begî^ 
bezahlt  das  Botenlohn  fiir  jede  Meile  mit  vier 
Grofchen  Gold ,  vrohey  jedoch  der  Riickweg  mi 
rechnet  wird. 

roiiee    V.     Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  miUtêi 
uiie.  JfoUzeu 

$*  29.    Die  Rûckftânde,  welche  swiCciien^ 
qaartierten  and  den  Soldaten  entftehen  k5nnl 
den  von  den  Grofaberzogl.  Etippenbehôrden 
oommandirenden  Konigl.  Preuff*  Officieren, 
wo  es  nothig  feyn  foUte.  nnter  der  Dazwifcl 
des  Konigl.  Preufa.  EtappeninCpectenra ,  gemeii 
lich  bcfeitigt.     Die  Grofsherzogl.  Etapp^bel 
berecbtigt,  jeden  Unterofficier  oder  Soldaten» 
fich    tbâtliche    Mifshandlungeè    feiiiea   Wirth» 
eines  anderen  Grofsherzogl.  Unteribanen  erlaabei 
te»  zu   arretiren^    und  zn  den  <^ommandirenda( 
weitern  Unterfucbung  und  Deftrafung  abzuliefei 

•  ■  •    •  • 

£in  dnrcb  Excelle  der  darchinarfcbirenden  !^ 
pen  etwa  entftandener  Schaden ,  ^vird  durch  drd 
pflicbtete  und  ibrer  Unteribanen  Pflichten  fur  4 
Act  entlaHeoe  Taxatoren  mit  Zuziebung  des  19 
Preufa.  Etappeninrpecieura  abgefcbâtzt,  nnd  der D 
fchnittsbetrag  der  Âbfcbâtzungen  von  dêr  'Rhm 
Preufa.  B  aborde  vergiitet.  '  1 

$.  3  G.  Die  K.  PrenCv.  Gommandirten  QRîciera  fd 
-wie  die  Grofeberzogl.  HefTifcben  Etappen-Beho 
find  augewiefen  »  ftets  mit  Eifer  und  Ernft  dabi 
tracbten,  dafs  zwifcben  den  Bequartierten  ntA 
Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracbt  erbalten  n 
nnd  dafs  die  Ein^obner,  in  Beziebung  auf  ibrè' 
fcben  Briider,  willig  diejenîgen  Lallen  trageh,  ^ 
d«r  Natnr  der  Sacbe  nacb  »  nicbt  ganz  gehobeii» 
darcb  ein  billigea  Benebmen  von  bèiden  Se&eo 
gemildort  werden  kônnen. 
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SI.     Die  Kônîgl.  Preufs.^Truppen »   welche  anf  rOtte 
der  genannten  Mititarftrarsen  inftradirt  werden,  'O^/ 
i  îedeamal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention, 
rites  nbthigift»  ToUftandig  unterrichtet ,   nnd  au 
|l  Befolgung  angewiefen  werden»  To  wie  die  er- 
Piiicben  Antsûge  ans  derfelben  auf  allen  £tappen       i 

lachricht^  bekannt   gemacht   nnd   afHgirt   wer- 


JJquidation  der  zu  Uijtenden  Vergûtungen.   •  l'iqni* 

^.  Nacl^  Ablauf  jedea  Vierteljahra  wird  zwi- de»  rem* 
(em  Kônîgl.  Preuffi.  Etappeninfpecteur  zn  Wctz-  J^^^^^ 
einem  Grofsherzogl.  HefTifchen  Commiilâr  ûber 

:be  gefcbehene  Leiftungen  dor  Rayons  von  Âla- 
înberg»  Giehen,  Friedberg  und  fiingen,  die 

tion  vorgenommen ,  und  nach  deren  Abfchlufa 

long  dafûr  fogleich  geleidot.      Wenn  hierbey 

igen  Torkommen  follten,    dem  die  ordnungf- 

t'Fonn  feblen  wùrde,  fo  foll  das  Fehlende  aui 

Lmâftig  gefïihrten  Etappenbùchern  der  Grofa« 

Euppenbehurden  ergânzt  werden. 


« 
VIL     Allgemeine  Be/limm7mgeii.  Deter- 

'  ^      xniiia- 

\^lm     Die    vorllehende   Etappenconvention  tritt  tien» 
"m  crften  Januar  1817  in  Kraft,  und  ift  bia  derfi  f//**" 
Jannar   1827   mit   dem   Vorbebalt  jedech  abçe-      ' 
en*  daff  fiir  den  Fall  eines  in  diefer  Période  em- 
rn 'Kriegee*    den   Umftânden  nach,    die  etwa 
idlgen  abzuânderndenBtrtimmnngen  durch  eine 
"  Uebereinkunft  feftgefetzt  werden  foUen. 

Da  ein  Theil  der  Konigl.  Prenfs.  Armée  in 
k  Augenblickan  der  militarifchen  £efetzung  von 
jMcb,  zum  geraeinfamen  Beften  Deutfchlanda, 
lElaimmt,  fobewiiiîgen  S.  K.  H.  der  Grofaherzog 
lelTent  dafa  fiir  die  dahin  gehenden,  oder  von 
"aruckmarfchirenden  Truppen,  nur  die  Hâlfte 
J{.  13.  beftimmten  Verpflegungâtanf»angerechnret 
Um  bey  der  Liquidation  die  desfallfige  Ab« 
.nng  zu  erleichtern,  wird  bis  zur  Ëvacuirung  von 
jreiçh  feftgefetzt,  dafs  die  eine  Hâlfte  der  von 
rt  nach  Koblenz  oder  von  Koblenz  nach  Erfurt 
chirenden  Konigl.  Truppen  aie  nach  Frankreich 
ad  oder  daber  kommend  angefehen  und  fur  die 

Hâlfte 
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ifil?  H^^^^^  ^^'  Tarifs  verpiegt  werden  roUen  ;  die  m 
^  '  Hâlfte  dcr  Trappen  aber,  welche  diefe  MUilarfii 
beriiUren,  fodaiin  diejenigen,  welche  ûber  Frk4 
und  fiingen  marfcbirenf  foiglich  zur  Garnifon, 
Mainz  gehoren ,  foUen  dagegen  mit  dem  vollen^ 
pflegungebetrag  in  Recbnnng  gebracbt  werdeo. 
feiner  Zeit  der  Kûckmarfch  des  Kônîgl*  Ârax 
aus  Frankreich  erfolgt*  fo  wird  fur  das  gefi 
Corps  nuT  die  Hâlfte  der  Verpflegungspreife  liqi 
dagegen  werden  nach  diefem  Rùckmarfcb  aile  ai 
Wege  von  Koblenz  nach  Erfurt  und  von  £rfui 
Koblenz  marrchirenden  Truppen  mit  4em  vol 
pflegungsbetrage  angefetzt, 

j$.  )Ç.     Gegenwârtige  Convention  wird  ratij 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wocben,   odi 
wenn  es  môglîch  i(t,  in  Berlin  gegen  einani 
wechfelt  werden. 

Zu  Urkand  delTen  ift  diefe  Convention  dop] 
gefertigt,  ûnd  von  beiderfeitigen  Bevoil]  " 
«nterzeichnet  worden. 

So  gefchehen  Frankfurt,  den^i7ten  Jannaril 

(L,    S.)  LuDWiG  V.  WoL^oGE».    ; 

(L.     S.)  Hëinrich  Frhn  v«  MuNcq 

4.         • 

ijjftii,  JDurchmarfch'  mid  Etappen  ^  Convention^ 

Jchen  Preufsen  und  Najfau^  vom  i  ^ten  /tH 

1 8 1 7  ;  ratijicirt  am  5.  Mdrz  diejes  Ja\ 

m 

(Gefetzjammlunff  fur  die    if.   Preufsijchen^ 

J817.    p.  m  -  119.) 

In  Gefolge  der  Beftlmmung  des  Art«  xç,  des  aw3 
S.  M.  dem  Konige  von  Preufsen  und  Ihro  Di 
dem  Herzoge  und  Fùrden  zu  NalTau  am  siQen 
181  ç  zu  Wien  abgefchloITenen  Staatsvertrâges  » 
Avelcber  die  grofse  Landilrafse  von  Giefsen  nach  E 
breitftein  eine  Militârllrafse  fiir  die  Krone  Prs 
zwifcben  Ërfurt  nnd  Koblenz  bilden»  und  fiir  di< 
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(  die  Beftimmnngen  gehen  rollen,  welcheiur  die  tQt7 
iTelTchen  Militârlfrahen  durch  die  Kdnigl.  Hannd-        ^ 
dien    und  KnrfûrAl.  Heflifchen  Staaten  angenom- 
I  worden; 

VBl  nnter  Vorbehalt  alleTbôcbfter  nnd  hôchfter  Rati* 
m ,  Ton  den  zn  diefem  Gefchâfte  bevoUmâchtigten 
ûichneten,  namentlicb:  dem  Freyherm  v.  Wol* 
K5nigL  Prenf.  Generalmajor,  Kitter  des  Këuigl,      * 
lOrdena  pourle  mérite»  des  Kaiferl.  RufTifcbenSt'. 
rdens  ifter  Claffe»  des  Grofsberzogl.  Weimari* 
ïifsen  Falkenordens  i  lier  Glaffe  Gomma  ndeur  dea 
Oefterr.'  St.  Leopold  -  Ordens  nnd  Ritter  dea 
I.  BaierKcben  Militâr  Max  -  Jorepb  -  Ôrdens ,  tmd 
Freyherrn  Marfcball  von  Liebenftein.   HerzocK 
fcben  dirigirenden  Staatfminifter  »    des  Groîs" 
I.  Badifcben  Ordens  der  Treue»  GroPskrenz  etc. 
zn  Grundlegnng  der  mit  dem  Hônigreich  H>in- 
K5nigl.  Preufs.   Seits  am   6ten  Deçember  iSi6 
len   Uebereinkunft»    Nacbftehendea  auF  dais 
Ilicbfte  verabredet  und  abgefcblofTen  worden: 

•  .  Ligne 

Tijl/lellung  der  Linie  der  K6nigL  Preufs.  MilU  d'etaj^ 

rajse^    der   Etappen-  Hauptorte  und    ConfiituU 

rung  der  Mtappenbezirke* 

ÎÛT  die  Kônigl.  Preufl.  Truppen  »  weïche  TOn  £r- 

nach   Koblenz   oder   von   da   s^urùckmarfcbiren» 

\fan  Herzogtbume  Naffau  als  Hanpt-£tappenplâtze 

X  worden  »  die  beiden  Stâdte  Montabaur  und 

lie  Bezirke  diefer  beiden  Etappen  ûnd  folgender- 

beftimmt; 

Montabaur  die  OrtCcbaften  Heiligenrotb,  Grofs* 
Ibacb,  Kleinbolbacb,  Girod»  Virod,  Nomborn,  Nen- 
rshaufen ,  Gbrpersbaufen  »  Steinefrenz  »  Heilber* 
leid,  £ppenrode; 

ir  Limburg  die  Orte  Ablbach,  Obertiefenbach, 
idertiefenbach  «  £rchofen ,  £nnericb ,  Mûhlen, 
Kkircben,  Deren»  Hofen,  Stedten,  âchedrick  nnd 

nnkeU 

9ie  Entfernung  von  Koblenz  nach  Montabaur  wird 
I  Meilen ,  die  von  Montabaur  nach  Limburg  eben* 
zu  3  Meilen  angenommen» 

Die 
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\%\^  Die  dùrchmarfchirenden  Trnppen  Gnd  %Aù^ 
nach  jedem  ala  %\xxsi  Bezirk  gehôrig  bezeichneten  I 
zn  gehen,  welcher  îhnen  von  dem  HerzogL  Nanf 
fchen  Beamten  »  als  der  conQituirten  Etappenbel 
angewiefen  wird. 

Artillerie»    Munitiona  -  oder    andere    bedeol 
Tranf porte  wérden,    fo  viel  ea  thunlîch  ift»   «i 
Strarae    felbft»    oder    in    deren    Nâhe   umergei 
werden. 

Sollten  ftâtliere  Tnippenmfirrche  eine  grôfêerei 
debmmg  der  ËtappenbezirXe  erforderlich  œaebi 
vrtrd,desbalb  fur  einzelne  Fâlle  zwifcben  den 
behorden  und   den   mit  der  Dislocation  beani 
Officieren  befondere  Verabredung  getroiFen  w( 

Da  Kônigl.  Prenfs.   Seirs   zwifcben  Limbi 
Giefsen    eine  Etappe   zu   Brannfels    angelegt 
ivird,  To  foUen  diefer  Etappe  die  Herzogl.  Naffjifii 
Orifcbaften,    PhiHppftein,    Bembacb»    Hirfc!' 
Drommerahaufen  und  Seltera  auf  den  Fall  b< 
werden,    wenn   Truppen   von  Erfurt  nacb  Kol 
imarfcbiren  •    deren  Voranfcbiebung  gegen  die 
Limburg  erfordetlîcb  wîrd.     Die  Entfernung  der! 
I^imburg  von  der  zu  Braunfela  wird  zn  4.Meiien 
nommen. 

So  wie  in  jedem  Hanpt  •  Etappenort  eine  fc 
fende  Etappencontrolle  zn  fiibren  ift,  aua  welch< 
feben  werden  kann,  dafs  die  Vertheîlung  derTi 
in  dem  Etappenbezirke  nacb  gleicbem  Maafa&al 
firrdet;  fo  foll  diefe  ControHe  ancb  von  der  El 
bebôrde   zu    Braunfela   voIlHândig    gefiibrt,   m 
Scblnffe  jeden   IVIçnata  dem  Herzogl.  Nailauifchc 
amten  zu  Weilburg  mitgetbeilt  werden. 

Die  VertbeiluDg  der  Einquartierung  auf  die 
nen  Orte  gefcbiebt  lediglicb  nacb  der,Zabl  der  * 

FmUlef  IL     Injlradirung  der  Truppen  und  Einrichtwtg^ 

Marjchroute, 

Die  auf  der  Militârftrafse  marfcbirenden  Tni] 
inûiîen  mit  genauer  Beruckficbtîgung  der  naiii 
feftgefleliten  Etappenbauptorte  inftradirt  fejn,  iv 
fie  lonft  weder  auf  Quartier  nocb  auf  Verpflegung 
fpruch  roachen  kônnen.  Sollte  etwa  in  der  Folg< 
und  wieder  eiiie  abweichende  Beftimmung  no& 
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nr  contrahircndcin  hohea  Theile  eino  Aenderung    ^  * 
gen. 

PTis  die  Einrichtnng  der  Mirrchronten  betrifft ,  To 
nen  diefelben  nur  alleîn  von  dem  Kônigl.  Preufs. 
linifteriuih,  dem  Kônigl.  Prtuft.  Generalcom- 
im  Grobherzoglhuni  NIederrhein  zu  Koblenz, 
dem  des  Herherzogthnms  Sachfen  zu  Merfeburg 
^^tifrkeit  ausgeftellt  werden.  Auf  die  von  an* 
ibrden  gegebenen  Marfchrouten  wrird  weder 
noch  Verpâegung  verabfoJgt. 

den  von  den  oben  erwâhnten  Behërden  auizu- 
Marfchrouten  ift  die  Zabi  der  Mannfchafr, 
,  Unterofficiere  und    Soldaten)   und  Pferde» 
ihnen  zukonimende  Verpftegung  und  der  Be» 
Niar  Transportmittel  genau  zu  belh'mmen.     Ina- 
idere  ift  darauf  za  acbten,  dafs  die  Bebôrden  von 
ITruppemnârfcben  frûbzeitig  genug  in  Kenntnîfa  t 

iat  werden,   und  es  wird  in  diefer  Hinûcht  Fol*     < 
les  beSimmt  : 

Die  Detafcbements  nnter  20  Mann  konncn  nur  den 
a  nnd  içten  eines  jeden  Monats  von  dem  letzten 
ifiifchen.Hanpt-  £tappenorte  abgehen  (widrigenfalls 
ireder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten) ,  follen 
rnie  ohneeînehVorgeretztenmarrchiren.  Von  diefer 
jrt  find  allein  aufgenommen  diejenigen  Militârarre- 
dercn  Transport  keinen  AuFfcbub  leidet.     Den 
rch'emejnts  bis  zu  ço  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quar- 
icber  Torauszurchicken  «   um  bey  der  Ëtappenbe- 
j  d^is  Nôthige  anzumelden.     \on  der   Ankunft 
pterer  Detafcbements  bis  zu  einem  vollen  Bataillon 
einer    Escadron   mùilen    die    Etappenbeborden 
*nS  drey  Tage  vorber  benacbrichtigt  werden. 
|;anze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere  Trnp- 
»cbzeîtig  marfchiren,  fo  mùITen  nicbt  alléin  die 
apenbehôrden  wenigilens  acht  Tage  zuvor  benacb- 
(igr  werden,  fondern  es  foU  aucb  die  Herzogl.  Naf- 
fche  Landesregîerung  wenigftena  aeht  Tage  zuvor 
achricbtigt  und  requirirt  werden.    Aufserdem  foll» 
m  eins  oder  mebrere  Regiroenter  gleicbzeitig  dureh* 
Cciiiren,  dem  Corps  ein  commandirender   Officier 
llgfiens  3  Tage  zuvot  vorausgehen  «  um  wegen  der 
oeations  Verpllegung  der  Trnppen,  Geftellung  der 

Trana. 
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\%VJ  Transportmntela.  f.  w.  roitder  die  Direction  ùb^ 
betrefFende  Militarfirafse  fûfarenden  Behôrde  gep 
fehaftlich  die  nbthigen  Vorbereitungen  auf  fâmnDtJii 
Etappen- Hauptôrtern  fur  daa  ganze  Corps  zu  tre 
Diefer  commandîne  OfHcier  mufs  von  derZahl 
Stârke  der  |legimenter,  von  ihrem  Bedarf  an  ' 
pâegung,  Tranfportmitteln»  Tag  der  Ankunft  u.  j 
fehr  genau  inllruirt  feyn.  ;J 


tore-     '^^'     EinquartierungundVerpJlegung  der  Truppmî 
ment  et        die  dofùr  zu  bezahlende  F'ergutung  betreffei 

t«re.  A.  Verpjlegung  der  Mannfchaft. 

Einzelnen  Betirlaubten  tind  fonft  nicht  iœ 
befindlicben  Militârperfonen  wird  weder  Re( 
Quartier  noch  anf  Verpflegung  gegeben;  dieji 
Truppen  aber«  welcbe  zum  Quartier  und  z\ 
pflegung  bevecbtigt  find,  erbalten  folche  entwi 
den  £înwobnern  oder  in  den  zu  ihrer  Aufhihi 
fonders  aptirten  Hâufe^n  grôfsern  Locale,  Baracli(M.| 
deren  Anlage  der  HerzogL  NalTauifcben  Régi 
iiberlalTen  bleibt.  Die  Utendlien  in  folcben  allf^ 
nen  Bequartirungslocalen  beflehen  fur  den  UaU 
^  cier  und  die  Gemeinen  in  Lagerllroh,  einem 
kenbretty  Stiihlen  oder  biilreichenden  bolzernenl 
ken,  Jeâer  Unteroflicîer  und  Soldat  lîl  gehalten«  i 
der  £înquartierung  und  Verpflegung  in  den  fiarad 
zufrieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erbâlt,  ] 
er  reglementsmâfsîg  zu  fordern  berecbtigt  ift.  ; 
durcbmarfcbirenden  Truppen,  welcbe  der  M^rfciui 
gemâfs  bei  den  Ùntertbanen  einquartirt  werdeOt 
baltén  auf  die  Anweifung  der  £tappenbehôrden  i 
gegen  auszuftellende  Quittung  der  CommandirciDI 
die  Natural verpflegung  vonl  Quartierwirtbe ,  id 
Niemand  ohne  Verpâegung  fernerhin  einquartiertj 
den  foll.  Als  allgemeine  Regel  wird  in  diefer  Hi^l 
feftgeftellty  dafa  der  Officier  fowobl  wie  der  So)d«Ë 
dem  Tifcbe  feines  Wirtba  zufrieden  feyn  mufs.  .j 
jedoch  fcblechter  Bekôftigung  von  Seiten  de«  VTvt 
wie  ùbermafsigen  Forderungen  von  Seiten  dcf  Solda 
vorzubeugen ,  wird  Folgendes  beûiœmt^ 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zuin  Mil 
gebôrende  Perfôn  «   die  nicbt  den  Rang  einea  Offi< 
bat,    kann  in  jedem  Nacbtquartier,    fei  es  bej 
Einwobnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen  :  2  Pf 


•  1  > 
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•ntgébacknes  Roggenbrod,  4^^^^  Fleifch  tind  jgj^ 
;emûfe,  (6  viel  des  Mîtlags  nnd  des  Abends  zu  einer 
tlichen^  Mahlzeit  geh5n  ;  des  Morgens  zum  Frùh- 
:k  Icann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  fo  wenig 
1er  berecbtigt  îft,  von  depi  Wirtbe  Bier»  Brannt- 
fin  oder  gar  Kaftee  zu  fordern  ;  Uagegen  follen  die 
»brigkeiten  dafùr  forgen,  dafs  hînreîcbender  Vor^ 
von  Bîejr  und  Branntwein  in  jedeni  Orte  vorhan- 
ift ,  und  dafs  der  Soldat  nicbt  ùberth^uert  wird. 
iSabaltern-Oiïicîere  bis  zum  Capitain  excl.  erhal- 
auCser  Quartier  »  Holz  und  Licbt,  das  nôtbige 
I,  Sùppe»  (jemùfe  und  ^Ffund  Fleirch,  ailes  vom 
ie  gebôrig  gekocht,  auch  Mittags  und  Abendà 
[Jader  Mablzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
id  gebrauet  wird  ;  Morgens  zuin  Frùblhick  Kafff  e, 
rbrod  und  |  Quart  Branntwein.  Der  Capitain 
anfser  der  oben  erwâhnten  VerpAe^ung  des  Mit^ 
Boch  ein  Gericbt  verlangen.  Fur  diefe  Verpfle- 
wird  von  dem  Kônigl.  Freufs.  Gourernement 
rnde   Vergûtung  bezablt: 

Fur  deh  Soldaten        •        •  4  Ggr.  in  Gold» 

Fiir  den  Unterofficier       .       .  4  —      — . 

Fur  den  Subaltern-OiHcier  .  12  — .      —-  ,  \ 

Fur  den  Capitain        •        .  16  —      —  » 

[StaabsofiicieTe  «   Oberfien  und  Générale  bekôftigen 

aaf  eigene  Recbnung  in  den  Wirtbshaufern  ;    in 

len   Orten,  wo  diefes  nicbt  thunlich  feyn  follte» 

ihlt  der  Staabsoflicier    i  Gulden  48  Xr.    der  Obrift 

General   2  Gulden  42  Xr.  »  wogegcn  der  Quartier- 

fitir  anfliândige  und  reicblicbe  KoQ:  Coréen  mufs. 

le  Vergûtung  wird  von  den   betreifenden  Staabs- 

ieren  unmittelbar  bericbtigt. 

^eiber  und  Kinder    follen  iii    der   Regel  weder. 

Lier  noch  Verpflegung  erbalten.  Sollte  jedoch  ans* 
iweife  diefes  nicbt  vermieden  werden  konnen» 

diefe  Berecbtigiing  auf  Quartier  und  Verpflegung 

1er  Marfcbroute  befonders  zu  bemerken,  und  wer* 

alsdann  fowobl  die  Frauen  als  die  Kinder  gleich 

Soldaten  gegen  die  oben  fefigefetzte  £ntfcbâdî- 
ig  einquartiert  und  verpflegt.  Dagcgen  kôhnen 
Franen  und  Kinder  der  Omciere  auf  Quartier  und 
iflegung  nie  Anfprucb  machen. 

SoUteii 
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SoIUen  hin  und  wieder  durchmarrchirende  S 
ten  krank  werden  «  fo  follen  (ie  in  eins  der  svn 
gelegenen  Hospitâler  za  Koblenz  oder  Wetzlar  gebr 
im  Fall  fie  aber  nicht  mehr  transportabel  find, 
Koften  des  Kônîgl.  Preufs.  Gouvernementa  verp 
und  znr  Heilung  das  £rforderliche  angewendet  * 
den.  Ueber  die  Zahinng  der  Verpflegungagelder  i 
den  Hch  die  Regierungen  zu  Kobienz  und  Wiabi 
weitet  mit  einander  beoehmen.        .     - 

B,    yerpjlôgung  der  Fferde.  ^ 

Die  Herzoglich  NaiTauifcben  Beamten  und  Ortiél 

keiten  naulTen  géhôrigdafùrforgen,  dafa'denPfevdeiil 

moglichft  gute,  reinlicbe  Stallung  angewiefen  wr 

der  Ëinquartierte  mit  der  feinen  Pferden  einge 

Stallung  nicbt  zufrieden ,   fo  bat  er  feine  Befc 

bey  der  Ortaobrîgkeit  anzubringen  ;  dagegen  ifi  al 

nachdnicklicher   Strafe   zu  unterfagen»^  dafa  die| 

târperfonen,   welchen    Rang   fie   auch   baben  mM 

^ie  Pferde  der  Quartierwirtbe  eigenmachtig  aas  i 

Stalle  jagen ,    und   ibre  Pferde  bineinbringen.  la| 

Die  Fonrage-Rationen    werden    auf   AniveiruDg"^ 

Etappenbebôrde  utid  gegen  Quittung  des  Ëmp 

aua  einem  in  jedem  £tappenhauptorte  zu  établi 

Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabej 

entllebenden  Streitigkeiten  werden  von  der  £ta_ 

behôrde   fofort  reguiirt.      WoUen  die  Gemeîndeni 

Fourage  felbft  auageben,  weJçbes  ihnen  jederzeit 

Aebt,    oder  macben   die    Umdande    es    ia    den 

£tappenbezirk  gebofenden  bequartierten    Ortt 

notbwendigy  dafs,  weil  die  Fourage  aus  dem  £ta 

magazine  nicbt  geboblt  werden  kann,   die  Rai 

im  Orte  felbft  geJiefert  werden  mûflen»  fo  bat 

faits   ein  Commandirter  des  Detafcbementt  die 

rage  zur  weitern  Diftributioh  von  der  Ortaob 

in  £mpfang   zu  nebmen.     Von  den   Quartierwi 

felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  rauhe  Fov^ 

geFordert  werden.    Die  Herzogl.  NeiTauircbe  £tap|N 

bebôrde  bat  in  Gemeinfchaft  mit  dem  KônigL  Pm 

Etappeninfpector  die  Lieferung  der  Fourage  auf  eim 

nacb  dem  £rmelTen  des  Letzteren   zu  beftimmend 

Zeitraum  hinaus  an  den  Wenigftnebmenden  ôffeotli 

zu  verfteigern.     Der  Kônîgl.  Preufv.  £tappeninfpeei 

kaun  daraaf  antragen*   dafa  jsin  zwejter  lâcidatio 

teni 
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ib  anberramt  wîrd»  wenn  ihm  die  Preire  eu  faoch  IQ17 
Émen»  welche  weitere  Verfteigerung  die  Herzoelich- 
'nûfche  Behî^rde  unteTihitzcn  nnd  anordnen  wird.** 
[Jenjenigen  Fâllen»  wo  die  Fourage  nicht  aut  dem 
iiine  genommen,    fondern  befonderer   Umftândo 
ii  von  der  Ortaobrîgkeit  geliefert  ift ,  erhftlt  diefe 
ïnPreis,  welchon  der  Liefcrant  erhalten  haben 
I,  wenn  aus  dem  Magazine  fouragirt  wâre. 

:Ifc  darch  die   Fouragelleferung  entftehenden  Ko- 

«erden  in  dem  von  dem  Kônigl.  Preufa.  £tappen* 

bej  der  Licitation  zu  bedingenden  Termine 

[forgUngiger  Liquidation  von  dem  Kônigl.  Preufa^ 

imement  baar  berlchtiget.     Die   mit  der  Liqoi* 

au  beauftragenden  gegenfeitigen  Behorden  wer- 

^4di  liber   die  Form  dea  Rechuungswéfens  oocb 

verftândigen. 

Vtrahreichuiig    des    F'orjpanns    unâ"  Qejlèllung  Ttant* 

der  Fujsboten»  .,  .. 

Trtnaportmittel  werden  dèn  durchmarrchiren- 

Truppen  auf  Anweilung  der  Etappenbehôrdent 

gegen  Qnittung  nur  în  fo  fern  vèrabreicht,   ala 

Tb  in  deu  fôrmlichen  Marfchrouten  daa  Nôthîge 

rkt  worden, 

ior  diejenigen  Militârperronen»  welche  nnterwe- 
[erkrankt  ûnd ,  kônnen  âuff erdem  ,  ond  zwar  ge^ 
iQuittang»  und  nachdem  die  Unfôliigkeit  zu  mar- 
'  m  darch  daa  Attèft  eines  approbirten-  Arztes  oder 
larztes  nachgewiefen  worden,  aiif  Transportmit- 
ir  Fortfchaffiing  in  .daa  nSchfte  Etappenhospital 
ich  machen.  Wenn  bay  Dnrchmârfchen  ftarkar, 
corps  der  Bedarf  der  Tranaportmittel  fiir  jedo 
ilnng  nicht  b^ftimmt  angegeben  worden»  und, 
ich  diefe  Ordnung  nicht  genaa  beobachtet  wer* 
mn»  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orta 
inierten  Abtheilung  zwar  befugt.  auf  eîgene 
itwoitung  Transponmittel  zu  requiriren;  diéfea 
aber  durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  dea 
I  gerichteta  Requifition  gefchehen ,  welche  fiir  dia 
long  der  Fuhren«  gegen  die  bey  der  Geftellnng 
pich  za  ertheilende  Quittung,  forgen  wird.  Die 
tiermachenden  Commandirten  dûrfen  auf  keine 
fe  Wagen  oder  Reitpferdia  fiir  fich  re^uiriran,  ea 

fejr 
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^Q^^  fey  denn,  dafa  (îe  (îch  durçh  eine  fchnftlicbe  C 
*Ol7  des  ReginientscommandeuTs ,  aie  dazu   bercchtigi 
gitimiren  kônnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  emem  Nacht^ 
lier  bU  zum  andern ,  d.  b,  von  einem  £tappenbe2 
bis  znm  nacbCien  geHelIt»  und  die  Art  der  Gedell 
ibleibt  den  Landesbehorden  gaiizlîrb  ûberlaÛen. 
durcbmarfcbirendcn  Truppen  find  gehalt^n ,  die  Tn 
portmittel  bey  der  Ankunft  im  Nacbrquartîer  foi 
zu  entlalTen;  dagegen  muf&  von  den  Bchorden  di 
^forgt  werden,  dafs  es  an  den  nôthlgen  iiitd 
Tranaportmitteln  nîcbt  fehle,  und  folcbe  zar  gehl 
gen  Zeit  eintfeffen.  Die  dorchmarfcbirenden  Tn 
pen  odejr  einzeln  reirenden  Milttârperronen»  wfljj 
auf  éiner  Eûppe  eïntrefFéh»  werden  den  andenil 
gen  weiter  gefcbalFt.  Sie  kônnen  nur  dann  verlii| 
^  .  denfelbea  T^g  weiter  tranaportirt  zn  werden,  tH 
''?^„.  deebaib'^agd  i&àvôr  eine  ordnungsmâfsige  Anzeige 
macbt  worden ,  widrigenfailt  mùITen  lie  »  weao 
gleich  weiter  uùd  doppelte  Etappen  zuruckl<>geB  i 
Icn,  auf.  eîgeoe  JBioften  £3tfrapa^pferde  nehmen.  '• 
betr^ffèndan  Oâicieren  wird.  es  bey  eigener  Vei 
wortnng  ztur .  befondern  {flicbt  gemacbt,  daraoi 
achten,^  dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht  durcb  ^* 
nen  errchwe^t  werden  »  welche  znm  Fabren  kein  fi 
haben,  und^^f^^^  die  Fahrjeute  keiner  ùbein  13eb 
lung-  aasg2»f(Çtzl  find. 

Als  VoKgutn'ng  fdr>  den 'Vorfpann  wird   von 
Kônigi.  Prenra.  Oonvemement  fiir  jede  Meile  und 
jedea  Pferd  in4l.  des  Wagens,  wenn  ein  folcber  e 
derlieb  ift,'dié  Summe  TOn  6<3gr.  Gold  bezablt. 
Ladûng  fur  eine  einfpânnige  Fubre  kann  nie  ûber  i 
ftentner  betragen,  >  *    . 

Die  Entfemung  vôn'  éiiiëm  Nachiquartîer  in 
anderé  wird  der  Entfernung  deâ  Etappen -Hauptc 
nach  der  oben  angegebenén.Entfernung,  bis  zuÀ 
dern  gleicb  gerechnet,  diè  Fvrhrpflicbtîgen  nii 
einen  weitern  oder  nabem'  We*g  zuriickgelègt  hi 
Der  Weg  der  Fnhrptlichtîgen  bis  zùm  AnTuanni] 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechniing  gebracht. 
Fufsboten  und  Wegweîfer  'àurFeii  von  dem  Mî 
nicht  eîgenmâchtig  genoipmèn,  yielweniger  tnit 
•    walt  gezwungen  werden  itonâern  es  fina  Colche 
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Ibrigl^Iten  des  Orta»  worin  dat  Naehtqnartier  ^Qi-te 
1er  wodurch  der  Weg  gcht,  rchriftlich  su  requi-  *0*/ 
,  nnd  di^e  Require nteii  haben  darùber  fofort  zu 
ren.  Nach  vorgângiger  nnd  richtîg»  befunde* 
îquidaiioo,  welche  jedesmal  dem  Etappeninfpec^ 
oranlegeu  ift,  um  die  Richtigkeit  der  angegebe- 
Eniferniiiigeii  zq  prùfen  und  zu  atteAiren,  foU 
Bolenlohn  fiir  jede  Meile  mit  4Ggr.Gold  vergiitet 

■<   wobej  der  Hùckweg  nicht.  gerechnet  wird. 

||-ZabIuiig   fur  Vorfpann  uo4  BjQit^n.  erfolgt  viisr? 

^■nach  geborlg  gepflogener  Liquidation.  v 


kfrechthaltung  der  Orânung  ùriâ  militàrijchen 

PoUzei, 

'Sfl^  Heraogl.  Naffauîfcber  Seitç^tolleu  die  Herzogl.  ^^^^'^^ 
1^  zu  Montabanr  und  Limburg  iii  diéfeii  beiden  ^ 
ièbbézirkeo  fiir  die  Leituiig  des  Bequarticruiiga.- 
Yerpflegungâ  -  GefcbiiFta  angeordiipi.werden.  Sie 
a  die  Etappeo-Controllen  zu  fôhreii,  dârauf  zti 
f,  dafa  die  Mundvcrpflegung  9}Ientbalben  conven- 
jbfit^ïg  geleiftot  werde;  deq  in  einzelnen  Fallén 
ibenden  Berchwerdeh  gegen  die  Emwohner,  nacb 
ingiger  Unterfucbung,  ab^ubelfen;  Klagen  gegétf 
lilitâr  anzuh^ren  ima  an  derï  retp.  J^ônigL  Préufi^. 
peninfpector  odër  dexi  Commâiid^reAden  zur  Ab- 
I  gelàngen  zu  lalTen.  Sie  haben  fefhér  dié  Fôù- 
*Licitationén  gemelnrchàftlich  1âiit  'dèd'  Etap{)ën* 
(Ctoren  anzuordnen  und  ûber  die  pûnctliche  Érful« 
.4er  Lieferungcaccorde  zù  wachen.' 
tflte  bey  vorfalienden  tbytlicben  DifFerensen  zwK 
i*  UnterofHciereh  Und  Solda tenr  und  '  Einwohnem 
irretîrung  der  Erfteren  oder  fonftige  militârifchd 
ehreitung  erforderlich  werdeh  ;  16  haben  die  Her- 
;Beamten  den  als  Pllsitz-Comniandanten  an  jedeni 

Ki-Hanptorte  befindlichen  Herzogl;'R€ferv'e-Com^ 
bef  zu  requiriren,  -\ve1cher'  die  betreifekideiC^ 
idnen  den  Commandirenden  zur  weiteren  Unter* 
lug  und  Beftrafung  abzuliefem  bat. 
ie  Kdnîgl;  Preufs.  Etappeniarpectoren  werden^&ii 
larund  zuKoblenz  angeUelIt»  deren  BeftimmiUftg 
I  gehf ,  fiir  die  Aufrechthaltuug  der  Ordnung  und 
igkeit  der  Liquidatiouen  Sorge  zu  trageii,  jumt 
ligen  Befchwerden,  fo  viel  wie.  môglith»  ab^u* 
i«.  'SÂebabeai(ber «keinè.Aatorifett  ûber]/dJaV>tVsrVi 

zûgl. 
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-tOiy  zogl.  Naffanifchen  Unterthanen,  fondern  lidnnen  ] 
^   ^  iœ  Fall  den  Truppen  verweigert  wird ,  waa  dieCd 
mît  Recht  und  BillSgkeic  verlangen  Konnen ,  hej 
Herzoglich-NalTauiCchen  Landesbehorden  Béfchw^ 
fiihren. 

Waa  die  su  dem  Etappenbezirlc  yon  Braonfel 
hôrigen  Herzogl.  Naffauirchen  Ortrchaften  betrifft] 
wird  der  Hereogl.   Naffauirche  Beamte  zn  Wei 
fur  die   Erhaltuiig  der  Ordnang  in   denfelbeo 
ttagen  »    und  hat   die  £tappenbehôrde   sn  '  Brai 
vorkommenden  Pâlit  denfelben  zn  requiriren. 

Die .  commandirenden   OfEciere   fowohl»    wifj 
Etappenbehordeii  t    find  anzaweifen,    ftets  mit 
.  und  £mft  dabii)  zju  trachteo ,   dafs  zwiCchen  di 
quartierten  nnd  den  Soldaten  eîn  guter  Geîft 
tracht  erbalten  werde»   und   dafs  die  Einwol 
Beziebung  anf  ihre  deutrchen  Bruder  wiilig 
gen  Laften  tragen,  welcbe  der  Nàtur  der  Sache 
nicht  ganz  gehoben  »    aber  darch  ein  billigea  B( 
inen  von  beiden  Seiten  febf  gemildcrt  werden  k5i 

'     Die  Kônigl.  Frenfa.. Truppen,  welche  anf  ddj 
i^nPten.Militârdrar^e  inftradirt  werden»    follen  jl 
IP0I  von  d^Qpi /]|gil|alte  diefet.  Convention ,    To  vu 
nothigid,  vol.lftkndig  unterrïc^iet  werden»  fo  w" 
^ilfpTder^cheii.  Aptzùgè   aub    derfelben  auf  den 
peu  zurrNacibnch^  bekannt  gemàcbt  und  affigirt 
dèn  kônnen.  ... 

Die  voTfteheii4e  Ktappenconvention  fol!  milf^ 
crften  Januar  1817.  in  Kraft  treten»  auch  auf  10  ' 
TO»  belFagiem  Dajto  an  gerechnet  ala  gûltig  abgefi 
fen  feyn.'  Es  wird  dabey  feftgeCetzt,  dafa  fur  d< 
eines  in  dîefer  Peripde  eintretenden  Kriegea  »  di 
A&nden  nach,  die  etwa  noibwendigen  abzuândemi 
fiimknongen  darch  eine  befondere  Uebexeinki 
gnlirt  werden  follen, 

'    Die  oben  IlipuUrte  Vergûtung  fur  Portionen» 
nen ,  Vorfpann  u.  f.  w.  wird  daa  K5nigK  Prenfa. 
rernetnent  anch  von  denen  zn  der  îii  Frankreich 
bafindlichen    Occapationsarmee    gehôrigen     Toig 

f(anz  ausbezahlen,  wogegen  man  fich  HerzogUJ 
auircher  Selta  anheirchigmacht»  denJBetrag  derlll 
der  gedachten  Preife  auf  diè  Datier  dea  Ànfenthallî 
aitf  Arffiaa  ia  Fvankieicb  aua  alige«cincn  Lantad 
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Urknnd  delTen  ift  diefe  UebereinkunFt  doppeit 
Fertlgt,  und  nnter  Vorbehilt  Âllerhôchder  und 
'ter  Ratification  voUaogen,   und  gegen  einandcr 

irechCelt  worden. 

gefchahen  IWitbaden»  den  I7t6njanuar  1817» 

S«)      LUDWIG    V.   WOLZOGEN* 

S.}     £'rv9T   Fbanz   Ludwio   JUarfçhaU 

y.  fil£B&R$T£IN, 

irjch^und  Et appen^  Convention  zii;f- s jmit. 
Preufsen  und  Gotha  ^  vont  ^tenjanuar 
17  /  ratificirt  am  sten  Màrz  diejes  Jalirs. 

fammlung  Jur  die  Eoniglich  Preufs.   Staaten^ 
1817.  p.9i'-  loo,} 

• 

i&faheit  des  Wunrchei  S.  M.  des  Kônigs  ron 
nnd  S.  D.  des  Herzogs  zu  Sachfen-  Gotha  und 
trg,  diejenigen  Befiimmangen,  welchedie  Ein* 
îg  einer  darch  das  Gebiet  des  Herzogtbums  Go- 
enden  Militârftrafse  fur  die  Konigl.  Preufs. 
n5thig  macht,  vermittelft  £emeinfchaftlicher 
langenfeKrefzen  zn  laffen,  ift  unter  Vorbehalc 
dtiger  hôchfter  Ratification,  von  den  zu  diefem 
Le  Tpeciell  committirten  und  beroUmâchtigtea 
riÂchneten,  namentlich^  dem  Freyherrn  Ludwig 
fplsogen,  ndiiigl.  Preufs  Generalmajor,  Ritter 
Inigl.  Preufs.  Ordens  pour  le  mérite ^  des  KaiferU, 
len  St,  Annen- Ordens  erfter  Clallet  des  GroGi- 
Weimarifchen  Falkenordens  erfter  Claffet  Corn- 
ir  des  Kaiferl.  Oefterreich.  Si:  Leopolds-Ordena 
Itrer  des  Kônigl.  Baierifchen  Militer  Max  -  Jofepb- 
It  nnd  dem  Herrn  Friedrich  Âuguft  v.  Minckwitz» 
Iflgi»  Sâch(ifcb.  wirklichem  Geheimenrathe  und  Mû 
r«  Ober-Steuerdirector  zu  Gotha,  Grofakreuz  dea 
|Uch  Sâcbfîfchen  VerdienQordena  »  Nachftebendea 
mfêou  Recueil  7.  I^.  A  a  «uf 
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lRl7  ^"^  ^^  Verbindlichiie'  verabredet  nnd    abgefG&ioJj 
*   worden. 

liignt     I,     Fepjetzung  ier  JEtappenlînie  durch  dos  Gothaij 
p€t.  juanum 

Die  Militârftrarse  fur  die  Konigl.  Prenr*.  Tri 
geht  von  Erfurt  nach  Gotha ,  3  Meiien ,,  nnd  von, 
tha  nach  Ëifenach,  3^  Meile. 

Der  Etappe  Gotha  werden  sum  Behnfe  der 
quartierung   der    diirchmarfchirenden  Kônigl. 
Trappen   folgende  Ortfchaften  zugegeben  :    Gai 
Tûttleben ,  Siebleben ,  Trùglebpn,  Aspach,  Tenll 
Machterftâdt ,  Pferdingsleben,  Friemar,  Warja, 
fiadt ,  Sonneborn ,  Briiheiiti ,  Grorarettbach  9  Loi 
Grabsleben,    Senbergen,     Gnntheraleben*    \Vc^ 
SchwabhanCen,  Emleben,  UcDeben,  BoiîRâdt» 
haafen,  Leina,  Hôrfelgan,  Ftottftâdt  nnd  Lai 

Oie    durchinarrcbirenden   Truppen    fînd  g( 
nach  jedem  diefer,  der  Etappe  beygegebenen 
gehen ,  welcher  ibnen  von  der  Etappenbefaôrde  aj 
wiefen  wird  ;  e$  fey  denn ,    dafa  diefelben  ÂrtilUr 
Munitions  -  oder  andere  bedeutende  Transporte 
(ich  fiihren.     Diefen  Transporten  felbfty  nebft  der] 
Bewachung  erforderlichen    ^7ann^chaft,     mûffen 
folche   Ortfchaften   aiigewiefcn  werden,    welche 
an  der  Militarflrafse  liegen.      Andere  OrtfchaftefiJ 
die  oben  erwahnten^.dùrftn  den  Truppen  nicht 
wiefen  werden ,  den  Fali  aus^enommen ,  wenn 
tende  Armeecorps  in  ftarken  Èchéllona'  marfchire 
folchen  Fallen  werden  (ich  die,    mit  der  Disli 
beaaftragten  Ofllcicre*    mit  der  Etappenbebdrdi 
einen  weiter  auôzndehnenden  Bezirk  vereinîg< 

FeniUet  II.     Itijlfadirung  der  Truppen  und  Einrichtm 

,oui«,  Marfchronten^ 

Sâmmtliche  KonigU  Preufs.  dnrch  dae  Golhl| 
Land  marfchirenden  Truppen  mûiïen  blofa  auf] 
Militârdrafae  und  den  Ktappenort  Gotha  inftradiitj 
den,    indem    fie  anfserdem  weder  anf  Quartier  * 
auf  Verpflegung  Anfpruch  machen  kônnen.  Die  Mi 
Touten  fur  die  auf  diefer  Strafse  marfchirenden  7' 
Preufs.  Truppen  kônnen  blofs  von  dem  Kbnigl. 
Krieg0*Miniileriumj  imgleiGhen  d«ni  Kônigl.  Pi 
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Benlconnnanclo  in  Sachfen  nnd  von  dem  am  Nieder-  •(%•«. 
An  mit  Gûltigkeit  ansgeftellt  werden.     Auf  die  von  ^0^7 

tsren  Behôrdcu  gegebenen  Marrchrouten  wird  weder 
rtîer  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  oben  erwâhnten  Behôrden  avisz^ftellen- 

Marfchronten   ift  die  Zabi  der  Mannfcfaaft  (Offi*  . 

Unterofficiere  iind  Soldaten)  und  Pferde,   wie 

IjfQuien   zukoromende  Vcrpûegung  und  der  BedarE 

Ctansportmittel  genau  zu  bcftimmen.      Insbefon- 

darauf  zu  achten,  dafa  die  Behôrden  von  den 

imârfchen  frùhzeitig  genng  in  Kenninifs  gefetst 

nnd  es   wird  in  diefer  Hinticbt  Folgendea 

It: 

lieDetafchements  unter  20  Mann,  jedoch  mit Au8'- 

der  Anreftanten ,  in  Anfehung  deren  es  bej  der 

rigen  Einricbtmig  fernerhîn  verbleibt,   und'  fut 

die  Verpflegiiiigsvergùinng  von   den   KônigL 

Seita  anzuftellenden   £tappeninfpectoren  nnd 

mit  der  Vcrgiitung  fiir  die  Verpflegung  der  durchr 

lîrenden  Truppen  lîquidirl  "wcrden,  Icôiinen  nur 

erften  und  funfzehnten  eines  jeden  Monats  von' 

letzten  PreuTsirchen  Haiipt>£tappenor^e  abgeheit- 

rigenfalls  fie  weder  Qnariîer  nocb  Verpflegung  er- 

i),   foDen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefeizten  mar- 

Den  Oetafcbemems  bis  zu  $0  Mann  ilITags 

ein  Quartiermacber  vorauszufcbicken ,  nm  bey 

tppenbehorde  das  Nôtbige  anzuroelden.   Von  der 

ift  grëfserer  Detafcbements  bis  zu  einem  vollea 

Ion  oder  Escadron  mufs  die  £tappenbe.borde  w«- 

18  drey  Tage  vorber  benachricbtigt  werden* 

%nn  ganze  Bataillone ,  Escadrons  oder  raebrero 

len  gleicbzeitîg  marfchiren  «  fo  mufs  nicbt  allêiii 

îtappenbehorde  wenigftens  acht  Tage   zuvor  be* 

richtiget  werden,  fondern  es  foM  auch  éieHerzogU 

•aregierung  zn  Gotba  wenigftens  acht  Tase  zuvor 

irichtiget  und  requirirt  werden.     Aufserdem  folU 

eina  oder  mehrere  UegTmenter  gleichzeitig  dnrch- 

:hiren ,  dem  Corps  ein  commandirter  Officier^  we- 

ina  drey  Tage  zuvor  vorausgeben ,  um  wegen  der 

ration,   Verpflegung  der  Truppen,    Stellùng  der 

iportmittel  u.  f.  w.  mît  der  die  Direction  tiber  die 

itSrftrarse  fiihrcnden  BehOrde  gemeinfcbaftiich  dio 

igea  Vorbereitnnge»  aaf  dem  Etappen  -Hanptorto 

Aa  2  fur 


i 


ture 
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•  0|iy  fiir  das  ganze  Corpa  %n  treften.    Diefer  comman 

^*>*'i  Of&cier  mnra  von  der  Zahl  und  Stârke  der  Regîi 

ter,  von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Trana^or 

teln»  Tag  der  Ankunft  n.  C.  w.  Cebr  geûaa  inâruirt  I 

I*oae-     m^     Einqùartierung  und   Verpjlegung  der  Trùf 
aovTxi-      und  diûdajûr  zu  hêzahlcnde  FergiUung  betreffm 

A.     F'erpjlegung  der  Mannjçhaft*         J 

Die  durchmarfchirenden  Trnppen  konnen  bloQf! 
Nachtquartiér  verlangen  :  Ruhetag  oder  ein  nœbi 
gérer  Aufenthalt  iindet  nicht  Ilatt. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im  Dn 
befindlichen  MiliUrperronen  Avird  weder  Recht 
Quartier»  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  dief 
Trnppen  aber,  welcbe  a^um  Quartier  und  ai 
pfleguug  berecbtiget  find ,  erhahen  folchd  bey  d 
wobnern.  Die  durcbmarfcbirenden  Trnppen, 
der  Marfcbroute  gemâfe ,  bey  dén  Upterthanen  eiaf| 
tiert  werden,  erbalten  auf  die  Anweifung  der  Etatoj 
beborden  nnd  gegen  ausznftellende  Quittung  detC 
oaandirenden  9  die  Naturverpâegung  vom  Qan 
virirtbe,  indem  Niemand  obne  Verpflegung  ferai 
einquartiert  werden  Coll.  Aïs  ailgeroeine  Regd-^ 
in  diefer  Hiuficbt  fe&geftellt ,  dafa  der  Officier  ttH 
wie  dçr  Soldat  mît  dem  Tifcbe  feines  Wirtbes  an 
den  feyn  mufa*  Um  jedoch  fchlecbter  BekôDi| 
yon  Seiten  des  Wirtbs  *  wie  ùbermâfaigen  Fordm 
von  Seiten  der  Soldaten  vorzubeugen,  wird  Fp 
des  beftimmt: 

Der  UnteroHicier  nnd  Soldat  nnd  jede  znn  II 
gehôrende  Perfon  •  die  nicht  den  Kang  einea  Ol 
bat,  Kann  in  jedem  Nacbtquartier  verlangen:  1 
Pfnnd  gut  au6gebackenea  Brod,  ein  halb  Pfund  FI 
und  Zugemùfe,  foviel  dea  Mittags  nnd  dea  Aband 
einer  reichlichen  Mablzeit  gehort;  dea  Morgefli 
Frûbftûck  kann  der  Soldat  weiter  nicbta  verlanga 
wenig  wie  er  berecbtigt  ifi ,  von  dem  Wirihe 
Branntwein  oder  gar  Kaftee  zu  fordem;  dagegeiif 
die  Obrigkeiten  dafûr  forgen ,  dafa  binreichender 
ratb  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vcH 
den  ift,  und  dafa  der  Soldat  nicbt  ûbertbenert  y 

^ie  Sttbalternofficiere  bia  sum  Capitaia  exclnfi^^ 

lu 
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Isn»  anféer  Quartier,  Holz  nnd  Llcht,  dat  n5thige  lfil7 
U«  Soppe,  Gemufe  und  ein  haibea  Pfund  Fleirch, 
m  vom  Wirihe  gehorîg  gekocht»  anch  Mittags  und 
Énds  •  hey  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier ,  wie  ea 
i^er  Gegend  gebranet  wird  ;  Morgens  zum  Fruhftûek 
Ifee,  Batierbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein« 
'  Capitain  kann  aufser  der  oben  erwabnten  Verpfle* 
^  dea  Mîttaga  noch  ein  Gericht  verlangen.  Fur 
iTerpflegung  wird ,  nach  vorgângiger  Liquidation» 
'Hn  KônigL  Preufs.  GouTernement  folgende  Ver* 
bezahlt: 

Fiir  den  Soldaten       •      •      4  Ggr.  in  Golde. 
Fur  den  Unteronicier    .     .    4  —      — . 
Fur  den  Snbaltern  •  Officier  12   —      -— 
Fur  den  Capitain      •      •      x6   —      — 

ibeoSiciere»  Obriften  und  Générale  bekoRigen 
aof  eigene  Rechnnng  in  den  Wiribsbâufcrn;  in 
en  OrteUf  wo  dies  nicht  tbnnlicb  feyn  folite,  be- 
der  Staabsofficier  i  Aeicbathaler  Gold,  der  Obrift 
General  i  Rtblr.  12  Ggr.  Gold,  wogegen  der  Quar- 
[er  fur  anftandige  und  reicbliclie  Koft  for^en 
Diefe  Vergûtung  wird  von  den  betreffenden 
ibaofEcieren  unmittelbar  an  die  Quartiertrâger  be« 
Uget. 

f¥eiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Qnar- 
nocb  Verptlegung  erhalten.  Sollte  jedocb  ana- 
iweife  diefes  nicbt  vermieden  werden  kônnen, 
dieTe  Berecbtigung  auf  Quartier  und  Verpilegung 
Marfchroute  befonders  zu  benierken,  und  wer- 
^Jiladann  fowobl  die  Frauen  ala  die  Kinder»  gegen 
feftgeretste  Entfchâdigung  einqnartiert  und 
;t.  Dagegen  kbnnen  die  Frauen  und  Kinder 
lOSiciere  auf  Quartier  und  Verptlegung  nie  An* 
macben. 

Iten  bîn  und  wieder  durcbmarfcbirende  Soldaten 
lihaircben  krank  werden ,  f o  follen  felbige  in  fo- 
Ge  tranaportÎTt  werden  kônnen,  obne  Anftand  in 
Kbnigl.Preufs.Lazareihe  nach  Erfnrt  gefcbafftt  und         « 

dazu  erforderlicben  Fuhren  gegen  die  §.  4.  be- 
amte  Vergiitung  Herzegl.  Sacbfen-Gothaircber  Seits 
Ullt;  'diejenigen  Kranken  aber,  deren  Gefundheita- 
iand  den  Transport  nacb  £rfnrt  nicbt  geftattet»  in 
le^Ton  derEtappenbehdrde  zu  Gotha- znbeftinftniendQ 

Kranken^ 
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jQl'y  Kranicenanftalt  dafelbll  nntergebracht,  nnd  (o 
bis  ùe  tranaportabel  Hnd,  in  felbiger  aaf  Kolte] 
Kônigl.  Prenfs.  GouvememeDts  verpûegt  werden, 
hey  dem  Kônigl.  £tappeninfpector  so  Erfort  frej  b 
fo  ofc  es  ihm  nôthig  dùnkt,  Celbft  nacbsufeben , 
die  in  Gotha  befindlichen  Kranken  gnt  abgen 
nnd  behandelt  werden. 

B.      F'erpjlegung  der   Pferde. 

Die  Etappenbehorden  nnd  Ortsobrigkeiten  ta 
•  gebôrig  dafùr  forgen ,  dafs  den  Pferdcn  ftets  mdgf 

gnte,  reinliche  Stallnng  angewiefen  werde.  Ift  àtt. 
quartierte  mit  der  feinen  Pterden  angcwîcfencn  I 
lung  nicht  zufriedeny  fo  bat  er  feine  Befchwerc 
der  Ortsobrigkeit  anziibringen;  dagegen  ift 
nachdriickllcher  Strafe  zn  nnterfagen,  dafs  die 

Eerfonen  »  welchen  Rang  fie  auch  haben  môgeoi 
ferde  der  Quartierwirthe  eigenmâchtîg.aua  demi 
)agen  und  sbre  Fferde  hineiubringen  lalTen. 

Die  Fonrage  -  Rationen  werden  an f  Anweîfnni 
Etappenbehord^e  nnd  gegen  Qn ittung  dee  Empfai 
ans  einein  în    dem  Etappen-Hauptôrte   zu  etab! 
den  Magazine  in  Empfang  genommen ,  nnd  die( 
etwa  enlftehenden  Streitîgkeilcn  werden  von  der 
penbehôrde  fofort  regulirt.      Woll^^n   dîe  Geroei 
die  Fonrage  rêlbd  auegeben ,    welches  ihncn  jeA 
freydeht,    oder  machen  die  .Umftande  es  in  den 
Etappenbezirk   gehôrenden   beqtiariierten    Ortfch 
nothwendig,  dafs,  weil  die  Fonrage  ans  dem  Euj 
magazine  nîcht   geholt    werden   kann,    die  Rati 
im  -Orle  felbft  geliefert  werden  muffen;   fo  bat  < 
falls  ein  Commandirter  der  Detâfcbements  die  Fo* 
snr  weîtef;n  DiOribution  in  Empfang  zu  nebmen. 
den  Quartîcrwirthen  felbft  darf  in  keinem  Faïle^j 
oder  rauhe  Fonrage  gefordert  werden.     Die  Liefif 
der   Rationen  foli  Von  der  mit  der  Direction  ûbc 
Militardrafse    beauftragten    Behôrdc  halbjlihrig^ 
EU  welcher  Zeit  es  vortbeilhaft ,  ôfFentltch  iicitil 
den  Mindedfordernden  ûbertragen  werden.  .Del 
nigUch  Preufs.  Etappeninfpector  mufs  &u  diefer 
tation  eingèiitden  werden,  niid  kann  daraufantr 
daf^  ein  swejter  Licitationstermin   anberannit 
wenn.itnia  dî«  Fj^eife  zu  hoch  fcbeineut  welcbe 

.    -m!  Hci 
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logl.  Sachfen  •  Gothaifche  Behorde  nicht  verwci-  rOr^ 
i  kaun.  In  denjenigen  Fâilen,  wo  die  Fourage  ^^^ 
it  ans  àem  Magazin  genommen  »  fondern  befonde'* 
Uaiftânde  wegen  von  der  Ortaobrigkeit  geliefert  ift, 
diefe  denfelben  Preis ,  welchen  der  Liefesant  er« 
haben  Wurde*  wenn  aus'  dem  Magazine  fonra- 
wâre.  * 

^Die  durch  die  Fôuragelieferung  »  wie  anch  die  ûbri- 
iJÉJprch  die  Mundverpflegung  und  Stellang  der  Vor* 
I  entftehenden  Kollen ,  werden  vierteljâbrig  be* 
»t  nnd  vom  Honigl.  Preufs*  Gouvernement  baar 
ihtiger.''  Die  mît  der  Liquidation  zu  beauftragen- 

Sgenfeitigen  Behôrden  werden  ûcb  ùber  die  Fonft 
ethnungsweCens  noch  weitet  vetftândigea  und 


yerahreichung  der  Vorjparme^  uni  SteltUng  dèr  T^m- 

Fufsboten.  vott. 

lie  Transportmittel  werden  den  durcbmarrchirenr 

LXruppen  auf  Ânweifurg  der  Etappenbeborden  und 

Quittung  nur  in  fofern  verabreicht»  aU  deabaib 

)n  formUcben  Marfcbrouten  daa  Nôtbige  bemerkt 

len.  . 

For  diejenîgen    Militar-Perronen»    welche  unteiv 
erkrankt  find  »  konnen  aufserdem ,  und  zwar  ge-» 
Quittung,   und  nachdem  die  llnfahigHeit  zu  mar« 
»n  durcb  das  Atteft  eines  approbirten  Arztes  odei 
irztes  nachgewiefen  worden  »  auf  Tranaportmiltel 
ortfcbaftung  in  das  nâcbfte  Etappenbofpital  Aiv 
màcben.     Wenn    bey    Durcbmârfcben   ftarker 
ïcorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fur.  feda 
fBilung  nicbt  beftimmt  angegeben    worden  »  uiid 
ich  diefe  Ordnung  nlcht  genau  beobachtet  wer* 
mn,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Ort0 
tierten  Abtbeilung  zwar  befugt»  auf  feine  elgené 
itwortutig  Transportmittel    zu   requiriren;    dit» 
aber  durcb  eine  fchr^ftlicbe  an  die  Obrigkeit  de& 
Egericbtet»  Requilition  gefcbeben,  welche  fur  ^f» 
mg'der  Fuhren  »  gegen  die  bey  der  Sielli»ng  fogleidv 
rtbeiltode  Quittung,  forgen  wird;     Die  quartier^ 
lenden  Comraandirten  diijrfen  auf  keine  WeiTe  W«- 
[çd^r  Reitpf^rde  fur  (ich  requiriren  9' :ea  Cey  denn^ 
JB^rficb  duurch  eine  fchriftiiche  Ordve  des  Kègi« 
I  :•,-,./'  ment»- 


yjn      \janvenuun  ttKtupfna   orurv   h* -<-rHj 

ineitMcotninandeiin  ab  disa  Iwrecfaligt,  le 
kiinaen.  Die  Traiiaportmiitel  wnden  von  oliu 
qnatiîer  bii  zum  andenit  d.  h.  von  flioem 
beûrk  bta  xam  nSchften  geHellt  i  nnd  die  Art 
long  bleîbt  den  LandMbehiirdea  glnslich  ii 
Die  datehmarrchirend«n  Truppen  find  gehi 
Tram  port  mit  tel  hej  der  Ankuiift  îm  Nacbtqi 
fort  an  entlalTeii  ;  digegsn  inufs  von  den  fieb 
fiir  geforgt  werden,  data  ea  bey  dem  Abma 
Truppen  an  den  ncithigen  frîrchen  Tranapc 
nicbt  fehlD,  nnd  folcbe  zur  gehorigen  Zeit  c 
Cie  darchmarfcbîrenden  TTnppeii  oder  eîn 
fenJen  Militârperfonen ,  welche  anf  einer  £t. 
treffen .  Averden  den  andein  Morgen  weiter 
Sie  kônnen  nur  dann  verlaiigL-n ,  denfelben  T 
transportÎTt  za  werden ,  weon  dethalb  Tags  zi 
OTdnongsmSrsîga  Anaeîge  gemacht  worden. 
falU  mdffen  fia.  wenn  Ge  gleich  weiier  nnd 
Etappeo  Korâcklegen  wotlen ,  anf  eigene  Kofi 
poftpferde  nehmen.  Den  betrellenden  OiTici< 
ce  bey  eigener  Verantwortung  sur  befonderc 
gemacht ,  daranf  ko  achten .  dara  die  Wagen  i 
irirht  dareh  ferfonen  CTfchwen  werden,  we 
Fahren  kein  Hecht  haben,  nnd  difa  die  Fnhi 
ner  iiblen  Behandlnng  aDsgefetzt  lînd. 

Als  VergiiiDng  fiir  den  Vorfpann  wird  von 
nîgl.  Preufa.  Gonvernement  fiir  jede  Meilc 
jades  Pferd,  incl.  des  Wageu*,  wenn  ein  fol 
derlicb  iQ.  die  Somme  von  fecha  gnte  Gro' 
bwablt. 

.  Die  Emfernnng  von  einém  Nschlquai 
uidere.  wird  der  Emfemuog  dea  Kuppeu 
nach  der  oben  angegcbeneii  Ënlfon^ht^*'' 
dern  gleich  gerechnet.  die  Fbbi^HCkl 
«ineii  weiteren  oder  iriJfciMn  Weo  soriiCf 
Der  Weg  lier  Fnhlfi8lff"l>'«'i  Vv,;  bocoJ 
Oite   wird    iiicht   i^  .  '  „iiDg  f 

Fur^boten  und  V  \    „„  dff 

•i|^nmâebti^  ,  ..T'^i' 

■Wungen    ■•  i 

Obrigkciii: . 
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'lie  Ricbtigkeit  der  angegebenen  Entfernung  «a    ^   ' 
*  I  nnd  su  attefiiren»  Coll  daa  Botonlobn  fiir  jède 
mil  Tier  gnten  Grofcben  Gold  vergûtet  warden» 
der  Kûekweg  nicbt  a&u  recbnen  ift. 

Ùufrêchthakung  der  Ordnung  und  militàrifehen  ^^^u^ 

Folizei.  f»!^^- 

bil  in  Erfurt  ein  Kônîgl.  Preurs.  Etappenin- 

angeftellt  werden,    de&n  Beftimmung  dahin 

t!t6r  die  Aufrechibaltung  der  Ordnung  und  Kicbtig- 

Liquidationen  Sorge  zu  tragen  «   und  etwaiii'» 

Tcbwerden,    fo  viel  wie  môglicb»   abzubelfèn, 

aber  keine  Autoritât  ùber  die  Herzogl.  Sacbfen- 

[fcben  Untertbanen.      SoUten   bîn   und  wieder 

izen  zvrircben  den  Bequartierten  und  den  Soi- 

emftehen,    fo  werden  folcbe  von  der  Etappen* 

le    und    den    commandirenden  Ofïlcieren^  wio 

von  dem  oben  erwâbntenEtappeninfpector»    in 

delTen   Aufenthalt  in  Erfurt  folcbea  geftattet» 

kfcbaftlicb  befeitigt.     Die  Etappcnbebôrde  ift  be- 

jeden  Unterofficier  uild  Soldaten,   welcbet 

iltliche  Mifshandhingen  feines  Wirtba  oder.  einea 

Untertbanen  erlanbt,  zu  arretiren  unà  an  den 

indirenden  zur  weiternUnterfucbung  und  Beftra- 

'abzuliefern. 

gegenfeitîgen  EtappenbehÔrden  wird  ea  noeh 

iTondernPflicbt  gemacbtf  darauf  zu  achten,  dafa 

fege  ftets  in  gutem  Stande  erbalten  werden»  und 

lupt  baben  diefelben  ibre  ftete  Sorgfamkeit  dar* 

rfchten,  dafs  es  den  durcbmarfcbirenden  Trup- 

nicbta  fehle,  was  diefelben  mît  Recbt  und  Bil- 

verlangen  kônnen,  iiber  welchen  Gegenftand 

tappeninfpector  gleicbfalla  zu  wacben  bat  und 

^n  Landeabebôrden  Befcbwerde  fùbren  kann. 

ne  commandirenden  Officiere  fowobl  ala  die  Etap* 
Sebôrden  ûnd  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer  und 
dabin  zu  tracbten,  dafa  zwifcben  den  Bequar- 
len  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracbt 
dlen  werde,  und  dafa  die  Einwobner  in  Bezie- 
g  inf  ibre  deuifcben  Brûder  wiliig  diejenigea 
bn  tragen»  welcbe  der  Natur  der  Sache  nacb  nicbt 

ganz 
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TQr*9  S^^^  gehoben,  aber  darcli  ein  biUigei  Banehmez 
^0»-7  beiden  Selteii  fcbr  gémildert  werdeu  kônnen» 

Die  Kônigl.  Preufs.  Truppen,  welcheanf  i 
Militarftrafae  inftradirt  werden,  follen  jedegmal 
dem  Inhalte  diefer  Convention»  fo  weit  es  nôthij 
volKlâiidîg  unterricbtct  vverden»  fo  wie  die  erfoï^ 
cben  Aufizùge,  fowohl  in  der  £tappe,  ala  in  dea^ 
biger  zur  Ausbiiife  beygegebenen  Onfchaften»! 
Nachricbt  belcannt  gemacbt  und  affigin  werden  ki 

Diefe  vorftehende  Etappcnconvention  foU  Yomi 
diefes  Monata  an  in  Kraft  treten*  auch  auf  zehn 
von  befagtem  Daium  an  gùltig  fejn,    in  fo  fen 
bej  dem  Bnndeetagor  in  Kùcklicht  der  Etappe 
und  ^er  Verpflegung  der  Truppen  allgemeine 
tungen  getroflen  werden.     £a  wlrd  dabey  fel 
dafs  fiir  den  Fall  eînes  in  dîefer  Période  eimn 
Krieges»  den  Umfttindcn  nacb»  die  etwa  notbw 
abznânderuden    Rcfliniinungèn  durcb  eine  bel 
Ùebereinhunft  regulirt  werden  foilen. 

Aucb  macht  Gcb  die  Herzogl.  Sâchfifche  Ile{ 
verblndlicb,   auf  die  Zeit  dea  Aufenibaita  der 
tiona- Armée  in  Frankrcich,    von  der  Hâlfte 
der  obcn  gedacbten  Strafse  durcb  das  Gothaifcb^, 
marfcbirenden  Konigl.  Preufs.  Truppen,  nur  diai 
der  oben  angefùbrtcn  Preife  fur  Portion  en.  Rai 
Vorfpann  u.  f.  w.  zu  liquidiren,  eben  fo  wie  ai 
einem  dereinftigen  liùchinarfcb  der  in  Frankreii 
hcnden  Armeecorps    fur   fammtlicbe   znrtickkel 
Truppen  nur  die   Hiiifte  der  Vergiitangspreife 
dirt  und  bericbtigt  werden  foll. 

Zn  Urkund  delfen  ift  die  Uebereinkunft  in 
ausgefertigt ,  und  unter  Hôcbfter  Ratification  vol 
und  gegen  einander  auagewechfelt  worden. 

Sogefcbehen  Gotha,   den  jten  Jannar  1817, 
(L.  S.)    LuDwrc  V.  Wolzogen. 

(L.    S.)      FniEDRICH  AUGUST    V.  MlNCR^ 
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hmarjch'  und  Etàppenconvention  ^    g"^- I8l7 
abgefchlojjen  zwijchen  Preujsen  und^^*^^ 
en.    yom  gùen  May  i8*7  ;  ratificirt  am 
i6ten  desfelben  Monats. 


#< 


\mmlungjûr  die  Eoiiigl.  Jpr.  Staaten.    1817. 
p.  133  —  144-) 


zwîfchcn  S.  M.  /3em  Kônige  von  Prenfaen 
K.  H.  dem  KurfùrKen  von  HeUea  in  dem  28Aen 
dés,  unterm  jôten  October  1819,  abgerchloITe- 
lataveTtrages  feftgefetzt  worden«  dafs  zwej  Mi'** 
iben,  die  eîne  von  HeiligenQadt  liber  Witzen- 
nnd  CalTel  nach  Marbarg,  und  die  andere  von 
ich  iibcr  Berka  nach  Herdfeld ,  auf  Alsfeid  fur 
ta  auch  in  Friedenszeiten  offen  bleiben,  uud 
lOTcp  dagegen  eine  MiriiâTftrafdedprch  das  Preursi- 
lebiet  von  Karlshafen  nach  Rinteln  behalten  foll» 
ti-nnmungen  wegcn  der  £tappenplâtze,  Verpfle- 
irnid  Disciplin  aber  dnrch  eine  weitere  Conven. 
igeftelit  werden  follen;  fo  (ind  zti  AbFchiiefeung 
lolchcn  Convention  von  Seiien  S.  M.  des  Kônigs 
ifeen  der  Freiherr  Ludwîg  v.  Wolzogen,  Konîgl. 
General -Major,  Ritter  des  K(}nîgl.  Preùfs*  Or* 
}our  le  mérite^  des  Kaiferl.  RulRrchen  St.  Anneo* 
erfter  Clalle,  des  Grofsherzogl.  Weimarfchen 
Falken-  Ordens  erRer  Claire,  Commandeur  des 
OeRerreichitchen  St.  Leopold  •  Ordens  wnà  Rit- 
iKonigl.  Baierifchen  Militer- Max- Jofeph- Ordens; 
Seiten  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurlurften  von 
der  Herr  Richard  von  Lorentz,  KurhelFifçher 
rordentlicher  Gefandter  und  bevoHmâchtigter 
1er,  Gcheimerrath,  nndDirector  des  zweyten  De- 
lents  des  KurhefTirchen  General  .  Rriegscolle- 
10 1  Commandeur  des  KurhciErchen  goldenen  Lo* 
iprdens ,  ernannt  worden ,  welche  nach  Auswechfe- 
r  ihrer  Vollmachten,  unter  Vorbehah:  der  Allerh5ch- 
Ratification  i  ùber  folgende  Ponçte  ûbereingekom- 
{  find. 

I. 
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|A|iyI.     Fefîftellung    der    Militârjlrafsen  ^     der 

- .         Hauptorte  und  Bezirke ,  wie  aueh  der  iDechfèlIê, 

d'«wp-  Entfernung  derjclben» 

Art.  I.    Die  Militârftrarae  Ton  Heiligenftidl 
Witzenhaufen   und  CalTel   nach  Marborg  wird] 
Kônigl.  Preufs.  Seits  vertragc^mârBig  vorbehalti 
doch  biermit  erklSrt*  dafs  diefe  SiraTse  nicht 
benutzt  werden  foU ,  als  Avenn  daa  KurfiirftL 
nement.zwey  Monat  zuvor  davon  ben^chrichtîi 
den  i(l  ;  die  £mferniing  von  Heiligenftadt  nach  ^ 
haufen  foll  za  3  Meilen ,  von  Witzenhaufen  nachl 
su   4^  Meiie«     und  von  Caffel  nach  Warborg 
Meile  gerechnet  \yerden.  '  Oagegen  wird 

Art.  II.    Kurhefrifcher  Seits  eine  Mililarfti 
Koppenbrû^ge  nach  Minden«  ûber  Oidendorf 

feben,  und  die  Stadt  Oidendorf  mit  den  Ortb 
ngern,  Ahe*  Weftendorf,  Deckhergen*   Grofi 
den,  Kleinenwieden ,  Odendorf,  Seelfede*  Fifc 
Weîbke«    Hôfîngen»   Haddenfen,    Benfen,   Kri 
berg,    R6den«  fiarkfen,  KohlenClâdt,  Segelhorftj 
fenthal,  Goverden,   FJôtzen,   Wîeckbnidfen  nndj 
fen  als  Etappenorte  beftîncnit,  auch  dieËntfeninn 
Koppenbriigge  nach  Oldtndorf  auf  34  IV^^ii^n  xmi 
Oidendorf  nach  Minden  auf  3|  Meilen  feftgefet  ' 

Art;  III.  Auf  der  Straf^e  von  Eifenach  na< 
feld,  wc^lche  fowohl  iiber  Derka  al»  Vach  gebt« 
die  Stadt  Hersfefd  mît  Nieder-Aula«  Asbacb»  Bi 
haufen,  Kattenbach,  Ober-JoITa,  Nieder.Joffa« 
tcnbaufen,  Sorge,  Katua,  Peteraberg,  Kalkobesi; 
dewald  und  ËichhoiF,  als  Etappenorte  beiUi 
grôiaeren  Durchmârrchen  follen  aber  foïgenda  Oi 
ten  noch  zugezogen  und  mit  belegt  werden 3 
Mengshaufen  »  Klrçhheim,  lleckTode«  KerspenI 
Geerahaufen,  Kiebe,  Jedderadorf,  Goramini 
Rotterterode ,  Soloiés,  Oberhaune,  Unterhanne, 
haufen,  Hilpershaufen ,  Moufeld,  Malkemeai 
Hotenfee,  Heenea,  Almerahaufen ,  Tann,  Roi 
Meifebach,  Gittcredorf,  ObergciCa,  Untergeifa»  Fi 
lingen,  Aue,  Buchenau,  Siegloa,  Wipperahaint  Hil 
heim,  Kruspia,  Siarcklos,  Oberftoppel,  Unterftoii| 
Bodea,  Wehrda,  Wetzloa,  Schlezzerode»  Meckbf 
Mecklar,  Neuenkirchen  und  Mauera.    Die  Enifemi 
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von  Berka  nach  Hersfeld  4  Meilen,  von  Vacha  iQr*9 
srsfeld  3^Meile9  und  von  Hersfeld  nach  AU-    ^   * 
leilen. 

.  IV.  A'tif  der  S.  K.  H.  dcm  Knrfûrften  von 
rertragsmâraig  von  liarlshafen  nach  Rinteln  und 
ibrt  zuft^h^nden  MilitUrftrafse  w<îrden  die  Stadt 
,  nebft  BoilTen  «  Godelheim ,  Schlofs  Gorvey, 
kigen  f  Albaxcn  ,  Brenkhaufen  ,  fiôxen  nnd 
■tt ,  wie  aach  Liide  nnd  Gegend  aïs  £tappen- 
Itoftimmt.  Die  Ëntfernung  von  Karlshafen  nach 
4ft  auf  2^  Meile  und  die  von  Hôxter  nach  Lûde 
Hollen  fcftgefetzt. 

r.  V.  Die  Kunigl.  Preufs.  Truppen  diirfen  nur 
rgenailnten  Ëtappenorte  berùhren.  Kleinere  da* 
handehide  Abtheilungen  werden  an  die  nâchfte 
,  Freufs.  Militarbeborde  abgeliefert.  Grôfsere 
:ongen  werden  der  Kônigl.  Freufs.  Liquidations- 
e  angezeigt,  welche  die  Leifiungen  aller  Art»  fo 
en  verurfacht  haben,  in  den  kolienden  von  den 
ri.  Beamten  attedirten  Preifen,  nicht  weniger 
iurch  einen  folchen  Marfch  entftandenen  Scha- 
(lach  der  pAichtmaffligen  Taxation  dreyér  im 
Ariickel  dîefer  Convention  nâher  bezeichneten 
ren,  zu  bezahlen  verbunden  ift.  Kben  diefe 
mungen  finden  auch  bey  den  KurfùftL  Heflifchen 
In  aàf  der  Militar- Route  von  Karlshafen  nach 
9  ftatt. 

T*  VL  Die  Kënigl.  Freufa.  Truppen  find  gehal- 
ïfkt  leden  zuxn  Etappenbeziirke  gehôrenden ,  und 
Itr  Kurfûrftl.  Behorde  ihnen  angewiefenen  Ort 
MDb  Nur  mûlTen  diejenîgen,  welche  Artillerie-, 
Sana  -  oder  andere  bedeutende  Tranapohe  mit 
Ij^ren»  fieta  an  folche  Ortfchafren  angewiefen 
jp»,  welche  hart  an  der  Militârûraffie  liegen, 
iilbere  Detafchementa  bis  zu  ço  Mann  werden 
\n  folche  Barackenftuben  gelegt,  als  im  i6ten 
iefer  Convention  erwiihnt  find»  fobald  dergleichea 
cenftuben  eingerichtet  feyn  werden. 

T«  VIL  An  jedem  Etappen  -  Hanptorte  wird  eina 
rllL  Etappenbehôrde  ernannt  »  welche  aus  einem 
sncommandanten  nnd  EtappencommilTâr  befteht, 
fe  Jtinquartiernnga  •  t  Vcrpliegunga  «  und  Trana- 

port* 
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«ovto  port- Angelegenbeiten   gemeinrêhaftlich  su  beCc 
^   '  '  fo  wie  die  Etappcnpolîzei  su  leiten. 

Atr.  Vni.  Zur  Aufrffchthaltnng  der  gnten 
nung  bey  den  durcbmarfchirfiiden  Truppen,  Ce 
sar  Liquidation  und  Bezabluiig  der  Verpflegii 
Transport-  und  anderen  Kolten,  wird  von  Seit€(| 
Konîgl.  Preufa.  Regierang  ein  eigeoer  £tappeninf| 
su  Herafcld  angeftellt*  weicher  dafeibft  éiiï  ai 
fenea  Quartier  g^gen  eine  von  ibm  zu  leifiende 
Vergiitung  erbalten  foU;  er  darf  aber  von  der 
weder  Verpflegung  noch  fonftige  Vottbeile  v^r 
aucb  fîch  in  keine  die  Landesbehôrden  angeb^ 
fcbâftfûhrung  roifcben.  KurbeHàfcber  Seits  wii 
wûnfcbt,  dafs  der  Konigl.  Infpector  eine  Civil 
feyn  môge»  weicher  ùber  die  Kurfurftl.  Hcf 
Untertbanen  keine  Autoritat  bat. 

Art,  IX.  Konigl.  Preufa.  Seits  foUen  zur 
haltnng  der  Communication  keine  ftebende  Tniji 
commandos  aufgeflellt  werden»  nocb  irge.nd  eiivqp 
ricbtuug  zu  folcbem  Zwecke  auf  dem  KurbefÙ 
Gebiete  ftatt  finden» 

F«niUet     H.    Injlradiruug  der  Truppen ,    JEinrichtung  i 

Marfchrouten  etc. 

Art.  X.  Die  Marfcbrouten  fur  die  KôifigL  Pi 
Truppen»  welche  durcb  die  KurbeATircben  ( 
marfchiren,  kônnen  nur  allein  von  dem  Konigl,  Pin 
fcheh  Minifterid  und  dexn  Konigl.  Generaleomai 
in  Sacbfeny  WeRpbalen  und  amRbein  mitOuIrij 
ertheilt  werden*  weil  den  benaiinten  Truppen  as 
von  andern  fiehotden  ^egebenen  Marfcbrouten'i 
Quartier  ripcb  Verpflegung  etc.  verabfoigt  wiri 

Von  Knrbeflircber  Seite  ertbeilt  das  General-K 
collegium  in  CaOel  allein  die  Marfcbrouten  fS 
dureh  diellônîgl.  Staaten  auf  der  beftimmteu'M 
ftrafae  marfcbirenden  Kurbefllfcben  Truppen* 

Art.  xi.  In  den  folcbergeftalt  auegeftellten  M 
routen  wird  die  Zabi  der  Mannfcbaft  und  Pferd< 
Knechte  und  fonftigen  Militarperfonen  «  wie  auc 
Soldatenweiber  und  Kinder,  inogleicben  die  ibni 
kommende  Verpflegung ,  nicbt  wenîger  der  Bcd 
Tranaportaiitteln«   aaf.  dat  Geiuaeib  bi^imist 
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p  liber  dat  darin  angegebene  Quantum  nichu  ver-  |Ql|Z. 
noch  gegeben  werden.  " 

>ie  KnrfîirftlÎQben  B^horden  rollen  von  den  Durch- 

Câien  friihzeitig  genug  in  Kenntnifs  gefetzt  wer« 

nnd  ill  in  diefer  Hinlicht  folgendes  feflgefetzt: 

attachements  nnter  20  Mann  kônnen  'nnr  dML  er- 

|,«Dd    funfzehnten  einea-  jeden  Monats  von  dem 

p.Prcoreifbheh  Haupt-ËtâppenoTte  abgehfn,  wi« 

*illa  fie  wed«r  Quartier  nocb  V^pflegung  erhaU 

foHen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  mar- 

Die  Abfendung  von  Arreltanten  Sftdagegen  an 

befondere  Zeît  gebunden. 

Detafcbements  bîs  zu  50  Mann  id  Tagazu» 
Qnartiermacher  vorauazarcbiclcen  »  um  bey  der 
ibeborde  das  Nôlbige  anzuoaelden.     . 

rofeete  Detafcbementa  follèn'drey  Tage  zuvor  an- 
virerden. 

Lze  Bataillons,  Escadrons  u.  f.  w.  9  miilTen  ni'cht 

iveiiigdens   acht  Tage  vorher  angemeldety  fon- 

ea  foli  auch  das  KurJFûrftl.  General  -  KriegacoUe- 

in  Caffel  acbt  Tage  zuvor  dnrch  die  Konîg].  Be« 

len  von   dem  Durchmarfciie  benachricbtiget   und 

rîrt  werden. 

iner  folçben  Truppenablheilung,  und  Avenn  ehis 
lehrereRegîcn enter  durcbmarfcbiren  follen,  mufs 

fHicier  oder  ConamilTar,    welcher  von   der  ZaM 

lUirfce  der  Kegimenter,  und  von  ibrem  Bedarf  an 
ïgung,  Transportmitteln»  Tag  der  An1(unft'U.r..w..- 
snau  unterricbtet  ift,   drey  Tage  vorausgebea, 

[9   Dislocation  dergeftalt  zu  bewlrkeiî ,   dafs  an 
denifelben  Tage  a»  einem  Etappen-Haupt*. 

4e  mebt  als  ein  Régiment  Fnfsvolk  oder  Reute^. 
ilrefte. 

iT.  Xn.  Da  eine  binreicbende  Ajizahl  Kurbelli. 
^Dorffcbaften  angewiefen  ift,  und  die  Stadt  Hers* 

dencn  Kurheflifcben  Truppen  zu  einem  Garni- 
trte  dienty  fo  foIl  die  erwâbnte  Stadt  von  Einquar-' 

ig,  fo  vîel  mbglîch,  yerfchont  bleiben,  und  nur 

rofiifen  Durcbmârfchen  mît  dem  Siabe  bèlegt  wer- 
kônnen  ;  aucb  foll  hier  wegen  der  beltanViten  \5n* 

tbarkeit  der  Gegend ,  und  des  dadurch  entdehen- 
]lfaog4ila  an  Lebensmiiiebi,  von  KOnigl.  Preufs, 
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AsT.  XIV.    Enisein  icîleade  «litMj 
Umoc  OfHdere  aad  MiliUrbeamte  Cfhalti 
ti€r  nnd  Voffpann,  die  Fr 
find  dam  jedocfa  oie  berechiigt. 

AsT.  XV.    Beorlanbte  nnd  nicht  im  DienAe 
liche  Milîtirperlbiicn  haben  weder  aof  Quartier  ! 
aof   Verpflegnng    and  Tiaotportaaîttel   Anfi 
machen. 

Art.  XVI.  Die  znm  Quartier  nnd  Verpfl<_ 
rechtigten  Tmppen ,  welche  die  Umerofficiere  oi 
daren,  aiich  Knechte,  desgleichen  die  îo  den  '^' 
rooten  ansdrûchlich  bemerkten  Soldatenweiber 
Kinder  in  ûch  begreîfen,  nnd  wobej  zwej  Kii 
einen  Kopf  an  rechnen  find,  werden  aof  dia  Ai 
(ong  der  Ctappenbehôrden  entweder  bey  den 
nern  oder  in  Barackenftoben  einqnartîert  nnd 
pflegt;  ef  findet  aber  Ton  Seiten  des  Preola. 
nementa  weder  im  Gansen  nocb  in  einaelnen  Ai 
einige  Natarallieferung  Statt.  Die  Anlage  folcl 
rackenftuben,  ivelche  in  Wirtha-  oder  fonftigen 
fchicklicben  Hâafern  Statt  finden  Tell,  bleibt 
Knrfûrftlichen  Gouvernement  ùberlafTen  nnd  asl 
geftellt.  An  GerUthfcbaften  in  diefen  fiir  Uoteroffid 
und  Gemeine  beftimmten  Barackenftaben  werden  i 
binreichende  Stùble  oder  fiânke,  Hakenbretter  i 
Lagerftroh  erfordert. 

Art.  XVil.    Die  Commandirenden  haben  ûber 
Ton  den  Quartieiwirthm  geftaliun  NaioralTCffpflagi 
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r  die  Toiiftigen  Lelftnnçen  ordndngsmSfsige»  {Qf^ 
nnd  hinreichend  Tpecielle  Befcheinfgungen 
ilen  ;  follten  diefe  nicht  gehdrig  ausgeftellt 
;  verweigert  werden ,  fo  foU  dit  von  der  £tap- 
de  pflichtmârsig  gefchehene  Atteftation  der 
Martchroute  gelelfteten  Lieferungen  aller  Art 
l«iqaidation  als  gùitige  Quittang  aogenommen 

XVIII.  Znr  allgemeinen  Regel  dient  ewar. 
Officier,  To  wie  der  Soldat t  mit  dem  Tifcho 
lanierwirths  sufrieden  feyn  mnft ,  jédochkâiin 
lerôfRcier  oder  Soldat,  auch  jade  andere  sa 
brade  gebôrige  Perron,    in  jedem  ibm  ange* 

Nachtquartier,  fey  es  bey  den  £inwobnern 
Ifen  Barackenftuben ,  verlangcn:  zwey  Pfnnd 
^ebackenes  Koggenbrod,  ein  balbes  Pfnnd 
nd  Ziigemitre,  fo  viel  des  Mitcagsnnd  Abends 
Mablzeit  gehort.  Frùbftûck,  fiier,  Braiint- 
Kaftee  kaiuî  aber  nicht  anders  als  gegen  baara 
g  an  den  Unterofficier  und  Soldaten  gereicht^ 
l'on  von  den  OrtsobrîgkeitendafûrgeforgtW,er- 
B  hînreichender  Vorraih  von  Hier  und  Brannt- 
den  £tappenorten  vorhanden  ifi ,  nnd  dafi 
at  nicbt  ùbertheuert  wird. 

XIX.  Jeder  Subalternofficier  bis  znm  Capitaiik 
falich,  erhalt,  anfser  Quartier,  Holz  und  Licht, 
Izeit  Brod,  Suppe,  Gemûfe  nnd  ein  halbea 
eifch,  auch  zu  Mittag  und  Abend  jedestnai 
vieille  Bier,  wie  es  in  der  Gegeild  gebrauet 
Km  Frûbftûck  aber  Kaflfee,  Butterbrod  undeia 
nartBranntweîn.  Der  Capîtain  kann  aufser  der 
inteQ  Verpflcgung  des  Mittags  noch  ein  Ge- 
langen.  Die  Frauen  nnd  Kinder  der  OfHciere 
ler  auf  Verpflegung  kein  Kecht.. 

XX.  SraabsofHciere,  Oberften  und  Générale 
m  fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirtha- 

nnd  berîchtîgen  ihre  Bekbftigung  nnmitfel- 
l.  An  folchen  Orten,  wo  die  Wirthebanfer 
zu  geeignet  find ,  "\vo  aber  der  ein  oder  an- 
artiertrâger  fiir  anftMndige  Koft  zn  forgen  îni 
k,  foll  der  letztere  von  jedem  Staabsoflfîcier  t8g- 
a  Reîchsthnler,  imd|von  jedem  Oberflen  und  Ge- 
en  nnd  einen  balben  Reiclistbaler,iaUes  in  Go! de, 
lauRecutil  T.lf.  Bb  der 
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l8l7  ^^'  Friedichid'or  za  fiinf  Reichsthaler  ger<ïehfift^ 
'  di«  Bekëfti^png  za   fordern   und   gleich  b«ar  -^ 
pfangen  berechtigt   fcyn. 

Art.  XXI.     Fiir  die   Eînqiiartierun^  nnd  Vl| 
gung  der  Capitaine  und   SiibalternQfficif re  t  wû 
der  Unteroflîciero  nnd  Soldaten,    imgleichen 
■berechtigten  MilUârperfonen ,    wird  iiach  vorgli 
Liquidation    von    dem  Koni^l.  Preufs.  Gonvi 
vergiitet,  und  dfmKonigl.  Ëtappeninrp«ctor  ûiv 
feld  oder  in  PreuTsirch  Minden  baar  bezahlt:  voi 
Nachtquartier  fur  jeden  Soldaten  und  eîne  jedej 
.cliem  Grade  ftebende  PerPon  •  .  •  •     4  Ggr, 
fiir  jeden  Unterofiicier  .  •  •   .     4    «— 

—  —     Subalternoificier        iz     — 

—  —     Capiraîn 16     -—     {^ 

■llea  în  Golde,   der  Reichsthaler  zu  vier  nnd< 
sîg    gute   Grofchen    und   der  Friedrtchad'or 
Bthlr.  gerechnet. 

..      Fur  die  Soldatenweibcr  und  Kinder  wird 
licbe  Vergûtuug  wie  fur  die  Soldaten  ,  jedoch 
Unterfcbied  geleiftet,  dafs  fur  zwey  Kinder  ni< 
als  fiir  eine  Frau  bezahlt  wird. 

Art.  XXII.     Die  Liquidation  fiir   die   dui 
KÔni^l.   Preufsirche    Gebiet   durchmarfcbirendi 
bckôftiget  werdenden  Kurb<*(rifchen  Ti^ippen  wii 
dem  im  2iftt'n  Artikel  diefer  Convention  feRi 
Vergutungsfufae  berichtiget. 

Art.  XXIII,      Sollten  hin  und  vi^ieder   dm 
tchirende  Kbnigl.  Prenf».    Solddten   nnterwegr 
werden,   oder  Verwnndung^'n  ^rhalten,  und  ol 
farhr  bis  zur  nkchden  Prenfsifchen  ËtappenioTi 
nicht  zu   tranaportiren   feyn,    fo  foUen   diefell 
Koften  ihrea  Gouverm^ments  in  einem  EtappenI 
verpflegt  werden ,  welches  in  Hersfeld  feyn,  tti 
ûbcr   der  Konigl.  Etappeninfpector  die  Auffu 
Bererhnung  fiihren  foll. 

Das  Local  zu  diefem  Etappenhorpital  foll  t( 
Kurheinfchcn  Regiernngunentgcidlicli  arigewîefes'j 
jden  ;  fiir  die  Anfcbaltung  der  erforderlichen  Ef 
Yerkôftigung,  Arznei,  fo  wie  fiir  aile  andere 
niffe  hat  das  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  abcrl 
zu  forgen,  und  die  Koften  dnrçh  den  Konigl.  J 
peninlpector  niu&iuelbar  entrichten  zu  lailen. 
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KT.  XXIV,  D!6  Etappenbehorden  und  Ortiobrig-  fQ]^ 
n  folli^n  fiir  gâte  und  rpinliche  Stallnng  forgen. 
igl.  Prenfa.  Seits  ift  dagegen  bey  nachtlrûcklicher 
».  nnterfagtt  dafa  die  Prenfs.  Mîlirârperronen, 
ïeo  Rang  .fie  aurh  haben  môgen,  die  Pferde  dec 
"^Brgeber  ans  den  StIiUcn  ziehen  und  die  ihrigen 
bringen  lalTen. 

XXV»    Der  Fonragebedarf  wird  in  daa  in  dent 

Hauptone  zu  errichtende  verhâUniramâraigo 

Dagaziu  durch  eingeborne  Lîeferanten  beyge- 

;,  and    das   sum   Magasin   erforderliche  Xiocal 

ieisiere  geftellt. 

den  Quartiergebern  darf  aber  in  keinem  Faite 

der  rauhe  Fourage  andera  aie  in  der  im  folgen* 

Ifteri  Artikel  bedimniten  iLvt  verlaugt  werden» 

»fc  XXVI.     Die  Fourageliefernng  wird  fur  eineii     > 

Konigl.  prenfa.  Ëtappeninfpector  zu  beftim* 

Zeitranm ,    in   delTeiben  oder  feinea  BevoU- 

tan  Gegenwart  durch  <lîe  Kurfjiirftl.  Behërden 

:h  an  den  Mindeftfordernden  nach  Hellifchem 

und    Gewicht  verfteîgert.      Der  nnn  erw^hnto 

Infpector  i(l  berechtigt,    einen  eweiten  Ver* 

ingatermin  zu  vcrlangen  und  abhaiten  zu  laflen* 

lie  Preife  des  erften  Termina  ihni  zu  hoch  fchei* 

welchem   Falle  auch    Âualander  concurriren 

Der  letzte  Tcrnain  ift  aber  ia  fti)em  Falle 

idend  und  darf  der  Lieferant  die  itn  KnrftirdK 

)n  Lande  angehaufte  Fourage  ohne  Kriaubnifa 

kdeabehôrde  nach   auawârtigen  £tappcu  nicht 

Bl^sahlung   fiir  die  von   den  Lieferanten  âua 

igasint^n  verabreichte  Fourage  wird  durch  die 

I  fitappeninfpectoren  fofort  nach  erfbigter  Liqui» 

Ider  darûber  vorgelegten   Rechnung  und  Quit** 

etc«  an  die  Lieferanteu  phne  Abzugentrichtet» 

'.  XXyiL  Die  Fourage  wîrd  gegen  ordnungs^ 
▼on  den  Konigl.  Ktappeninrpeciorcn  zû  vifi^ 

^uittungen  der  KnipfUDgor  atia  den  Mâgn^incil 
fbbigem  Maafs  und  Oewicht  abgegebeii.  Die  dà-» 
Hvtu  entftehenden  Streitigkciten  folien  vou  ûet 
penbehdrde     foforc     regulirt    tind     entfchieden 

Bb  a  Art» 
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1817       ^^'^'  ^^^'^-    Wenn  die  Zeit  es  nicht  eriaubft,, 
Fourage  aus  den  Etappentnagazinen  beysoCchaSeï^. 
die   za   dem  £tappenbezirKe   çehôrende  beqm  ^ 
Ortrchaften  mullen  anvermeidlieherweife  die  F^ 
im  Orte  (elbft  liefern,  fo  ftefat  es  den  ôemeinden 
aeit  frey,   Tolche  nach  Helfifchem  MaaCanndGi 
felbD  auezDgeben ,  und  haben  die  Commandirl 
Detafcbements  diefelben  von  den  Ortsobrîglceîl 
weitem  Diftribution  gegen  ordnangsmâfsigea 
aatoriûrte ,   Qnittnngen  in  Empfang  sa  nehn 

Im  Falle  die  Qaittnngen  ûberhaupt  verweigfitjj 
TOT  dem  Abniarfcbe  der  Tnippen  den  Ortaobngl 
gar   nicbt  eingehandigt  -werden,   f o  foli  die  im 
Art.  fur  einen  folcben  Fali  befUmmic  Verfôf  " 
Abhûlfe  ohne  gegenfeitige  £inwendang  erfol 

Art.  XXIX.    Die  Kônigl.  Preufs.  Etappei 
bezablt   an  die  KurhelTifcbe  Regiemng  znr 
Venheilung  an  die  Ortaobrigkeiten  fur  die  Toa 
letzteren   nnvermeidlich  gelieferte  Fonrage 
licben  Preii,    weichen  die  Lieferamen  erl 
ben  wûrden ,  wenn  ans  den  Magazines  wSre 
worden. 

Art.  XXX.      Daa  Kônigl.  Prenfs.  Gonvi 
vèrgûtet  die  Kurkoften  fiir  die  etyvz  krank  %m 
lalTeiien  Pferde  anf  die  Ton  den  Kurfurftl.  Bel 
atteftirten  Rechnungen. 

Art.  XXXI.      Die   durcbmarfcbirenden 
bezahlen  felbft  aile  Wagenreparatnren ,  Pferdel 
und   fonilige  Bedùrfniue  an  Schuhen  u.  f.  w* 
baar  in  den  koHenden  Freifen. 

Tranf    IV.     Vorfpanu-  und  andere  Transport- Mittdi 
^^"^^  Fufsboten  betrefftnd. 

Art.  XXXTI.    Die  Transportmittel  werden 
ordnungsmâfaîge  und  zur  recbten  Zeît  ertheilte* 
tungen   den  dncbmarfcbirenden  Truppen  nur  ai 
weifung  der  Etappenbebôrden,   und  in  foweit 
reicbt  •    als    das    deshalb  Nothige  in  den  fôri 
Marfchrouten  bemerkt  ^vorden. 

Art.  XXXIII.    Fur  Kranke  (mit  Ansnabme  d( 
welcbe  unterwega  krank  geworden  fmd ,  und  ihre  . 
fahîgkeit  zu  marfchiren  dorch  das  Atteft  einea  apf 

bii 
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lifter  und  GeweHre  kann  in  den  Marfchrouten     ^   « 
inaportmittel  verlangt  und  eben  fo  wenig  von 
irtiennachern  oder  von  àen  Commandeurs  der 
i  felbft  requirirt  werden. 

,  XXXIV.  Die  £uppenbebërden  haben  dafûr 
n,  dafs  es  an  den  nôtbSgen  und  gehôrig  ver* 
Transportmitteln  nicht  feble»  und  dafs  lie  an 
m  vorgefchriebenenen  Orten  zur  recbten  Zeit 
a. 

XXXV.  Unter  Transportmitteln  werden  ntir 
rige  und  vierriidrige  Karren  und  Leiterwagen, 
len  angefcbirrte  Vorfpan^pferde  aucb  Zugocb- 
tanden,  und  follen  fechs  Ôchfen  mit  vier  Ffer- 
sh  geachtet  werden. 

fên  und  Reitpferde  werden  nie  gegeben. 

XXXVI.  Auf  ein  Zagpferd  foli  nie  mehr  aïs  4 
Schllens  5  Centner  gerecbnet  werden. 

XXXVII.  Wenn  bey  Durchmiirfchcn  ftarker 
liOrps  der  Bedarf  der  TrJipsportmittel  fur  jede 
Bg  nicht  beftimmt  angegeben  worden,  und 
»£hriebene  Ordnung  folchemnach  nicht  genau 
et  werden  kann ,  Co  foll  der  Commandeur  der 
1  Orte  bequartirten  Abtheilung  zwar  befugt 
e  nëthigen  Transportmittel  auf  feine  eigne 
Ttnng  zu  requiriren;  diefs  mufs  aber  fchrift- 
i^hen  und  an  die  Ortsobrigkeit  gerichiet  feyn, 
ir  die  Stellung  fothaiier  Mittel  zu  forgen ,  der 
ite  Commandeur  aber  die  ordnungsmafsîgen 
en  fur  folcbe  Stellung.  unweigerlich  fogleich 
len  bat. 

XXXVIII.  Die  durchmarrchîrcnden  Truppcn 
elnreifende,  zu  Transportmitteln  berechtigte^ 
rfoneiit  welche  auf  einer  Etappe  eiritrefFen, 
lèn  andern  Morgen  weiter  gefchaiFt,  fie  kôn* 
dann  rerlangen,  am  nâmlichcn  Tage  weiter 
rt  zu  werden  »  wenn  deshalb  eine  ordnnngs« 
inzeige  Tags  zuvor  gemacht  worden,  widri- 
lùffen  ^\t^  wenn  fie  gleicb  weiter  und  doppelte 
zuriicklegen  wollen.  Extra  •  Po&ferde  auf 
iften  nehmen. 

XXXIX.  Die  quariiermacbenden  Coœman- 
rfen  auf  keine  Weife  Transportmittel  fiir  fich 

requi- 
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I8I7  '^4^^'^'^"*  wenn  Be  (ich  nicht  dnrch  eine  fcbriftl^ 
Ordre  ihres  Kcsiments-  oder  fonftigeo  befngten 
mandears,  als  dazu  bcrechtigt,.legitijmiren  kônni 

Art.  XL.     Die  Transportmiiiel  werd«n  nar 
einem  £upppiib«>zirk  bîs  zum  nâchftcn  geftellt» 
die  Art  der  .Si<;lluhg  bleibt  den  Landeibehôrden 
lich  iiberlairen;  die  dnrchmarfchlrendeB  Truppi 
•ber  gehahen.  die  Transportmîttel  fofort  mch  d^ 
knnft  im  nâchften  £iappenbesirke  zu  entlallen» 

Art.  XLI.     Die  Ëntfernung  von  çinem  El 
bezirlce  zum  andern  wird  nacli  deii  im  lAen  blà] 
ArK   diefpr   Coo  vent  ion   desbalb  vorkortimendi 
Aimœung'en    gerecboet,     die    Fiihrpflîchtigen 
eiuen  weitem  oder  nâbern  Weg  z'nriickgelegt 
ibrWegbîazum  Anfpannung0orte  ^ixà  nicht  miti 
Xchldg  gcbracht.  ^^ 

Art.  XLII.    Den  betreffenden  Olficieren  sai 
Aigen  fiefehienden,   wîrd  es  bey  eigén'er  Verànl 
tnng  ziir  befonderen  Plicbt  gemacht»  Aarauf  zn  a^ 
dafs  die  VVagen   iind*  Karren  unterwegs  nicht 
Ferfonen  oder  Sachen  befchwert  werden ,  wekht 
Fahren  nicbt  berecbtîgt  fmd ,  anch  follen  die  ci 
ien  Officîere  n.  f.  w.  durcbaus  nicht  zngeben,  ^i 
Fuhrleuie,  fo  wenig  als  îhr  Vieh,  ciner  iibeln  B( 
lung  von  Seiten  der  durcbmarrcbirende^^rup] 
jefetzt  find. 

Art«  XLTIL  Fur  iedea  Pférd  wird  einrch1l<| 
des  erfotdcrlich  gewefenen  Wagenà  auf  }ede  Meilc'] 
gute  Grofchen,  fur  einen  eînfpânnigen  Karrea; 
nenn  gnte  Grofchen,  ailes  in  Gold  nnd  in  den  im 
Art.  diefer  Convention  feft^efctztén  Mûnzeà" 
giitet»  auch  fur  fechs  Ochfen  Ifoviei  als  fur  vier 
bezahU« 

Art.  XLIV.  Die  Fnfsboten  und  W^gweîfer 
von  dem.  i^urchmarfcbirenden  MilitUr  nicht 
înachtig  genommrn  »  vielwcniger  mil  Giewalt  g< 
gen  werden,  fondern  es  find  folche  von  den 
Keiien  der  Orte,  worîn  die  Nachiquartiere  findil 
wodurch  der  Weg  geht,  fchrifilich  zu  reouiriren^l 
die  Requîrenlen  baben  dartiber  fofort  zn  qùittîrei 

Art.  XLV..    Nachvojgângîger  Liquidation,  wi 
die  K5nigl.  Etappemnfpectoren  aa   nrufea   iin4 

Rit' 
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teftirenbaben,  foll  fur  jeden  Fnfsboten  undWeg-  ^ 

f  aaf  jede  Meile  vicr  gute  Grofchen  in  Gold  nach 
im  2tften  Ârtikel  diefer  Convention  erwâhnten 
ifarse  bezahhy  der  Flûckweg  der  Botenund  Weg> 
ta  dabey  jedoch  nicht  mit  in  Anregang  gebracbt . 


OrdnuHg  uiid  MUitârpolizei  betreffend^  Polie» 

••I  mili- 

fpXLVI.     Anftânde  zwîfchen  den  beqiiartîenen  lairo, 

lern    nnd    den    durchmarrchirondèn   OfHciftrs  - 
Idatennnd  etwanSge  Befchwerdeti  weirden'durch 
rfiirftlichen  Br*hurden  nnd  den  Konigl.  Pr^nTe. 
idirenden    Officier    gemeinfchaftlich   mit  dem 

j;  £tappeninfp£Ctor  befeitigt. 

[t.  XLVII.  Fiir  die  Erbaltung  der  Eintracht  zwi- 
Id^n  Soldaten  und  Bcquartierren  haben  die  corn— 
^nden  Officlere  fowohi  ait  die  Etappenbeliorden 
^fer  und  Ernft  Serge  zu  tragen,  Der  H5nigl« 
fi^ninfpector  bat  ûber  diefen  GegenKand  gtcichFalla 
hchen  9  nnd  feine  Sorge  dahin  zu  richten»  dafa, 
ft  durcbmarfchirenflen  Trnppen  an  nîchts  feble, 
iefelben  vertragpmHfsîg  mit  Recht  und  Biliigkeit 

S  en  KQnnen.      £r  bat  aucb    darauf  %n  acb.ten, . 
e  Wege  fleta  in  gutem  Stande  erhahen  werden. 
geofaila  kann  er    bey  den  Landeibeborden  Be» 
^e  fûbren. 

IT.  XLVIIL    DieKurhemreheEtappV^nbebdrde^îft^ 
piigt»  mit  Âusnahme  der  Oberoificlere  und  der 
nen  von  gleichem  Range»  jeden  Militâr  von  weU 
.,Çr4M]e  er  aucb  fey,  welcher  (îcb  tbatlicbf*  M.ifs- 
togen  feines  Wirtbs  oder  eines  andern  Kurbedl- 
^  Uiuerthanen  crlanbt ,   oder  fonllige  Exr«ffe  be-  ^ 
^^u  arretiren  und  zur  weîtern  Uiiterfuchui^g  nnd 
^ng  an  den  Konigl.  Commandirenden  oder  an  die  . 
la  treuffl.  Beborde  unter  Mîtthcilung  einea  l'ro« 
■  abzuliefern.      Den  Kurheilifcben  Etappencom- 
anten  mufs  vonder  Entfcbeidungder  Saf:he  diirch  ' 
egenfeitîge  Behorde  Nachricbt   crtbeilt   werdeii. 

IT.  XLIX.  Jeder  durchExceffe  derlionigl.  Trup- 
ohne  Unterfcbied  des  Grades,  entllandene  Srba- 
drd,  mit  Inbegriil'  des  durch  die  Militârftihren 
ilieh  xa  Grunde  gerichtetcn  oder  nach  Beendî-* 

gung 
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1817  E^"8  d^felbeo  an  den  Folgen  devErhir&nngkrépâ 
oder  fonft  unbrauchbar  gewotdeDen  Zugviehea,  r 
der  fon&îgen  darch  die  DienflleiQung  tuinirten  Ti 
portmittel,  durch  drey  Kurheirifche  verpiiichtete, 
20  diefem  £nde  ihrer  Unterthanenpflichien  ^mli' 
génieinrchaftlich  mit  dem  Kônîgl.  £tappeninrpfci 
wSLhlte  Taxatoren  abgercbâtzt,    das  Taxatnm  voi 
Etappenbehôrde  atteftirt,  and  der  DnrchfchnîttsI 
liquîdiit»  diefer  abcb  sur  nSmlicbon  Zeit  mit  der 
gen  Liquidation  von  dem  Kônîgl.  Gouveroemeotl 
vergiitet,    lyofern  durcb  ein   vom  Ort8yorfteher>-.| 
sweyenZeugen  derGemeinde  pflichtmâCBig  autgef 
fchriftlicbea  Zengniff   erwiefen  ift,    dafa  daa 
ganz  gefund  auageftellt  wordeu. 

Ueber  etwanîge  DifFerenzieh  bey  dèr  Scbâtzr 
crfoigten  Scbadena»  worûber  die  Taxatoren  ad 
penbehôrden  (icb  mit  dem  Etappeninfpector  1 
einigen  nicht  vermôgen,  erkennt  daa  KurfurftL'^ 
rai  -  Kriegscollegium  in  KalTel*  welchea  die  Kônif 
hërden  von  der  von  ibm  ertheilten  Entrcheidi 
Kenntnifa  zu  fetzen  bat. 

Art.  L.     Der  Inbalt  diefer  Convention  foD'] 
durcbmarfcbirenden  Konigl.  Preufs.  Truppen  fo^ 
als  den  Kurheflirchen  betroiFen  werdenden  Unti 
nén  zeitig  behannt  gemaebt  nnd  vollftândige  AoS 
aus   derfeiben  zu  beider  Tbeile  WiiTenfcbaft  anfl 
Etappen  angefchlagen  werden« 

VI.     Liquidation» 

Art.  LT.  Die  Liquidation  ùber  die  Leil 
nnd  Lieferungen  aller  Art,  imgleichen  tiber  die 
falGgen  Scbadensvergùtungen ,  wird  nach  Ablauf< 
jeden  Vierteljabrcs  zwifcben  dem  Konigl.  £tap|i 
fpector  zu  Hersfeld  und  Preufeifcb-Minden  and  di 
Kurfiirlll.  CommiUarius  fiir  aile  Etappenbezirkel 
fcbloiTen ,  und  die  Zablung  hiernacb  von  den  beO 
fenden  Etappeninfpectoren  fogleicb  geleiRet. 

VU.     Allgemeinc  JBeJlimmungen, 

Art.  LIÏ.     Dîefe   Etappenconvention   ift  in  J 
anwendbaren  Fallen  reciprok,    und  tiitt  vom  ei 
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ir  1817  an  in  Kraft;  fie  endet  xnit  dem  Jahre  1821»  1Q17 
-  dem  Vorbehalte ,  data  folche  nach  Ablaaf  diefer 
Lftillfcfaweigeod  fortdaare»  wenn  ntcht  Von  Seheii    - 
^Jlcrhûchften   Contrahenten ,     nach   .vorgângiger 

nrîgei'Aufkûndigung»  eine  weitere  Vereinbarun^ 

finde^.  ;  ». 

^ûr  den  Fall  einea  in  der  Zwifçîbeh^^it  êintreten-  ' 

lièges*  CoUen  die  abzuand^rndèn Béftiontaungen 

eine  befondere  Uebereinkunft  feftgefetzt  werden. 

KT.  LUI.  s.  K.  H.  :wollen  aua  bewegenden  Ur- 
I  dem  gegenteitîgen  Verlangeii  >  uaôhgebta  utid*^^ 
imigen,  dafa  auf  die  Zeit»  wahrei^d  welcher  die 
{1.  Preufsifcbe  »  dermalen  in.  Frankrisîch  ftehende' 
«tionsarmee  în  dem  letztgedacbten  Lande  vér- 
in wird,  van  dçr  H^Ifte  def  aiif  d^n  vorgefchrie- 
Militârftrafsen   darchmarfchîrenden    Kônîglich 

Trvppen  nur  die  Halfte  der  im  sifien»  43ftcLn 

4:cfien  Artikeln   diefer  Convention   feftgefetzten 
Ltnngspreife  Hquidirtundberichtigt  werden.  Anch 
feiner  Zeit  der  Kûckmarfch  des  Kônigl.  Armee^ 
aiis  Frankreich  erfblgt,  fowixd  fur  daagefammté 
nur  die  Halfte  der  Vergtiiûngapreife  Hqnidin; 
îgen  vnrd  nach  diefem  Kûckmarfch  fur  die  auf 
lUichen  MilitârftrafsenmarfchirendenKônigLTmp-' 
voile  Vergùtungsbetrag  angefetzt. 

,  LIV.    Diefe  Convention  C0II  ratificirt  nnd  dfe 
ifeitige   Ratification  derfelben  binnen  den  nâchr. 
ier  Wochen  hier  ausgewechCelt  werden. 

gefchehen  zu  Berlin»  den  '9ten  May  ,18 17* 


(L. 


S.) 
S.) 


LUDWIG    VON  WoLZOOEKi 
R.    VON    LoRENTZ. 
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18 17  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prui 
MMu.  S.  A.  R.  le  G,  D.  de  Hejje,  figtiée  à  1 
fier  le  .12.  Mars .  IS17  avec  un  Supplé 
figné  àGiejfen  le  6  Juil  1 817. 


»  ■         .      ■ 

a. 


-  f  -   •  .    •  rt  I  •.  p,  (i 


Convention^  xuoifoheri'  des  Kônigs  von  PreB 
IMajfJicit  ùnd^  Seirier-  Kônfglichen  Hoheit 
Gyojfshçrzogfl)owIIeJJen;  gefchlojjen  zu.ii 
'  ftétdén  ilkten -Ildarz  1817. 

m  J   .  «   ■     ■  '«ail 

(Gefetzfamml:  fur  -aie  Èôni§L  Pfévfsifchen  Stà 

Anfahg  i8i8.  p.  158-141.) 

Il  :.'•■'•. 

/a  bey  àex  den  iyiterteicbn«ten  Kon!g1icfa-Pr( 

fcheii  Dnd  GrofobcrsogL  HefriTchen-  fievollmâchd 

ûbertrageneti  eildlichen' Vollvsiehiing  deS"  Sisals- 

trags  vota  )oft«n  Junitka  iSt6i;^wodurch'  S.  K.  IL, 

Grofshcrzog  von  Hellen ,  das-Harsogthnm  Weftpl: 

und   die    Oberhoheit  und   Lcboberriichkeix  ùb«| 

Graffcliaften  Wittgè^iiftem- VVîitkpïiftèih  .unà  Wîtl 

ftexn'.'Bt'/leburff  an  die  Krone  rVéufsen'àboîetreteii 

ben,  manchcrley  Ahn^nde  '^f^eVo'iûniènvvaren,' 

che  durcb  dia  bi«h>éi*îgieii  fcbrl^tUcb^u.  Unterband 

gen  nicht  befeitiget  werdeii  konnten,   und   da  Ifl 

fondereaiich{)Î6  genaiie  Ausmluelung  und  Ëinzheli 

der  in  jenem  Staatsvertrage  Grofsberzo^lich-  HefliC 

Seita  vorbebahènen  Camnieral-  Rnckftaiide  iminetl 

eine  befondere   Grofsheizogl.  Ailmîriiitratîon  im  1 

sogthum  \Ve(l|)baIen  auf  geraume  Zeit  nôthig  mac 

hierdnrch  aber  die  zwifcbeii  diefer  Adminirtration 

den  Kônîgl.  Preufsirchen  Beborden  wegen  des  b«î 

feitigen  Gebraucbs  der  einfchlagigen  Acten  und  R 

nuncben  biehcr  fcbon  Ôfters  entftaiidenen  Collîfic 

Termebrt,  und   die  définitive  £rledignng  des  St^ 

vertrags   noch  niehr  anfgebalten  werden   wûrde; 

endiicb  auchdie  vertragsmaUige  Betreibung  jenerR 
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de  àmn  Rtiîn  vieler  Debeaten  r-  jetzt  K5nîglich  jQj^ 
nCsircber  Unierthanen^^  aur  Folge  haben  wùrde; 
baben.  die  unterzeicbnetcn  Bevollmâcbtîgien  eîne» 
kSctrei.tJigiing  aller  diefcr  Anftande  und  Scbwierig- 
^en,  und  dio  ondliche  £rlediguog  aller  bisbor  ver- 
i^en  Ansgleichungspuncte  fcbne]l  berbeyrùhrend# 
iiiiliuDft»  dem  InterelTe  beîder  Staaten  fur  zu« 
ich  erachtet.  In  diefer  Ërwâgang  haben  die  un« 
;hnetcn  beiderfeitigen  BevoUmâchtigten  in  heute 
gehaltenen  mùndlichen  Conferens^en  folgende- 
intion,  jedoch  mit  Vorbebalt  der  Genehmîgung 

boben  Goaveruemente,   abgefchiollen* 

•  ■ 

Irt.  I-     Sâmratliche  noch  vorhandcne  vom  erften  attI^ 
18  1816  in  dem   Heraogtbum   Weftphalen  beftan- ^é,^ 
»  Crîmînal-IUJclxrtande,    werden  mit  allen  Recb- 
^,  welche  nian  GroftiherzogHch-HelTircher  Seit«  dar*    •- 
latte»  an  Preufseu  abgetreten. 

\:ÀRT.  II.    Fiir  dîefe  Ruckftande  entrîchtet  Preufien  J?*^ 
iGroffiberzogl.  Heflircben  Staats-Caffe  dfiè  Saïkime 
IM>8  3ÇF*-  45  Xr. ,  gefchrieben:  Ein 'b'ilttdert  urtd' 
Y  and  dreyfeig  tau  fend  achibnndert  tthd  fûtif  nnd^ 
fsîg  Galden  45  Kreuzer  in  24  FI,  Fufa. ."  '  ■  ' 

HT.  m.    Preufsen  ùbernimmt  aile  der  Gfofahejrn  !>«"•• 
Heffifcben  V«rwaltung  im  Herzogthum  Weftphalen  f^yb^' 
-iften  Julina  18 16  obgelegene  Z«iblungâfcbuldigkeir  ûoiiU 
'^.uberhaupt  aile  gerichtliche  und  aursergCfriçhUiche 
"ch'e,   welche  entweder  ans  den  Zeiten  der  ehe^     .    ^ 

Kiircôllnifchen  oder  ans  den  Zeiten  der  naçh* 

;en  Grofeherzogl.  HelTifcbon  Regieruug  ,an  HeKen 

lebt  wbtden- Hnd ,    oder  eiwa  noch  gemachtw.er- 

wogegen  Hellen  aile  am  iften  Inlius  ;8i6  vot« 

gewefcné  Caffen  -  und  Naturaiierit'Ozrâthe  an 

fsen  abtritt. 

iT/IV,    D^  hîernach  Preufaen  auch  fur  die  Zîn-;^^^'*';^. 
-dernng  eintritt,  welche  von  den  Darleihèrn  der  trnCons 
dcnrletztverftorbenen  Herrn  Kurfiirllen  von  CôUn  «©«itr» 
Mûnfter   anFgenonim«'nen  fogenannten  Krônnngs*  fxuicc. 
Italien:  an   Heiïéa  frùherhin   gemachi   wordeii   ift» 
m  jedoch  daa  Beytragsverhâltnife  noch  nicht  ansEè* 
lelt  war,-  fo  werden  dagegen  Grorsherzogl,  Heni*' 
ler  Seits-anch  diejenig-Ji  AnCpriichè  an  Preufaeii  ce* 
ri ,  w^lche  wegcn  der  Kurcollnifcbeo  Scfaulden  •  ver* 

noge 
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|0  j^  m&ge  eines  am  iitenMiT  18  ro  zwirchen  Fimn 
und  dem  Grofeherzopthnm  Heflen  abgefchloireDC 
traei,  an  Frankreich  gemacht  werden  liSnneii 
aiif  ^leiche  Weife  gehen  auch  diejenigen  AnTprii 
PreoUen  îibcr,  welche  Grofshcrzogl.  Helfifcho 
fowohl  we^tm  der  gedachten  Krônungacapîl 
ait  aiif^h  weeen  anderer  Forderungen  an  S.  K'.  £ 
Erzherzog  iM^ximilian  vo:i  O^fterreich  -  Ëfte ,  ala 
ineiit»»-rbt*n  des  letst  verftorbenen  Herrn  Rwf 
▼on  Colin  geraacbt  werden. 

nep*n-         Art.  V.     Bey  der  Vcrwcndung  derjenîgen  Ki 

^j^'**  ralnickflânde,  welche  fcit  d^m  erRen  Julius  181 

reita  eingegangen  ûnd  •  behalt  es  fein  Bewenden 

es  werden  desfalU  weder  %'on  der  einen,  nochvc 

andern  Scite  Anrprùche  gemacht. 

Capital    -     Art.  VL    Das  fur  die  ehenialige  Kammercal 
tillb^g  Herzogihuma  Weftphalcn  am  eiftcn  May  iSiç  be] 
Freîherrp.vqn  Fùcftenberg  zu  Herdrîngen  anfp 
*^  mené  Capital  von  5o,coo  Gulden  wîrd   vûu  1^ 

ùbernommen  ;  Heflen  lâfet  iich  aber  dagegen  an  d 
sweyien  Artîkel  Itipulirten  Somme  i  ç,ooo  Gnld 
Âbzug  bringen.  Preufsen  befôrdert  gleich  nach  1 
ter  Ratification  diefer  CJubereinlcunft  die  Zarûc 
der  liber  jenes  Capital  ansgefteihen  Obligation. 

Ciéaa-  Art.  VII.     Die  ans  der  Bonner  UniveriitaUcal 

clutel    *^*  ^^'  VVeflphâllfchen  Di>penration8Ca(re  der  eh( 

vartica-  gen  Arnsbergcr  HofkammercaiTe  vorgercboITeneD 

ne»,    ftiîen,    jedea  von   1500  Gulden,   werden   von  I 

ùbernommen ,  und  von  der  im  zweyten  Artîkel 

Convention  bellimmten  Verglelchsfomme  ebeiifal 

gerechnet. 

• 

OepAti.  Art.  VIIL  Die  in  die  vorbemeldetc  Kammc 
gefloilenen,  noch  nicht  zarùckgezahlten  Dep< 
nebft  denen  davon  bia  zum  erften Julius  iSiéerfal 
Zinren.  lâCst  ûch  HelTen  im  Betrage  von  18.721  G 
ebenfalla  von  der  bemerkten  Vergleicharumuie  i 
zug  bringen. 

^^  Art.. IX.     Dagegen    werden  die  in  Grofahe: 

èit'nz'     ÇRlTen  aus  dem  Herzogihum  Weftpbalen  und  aui 

Geldêr,  V\^jt|gen&elnrchen  Gratfchaften   entrichteten  Suc 

benzgeldér»    in  foferu  fie  nicht  fchon  verfalien, 

an  die  Interellenten  zi^iùclcgçzaUlt  £nd,  und  ver 


■j 
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'olgenden  Tîchterlichen  ErkenntnilTe  noch  zu-  lOf^ 
îbnlert .  werdeii  konnen,  Preursifcher  Seits  zur  ^ 

;  ûbemommen. 

r.  X.     Unter  denen  Im  erften  Art.  an  Frenrsen  Excep- 

tenen  KammerrùcliflUnden  fînd  nicht  bëeriftcn  :  J***^*  * 

o  Târt.  u 

Ober  -  Kriega  -  Kauzleirporteln,  welche  die  Grofs- 
Ogl.  Helllfche  KriegscalTe  in  Darmftadt  aua  dem 

Kgtbum  AVeflpbalen  «nocb  zu  fordern  bat,  Co  wie 
fatz,  der  aus  dcn  HeOircben  Frucbtvorr&tben 
las  PreuUifcbe  Militar  feit  dem  i5ten  Juliua  v.J. 
genen  Brotfrùcbte; 

oereits  angewiefenen  Beytrage  des  Herzogtbums 
pbalen  zur  Zucbibauscaffe  zu  Marienfcblofs,  und 
hrch  den  Transport  der  von  dort  abgelieferten 
itlinge  entdandenen  Koften  ; 
nickHândîge  Beytrag  ans' den  WittgenReinfchen 
rchaften  zu  dem  Fubr  •  und  Macberlobn  des 
1er  •  Dicaftcrial  -  Befoldungsbolzeè  ;  und 
in  dem  Herzogtbum  Weftphalen  nach  der  Ue- 
ibe  desr  Landes  nocb  eingegangenen  Naturalbe-  * 

ings-Gelder. 

!  Betrâge  diefer  PoAen  werden  ans  denjenigçn 
.  Caffen  •  in  -welcbe  fie  ^rhoben  werden  9  an  die 
erzoglicb  HelFifcben  Bevollmâcbtigten  baar  aus- 

r.   m.      Ferner    werden    Yon    den    abgetrete-  item, 
immerabruckftânden   nocb  ausdriicklicb    ausge- 
jn: 

im  Herzogtbum  Weftpbalen  undim  Wittgen* 
Fcben  nocb  Vorbandenen  Heflifchen  Steœpelpà* 
•  Jlûckfiânde; 

Kaufrcbillinge  fiir  verkaufte  Trainpferde,  nnd 
mvatrecbtlicben  Forderungen  der  KriegscalTe  an 
aallge  Mîlitarlieferanten  und  andre  Individuen; 

im  Herzogtbum  und  in  dem  Wittgenfieinifcben 
\  vorbandenen  Rûckfiânde  der  GrofsberzogL  In- 
len  Anftalt,  fur  Zeitungen^  Kalender  und  Inferat- 
ibren. 
:  Beytreibnng  diefer  Forderungen  bleibt  den  Hef* 

Bebôrden  nacb  yfxt  vor  unbenommen. 

r.  Xll.    Auf  die  Fonds  der  ebemaligen  Unîver-  Fonda. 
I  Bonn ,   der  dortieen  ArmeninHalien  nnd  der  tioni 
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l8l7  ^u^^bo^^'^^A  geifUichen  Corporationen  det 
Rhcinnfers*  wird  Grofaherzogl.  Hcflîfcher  Seîi 
xirhtrt,  dagegeii  aber  zur  Deckung  dfi  dem  ged 
Fonda  der  Bonner  Univerfîtât  aaferlegten  jâhi 
Beytraga  von  700  Golden  fur  die  UuiverGtât  G 
ein  dreyprocentîfrea  Capital  im  Betrage  2395337  ^ 
innerhalb  6  Monaun  zam  Fonda  der  UniverfitSt  ( 
von  Prearsifcher  Seite  baar  entrichtet.  Anch 
daajenige»  waa  von  dem  bemerkten  jàbrlichen 
trage  von  700  FI.  nocb  rûckftândig  ift,  odcr  b 
Abzahlung  des  vorbemerkten  Capitals  nocb  ( 
ebenfalU  an  die  UniverlitâtscaSe  zu  Giefacn  abgi 

Penfion  Art.  XHI.  Die  auf  die  Fonda  der  auFgebc 
indivi-  ûberrheinlfcben  Corporationen  gelegte  jâbrlicb 
àueU«.    £^^   ^Q^  2^^  Gnîden   fur  das  Kînd  dea  ehema 

detn  Strafaenbau  îm  Hcrzogtbum  Weftpbalen  anj 
gewefenfn  Ingenieura  Grôfamanu,  wird  bis  so 
jâbrîgkeit  diefes  Kindes  aus  den  benieideten  Fo 
>vie  bîsber  jUbrlicb  fort  entrichtet»  auch  der 
erwachreneKùckflând  dieferP^nlion  baldigfl:  abg 
Eheii  fo  wird  auch  fur  die  Verkofti^ung  des  Ing< 
Grôfâmann,  fo  lange  derfelbe  in  Hofheim  bleil: 
àuep;efetzte  jâhrliche  Betrag  von  2c  o  FI.  nebl 
allenfalltigen  RùckHand  aus  eben  gedâchten 
entrichtet. 

Attî*-  Art.  XIV.     Von  Grofsherzogl.  Hellifcher  Seil 

comféî   ^^"  ^^^  *"  ^^^  Wiltgenfteinfchcn  Graffchaften 

de  wit- vorhandenen ,    am   liien  Jalioa  1816    fchon    bc 

genfiein  „^„  Ruckftânde  der  ordînâren  Steuern  und  der 

Grofaherzogl.     StaatacalTe    gefloffenen     extraord 

Kriegsfteuer  an  Preofsen  abgetreten,  w^ogegen  Fi 

aile  etwa  nocb  bcftehende  Verbindiichkeiten  der 

herzogl.  HeflTifchen  Verwaltung   in   den   boiden 

fcbaften  ûbernimmt,   und  ftir  aile  AnCprùche  e 

welche  an  Helfen  aus  der  ehemaligen  oberhobeii 

Adminiftration  diefer  Graffcbaften,  entweder  fcb 

macht  worden  iind ,  oder  etwa  noch  crhoben  wei 

Bzeep*  Art.  XV.     Ausgenommen    von    diefer    Abt 

tion».  find  die  Rûckftiinde  derjenigen  Steuern,  weld 
die  Landes.  Kriegâkoften-Caffe  in  Giefsen  ausge 
ben  worden  lind,  fo  wie  auch  aile  und  jcde  i 
rùckft&nde  der  beîden  Herren  Fiirften  von  Wittge 
wogegm  denn  aber  auch  Freufaen,    die  Tilgai 
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pnîche   diefer  Heriren  Fùrfteni    voXi  HelTen  nicht  jOri^ 
Liib€rnehni€ii  hat.  ^    ' 


RT.  XVI.     Wegen  des  von  den  WUtgeitfteînifchen  Dcttei 

comtés. 


(fchaften  bu  nehmenden  Anth^iU  au  d^n  Schulden,  '^^*  ^^^* 


le  anf  die   obeiierwëhnten    Land  •  Kriegskotlen- 

jn  Giefieu  wâhrend  des  Zeitra unis,  wo  die  beiden 

iftfien  unter  Groffiherzogl.  Hejlircher  Oberhohcrît 

)i\  haben»    contr;thirt  wordeii  find,   wird  «ine 

>re   biUige  Urbereinkunft  gctrolFen  werden,   fo 

un  fich  Prenfeircher  Seica  von  àcvn  Beftande  nnd 

ferb^ilinilTen  jenar  Scbulden ,  dnrch  einon  baldigft 

î'Giersen  abzufcbickenden  Bevollmâchtlgten •  nti>- 

iterrichtet  habcn  wird. 

IT.XVII.     Die   active   nnd  palCve  Theilnahmft  CaiiTe 

jenfteinifchen  Unterthanen  an  der  Hellifcbeii  ^^^^] 

Iverfichernngs  -  Anfialt  wird  Grofsberzogl.  Heffi- 

iSeîti  bis  zn  Khde  dcs.iahrs  1816  nachgegeben,  der- 

lUt,    dafs   die  zwar  nach  dem  iften  Julina,    aber 

YOr  £iide  Deceriibers  1816   in  den  Wittgenfteiiû* 

GrafCcbaften    entHandeuen  Brandfchadeu  noch 

^*der  gedachten  Audalt  verordnungtinâfsig,   jédoch 

Aafrechnung  delTen.  was  die  Wittgenileinifchen 

^rthanen  zu  der  HeHifcben  BrandcaHe  noch  ver- 

dden,  vergùtet  werden,  wogegen  dîefe  Untertha- 

9ber  auch ,  w'ie  es  fich  von  felbd  verfteht ,  zu  den 

^HelTifcben  Gebiete  wiihrend  des  Zeitranms  vom  1  ften 

li   bis   £nde  Decembers  1816  noch  entftandenen 

Ifchaden  veTordnungsmâfsig  beytragen  mùflen. 

\%T,  XVIIL  Der  baare  Vorrath,  welchcr  fich  am  Caiffe 
Jnlius  18 î6  in  der  211  Arnsberg  beftandenen  Fi-  y^^ei. 
fe  der  Grofsberzogl.  Heffifchen  Civildiener- Witt-  '  * 
inftalt  befunden  bat,  nebft  den  ausftebenden  An- 
;elâern  und  Beytragen,  ferner  die  Capitaiien« 
L6  diefcs  Inftitut  in  dem  Grofsberzogthum  Weft- 
len  angelegt  hat«  und  welche  ^zuCaDDmen  309441 
Iden  12  Xr.  einfchUefslich  des  Poncetifchen  Ca- 
ls* betragen*  nnd  die  aus  dem  Herzogtbum  zur 
iptcalTe  in  Darmftadt  eingezogenen  Fonds,  im  Be- 
hge  von  I  r,ooo  Gulden,  werden  an  Preufeen  derge-^ 
Ut  abgetreten,  dafs  die  Obligationen  ùber  die  im 
Imogihura  angelegten  Capitalien  nach  erfoigter  Ba- 
Ification  diofer  Uebereinkunft  9  an  Preufsen  ausgelie- 
M,  die  nach  DarmAidt  eingezogenen  ii,oco  FI. 
'  '  abcr 


40O  CanviïïUian  entre  la  Pruffe 

ifllT  '^^  ^^^  ^^  ^"^  swetten  Artikel  diefer  Coiit 
fur  Heflen  ftipulirten  Samme  abgeVechnet  werd 

Ftafioat  Art.  XIX.  Dagegen  nbernimint  PteoTsen 
erften  Julias  1816  an»  diePenfionen  fiir  die  berei 
handenen  Wittwen  nsd  Walfen  der  fchon  ver 
nen  «  im  Herzogthiim  Weftphalen  angeftellt  mid  < 
Heflifchen  Civildiener- WittwenanftaU  betheiligt 
f enen  Diener  nach  dea  Beftimmniigen  der  Verord 
woratif  fich  jene  Anftalt  grùndet.  Desgleichen 
nimint  Prenfsen  aile  Verblndlichkeiten ,  welcl 
gedacbten  WittwenanQalt  gegen  die  noch  leb 
Weftpb&lifchen  Diener  bisher  oblagen,  nnd  tri 
aile  AnTprûche  diefer  Diener  dergeftalt  ein,  di 
HefUrche  Civildiener-Wittwencauè  aller  Prâftai 
fur  die  WeaphUlifcben  BetheiligieQ  ginslich  oi 
wird. 

c«irred<«       AmT.  XX.     Die  zu  der  Orofsbersogl.  Hefl 

îrVo**   Forftdiener-Wittwenanftalt  von  Forftdîenern  de 

ttfticit.  zogthums  Weftphalen  entrichteten  Antrittsgelde 

den  an  Preufsen  abgegeben»   und  wenn  die  Âi 

gelder  nicht  baar  bezahlt,  fondern  bioa  Ternchei 

.  den  ûnd»  die  Verficherungsurkunden  an  Preufsê 

geliefert,  und  liîerdurch  jene  Anftalt  aller  Verbii 

keiten    gegen   die  Forftdiener  und  die  Witrwe 

Waifen  verftorbener  Forftdiener  entledigt.     Die 

bindlichkeiten  und  namentlich  die  Penftonen  d 

reita  vorhandenen  Wittwen  und  Waifen   verfto 

Weftphâiifchen  Forftdiener,  welcbe  Penlionen  ( 

len  zufaromen  jahrlich  Ç20  Gnlden  ausmachen,  v 

von  Preufsen  auf  die  StaatscalTe  ùbernommen. 

CaifTede  Art.  XXI.  Die  von  Civildienem  in  den  W 
Heffoie  fteînifchen  Graffchaften  zu  der  Heffirchcn  Civil* 
Wittwenanftalt  bezahlten  $02  FI.  20  Xr.  betra^ 
Antrittsgelder  werden  ebenfalla  an  Prenfsen  abge 
und  dagegen  aile  Anfpruche  diefer  Diener  an  dai 
fche  Wittweninftitut  von  Preufsen  gleichfalla 
nommen. 

Stipula-        Art.  XXII.    Auf  gleîclieWeîfe,  und  unter  g 

lions  en  ^on  Prcufsen  zu  ùbernehmender  Verbindlichkeil 

che«  *    den  die  Antrittegelder»  welche  OfHciere  »  die  aus 

fchen  in  Preufsifche  Dienfte  getreten  Qnd»  zur 

fchen  Officiers  •Wittwencalfe  bezahU  haben»  un 

che  zufamtnen -900  Guldeit  ansmacben»   an  Pr 
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)ben.     Die  Penlionen  aber,  womît  die;  Hefllfcbe  tQI^ 
rs  -  Witlwencaffe  fiir  die  im  HerzogUMiai  Weft-  ' 

bereits    vorhandeiien    vier  Officiers  •  Wittwen 
belaftet  war»    und   welche  zufammen   jëbrlicb 
rahlen  betragen,  werden  aua  derfelbcn  Caffe  fer-    , 

fiatoteninâreig  entrîchtet.  Waè  ^ur  Berichti- 
jiefer  WiUwenpenfionen  aua  Freufsifchen  CafTen 
fj^sahlt  worden  ift»    wird  von  Heilif'cber  Seite 

XXIÏL    Die  Wittwen  verftovbëner  Uataroffi-  J^;^ 
gemeiner  Solda tén  aus  àcpfi   Herzogthum  ofÉcim 
lien  und  «us  den  Wittgen(ïeiiiHfehea4jra£rch|(£-  ^^^^' 
m  an  den  HeUifebeii  MiUtîrvf ittwencalTeq  kel- 
Tprach, 

XXIV.     Nach  vorftehender  Uebeireinkunft  bat  J^îq«i- 
an  HelTen  zu  entricbten:         :: 
rfolge  des  2ten  Artikels  ■      1^2,83;  FK  45  Xr^ 
ï'ftnfolge  des  i2ten  Artikels         &39355  '^^  20  — r 

>    m  ■■  '■  -1        m  ■  i—J— — — — 

alfo  zufammen  — ^   156, 169— s-    5  — 
sFer  werden  abgerecbnçt 
ron    HeUen   an    Preufaen 

nach  Art.  6 15,000  FI.  —  — 

—  —    7 i*^^^ — 

—  —    8 •  .  1.8,72  f  "—  —  — 

—  —  18. 1 1,000  —  .—  "" 

—  — .  21.  .  .  . 502  —  3«>  — 

—  -—22 i  .  .  .  900  —  —  >r 

— 

mitbin  sufammen       49f  125'  FU  30  Xr» 
^bssng  diefes  Betrags  bat 
ftn  HelTen  noch  zn  ent-  ' 
,  »  » 107,04c  PI.  H  Xn 

Te  cinbtindert  fiebentaufend  vierzig  fiinf  Gulden 
ig  fûnf  Kreuzer  im  24  Guldenfufs  Werden  in  dtt 
reftibrt,  dafa  innerbalb  fecbs  Monaten  haçh  er* 
Ratification  diefer  Convention  an  die  Univerfi» 
Je  in  Giefsen  23. U5  ^^*  2  Xr,  und  iunerbalb 
Monaten  an  die  Grofsherzogl.  GrneraltaïTe  ÎA 
ijlladt  40,000  FI.  und  innerbalb  îecbs  Monaten  nach 
l^tification  der  Bell  mit  43,712  FI.  i^  Xn  aii  dia 
ImM  GeneralcaiTe  baar  entrichtét  werdem  Dlefe 
Wîtvcau Recueil  Tir.  C«'  '  2th* 


4ot     Conv.  fupplémentaire  entre  la  Truffe 

18 17  Z^^^o'^S^'^  gefchehen  in  Frankfait»  nnd  von  Pr 
'  Tcher  Seite  werden  gleîch  bey  der  Ratification  dk 
fallfigen  Anweifangen  aaf  ein  dortî^esHandelahav 
gefteilt  werden. 

dS^'pVyt.       A»T.  XXV.    Anf  dîefe  von  Prenraen  nnd 
«cai.     zn  entrichtenden  Summen  foll  durchaua  kein  k\ 
wedex  im  gerichtlichen  noch  im  anfiergericfal 
Wege  sagelafTen,  nnd  die  Zablungen  foUen  aos 
Btidificht  verweieertv  oderûberdie  feftgefeti 
*  naine  binana  verichoben  werden. 

^gCM.        Aet.  XXVI.     Die  nnterseichneten   beid< 
BaroUài&chtigteta  werden  diere  Convention  fc 
an  ikre  Goavemeinents  befôrdeirn  »  nnd  die 
tionen  Tollen»  fo  bald  fie  erfolgt  find,  in  Amal 
gewecbrelt  werden. 

Zur  Benrkundnng  wird  diefe  Convention 
anagefertigtv  and  von  den  beiderfeitigen  B< 
tigten  eigenhândig  nnterseicbnet. 

So  gefcbeben  za  Miuifter ,  am  i  aten  MSm  tl( 

LUDWIO    V.   ViNCKE.      WlLHELM  V.! 

Georg  Philipp  Friedrich  Habj 

b. 
^  ^^^  Nachtrag  zu  der  zwifchen  des  Kônîgi 
Preufsen  Majeftat  und  des  GroJsherwfÀ 
Hejfen  Kônigl.  Hoheit  zu  MUnJter  den  ito 
1817  gejchlojfenen   Convention.  \ 

(Oefetzjionmlung  fur  diâ    K.   Preufsifchm 

Anfang  i8i8.  p.  141. 142.) 

'    T 

Xn  dem  am  taten  MSrs  diefes  Jabra  eu  MudL 
Tcben  den  Kônigl.  Freufs.   und   Grorsberzogl. 
fcben  f  zur  Uebernabme  nnd  Uebergabe  der  f 
zogL  HelIIfcben  Lânderabtretungen   bevollroLM^ 
CommifTarien   abgercbloITenen  Vergleich,    ift  n 
bart  worden  :  ^' 

Ar t.  XIV.    Von  Grofsberzogl.  Heilircber  SèÙé 
den  die  in  deii  \Vittg9nfi^L^çi^ou  p— "•-«--«'— 


•  •  •■ 


%  4 


et  le  G.  D.  de  UtJJe.  403 

Edanan.  am  erften  Julî  1816  Tchon  b^ftandenen  tQt'^ 
ândederordinairen  Steuemnnd  der  in  dieGrofs-  ^ 

;I.  StaatscalTe  geflolTenen  extraordinairen  Kriega- 
an  Preuften  abgetreten,  wogegen  Preufâen  aile 
^och   beftehende  Verbindlichkeiten  der  .Grofs- 
Heffifcben  Verwaltung  in  den  beiden  Graf. 
ffibernimmt,  und  fur  aile  Anfprùche  eintritt» 
m  HelTen  ana  der  ehcmaligen  oberhobeitlicben 
l^ation  dicter  Graffchaften  emweder  fchon  ge- 
rorden  find,  oder  etwa  noch  erboben  werden. 

HV.     Ausgenomnien  von  diefer  Àbtretung  find 

liftânde  derjenigen   Stenern,    welcbeNfûr  dia 

-iegsicofteii  -  Caffe  in   Giefsen    auegeCchrieben 

,find,  fo  wie  auch  aile  und  jede  Steuer-Rùck- 

iT  beiden  Herrn  Fiirlten  von  Wittgenftein,  wo- 

in  aber  auch  Preufsen  die  Tilgung  der  An- 

kÂierer  Herrn  Fiir Aen  von  HelTen  nicht  zu  ûber- 

1 

XVI.    Wegen  des  von  den  Wittgenfteinirchen 

ften  zn  nebmenden  Antbeila  an  den  Schuldeh, 

auf  die  oben  erwabnte  Landeakriegskoftenicaire 

'ien«    wâbrend  des-  Zeitraums,   wo  die  beiden 

iften  unter  GroFiherzogl.  HeiTircber  Oberhoheit 

baben,   contrabirt  worden  find,  wird  eine 

re  biilige  Uebereinkunft  getroffen  werden ,  fo    / 

m  ficb  Preufsifcher  *Seit8  von  dem  Beftande 

VerbâUniffen  jener  Scbnldent    dnrch  einen 

lach  Giefsen  abzufchickenden  Bevpllmâcbtîg- 

unterricbtet  haben  wird. 

id  daber  beiderfeîtige  Commiffarien  in  Giefaen 

jetreten*    KônigUch  -  Preuftircber   Seita  der 

igsrath  Weftpbal,    MitgUed  der  Kônigl.   Re< 

.sa  Arnsberg»    GrofsherzogK   Heilifcber   Seits 

immerdirecior  von  Koppf  und  haben,  nach- 

Xich  gegenfeita  ùber  ibre   VoUmachten  aus- 

haben ,' fbfgende  Vereinbarung  getroffen. 

1.    Grofaberzogl.  Heffifcher  Seita  wird  gegen  R«wii* 
mg  der  îm  Artikel  2.  bemerkten  Stiœine ,  al-  d"*i.^t 
jeSen  Anrprùcben  entfagt ,  welche  auf  Tbeil-  de  u 
der  Aemter  Caasphe  und  Be^leburg  an  den^     '  • 
tg  der  Krîegskoften   côntrabirten  Scbulden, 
indigen  Geld-  und  Naturalieiftungen»    und 
FroTinzitl  -  tarification  fur  den  Zeitraum  in 

Ce  a  dem 


4o4     Conv.  juppUtiientàire  entré  la  Pruffe 

I8I7  ^^^  ^^  limer  Grnrsherzogl.  Hellircher  Oberhohei| 
ftaudcn  habeu,  gebildet  werden  kônoten. 

«î^rfio-        ^^^'  ^^-    ^^g^g^"  ^*'^  KbnîgL  Prenfsircher  I 
uaie  rn  verfprochen ,  eîne  Âvcrfional- Sutnme  von  zwan^' 
eohtnse  f^^^f  fiinfhiindert  Gnlden  in  24  FI.  FuCi  und  z\ 
conventionsnjârsiger  Mùnze»  oder  in  TerFallénii 
Landes  •  KriegëCummifTariate    creirteh     Obiîgâi 
Caffenfcbeinen  und  Zinscoupona  in  fecbs  nnd 
xig  ^jâhrigen    llaten   von  iiebenhundert  nnd 
Gulden  iîeben  und  zwanzig  nnd  neun  dreTzehn^ 
Krenzer»  wovon  die  erlle  am  erften  Januar  eii 
acbthundert  und  achtzehn ,    ond  die  letzte  wà^ 
Jnly  eintanfend  acbtfaundeït  und  drejb ig  fâilig 
Landeekriegs  -  CommilTarîatacaXre   der   Provh 
hellen  einzuzablen.  '  Aufaerdem  wird  fiônîgl.:' 
fcber  Seits  allen  und  jeden  Ânfprùcheu  entfa 
cbe  von  den  GrafTcfaaften  WittgenQeîn  an  daî^ 
herzogtbum  Hcilen»  wegen  noch  unbericbtigtèrl 
prâftationen  dcrfelben,  iusbefondere  wegen  gelH 
Fourage,  geleifteter  Fuhren  »  oder  getragener  £ii 
tierang,    Codann  wegen  der  von  fremden  Gom 
menta  entweder  bezablten  oder  noch  zn.  béas 
Vergûtungen   fur  KriegsleiHungen  wâhrend  datj 
taume»  in  dem  die  erfagten  Graffcbafien  nnreri 
herzQgl.  Heflifcher  Oberhoheit  geftanden  hal 
macht  werden  kônnten. 

i'tr*'*       Art.  III.    Da  die  Forderong  der  Aemter 
charge    uud  Berlcburg  an  daa  Amt  Biedenkopf  wegen 
f,^j*"e  fteier  Hùlfêfuhren  ala  eine  Prîvatforderiing  gçdl 
Biedeu-  Aemter  unter  fich  angefehen  werden  naufsy   fo* 
**'^^     unier  dena  gegenwartigen  Abkommen  nicht  \ 
indelTen  wird    Grofaherzogl.   Heffifcher   Seîte 
chen,  dafûr  zu  forgen»  dafs  die  Betheiligten 
friedigt  werden. 

Hcnfeij.  Art.  IV.  Wenn  die  Ronîgl.  Prenrsirchen  , 
"'"o^.,den,  wegen  der  von  den  WiUgenfteiniCchen 
»ir.  fchaften  gatragenen  KriegsiaRen  lEemere  Auskoa 
langen  follten,  Co  foU.ûe  ihnen  von  den  einEçb 
geu  (jrofsheraogl.  HelTifchen  Çehôrden  nicht  n^i 
theilt»  fondern  anch  die  betreftendcn  Verhaudioi 
zar  Ëinficht  vorgelegt  werden. 
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IKT.  V.    Die  Allorhck^hde  Ratification  diefea  Ver-  j^f  7 
ht  wird  beiderfeitd  vorbehalten.  RatiQc»- 

gerchehen  Gieraen,  am  6ten  Juli  18 17.  '  fermée  *' 

[L.  S.)    Westphal.  (L.  S)    V.  Kopp. 

{verbal  des  Commijfaires  de  S.  M.  /g^^^"- 
PruJJe  et  de  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
murg  portant  la  remife  des  territoires 
S.  M.  Prujjienne  au  G.  D.  d'Oldefi- 

en  exécution  de  l'art.  51.  de  l'acte  de 
es  de  Vienne^  figné  le  9  Âvr.  I817. 

(Copie  manufcrite  mais  fAre.) 

Sidem  Se.  MajeQât  der  Kônîg  von  Preursen  bey  der 
Herhôchft  Diefelben  von  Sr.  Majeftat  dem  Kaifer 
lefterreich  durch  die,  im  Norember  181  ç  in  Paris 
Le  Uobereinknnft  gefchehene  Abtretong  der, 
|k,R*  ApoUolifcben  Majedât  durch  den  uften  Art. 
çten  Jnny  zu  Wien  gefcbloileoen  Congrefa-  Actet 
laligen  Saar- Département  zngefallenen  Landes* 
die  Verbindlichkeit  ùbernommen  baben,  die 
inngen  des  49ften  Art.  der  gedachten  Congrefo- 
Ij^tiaùbang  za  bringen,  und  nachd^mSe.  Kônigl. 
rMaje&ât  am  iten  Jiilius  (816  in  den  wirklichen 
iefer  Landeatbeile  dergeftalt  getrett'n  find,  dafs 
th  aïs  fchon  nnter  dem  (ten  IVIay  dt* ifel bon  Jah* 
■lien  Eigenihuma-  und  Landeaboheita-  Rechten 
'Krone  Preufeen  ùbergagangen,  angefehen  wer- 
baben  Se.  Konîgl.  Majeflât  in  Uebereinftim* 
bit  ihren  bohen  Verbùndrten»  Ihren  IVIajeQâten 
nfern  von  Oe(^erreich  und  Rufsland  und  dem 
ronGrofsbrîttannien,  fur  Se.  K5nîg1.Hobeit  dèn 
lerzog  von  Oldcnburg,  die  in  obgedacbtem 
^9.  der  Congrefa  -  Acte  ausbedungenen  Landca- 
9  auamitteln  iairen«  und  Se.  Konigl.  Hobeit  zur 
hme  diefer  Landeetbciie  eingeladen. 

la 


4o6    Arrangement  territorial  en^e  la  Pi 

I8I7  ^  GemSîrsheit  diefes»  Gn4.niiniiielur  car  m 
Vebergabe  nnd  Uebemahme  derfelben  Con 
ernannt  worden,  nehmlicb:  voa  Seiton  de 
Preufs.  Hofes  der  Director  der  Kônigt.  Régi 
Koblenz  ite  Âbtheilang,  Riiter  deê  rothen  i 
dens  sterdafle*  Freyberr  von  Scbmits  -  Grc 
und^  von  Seiten  Sr.  Kônigl.  flobeit  dea  Gm 
von  Oldenbarg  der  Prâfident  des  Oberappellal 
ricbta  zu  Oldenburg  nnd  Bandestaga  •  Gefand 
mandenr  des  Gnelphen  -  Ordena*  Gûnther[Heii 
Berg,  nnd  der  Regiernngsratb  Ludwîg  Conràc 
Wibe],  welcbe  am  heutigen  Tage  zafamme 
find,  nnd  nacb  ÂasweGbfelung  ibrer  beiderfei 
TÔllîger  Ricbtigkeit  nnd  Gûhigkeit  befanden 
AnUge  fab.  lit.  A.  beyliegenden  VoUmaçbte 
Itebende  Puncte  mit  einander  verabredet  une] 
fen  baben.  Der  Kôniglicb  -  Prenfaifcbe  l] 
CommilTarlua  erklârt  demnacb,  dafa  er 
CcJfion  I.  den  Canton  Herrliein»  fo  wie  er  nnter  d 
^art^^d»  fi^cben  Verwaltung  des  Saar  •  Departemen 
UFrniTe      den  bat»  mit  Auanabme  der  Gemeinde  H( 

Hettersbanfen  t   Asbacb,  Scbluern»  Kem] 

Bruckweiler*  welcbe  Preufsen  verbleib^n 
2.  Den  ganzen  Canton  Birkenfeld; 
3*  vom  Canton  Hermerskeil  die  Gemeinden; 

Boosen  und  Scbwarzenbacb; 
4*  vom  Canton  Wadern  die  Gemeinden  :  Nen 

Sellbacb,  Gonnesweiler  und  £yweiler; 

5.  vom  Canton  St./Wendel  die  Gemeinden: 
£izweiler,  Imsbacb,  Hirftein,  Reicbweiler 
berg»  Steinberg  und  Deckenhardt,  Waliba 
Scbwarzbof; 

6.  vom  Canton  Baumbolder  die  Gemeindei 
^vcîler,  Nobfelden»  Wolfersweiler  nnd  Nol 

7*  vom  Canton  Rbaunen  die  Gemçinde  Bo 
nebft  einem  in  der  Ânlage  fub.  lit.  B.  bej 
Verzeicbnifs  aller,  in  dem  Grofsberzogl 
beiindlicben  Orte»  mit  allen  Hobeits-  ui 
tbums  -  Kecbten ,  fo  wie  mit  allen  Verbi 
ten  in  derfelben  Art  und  in  demfelben 
nnd  Grenzen,  wie  folcbe  von  Sr.  Majel 
befelTen  worden  iind ,  obne  allen  Vorbeba 
nnter  den  im  Parifer  Frieden  vom  3Ôfken. 
fur  aile  von  Frankreich  gçtrennten  Provi 


\ 


et  Oldenbourg.  i^oj 

le  Laftenpund  Verbindlichkeiten ,  an  den  Grofs-  Jfi f  17 

»gl. -Oldenburgifchen  Herrn  Uebemahmf-Com- 

It  hiennit  fôrmlich  ùbergebe  und  ùberlafle,  dâ* 

aach  nanmehr  im  Namen  St.  Majefiât  dea  Kd« 

«lie  Staat«diener  nnd  Untertfaanen  der  ûberge- 

'^  Lande  aller  gegen  den  bisherigen  Soinretaîn 

Fâîchten  entbinde  nnd  entlalTe. 

ranf  bat  der  Grofsherzogl.  Oldenburgircha  Gom- 

erklârt,  dafa  er^^^ki^ft  feiner  Vollmacbt  •  die 

rgebenen  Lande  »    fo  wîe  ûe  ihm  ùbergeben 

find ,  im  Namen  feines  gnfidigften  Herrn  ûber* 

)^.  nnd  felbe»  fo  wie  deflen  £inwohner  t  ala  nùn- 

Hocbftdenfelben  mit  aller  Souverainetât  ûber- 

m  erkenne. 

ide  Gommiflarien  haben  hieranf  anch  fogleich 

~  le  Knndmachnngen  hierûber  erlalTen  nnd  znr 

ng  in  allen  Gemeinden  ansgefendet,  womit 

Art.  49»  der  Wiener  Congrefs  -  Acte  nnnmehr 

Geniige  fgeleiftet  worden  ift»   wîe  der  Grofs» 

Oldenburgifcbe  Bevollmâcbtigte  im  Namen 

Souverains  biermit  verbindlich  erklftrt* 

aber  mit  diefer  im  Âllgemeinen  und  in  àtx  W«« 
It  béreita  wlrklicb  vollzogenen  Uebergabe,  noch 
e  zu  treffende  befondere  Verfûgungen  im  eng- 
Cammenhange  fteben ,  fo  haben  die  beiderfeiti- 
^mmiflarien  noch  folgende  Functe  nâher  befpro- 
nnd  lind  darûber  nachfolgendermaafsen  ûber« 
inimen. 

.    Dera    Grofsherzogl.    Oldenbnrgifchen   Hofe  [^^fP"* 
der  reine  £nrag  eines  Bezirks  von  20,000  £în*  deirerc- 
im  ehemaligen  Saar- Département  feit  dem  °u** 
j  181$  zn.    Da  aber  der  vorftehend  befcbrie- 
irk  erft  fpâter  ausgemittelt  ift,  und  ans  Lan* 
len  befteht ,  welcbe  zu  verfchiedenen  Zeiten  in 
tz  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  Preufsen  gekom- 
nd,  nnd  einen«  theils  lângern,   theils  kûrzem 
im  bitidurch  unter  Oefterreich-fiaierfcher  Ver* 
ig  gefianden  haben  «  fo  ift  nôthig  befunden  wor* 
atfh  Verfcbiiedenheit  der  VerhâUniife  die  Grund- 
Rznftellen,  welche  bey  der  Berechnung  derdem 
erzogl.  Oldenburgifchen  Hofe  vom  aen  Jnly  18 15, 

esbûhrenden  Einkûnfte  in  Anwendnng  zu  brin- 
d«  dmifelben  falien  aafôrderll  aile  9  in  den  ûber.  ' 

gcbc* 
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^Qiy  gébenen  Besirken  vom  erftenMay  1816  an, 

fenen  LandeseinXùiifte  gana  2u«    dagegén  hehSAi 
H«rr  Uebergabs*  Comniiiïâr  feinem  ÂUerfaÔchfienE 
aile  Anfpnichc  aof  rûckftehende  Einkiinfte  derjenî] 
}n  der  Ânlage  fub  lit.  C.  verseîchneten  Landt 
bev4)r,   welchc  fchoii  umerm  zHfien  May  1815  il 
fita  genommen.  nnd  von  diefer  frùheren  Farn 
Bom  icllen  Apîil  18  16  erlaufen  ûnd. 

In  Hintichl  der  £inkùnfte  derjenigen  Besirlie» 
cihe  crft  in  F(»lge  der  Belitznahme  vom  erflen  Jnlj 
an  die  Krone  Preufaen  gekommen  lind ,  bebâlt  ik 
flimmnng    des   §•  i.   der  Uebereinkunft  der  airif 
Oefterreicb  und  Preafsen  vom  exften  Jnly"^), 
alfo  lautet:    '*alle  in  den  ùbergebenen  Bezirlcet^j 
erflen  IVlay  1816  an,  erwachfene. Landeseinkùof 
len  ^ahz  der  Krone  Prenfâen  za,    dagegen,  bel 
Herr  Uebergabs-  Commidar  feinem  AUerhôchfien 
aile*  Anfpruche  auf  die  Landeseiukûnfte  von  der^ 
heren  Période  bis  s^ften  Aprii  d.  J.  bevor;'*  ihra 
Kraft,  und  wird  fiir  das  GrofaherzogU  Haua  Olde^ 
jedoch  dergellalt  verbindiicb,   dafs  anch  diefe  ~ 
Aande  an  die,    die  Âbrechniing  mit  der  K.  K, 
reicbtfchen  ÇommiiTion  allcin  ûbernehmende 
Preufs.  Rçgîeruiig  verrechnet  werden  mûfTeni 
gèu  die,  Grofsberzogl.  Otdenburgifcber  Seita,  ii 
mâfâbeit  der  Congrefd  •  Âcle,  angefprochenen  Eiokfl 
vom  iften  Juny  idiç  bis  den  3oftcnAprii  18x6  mitj 
K.  K.  Oeflerrcichifcben  Hofc  zu  berecbnen  bleil 

ffcalxTe  5*  ^'  ^*^  *"  ^^"  Kônigl.  Caffen  am  i6ten  Aorili 
aïs  dem  Tage,  von  dem  an  Oldenbnrg  in  die  Selblj^ 
bung  der  Heveiiûen  des  ûberwiefenen  LandeJ  ^ 
vorhandenen  Gelder,  gehen  an  die  Grofsberzoï 

flerung,  es  mogen  fotcbe  fiir  Recbnung  der  Si 
reufs.  oder  der  K.  K.  Oefterreichifcben  Aegierni 
hoben  worden  feyu,  gegen  weitere  Verrechniiiid 
gegen  die  Verbindlicbkeit  ùber»  daraua  nocb  dl»| 
berichtigten  Befoldungen  nnd  Penfionen  zu  besi 
Die  Âbrecbnung  fiir  den  Zeitraum ,  der  fiir  den  SB 
nebmenden  Huf  (latt  geba1)ten  Verwatiungsperio 
foll  innerhalb  drey  Monaten  von  Seiten  der  K5a 

•5  Cette  convention  n'a  pas  êU  iroprîmée  en  entier: 
en  trouve  uh  extrait  dint  Scxoeul  hiji,  ahtèm.  1 
i  p.  480.  -"  • 
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iening  sn  Trier,  als  bîsherige  Ober -  Verwallnngs-  igl^ 
&rde  erfolgeii ,  und  gehorig  belegt  Sr.  Kônigl.  Ho- 
|dem  Grofaherzog  von  Oldenburg  mitgetheilt  worden. 

3.  Dîe  Beftîmmungen   des  g.  \.  der  Ucberein*  dnîjiu 
irom  erften  Jnly  18  (6  werden  fur  denjenigen  Lan*  x8i6. 
ïil ,  welcher  in  diefem  Uebergabsprotocoll  begrif- 
inmehr  an  das  Grofsherzogl.  HausOIdenburg  ûber- 

ift,  goltend  nnd  verbindlich  erklârt. 

4.  Dera  Kônîcl.   Preuffl.  Hof  blciben  fur  dîe  ArrUrét 
Période  vor  dem  erflen  May  18 16  aufser  den^ 
(bûhrenden  RiickftSnden,    welche   an   Stenern 
imanîal-Gefallen  bey  einzelnen  Partbeyen  noch 

ïften ,  odcr  welcbe  von  zuriickgoblicbenen  Staat8« 
len  herrubren ,    auch   noch  weitere  AriFprucbe* 

,„-  dîe  Wîcdererftattnng  von  Vorfcbuircn ,  wclché 
if  Recbnang  dea  Landes,  oder  des  nacbfolgenden 
indesherrn  ans  der  Staats-CafTe  und  dem  Staats- 
^ermôgen  liberhaupt  gemacbt  Mrurden ,  in  fo  fern 
^Iche  ïn  der  Uebereinkunfl  vom  aieri  Juny  1 8 1 5  *) 
1er  erften  July  1816,  wodurch  diefe  Lande  an  dia 
one  Preufsen  ùbergiengen,  bcgriindet  find; 

if  Guthaben  von  auswârtigen  Keglerungenf  dia' 
^  fpMter  eiiigebracbt  werden ,  als  z.  B.  bey  der 
,jidation  mit  Frankreich  und  den  Liquidationén 
^anderen  Kegîerungen  und  Hofen  fur  genollene'' 
ippenverpflesung»  in  fofern  folche  aus  herr- 
inl.  Callen  beftritien,  und  Oldenburg  nicht  ia 
chou n g  gebracbt  worden  ift ,  wogegen  Ântprucbo 
',  Guthabungen«  welcbe  einzelnen  Gemeinden 
iiûhren,  denfeiben  nnverkùrzt  verbleiben, 

1^  $,-  Nacb  gercbchencr  Uebergabe  bat  die  in  den  Item. 

^ibenen  Bezirken   eintretende  Grofsberzogl.  B.e-^< 

|i.ng  auf^er  den,  feit  dem  1  (len  May  18 16  neu  er** 

fenen  £inkùnften  auch  die  aus  der  frùberen  Pe*. 

»  vor  dem  i  flen  May  noch  rûckftebenden  Geldec 

szieben ,  fo  wie  die  rùckdehenden  Ausgaben  fiir 

hnang   von  Preufsen   oder  Oeftcrreich  nach  den 

▼cr. 

*\  Cette  convention  (ou  procès  verbal)   du   a  Jaia  >8.i£S, 
ii*eft.  p«8  impriaiée  mais   la  convention   de  Kreoanàoh, 
.'  dâ  agMai  i8i5  qtri  en  fait  partie  eflentielle  Te  tronva 
..  -plut  liaut  Suppl»  T«  VX*  p*  315* 
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]Q|y  Terrchiedenen  Landef-Diftricten  ans,  diefan  einsinH 
meoden  Rùckftânden  zu  berichtigen* 

Die  Grofaherzogl.  Oldenburgifche  Ragiernng  n 
bindet  fich,  die  Beytreibnng  aller  RûckfliQâe,  ia 
fern  nicht  einige  derfelben  mircb  wirklicbe  Zablai 
Unfâbigkeit  der  Partbeyen  uneinbringlicb  wâren, 
¥de  die  Verrechnung  darûber  gegen  die  KônigLPi 
fche  Regierang  zu  *Trier  binnen  3  Monaten  ludil 
fchehener  Uebergabe  zu  beendigen  i;ind  mit  der,  ' 
feftgefetzten  Abredinang  dergeftalt  in  Verbindi 
bringen,  dafs  nach  )  Monaten  dasgan%e  Liqni( 
ond  Âbrecbnnngi  -  Wefen    der  âlteren  Perioden; 
wâbrend  der  Preufs.  VerwaUang  bis  zu  dem  Ti 
hentlgen  Uebergabe  bericbtigt  Teyn  wird. 

Was  dagegen  die  Liquidation  der  friiheren 
nnngs  -  Perioden  »  unter  der  Verwaltung  des  iiiitt< 
nifchen  Gl.  Gouvernements  bis  zum  istenJuny 
tind  der  K.  K.  Oeftereicbifcben  und  Kônigl.  Bai< 
gen^einfcbaftlichen  Adminiftrations  -  CommiflioA^ 
Krenznacb  bis  zum  loten  May  181$  betrifft;  fo  Ut" 
jene  Beftimmungen  in  Wirkfamkeit*  welche  bsj 
am  zStenMay  18 15  erfolgten  Kônigl.  Pre^^sifch«ïl 
fitznabme  zwifchen  den  Revollmâchtigten  der 
Freufeen  und  diefer  gemeinfcbaftlicben  Âdmîni&ri 
nnterm  2ten  Jnny  fefigefetzt  wordeh  fiud ,  fo  'w|êl 
den  am  iten  July  18 16  in  Befîtz  genommenen 
die  Bellimmnngen  des  §.  6.  der  Uebereinkunft 
Iten  Jnij.  £s  wird  zu  dem  Ende  biermit  ausdriicl 
angenommen*  dafs  die  Abwickelung  der  Activ-nj 
Pailiv-Rûçkftânde  der  frûberen  Perioden  «  f o  wi5 1 
in  dem  Vertrage  vom  iten  July  18 16  0.  6,  durcb 
gemeinfchaftliche  Commiflion  beftimmt  ift«  yonj 
nrone  Preufsen  ûbemommen«  und  der  Kônigl.  Pi 
CommllTâr  das  Interefle  des  Grofsherzogl.  Oldenl 
fcben  Haufesvertreten  werde.  Jedocb  bleibt  es  Hi 
demfelben  unbenommen ,  £inlicbt  der  Verhandlftâ) 
su  nebmen  9  und  nach  Belieben  ûber  die  Lage  < 
Sache  jedesmal  Auskunft  zu  begebren. 

SrYa'         fi*  ^*    ^*®  *"  ^^^  5-  ^'  der  Ueberelnkunft  vom  i 

gomt.  July  1816  in  Hinficht  der  Liquidation  des  gefamm 

Kriegs  -  Schuldenwefens    enthaltenen    Beûimmung 

blèîben  auch  fur  die  unter  Grofsherzogl.  014enbai 

fchac  Herrfcbaft  ubergehenden  Besirke  in  voUer  Kr 
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loeh  Ynx.à  auch  hier»  wie  $.  s-  Tchon  beKimmt  wor-  iQf^ 
^  ift,   dflf  Grofsherzogl.  InterelTe  von  dem  K5nigL 
imiilftr  vertreten  werden. 

{•  7.    'Da  nach   der  gefclichenen  Uebergabe  ohiie-  D^pcn* 
eine  folcfae  Abfonderung  der  finanziellen  Verwal- ^"  «<>"** 
eimrit,  dafs  die  nene  Grofsherzogl.  Oldenburgi-  * 

Verwaltùng  in  ihre  CalTe  nur  daa  #  waa  von  ihrem 
te   an  laufendem  £rtrage ,    oder  an  Rûcfcftânden 
tt  •  bezieht  ;  fo  wird  es  in  Ânfehung  jener  Auaga- 
die  frûher  den  ûbrigen  damit  vereint  gewefenen 
ibezîrken  am  linken  Rheinufer  gemeinfchaftlich 
,\und  fo  lange  Be  zum  Theil  auch  noch  fer- 
^  gemeinrchaftlich    bleiben    wolten,  .  nothwendie, 
'  MaaUftab  der  Bey trags  •  Pflicht  jedes  Theiles  feft- 


[n  diefer  ÂbGcht  vereinigten  fich  die  beiden  Coin- 
rien  zu  folgenden  Grundfatzen: 

Befoldnngen  von  Beamten  einea  nunmehr  in 
Tchiedenen  Gebieten  fich  erftreckenden  Bezirks, 
re  die  Quote  nach  dem  Verhâltnifs  der  Seelenzahl 
Bezxrkstheile  zn  bemellen ,  und  darin  fteta  daa,  - 
htm  ganzen  Ausmittelungs-und  Uebergabs  -  Gefch'âft 
Gmnde  gelegte  Mûllerfche  Handbacb  vom  Jahr 
15  sa  befolgen. 

lej   von  Frankreich   ûbernommenen  Fenfioniften 
ne  ihr  bîaheriger  Wohnort  za  entrcheiden. 

Verkôftignng  der  Gefangenen  in  den  Sirafhâa* 

sa  Trier  fiir  £ingeborne,     falle   nach   ihrem 

iburtaorte»  dem  neuen  Befitzerzur  LaQ;  fur  Aua- 

^4er  demjenigen,  in  delfen  Gebiet  fich  das  Tribu- 

befindet,    welchea   die  Unterfuchung  geflogeflf 

id  die  Aburtheiiung  veranlafst  bat. 

[e  am  iiten  May  18 16  in  dem  abgetretenen  Lan- 

jeirke  angeftellt  gewefene,  oder  feit  dem  aUf  da- 

fcbon  bettandenen  Dienftplâtzen  angeftellte  Local- 

tteii»    follen    von    der   Grofsherzogl.   Regierung 

kommen  werden. 

Hf.  S.     Da  Herzogl.  Sâchfen  -  Coburgifcher  8eita  *»«  gf ^ 

îtarnahme/  dea  in  St.  Wendel  befindlichèn^  Tribu- ^c' 

Ip,    defffn  Gerichtsfprengel   bîeher  eînen  grôfaeren 

pSmngf  aie  das'  nunmehrige  Herzogl.  Gebiet  hattCt 

eht  mU  {«ocal,  fondern  ala  Central -fieb'ôrd^  von  dem 

illea 
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131^  iften  Sept«mber  1816  an,  zu  betrachteh ,  tindiiach 
Gninrifatzen  des  §.  -;.  zu  vertheilen  angetrkgen  wnrc 
fo   wurde,    die  liilligkeit  diefes  Aiitragea  erkenni 
bcliebt,    daffl  derf^ilbe  auch  auf  die  bisher  beAand( 
Qpd  nîcht  ùbergehende  adminiftrative  Kreisbebôn 
anweu'lbar    f<*yn   folle.      Zu  deni  £nde  wurde  ai 
geiule  Vertheihiiig  aller  Jnftiz    und  Adminiftratioi 
amten ,  xnir  Rùcltlidit  auf  die  Seelcnzabl  in  den  frol 
ren  li.'Iland  der  Krcife,  aus  welr.ben  die  abgeti 
LaiideetbHIc  zufanimengpfeMzt  fînd»   entworfent 
von  beiden  Sciton  a  la  verbîndiich  erkannt. 

Empio-         (J.  9.     Die   Central- Di<*ner 9    welche    in   dem 
^**'        Uebereinkunft  vom  :ten  Jnly  bcygefiiglen  Verzeit 
▼On    der   Krone  Pr<»ufspn  ùbernomnien   worden 
gchen  in  dem  Verbàlinifa  dea,  in  gedachter  Uel 
kDnft  fe(lgefezten  Maasdabes  der  directen  Steiiem» 
aniiegender  Berecbnung  fub  lit.  £.  an  den  neoeii 
iitzer,  ùber»  und  ei.werden  demnacb,  die  in  der* 
lage  fnb  lit.  F.  aufgefùbrre  liidividuen  von  Grol 
zogl.  Oldenburgifcher  Seite  ùbernommen. 

Archi*  ç    j^      Q^^   g   ^^    ^^^    mebrerwâhnten    Ueb 

kiinft  wîrd,   in  fofern  er  die  (jrofôheTzogl.  Oldenl 
gifcbe  Regierung  interediren  kann,  ebenfalU  auch 
lie  in  voUcr  Kraft  beftehen,  jedoch  anch  lïier  wîr^ 
Mvie  in  dem  jj.  c.  und  6.  ibr  Interelle  Honigl.  Pn 
Seita  vertreten  werden. 

.Was  jedocb  die  Kônîgl.  Prenfe.  Scîrs  wirklich 
nommenen  Karten,  Documente  und  Âcten  betrifit. 
wird  die  Au»fcbeidting  und  Ueberlîeferting  von 
der  KônigL  Regierong  zu  Trier  atif>  daa  erfte  Bcgel 
Sr.  Konigl.  Hobeit  unverzùglîcb  erfolgen. 

Créan-         JJ.  i  c.     Da  das  von  Konigl.  Preursîfcher  Seite 
cham'  geleitete  Liquidations  -  Gefchafi  der  Ferderangen' 
àe  la     Frankreicb  aucb   nicbt  wobl  getrennt   werden  'ki 
Frauoe.  f^  ^j^j^j^  ^j^  Beendigung  deffelben  aosfchliefslîch 
Konigl.  Prenfs,  Regierung  ùberlaHen,  welche  Gch 
gegen  verbindet,    der  Grofsberzogl.  Oldenburgifc 
Regierung  feiner  Zeit  die  Refultate  mitzutheilen» 
waa  V09  den  liquidirten  Summen  dem  abgetrel 

(landeatheil  zukômmt,  auszuliefern. 
Gomma* 

nic^i  §^  12.,    Der  enge  Verband,  in  welcheni  di#  â1 

vicuia.  tretenen  Landeithcile   mit  den  benachbarten»  fo^ 

Kônî{ 


L 
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E^oigl.  ^Freu^s.  als  Herzogl.  Sachfen-  Coburgirchen  uod  X8l7 
Kffcn   Homburgirchen  Grenzorl^n  Ciehen,    inacht    es 
W'ohl  der  gagenfeitigen  Unterthanea  ncjlhig,  dafs 
Grenzverlcehr,  rûckiicbtlich  der  Landeserzeagniile 
Bedùrfnifle  aile  môgiiche  Ërleichternng  gfgcben 
de  9    zu  welcbem  Ënde  zwifchen   boiden    contra-f 
iden  Theilen  innerhalb  «inern  Jabr  eiiic  Uebêrein*» 
aLgefcblolTeii ,  bis  dafaîn  aber  in  den  gegcnwâr- 
^fiebenden  Vcrbâliniffén  nichts  abgeândert  werdett 
*'  Wenn  jedoch  hôbère  InterelTen ,  und  verâoderté 
ecbtHcbe  VerhaitnilTe  aine  Abânderuhg  \eTlangen', 
leibt  es  jedem  Staate  ùberlailen,  dîefen  Grenzv«r^ 
nach  denfelben  zu  regnliren. 
[fc  13.    Dîe  Fonds  der  Kircheot  Schulcn  und  alleir  Etabiu- 
Stiftangen  werden  «18  Landeseigentliuin  referr  âc^hieu 
i,  und   wo    folcha  tnit  benacblbarten  Gemeinden  f«^fanc«. 
lîiea    fremden  Gebiets   gemeinfchaftiich  lînd,   durcb 
rhfelfeitig  zu  ernennende  CoiumilTarien  abgefondert, 
je|;Ixcben  und  feRgedellt;    das  findet  insbefondere 
[  Hinficbt  der  Rècbte  und  Anfprùcbe  auf  die  geiH:- 
len  Gefâlle  zu  Birkenféld  ftatt,  welcbe  Im  Vt^rbâlt- 
der  Seelenzabl  unter  die  Sefitzer  der  ebenialigen 
iffchaft  Sponbeim  geiheilt  werden ,   in  fofern  ihre 
Mmnaung  fur  die  ganze  Graffchaft  Sponbeim  nach- 
'iefen  werden  kann,  und  unter  Vorbebalt  gleicben 
çhts    fur    den  Oldenburgifcben  Antheîl    an   diefer 
Tchaft,    in  Anfehung  folcher  Stiftungen,    welcbe 
lem  Kônigl.  PreuTs.  Antbeil  fich  befinden  und  dçx 
Jffchaft  gemeinfcbaftlicb  zufieben  môcbten. 

14.     Zur  Vermeidung  aller  Grenzirrungen  ift  als  Limltiei., 

I^ptgrundratz  augenommen  worden,  dafs  der  Bann 

liber  wiefenen   Gemelnden   den   Grenzzug  bildet«        ... 

wird  in  Befolgung  diefea Grundfatzes  durcb»  von 

len  Tbeilen  zu  ernennende  Commiffarien ,  dîe  Abr 

bisung  zwifcben  dem  Kônigl.  Preufs.  »  Grof^berzogl, 

lenburg. ,  Herzogl.  Coburg.  und  Lanpgrâfl,  Heffen* 

iburg.  Gebiete,    an   Ort  und  Stelle  und  die  Auf« 

Ltmig  der  Hobeitspfable»  unverzùglicb  Staitfio'den. 

Da   jedocb   die  weftliche  Grenze  des   Oldenburgi- 

Gebiets  durcb  den   einfchneidenden   Hocbwald 

it  gans  genau  nacb  dem  Gemeindebann  bedimmt 

rden  kann,  fo  ift  zu  dem  £nde  eine  Grenzberich-^ 

tuf  den  Grand  eines  von  der  Eegierung  zu 

Trier    ' 


4^4    Arranganent  territorial  entré  la  Prujfe 

yO|*v  Trier  entworfenen  end  anliegenden  Riffes  rorbeb 

•  '  ten  worden. 
^^S^.  0.  15.  Se.  KdnigU  Hoheit  der  Ororshersoç  wifl 
ten  ein«  daff  der  K5nigL  Preufs.  H^f.  vœ  die  nol 
wendige  Verbindung  mit  dem  Starbrûckifcben  iind4 
Feftung  Saar  Louis  xu  erhalten»  eice  Militârftrafie  ivà 
ihre  Lande  dergeftaU  beiiue«  dafs  BirKenfeld  al0£l| 
penort  autdrûcklicb  bedimmt  fej ,  fonft  aber  keio 
derer  Etappenort  im  Grofiberzogl.  Gebiete»  — 
Einmarfch  in  dalTelbe  mag  ùber  Kirchberg  oàet 
^rfolgen»  —  Statt  finde.  Auf  diefe  MîliUlTftrafie 
lea  diefelben  Befiimœnngen  angewendet  werden, 
cbe  fiîr  die  Preufa.  MilitârftraUe  darch  die  Kôi 
Bannôvrifchen  Staaten  in  der  Convention  vom  ot 
cember  i8i6  angenomtncn  worden  find;  jedo 
in  Beziebang  auf  die  Local  •  Verb&ltniffe  erfor 
Môdificationen  durch  eine  befondere  Uebereî 
verabredet  werden. 

Aucb  wird  der  Kënigl.  Préursirche  Hof  den  Giéi 
herzogU  Oldenbnrgifcben  Truppen»  wenn  diefdh 
bey  Bildung  und  Steliang  dea  BnndeamSrsigen  G» 
tingenta»  von  den  Grofaberzogl.  Gebiete  nach  C 
denbnrgy  oder  von  Oldenbare  nach  jenem  Gebtetii 
hen  mùfsten,  da«  wo  ûe  auf  der  Strafse  von  Oldc 
bnrg,  ùber  Mûnfler,  Frankfurt  a.  M.  und  Kreuznii 
Freuf».  Staaten  berûhren,  ungehinderten  Dnrchai 
und  wenn  es  die  Umllânde  erfordern ,  die  VerpBegd 
nach  denfelben  Grundrâtzen,  wie  es  fur  die  Kôu 
PreuCs.  Truppen  im  Grofsherzogl.  Gebîet  beftitnmt  I 
geftatten  und  zugeftehen. 
Ceov.  g.  i6.    Die  zwifchen  der  Krone  Preufsen  und 

îiiLatTi-  K*  ^'  Oefterreichifcben  und  Kônigl.  Baierfcben  g 
eb«*  fcfaaftlichen  Adœiniftrations-  Commiflion  in  Kreu 
«m  ;|ten  Junj  i8is  abgefchloITenén  Prûtocolle,  f( 
fo  wie  die  Uebereinkunft  zwifchen  Preufsen  und  0( 
reicb  vom  iftén  July  i8i6  eine  jede  fur  den  darin 
nannten  Landeatbeil ,  in  fo  fern  fie  nicht  durch  | 
genwârtige  Uebereinkunft  abgeândert  worden  find« 
voiler  Kraft  bleiben ,  zu  welchem  £nde  beyde  Vertri 
]n  Abfchrift  unter  Buchftaben  H  und  1  hier  bey| 
fiigt  werden. 

Ueber  diefe  Verhandiung  wurde  das  gegenwârtl 
Protocoll  aufgenommen ,  von  beiden  Theiien  in  v 
gleichlaut/snde  Exemplare*  dçrcn  swey  sam  wei^ei 

ei| 
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enen   Amtagebrauch  der  Commiflarien   iind  zwey  |Qry 
f  Einrendang  an  ihre  beiderfeitigen  Hôfe  beftiinmt         ^ 

anterseicanet. 

sCchehen  Frankfnrt  a.  M.,  den  çten  April  1817. 

(L.  S,)     Q9Z.    VON  Schbiitz-Grollenburo. 
(L.  S.)     6ez*    VON  Bkro. 

(L.  S.)      Qez.     WlBKL. 


j'  » 


Frankfurt  a,  M.  9  den  ^tmt  April  1817. 

tin  {.  XV.  des  heute  unterzeichneten  Uebergabe* 

)1U  von  Birkenfeld  etc.  vorbehalten  ift,  wegen 

îtirArafse  durch  die  an  das  Herzogl.  Oldenbnrg. 

fibergebenen  Lande,  in  Beziehung  auf  die  E«a- 

Ftrh&ltnîfle  eine  bérondere  Uebereinktinft  za  tref- 

(''Xo  ift  zugleich  verabredet  worden»    daft,  wenn 

ffiîehen   Darchmârfche   Kônigt.   Preufs.    Trnppen 

£iidèn  foUten»   die  zwifchen  Prenfsen  und  Han- 

am  6ten  Decbr.  v.  J.  abgefchloITeQe  Convention 

iditet  wexden  foll. 

Qcz*       VON  Schmitz-Grollenbi^ro. 
voK  Berg.  Wibel. 

Frankfurt  a,  M.  9  den  çien  April  18 17. 
bey  dem  §.XlV.  dea  heute  vollzogenen  Ueber- 
•PiotocoUs»  den  dem  Herzogl.  Haufe  Holftein- 
ibnrg  zugefallenen  Tbeil  dea  ebemaligen  Saar- 
tementa  betreffetid^  von  Seiten  der  Herzogl. 
lifliirien  »  in  Beziehung  auf  die  bejgefûgte  Grenz* 
*die  Bemerkung  gemacht  worden  ift»  dafa  der 
leder  Forft«  weil  derfelbe  urfprûnglich  zu  Bir« 
td  gebôrt  hat«  und  darin  meiftentbeils  Olden* 
tche  Unterthanen  berechtigt  fmd ,  in  die  Olden* 
Cche  Grenze  billig  zu  ziehen  wâre ,  darauf  jedoch 
'K5nigL  Preufsifche  Commiflarius  erwiedert  bat» 
Jcner  Forft*  als  zum  Canton  Hermerskeil  gebërig^ 
Kônigl.  Freufs.  Hobeit  verbleiben  mùffe,  dia 
Ltigungen  der  Unterthanen  aber  denfelben  unver* 
it  vriirden  erbalten  werden  ;  f  o  ift  verabredet  »  diefen 
genftand  zur  nSheren  Erôrterong  undErledigungbejr 
:  wirklichen  Grenzberichtignng  «nazuCetzen. 

On»  VON    SCHT!IITS-OR0Lt.ENBURO» 

voit  Bmo;,         Wwix.. 

4a. 


4i6     Ji'attétntre  les  cours  d^Autr.,  d'Ejp, 

42. 

1817  Traité  conch  à  Paris  le  lo.JuiniSi 
ji^les  cours  d'Autriche,  cTEfpagm^  de  1 
de  la  Grande  Bretagne^  de  PruJJè  et  de 
lequel^  en  exécution  de  t article  99.  d\ 
du  congrèsy  détermine  la  réverfion  des  1 
de  Parme ,  Plaifance  et  Guajîalla 

JLêS  ^tes  de  ratification  ont  iti  échangés  à  j 
la  part  des  fix  puiffanccs  contractante 

.  {Vienne,. de  l'imprimerie  impériale  et  royale 

et  d'éUu  i8i8.) 

Au  nofn  de  la  très^fainte  et  indivijible  1 

XJLyant  reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  Si 
Catholique  à  différer  Ton  acceillon  au  traita  1 
Congrèe  à  Vienne  le  ^  Juin  i&iç,  ainii.  qu'à 
Paris  du  20  Novembre  de  ladite  année,  confift 
le  défir  de  voir  fixer  par  le  confentement  unan 
PuilTances  qui  y  étoient  appelées ,  l'application 
ticle  V9.  dudit  Traité  du  9  Juin  «  et  en  conféqa 
la  réverfion  dèa  Duchés  de  Parme,  Plaifance 
fialla  après  le  décès  de  Sa  Majefté  Madame 
ducbelTe  Marie  Louife; 

Que  Tadhéfion  fusmentionnée  étoit  nécefla 
compléter  TalTentiment  général  aux  transacti 
lesquelles  les  intérêts  politiques  et  la  paix  de  1 
font  principalement  fondés; 

Que  Sa  Majefté  Catholique ,  perfuadée  de  < 
rite ,  et  animée  des  mêmes  principes  que  Tes  i 
Alliés,  s'eft  décidée,  de  fa  pleine  volonté,  à 
fon  accelHon  audit  Traité ,  en  vertu  d'actes  f( 
lignés  à  cet  effet  le  fept  et  le  huit  Juin  iSiT.t  < 
été  en  conféquence  jugé  convenable,  de  fatis 
même  tems  aux  demandes  de  Sa  Majefté  Cat 
qui  concernant  la  rçverfioo  des  dits  Duchés 
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lère  propre  a  eotitribucr  encore  davantage  à  TaiFer-  jQr^ 
Iment  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  heureu-     ^   ' 
itrétabliet  et  exlftantes  en  Europe,  Leurs  Maje- 
ipériales  et  Rojales  d'Autriche,    d'Efpagne,  de 
t,  de  la  Grande-Bretagne,  de  ProITe  et  de  Huflie, 
ftnmé  à  cet  eiiet,  favoir: 

'Maiefté  TËmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 

llÀhème»  le  Sieur  Nicolas  Charles  Baron  de  Vin- 

itnmandeur  de  TOrdre  militaire  de  Marie  Thé- 

md- Croix  de  TOrdre  impérial  de  Léopold  et 

re  de  TËpée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix 

Ire  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas,  Corn* 

de  rOrdre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis» 

imbellan,  Confeiller  intime  actuel,  Lieutenant- 

de   Ses  Armées,     Colonel •  Propriétaire  d*un 

it  de  Chevau  -  Légers  etc.  etc.  et  Son  £nyoyé 

linaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 

*rès.-  Chrétienne  ; 

i,'Ma}cfté  le  Roi  d*£rpagne  et  des  Indes ,  le  Sieur 
Gntierrez  de  Los  Rios,  Femandez  de  Cordoba» 
ito  de  Sotto  Major  etc..  Comte  de  Fernan-Nunes 
parafas.  Marquis  de  Caftel-Moncayo,  Duc  de 
lano»  de  I'Atco  et  d'Aremberg,  Prince  de  Bar- 
et  du  Saint  Empire  Romain  etc. ,  Cinq  fois 
d'Ëfpagne  de  ire  claffet  Chevalier  de  l'inOgne 
(«de  la  Toilon  d'or  et  Grand -Croix  de  TOrdre  de 
m..  Son  G^^ntilhomme  de  la  Chambra  en  cx- 
Son  Grand  -  Veneur ,  Colonel  du  Régiment  de 
de  Ferdinand  VIL  etc.  etc.  Son  Aaibadadeur 
à^ajefté  Trè^-Chrc'tienne; 
ÎHajefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
land-  Emmanuel  du  Pledis  -  Richelieu ,  Duc 
lelieu,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
Il  Louis,  et  des  Ordres  de  Saint  -  Alexandre- 
Saint  Wladimir  et  Saint  George  de  RulTie, 
France,  Son  premier  Gentilhomme  de  la  cham« 
iri  Minidre  et  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
et  PréÇdent  du  confeil  des  Ses  Miniitres; 
^Majefté  le  Roi  du  royanme  uni  de  la  Grande-Bré* 
II'' et  d'Irlande,  le  Sienr  Charles  Stnart,  Grand- 
ir dn  très -honorable  Ordre  du  Bain  et  de  l'ancien 
^  de  la  Tour  et  l'Epée,  Son  Confeiller  intime  actuel 
tW  et  Son  Ambaiïadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
lire  près  Sa  Majefté  Très-  Chrétiennei 
uveauAeeucil   LIT.  Dd  Sa 
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]Ot^        Sa  Majefté  le  Roi  de  Fruffe,  le  Sieur  Cli 
^  deriç  Henry,  Comte^de  GoUx»  Chevalier  de 
de  fer  de  la  ire  claffe,    et  de  l'Ordre  pour 
militaire  de  Praffe,    Grand -Croix  de  l'Orde 
Anne ,  Chevalier  de  TOrdre  de  Saint  George  < 
daffet  et  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  i 
de  Radie»  Commandeur  de  TOrdre  du  Mérite 
de  France»    Chevalier  de  TOrdre  militaire 
Thërèfe  d* Autriche  «  de  celui  de  TEpée  de  Su 
celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière;  Son  Géi 
jor  et  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  pl< 
tiaire  près  Sa  Majefté  Très -Chrétienne; 

Sa  MajeRé  l'Empereur  de  toutes  les  Rudiei 
Pologne»  le  Sieur  Charles  André  Poszo  di  Boi 
valier  Grand- Croix  de  rOrdre  de  Saint  Wli 
le  2me  claffe»  de  Sainte  Anne  de  la  ire» 
George  de  la  4me  claffe»  Grand-  Croix  de  F 
Charles  III.  d'Efpagne»  de  celui  de  Saint  M 
Laiare  de  Sardaicne»  de  Saint  Ferdinand  d 
de  l'Aigle  rouge  de  Fruffe  »  et  de  l'Ordre  des 
d'Hannovre»  Commandeur  de  l'Ordre  royal  el 
de  Saint  Louis»  Lieutenant  -  General  de  Set 
Son  Aide  de  camp  -  général  etc.  etc.  et  Son 
plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très  -  Chréti 
Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  Plein 
trouvés  en  bonne  et  due  forme»  font  conn 
articles  fuivans: 

Anicies  Art.  I.  L'état  de  poffeinon  actuel  des  I 
i^^jî^i!  Parme»  Plaîfance  et  Guaftalia.  ainQ  que  ce 
grès  Principauté  de  Lucqiies»  étant  déterminés  | 
m«^''  pulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne»  « 
tiens  des  articles  99  -  10 1  et  102»  font  et  reft 
tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur, 

Modifi-        Art.  il     La  réverûbiliié  des  Duchés  c 
de'ïïri.  Plaîfance  et  Guaftalia  »  prévue  par  l'article  99 
99-         final  du  Congrès   de  Vieime»    eft  détermii 
manière  fnivante: 

i^eTCT*  Art.  IIL  Les  Duchés  de  Parme»  Plaifah 
non  a-  dalla»  après  le  décès  de  Sa  Majefté  l'Archidm 
duD?d«  "^"^^^*f®>  pafferont  en  toute  fouveraineté 
Pftrmeajefté  Flnfante  d'Efpagne  Marie- Louife»  l'Ir 
^'^''  Charles- Louis  fon  iils  et  fes  defcendans  n 
ligne  direct  et  mafcuUnef  à  l'exception  de 


paS"^** 
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Lvi^  Agn%  les  Etats  de  Sa  Mafelté  Impériale  et  Ho*  |Q|I7 
àpoftoUque  far  la  rive  eauche  dn  Pô ,  lésquela  re*  ^ 

it  en  tonte  propriété  a  Sadite  Majefté  confonné- 
à  la  reftriction  établie  par  l'art.  99.  de  l'acte  àa 


Vf.  A  cettcrmème  époque  »  la  reverfibilité  de 
pânté  de  Lucques»  prévue  par  l'art.  101,  de 
Congrès  de  Vienne**  aura  Heu  »  dana  les  ter- 
aslet  claufes  du  même  article,  en  faveur  de 
'e  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

•  V.  Quoique  la  frontière  des  Etats  Antri- 
en  Italie  foit  déterminée  par  la  ligne  du  F&«  il 
ois  convenu  d'un  commun  accord  t  que  la 
de  Plaifance»  oiFrant  un  intérêt  plus  particu» 
IMlême  de  défenfe  de  Tltalie»  Sa  Majefté  Impé« 
jfioyale  Apoftolique  confervera  dana  cette  ville» 
répoque  des  réverfions ,  après  l'extinction  de 
cbe  efpagnole  des  Bourbons»  le  droit  de  gami- 
r  et  (impie;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  fur 
rille,  étant  r^èrvés  au  Souverain  futur  de  Parme. 
3x  et  l'entretien  de  la  garnifon  dana  la  ville  de 
feront  k  la  charge  de  l'Autriche,  et  fa  force» 
m  de  paix  t  fera  déterminée  k  Pamlable  entre  les 
Parties  intéreSées»  en  prenant,  toutefois,  pour 
1^  plus  grand  foulagement  pollxble  des  faabitans. 

T,  VL  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftoli- 
gagea  payer  à  Sa  Majefté  l'Infante  Marie- Louif« 
mes  arriérées  depuis  le  9  Juin  iSiç  et  prove- 
ftipulations  du  fécond  ]{«  de  l'art.  10  u  de 
Congrès  »  et  d'en  continuer  le  payement  félon 
es  ftipulations  et  avec  lee  mêmes  hypothèques^ 
âge  en  outre  à  faire  payer  à  Sa  Majefté  l'In- 
montant  des  revenus  pen^s  dana  la  PrincK 
ée  Lncques  depuis  la  même  époque  jusqu^att 
it  de  l'entrée  en  poffeflion  de  Sa  Majefté  Ttn- 
déduction  faite  des  fraîx  d*adminîftration.  Lt 
tion  de  ces  revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre 
tes  Parties  intéreflees,  et  dans  le  cas  de  diflSé'- 
Topinion,  Elles  s'e«\  rapporteront  à  Tarbitrage 
Majefté  Très  -  Chrétienne. 

:  VII.    La  réverfion  des  Duchés  de  Parme»  Plai» 

Guaftalla ,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de 

DoA  Charles  Louis  »  eft  explicitement  maintenue 

Dd  «  dans 


Lueque 

àU 
TfMcaaf 


PUi- 


à  rin« 

fante 
Marie 


ecG.  à 
VAtttr» 


4ft<>    Consent,  pour  le  -partage  des  dfeit 

lSl7  ^^^^  les  termes  dn  Traité  d*Âix -la-  Chapelle d 
'  de  l'article  réparé    du  Traité   entra  PAotric 
Sardaigne  du  ao  Mai  1815. 

^itia.  j^KT.  VIlï.    Le  préfent  Traita ,  expédié  en 

cauoat.  j^^^  .^.^  j^  y^^^^  fuppléœeniaire  da  Traité  gé 

Congràa  de  Vienne  •  il  fera  ratifié  par  les  haï 
tiea  refpeetivea,  et  les  ratiAcations  en  feron 
gées  à  Paris  dans  refpace  de  deux  mois  ou 
&ire  Te  pent.    £n  foi  de  quoi  les  Plénipotenti 
Tpectifs  l'ont  figpé  et  y  ont  appofé  le  cachet 
armes. 

Fait  à  Paris  •  le  dix  du  mois  de  Join ,  Tan  1 
mil  «huit  cent  dix  fept, 

^      (L,  S.)    Le  Baron  de  Vincent. 

(L.  S.)    Le  Cte.  de  Fernan  NubIi 

Duc  de  MonteUano* 

(L.  S.)    Richelieu. 

(L.  S.)    Chs.  Stuart. 

(L,  S.)    J.  Cte^  DE  GoLTï, 

{If,  S.)     Pozzo  DI  BORGO. 


4^^ 
L      '  43.  I817 

mwntion  entre  les  commijjaires  Pruffiens  et  «3  m. 
ms  pour  régler  le  partage  des  arriérés  dès 
s.  de  par  équation^  livraifons^  équivalents^ 
tions  etc.^  jîgnée  fous  la  médiation  de 
utriche^  à  Dresde  le  23  Juil.  18 17. 

{DieZeiten  von  Voss,  B.  53.  p,  349  -  369.) 

Wildon  uber  die   Peraquatians  -  Liefcrungs  * 
ivaUntgelder  -  und  Centraljleuer  -  Ange^ 

legenheiten. 


Fi,    t 


^endlicher  Ansgleicbung,  râmmtlicber ,   in  Hin* 

^er  Perâquations  •  Lieferungs  -  Âequivalentgelder- 

ïntralfteuer  -  Angelegenhciten ,  herrorgekoinine- 

lioftândet  haben  ficb  beide,  mit  dem  Vollzug  de« 

Friedenatraccate,  vom  S.Ms^y  iSiç,'bearuftragte 

ComtnilEonen ,  unter  Mitwirkung  des  Oefter* 

lenKaiferlicben  VermitteiungscommilTâra,  Frej- 

von  Gartner  »  nacb  gepflogenem  £invernebmen 

^n  hierzu  erwâblten  ftândifcben  Deputirten ,  fol* 

rmaffien  vereiniget: 

f •     Aïs  allgemeiner  activer  und  pafTiver  Abtbeî-  Mefnrt 
iparaBab,  wîrd»  nacb  defsfalls  angeftelîtcn  môg- |«**YrJ* 
înauen  ealctilatorifchen  Unterfocbungen,  «nge-  tag«. 
:  dafs,  bey  der  PerâquationfianRalt»  Prenfsen 
terhundert  und  eebn  £intaufendtheilen;  Sachfen 
finfbundert  nnd  neunzîg  Elntaufendtbeilen  ;  bin- 
•  bey  der  CentralHeneranilalt»  Sacbfen  mit  fùnf- 
rt  drey  und  vierzig  und  einem  balbcn  Eintau^ 
leile;   und  Preufsen  mit  vierbundert  feobs  und 
Eig  und  eineîn  halben  Eintaufendibeile  zu  concur- 
Ihabe.  Except. 

*  tOll- 

3.     Da  eînc  genauere  Erbrterung  und  Berech»  ^*J*"'^. 
ff   der  in  beiden  Landestbeilen  aunocb  rûckQân-  ft«tiout 

digen,     «*« 

°        guerre. 


4ifl    Ccnoention  pour  U  partage  des  dettes 

1817  ^^S^***  *°^  Kriegsprflftationen  oder  ans  ruclcfichl 
*  derfdben,  gcfcbloflenen  Contracten  tind  Acod 
berrùhrenden  Forderungen*  nnr  nach  Cehr  lanj^ 
cen,  mit  kanm  zii  beliegendrn  Schwierigkeiten^ 
DQndanen  Lîquidationen  mSglich  werden  wâi 
ift  man  ûbereingekoininen ,  befagtc  RiickfiSiide, 
nacb  dem  ira  vorigen  §.  beinerkien  Mabftabt 
beidenLandestheilenabsntheileni  Tondern  tineai 
fcbniit  aintreten  sa  laffen. 

^^A*-  %.  3.    Diefer  Durcbrcbnitt  wird,   hinGchi] 

tion*     nîcht  auf  Contracteii  oder  Accorden  berubendeâii 
foudéci  in  Frage  Rehenden  Forderungen  »    fo  geniaditi 
coatiatt.J^^^  Landeaiheil  die  Berichtigung  der«  feinen 
thanen,  fiir  die  aaf  fie  gefallenen  Kriegaprif 
gebûhrenden  nnd  aar  Befriediguna  geeigni 
fcbâdignngen  nbemiaimt;  ohne  dafa  hierûber 
Abrechnungen  zwîfcben  den  beiden  Landestheili 
(inden,     Der  Ort»  von  welcbem  die  Leiftnng 
ben  ift»   beftimmt  den  Landeatbeil,  welcber  ' 
fchSdignng  2U  bewirken  bat;    wenn  auch 
dnrcb  welchen  fie  gefcbehen  ifi,  und  welcber 
Vergiitung  z\x  fordern  bat»  feinen  Aofenthalt 
deri  babcn  folUe. 

fiJ^if»**         $•  ^'     ^^  ^*®^  hfnçegen  die ,  ana  Contracti 
fondéM  Accordcn,  erwâhnter  Art  berrûhrenden  Rûckfiii 
Xarcou.  langtt  fo  werden  diefe  ebenfalla  obne  weitereii 
nung  nnter  den  Landeatbeilen ,  von 


destbeil  ùbernommen»  in  welcbem  die  contril 
Bebôrde  ibren  Siiz  batte.      Der  Ort  »  wobin  di6.j 
tract-  oder  accordmâfaige  Leiftung  su  gefchebenj 
hommt  dabey  fo  wenîg,  aie  die  Perfon  dea  Ui 
mera  in  Betracbtung. 

Hiernath  fallen  die«    von    den   Etappeni 
der  getbeîlten  Kreife,  contrahirten  Schmden  d( 

5 en  Landeaibeile  zar  Laft»  in  welcbem  fich  der' 
er  Etappe  befindet.  Nur  die  Lazaretbf cbnlden  J 
nach  deni  Orte  zu  beurtheilen,  wo  fich  daa  Lail 
befand  »  fur  vvelche  fie  contrabirt  warden.  Sie  { 
dem  Landeitheile  zur  Laft,  in  welcbem  ficb  daa  I 
retb  befunden  bat. 


gtOrê'  la  Prujffe  et  la  ^Sgrace*  4^3 

% 

$•   •  Ifi  Folge  ipproximativer  Berecbnnng  der  An-  I  fi  I  ^ 
imgen  der  Unterthauen  beider  Landesthtfilet  hit.    '/ 
ck  ▼ereinigt:  dem  Herzogthume,  fiir  die»  in  den  tagrtâc- 
gelieiiden  $.  $.  ausgedrùckte  generelle  Uebernah- 1^^\ 
io  lia  den  j$.  $.  30  und  31.»  hierii^chft  nâher  be^  ché. 
liecen  Vonheile  einzurâumen. 

Dîe,  von  vorîgen  PerSquaUons-Lîefeninga- ^J»î*»«» 
lentengelder  •  und  CentralQeaer  -  Ânafchreiben  trib^*^* 
nihrende  Relie ,   bezieht  jeder  Landeatheil,  <^ons« 
aig,    ohne  weitere  Nachrecbnung  mit  dem 
^  LandeatbeiL     Sogleich  nach  Vollziehnng  dle- 
lavention,    werden  cinem»    von  den  Kôniglilch 
i,  Beamten  aile  erforderlicbe  Repartitionen,  Bû« 
||id  Rechnungen  vorgeleet   werden,    um   eine 
f^ige  Nacbweifung,   der  im  Heraogtbnme  ao«- 
ien  Refte  befagter  Art.  (ertigen  zu  k&nnen« 

^    Die  Abtbeilnng  der,   in  der  Feràqoationa-  Paitag* 
iDga- Aequivalentgelder-  und  CentralfteuercalTe  £^^  ^^ 
ichen  Geld-  nnd  Activbeftânde  (worunter  jedocb  cféan* 
idem  vorigen  g.  und  die  in  den  $.  i^  weiter  ^*** 
imenden  Pollen  nicht  begriffen  werden),   ge. 
lieiden  zwey  zuerft  genannten  Caffen;    nach 
mit  dem  Tage ,    in   welchem  die  Abthexlung 
t>mmen    wird,    an    macbenden   Recbnnngsab* 
u     fiey  der  Per^uationscaffe  wîrd  der»  im  g.  u  • 
ULte  Perâlqoationimafsftab ,   uiid  bey  der  Liefe- 
aequivalentgelder-  und  CentralfteuercalTe ,   der 
Idort  beftimmte  Centralfteuermareflab    befo]gt« 
lia  Bellânde  der  Perâquationacaffe,  wird  aucb 
armôge  Kônig).  Sâcbf.  Generalis  d,  d.  6.  Nov. 
^5*  der  LandeacommilQon  untergeordnete  Hûlfa- 
vechnet. 

.    Aile   diefe  Berecbnungen  gefcbeben   durch^'^'JJ'JJ^ 
meinfcbaftlicb  fubdelegirte,  und  unverziiglich  liquida- 
lenzufetzende    Commiuion  ;    welcher    aile    zu  ^'^"^ 
rbeit  nôtbigen*  oder  fie  erleicbteruden  Bûcher 
chnungen,  nebfl  îbren  Belegen  auf  jédesmali* 
langen,  im  Original  mitzuibeileu  iind. 

Nocb  vor  Abtheilung  der   CaffenbeRânde»  àmgnét 

den?  ,81s. 


U  der  fubdelegirtcn  Commiffiou  unteifncht  wer-  JYûfu* 


4^4    Convention  pour  le  partage  des  deUes 

|0[%  den»  ob  die Zahlangen *  welche  ia  GernSfaheit  àet^ 
/  dem  ^ten  Juny  iBiç  gefchehenen  Anweifôag  anfti 
Péréquations-  niid  Centra Ifteuercalle  au  Icifien», 
su  welchem  die  ZahlungainiUel  an  bebgtcr 
langt  warf^n*  wirklich  erfuîgi  (iiid.  Soliten  Fol 
fer  Art  noch  unberichiigt  foyn  »  und  die  fur  éU 
beftimmten  Zabi ungaïuît tel  licb  noch  in  der  Caibj 
iinden;  fo  id  die  Zablung  aua  diefen  Mitteln  Ce 
su  bewirken.  Wenii  hingegen  die,  fiir  dergli 
unberichiigt  geblîebenePodcn  beftimmt  gewefen< 
in,  die  Caue  gekommenen  Zabiiingsmittel»  %% 
Sien  Juny  18 m  uocb  darin  vorhanden  warcn, 
«ber  nicht  mebr  iiiid;  fo  ùberiiimoit  Sachfen  <Uti 
tung  fiir  diefelben ,  und  wîrd  fur  dii-jetiigen  uni 
fen  Poften  »  welche  in  dae  Hersogihum  zu  eni 
waren ,  der  Kônigl.  Preufairchen  Regierung  diej 
tung  in  Centralfteuerobllgationen  leiften. 

obiif«.         ^.   10.     BcTagte  fubdelegirte  Commiilion 
?!^l?;^î  Âucenmerkauch  dahin  richten ,  dafs  die  eus  der! 
ceutxaie  centraltieuercaUe ,    fiir    iolcbe    Centra itteuerbeyi 
welche  i:i  der  Folee  erlalTen  worden  lind,  bereiui 
an^gegebenen  ,  und  etwa  noch  nicht  wieder  zni 
lieferien    Centralfteuerobligationen*     fogleich  ia'j 
Hauptcaile  ziirûck  verfcbaffl  werden ,   um  mit  r^' 
^  Tbeilun^  zu  konmien.     In  foweit  diefes  njcht  foi 
moglich  feyn  folite*  werden  dergleichen  noch 
dîge  Obligationen  hey  dem  CairenabfchlnlTe »  zwafj 
ger^:chnet ,  jedoch  wird  bey  der  VertheUung  dafiii 
forgt,  dafs  jeder  Regierung  die  in  ihrem  Landi 
auallehenden .  zugewiefen  werden. 

Cercle  jj.  1 1.     Bey  Bercchnung  des  Centralcalfenl 

buf».**"'  ^vîrd  die  dem  KottbuiTer  Kreife,  mit  acht  und  di 
taufend,  zweyhundert  vier  und  achtzig  Thaler 
Grofcben  anferlegteQuote,  aafser  Anfatzgelaffeni 
die  Zuzichung  dierea  Kreifea,  ala  nicht  gerchehea^ 
trachttt. 

oMîga-  jj.  12.  Die,  von  der  Perâquatîona*  und  Cent! 
dïi'tat  fteuercaflfe  verpfiindeten  Staatapapiere »  und  deren< 
«^1  cou-  bey  belindlich  gevvefenen  Coupons,  bleiben  derjc 
po"».  gen  Regierung,  wtlcher  Kraft  gegenwârtiger  Conv 
tion    die   Tiignng   der  Schuld  zur  Laft  fâilt,    fur 

• 
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latfpapiereverpfôndet  worden.    Die,  nach  dem  |C>ff^ 
my   i8iç  zahlbar  gewordenen,  und  die  kiinftig  ' 

endeii  Coupona  diefer  Papiere,  werden,  in  £0 
e  fich  uicht  bereita  bey  deii  Obligaiioiionen  be^ 
yderjfinigcn  Regierung  anagelieferti  welclier  fie^ 
'  Beftîmmung  nach,  zufalieo. 

15.  Von  denen ,  aaa  der  Fînaozhauptcàffe  iô  obiîgt- 
itralfleuercaffe  gefloffenen  landfch'aftlichen  fo;  "jî"!^^' 
len  lleichenbachfchen  Obligationen,  wird  deF>  Kei- 

Juny  18  iç  iioch  vorhanden  gewerenen  vîer*  J^^J^J^ 
irt  zwey  und  riinfzigtaufend  rechKhanderiThaler 
|BDdo  Ueberreft,    nicht   zu  dem    Calleubedande 
ûtet,    fondern,   in  der  Art  abgetheilt,  dafa  der 
lirhPrenrfiifchenllegierung  vergleichweife  zwey 
abenzigtaufend  Thaler  nebil  Zinfcn ,  jedoch  na( 
jien  Juny  1816   an»  davon  ùberlalTen  i/^erden. 
brîgeii   drey  und    acbtzigtaufend    fechahnndert 
',    nebfl  d^iicn  nicht  auf  vorerwahnte  Art ,    an 
m  iiberlailene  Coupona  und  Zinfen  der  ganzen  ^ 
tn  in  foweit  letztere  nicht  etwa  bereita  fur  die 
UtenercalTe  erhoben,    und  die  Beytrâge  dieref    . 
nen  Zinfcn ,    cntweder  in  dem  Caflenbeftande  .  ,:. 
«n  beiind]ich,  oder  von  ihr  verwendet  worden 
allen  an  die  Kônigl.  SSchrifche  Finanzhauptcafle 
.     Die,  noch  in  dem  CalTenbeftande  beiindlichen 
nenZinTen,  kommen  mitdemfeiben  in  dieThei« 
Rucklichtlich  derer,    welcbe  von  der  Centrjal- 
iITe  bereita  verwendet  find»  hat  ea  hierbey  feio   * 
ben, 

blge  der,  ùber  die  Aueeinanderretzung  der  Ver« 
e  der  Fiirftenfchulén  getroffenen  Uebereinkunfr» 
m  den  hier  an  PreuUen  ùberlaffenen  Reicheh* 
lenObligationenHebt'n  und  funfzigtaurénd  fùiif- 
t  Thaler,  nebd  den ,  feit  Johanni  1717  daraùf 
ten  Zinfen,  als  AverHonalquantum,  wegenwegfai- 
PfoTtafchfT  Freyftelien  beftimmt,  und  werdcn 
r  Kônîgl.  S'dchlifchen  Regierung,  verm&ge  der 
itionen,  wegen  dor  Stiftnngcn  von  obigenzwey 
benzigtaufend  Thaler  zurùckbehalten  werden« 

4.     Aile  weiteren ,  aua  Kônîgl.  Sâchfifchen  Caf*  Antreg 
lie  Péréquations- Aequivalentgelder-  oder  Cen-*^*°^"« 

irai- 


4ft6    Conten^n  pour  le  partagé  des  dettes 

igl^tralftenercallén,  oder  ans  einer  derfelben  in  Kdn^lj 
Sâchfircha  Caflengekommenen  VorfcbûOef  wcrdeiij^ 
llch  eegen  einander  aufgehoben ,    tind  anfaer  Ai 
gelafl^ti;  fo  dafa  in  Ânfehung  derfelben»  keineVf 
iungt  Gegenrechnung  oder  Zablang  zii  gefcbeb^ 
Daa  nâmlicbe  bat  in  Anfcbung  aller  andem  eti 
Forderungen  und  Antpriichc  Aatt,  welcbc  KônigL 
JBfche  CaiTcn  an  die  Perîlquations-Liefemngi- ' 
valentgelder  -  und   CentralfteuercalTen ,    oder  h 
direy  Caffen  an  die  erftern  baben  konnten.    Uni 
hier  gegeilfeitig  aufgebobc^nen  Fordernngen  und 
fpriifîbe   gebdren   insbefondere   ancb  aile   diej( 
welche  fiir  die  der  PerSquationacaffe  zn  g;ute 
menen  Vorr9tbe  ans  IVIagazinen  nnd  Lieferunj 
Wie  HinGchta  der»  ans  der  PerSquationscaffe 
ten  Verpâegung    dea   Konigl.  Sâcbfircben  Mill 
dem  Kbnigreîcb  und  Herzogtbame  gemacht 
Cnd  »  oder  werden  k5nnten« 

nraVde-       5*  '^-    ^^^  ^^  kommt  das»   waa  in  die  Pi 
finiUf    tionscaffe  aoa   der  Centralfteuercaile  gefloITen  il 
cï/ff  ^**  keine  weitere  fierechnnng»  und  ea  wird  ûber] 
aojâict.  Activ-  und  Paffivverb&itnifa ,  unter  der  Perâqni 

Litfferunga*  Aequivalentgelder-   und  Centrallli 

aia  ganz  auageglicben  betrachtet. 

^"^••r    .     fi«  i^-      DahingCffen  wird  daa  Activ*  und 
/etroya*  verbàltnifa  zwiicbeu   den  letztgenannten  drey 
^  otrei    ^"^  folchen  CalTeu  »  welcbe  keine  kôniglicbé  find,j 
heawega  anfgeboben;    aber  an  die  Stelle  der 
fur  beide  Landeatbeîle  beftandenen  allgemeinen 

Ïuations  •  Lieferungs  •  Aequivalentgelder .  und 
eucrcalTen,  treten  bierbey  nunmebr  die  abgel 
fen  PerSquationscaffen  jedea  Landeatbeila ,  in 
der  Art:    a)  jede   diefor  abgeroudertcn  PerSqi 
caflen»  wird  die  Schuidnerin  der  Fordernngen, 
den  nicbt  boniglichen  Cailen  ihrea  Landestheibi 
die    biaberige    allgeiuelue    Perâquations  -  Liefi 
Aequivalentgelder  -  und  CentralfteuercalTe  zuftel 
gegen  aber  aucb    b)  die  Giëubiserin  aller  der  F 
ivelcbe  nicbt  kôniglicbé  CaHen  fbrea  Landestbdiaj 
biaberigen  Perâquationa  -  Lieferunga-Aeqni  valent[ 
nnd  Centralfteuercaflen   Tcbuldeten.     c)  Ift  die 
einea  getbeilten  Kreifes»   Glaubigerin  der  biabt 
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iatlon8*Liefernng8*  Aeqaivalentgelder-  oderCen*  ffil^ 

lercafle;   fo  ubernimim  jede  abgefonderte  Per&- 

miralTe*  von  einerfolchen  Forderang  denjenigen 

ig,  der  hieran  ihrem  Theil  des   Kreifea  ^nfteht* 

"  eben  diefer  Art  theilen  lîch  die  abgefônderten 

Itiontcaffen  in  die  Forderungen ,  weiche  die  bia» 

FerSqnaiiona.  -  Lieferungs  •  Aequivalentgelder* 

utralUeuercalIen  t    an  Callen  gethellter  KreiCe» 

len  batte. 

7.     Darcb  die  Beftimmnngen  des  vorbcrgehen-  ^^^^'^ 

Iwirddas  Activ-  nnd  PaiTivverbâltnifa»  awifcban^^^^ 

^berlgen  allgemeinen  Péréquations  -  nnd  Central* 

jffe  einerfeits,    und  der  Steuercreditcaffe  andd- 

ita  nicbt  berûbrt,  nnd  bieibt  folglich  unv^rân- 

Diefemnacb  werden  die  einmalbunderttaafend 

.  T»  welcbe  die  Perâquationacaflîe  ans  elnem»  von 

Oebriidern  Reicbenbach,   im  Jahre  1813  empfan- 

»  auf  Anordnung  der  Generalgonvernementa,  im 

1814  der  Steuercreditcaffe»    anZablangiftatt  su* 

,  meten  Vorfcbura  fcbuldete*  bey  der  Perâquationa* 

iy  nacb  dem»   im  $.  1.   beftimmten  Péréquations- 

Jffel  beiden  Tbeilen  »  als  palTivum  zut  Laft  gefchria* 

ff  bey  der  Stenercreditcaile  bingegen  »  als  activnâci 

mf  Theilung  gebracbt. 

i8.    Die,  am  $ten  luny  18 15  vorhanden  gewe*Bff«tt 
Naturalbediinde   geben  mit  dem  Orte»   wofie^"^^ 
Ilicb  waren,  an  jeden  Landestbeil,  obne  weitere  &«»«!• 

inung  ùber.    £ben  fo  beziebt  die  Peraqnations*  îg^^ 
fedes  Landesiheils ,  die  in  felbigem  aus&ebenden 

auf  Naturalieferdngen. 

•     _  ■ 

1 9.    Die  Forderungen  dcfr  PerSquationa*  und  Cen-  CTétn* 
lercaffe,  an  dieKâniglicb  Preufsifabe  Regiernng  l^J^l^ 
[1  gSnzlich  niedergefcblagen.    Insbefondere  wicd     du 
.  rglîch  Sâcbiifcher  Seita,  auf  das  Behreutfcbe  De««^*^^ 
îtom    von    vierbundext   fecha  und  fanfzigtaufend 
Jthundert    drey    und   zwanaig    Tbalern»    awansig 
bfchen;:  dagegen   aber  auch»    Konigh  Preutaifcbev 
ita*    auf  die  aus  Preufairchen  Fonds  an    die  Cen- 
Aeuer^ffe  gekommenen   zweymalhundert  taufend 
aler  9  und  auf  die ,  von  Seiten  der  Berliner  Bank« 
befagte   CalTe   geftellte  Rûckftandaforderung  von 

ftwey- 


4^8    Convention  pour  h  portage  des  dettes 

IRI7  BWêyhundert  TÎer   und   swansigtaoténd   Tbaler 
'  zicbtct;     Dis  von  dem  Handelahaufe  »  Gebrûder] 
rmnt  zn  Berlin»   iiber  diefes  Depôûtum  anagefert 
Originaldocumènt ,     wird   unmittélbaT   nach    yoUi 
bung  diefer  Convenlioo    der  Kôniglich   ÇreoEsif 
Commillion  zur  Ausgleichung  mit  dem   Kônij 
Sachfen  ausgoliefert  werden. 

Orèm-         ^.  20.    Das  ganze  Land  betrelFende   Fordàhii 
charç*   ^^T  Perâquatioiis  «   oder  CentralfteuercalTe  an 
d*Mmts    Staaten,     werden    von  beiden   llegierungen  gei 
^^'    fchaftlich  betrieben  »  und  daa  darauf  £ingehende.! 
dem  Centralfteuermafêltabe  getheilt.     Eiuzelue 
theilte   Diftfiete   betreft'ende   Forderungen  diefer 
wird  jede  Regierting  fur  ihren  Diftrict  einzul 
fochen.      Wenn  die  Forderungen  bingegen  gc 
DiQricte  betreffen,   fo  werden  tich  zwar  -beidei 
rung<'n  fiir  die  £inbringung  verwenden ,  aberdul 
gehende  nach  dem  VerhâltnilTe  vertheiien,  nadi' 
chem  daa  jeder  von  ihnen -zugefalleue  Stûçk 
theilten  DiftricU^  zu  einer  Centralfteuerquote  dai^ 
sen  Difhricts  beyzutragen  batte.     Sollte  bey  eineii 
der  andern  Forderuug,  jede  der  beiden  Kegii 
ihre  Anfprùche  fiir  Qch  ailein  geltend  machenwol 
iindltefsen  tich  dieBeweisurkunden  nicbtzwecl 
und  nach  richtigem  Verhâitnifle  theilen;  fo  verpi 
.  tet  fich  diejenigè  Regierung,   in  deren  Befitz  ûe 
befinden,    der  andern  beglaubte   Âbrchrift  davoni^ 
'*   .     :  zuftellen.  '■ 

Forderungen»^  welcbe  auswârtige  Regierangen^ 
einem  Namen,  an  die  bisherige  alJgemeine  Per^Jj 
tionscafle,  oder  an  die  bisherige  allgemeine  Cealri 
fteuercaiTe^'oder  an  die  Liefemngs  -  ÂequivalentgeM 
caOe  fteilen  konnten  «  werden  von  den  beiden  IM 
Gontrahirenden  Kegicrungen  gemein fchaftlich  veiff 
;  y.  ten  werden.  In  fofeni  eine  folche  Forderung  wtrliA 
gegen  eine  der  vorgenannten  CalTen  geltend  gemic 
wurdé»  hat  dieBezahlnngi  nach  dem  $.  i.  aùagedrûi 
ten  Verhâltniffe  gemeinrchaftlicfa  zu  gefcheken. 

cet^T'u  S*  2r.  DteBeQimmungde8vorhergehenden§.  fi: 
rharge  insbefondere  auch  auf  die  Forderungen  des  gani 
ii^rance.  I«andet  an  Frankreich»  mit  Ausnahme  der  bereiu 
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1  Forderungen  fùf  den  dnrch  die  Riickhiâr.  )Qi<^ 
n%5(ifcber  Krlegsgefangenen  dem  Lande  ver-  ^  ^ 
n  Arifwand»  worûber  ficb  beide  paciecirenda 
befonders  mit  dem  Vicomte  de  Brngges,  vc^r- 
haben,  anzuwenden;  lie  baben  aber  nicht  in 
ig^der  Privatforderungen  an  diefen  Staat,  fur 
ÀTcb  etwa  eine  oder  die  andeire  Regierung  ver- 
mochte,  zu  gelten.  Hâtte  die  bisberige  Fera* 
I-  oder  CentralfteuercaHe  fur  eine  folcbe  Pri- 
ïrung  in  fubfîdium  zu  baften  gebabt,  fo  ùber- 
1  dif!  nun  abgefonderten  Periiquationscaffen 
hen  Verbindiicbkeiten ,  jede  in'ibrem  Landeis^ 
>hne  dieCerbalb  gegenfeiti^  Vergûtung  za  ver- 

■ 

I,  Die  »  beiden  Landeatheilen  gemelnfcbaf  t»  item, 
ftebeu den  Forderungen  an  Frankreicb,  find 
ine  fubdelegirte  Commillion  gemeinfcbaftlich 
I  betrelfenden  Â<;ten  und  Liquidationen  zu 
.  Aucb  ift,  fo  viel  aU  moglicb,  gleicb  die 
esjedenLandeëtbeilazubeiechnen,  und  wregen 
»a  eingezogenen ,  aber  nocb  nicbt  venbeiiien 
jeder  Landeatbeii ,  nach  dem  0,  20.  anage-* 
1  Maltfftabe  zu  befriedigen.  Hinticbts  der 
Qgen  aber»  wo  die  Hâte  jedea  Landestbeila 
îich  vermittelt  werden  kann  «  die  Berecbnun^ 
erfeitigen  LiquidatiomcommilBonen  zu  Paria, 
n  eben  erwabntea  Maafaftabe  vorzubebalten. 

•    DieBellande  der  Kreisdeputation  -  undPro-  cairr<* 
•putatîonacalTen  in  den  ungetbeilten  Kreifen,  ^^^   ^•* 
m  Landeetbeile^  worin  (ie  gelegen  lind»  obne  provin* 
Nacbrechnung  zn.  daict. 

,    Diefe  KreiscalTenbeRande  in  den  getheîlten  Partage 
nnd  Provinzen,   werden  von  den  beiderfeîii  ^cfc'àff* 
dadeputirten    gemeinfcbaftlich ,    nacb   einem  Tes  de 
i   5ten  Juny  1815    zu  macbenden  AbfcbUiffe  *"*^^** 
;tv   und  nacb  dem  VerbâUnifs  abgetheilt,    in 
t  der,   jeder  liegierung  zugefaliene  Theil  des 
iu  eîncr  Centralfteuer-  Quoie  des  ganzen  Krei- 
itragen  batte.   Unter  die,  auf  cVitTe  Art  zu  erôr* 
iiffen  gebôren  aucb  die  Spanncallen,'  welebe 
ith  den  Beytragaverbâltnillen  ^getheilt  werden; 

§.  25. 
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l8f7       ^*  ^^'    ^^  befagter  Unterrachnng  det  KreifcaA 

obii  ft-  beftmdea,  in  den  getheiUen  Kreiren  werden  die  .^ 

tiont  p.  derfeitigen  Kreigdepatirten  ausmittelo  :  ob  I^mint"^ 

^^1^^     Ortfchaften  des  Kreifes  »  die  ibiien  fur  dae  Zwai 

loff^     lehn  gebùhrenden   Gentralfteuerobiigaiionen  erl 

haben  ;  damit,  wenn  diefes  nicbt  gefcheben  feyo 

die  nôtbige  Vorforge  fîir  dlefe  Ortrduften  gt 

werden  konnen« 

9m«t         ^.  26.    Ueberbaapt  yrerden  die  beideifeitigeil 
^^^^     viDsial-  nnd  Kreiadepoûrten  vor  Abtheilong  îm\ 
fenbeftandes  unierfachen:    ob  die  Zahiangen» 
die  KreiscalTen    die   Zablungsmittel  erbalten 
wirklicb  geieiSet  Cnd»   und  weun  ficb  folche 
.    unbericbtiget   nnd   die   Zablungsmîttel   noch 
Caffe  finden  foUten,    die  ungefïnoite  Zahlnng 
kcn.    Sollten  diet  fur  dergleicben  nocb  unberii 
Poden  beftimmten,  nnd  in  die  Krela-  oder  Provîi 
caffe  i^floffenen  Zahlangsmittel  nicht  mehr  in  der< 
vorhanden  feyn ,   fo  ùbernimmf  Sacbfen  die  Hai 
fiir  befagte  Pollen,  in  foweit  fie  aus  dner»  bej 
Kônîgreich   verbliebencn  Kreis-  oder  Frovinsîal 
an  Unterthaiien  des  HerKOgthnma  zn  zablen  wi 
And  wird  der  K5nlgl.  Preufsircben  Regierung  den] 
Irag  derfelben  in  Centralfteuerobligationen   vet^ 
S'ind  hingegen  gedachte  Poften  ans  einer  an  daa 
sogtbum   gekommenen    Kreia-   oder    Provinzial 
welcbe  die  Zabi nn garni ttel  dazu   erbaUen   haïUi 
Untertbanen  dea  Kônigreicbs  su  zablen  ;  fo  wird 
die  HaftuDg  und  Vergtitung  in  ganz  gleicbet  Art 
Preufaen  ùbernomme^. 

Fraiieu  {.  27.  Gleicbergedalt  werden  die  beidertei| 
>•»•»*••  fiSlndifchen  Kreiedepntirten ,  geraeinfcbaftlicb  1 
ben:  wie  viel,  aïs  Quote  des  Zwangsdarlehnsi. 
wie  viel  zu  den  Rcgiekoftcn ,  im  Kreia  oder  der 
vinz,  bey  den  verfcbiedenen  Ausfchreiben ,  nacb 
Ceniralfteuerfuffft  anfzubringen  gewefen  ift;  d 
bey  Abtheilnng  des  Caflenbeftandes,  jedèmTbeii 
Bâte»  an  dem  Ueberfcbufle  der  Regiekoften»  anj 
fen  werden  kônne. 

Corn  0*  28.    Beide  KônigUehe  Regierungen  Terpflti 

S«M*    *€h,  fegenfeiti^:   ihre  Kreia-  und  Provir-    '^ 
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DcUich^n  Berichtigung  der  Forderong  auKuluiU  lQ|^ 
elche  etwa  KreiB  -  und  Provinaûalcairen  des  an-  ' 

indéstheSla  •  an  erftere  CaHen ,  und  nicht  an  die 
lUonscafle  îhrea  Landea»  vermôge  deip  $0*  2.  3*  4 
,  Topra  su  fiellen  haben.  Um  aile  Zweifel,  An- 
upd  Weiterungen  «  welcbe  ùber  die  etwa  her« 
nmenden  Forderungen  diefer  Art,  ibre  Liquidi* 
Calle»  aua  welcber  fie  zu  bericbtigen  ûnd*  und 
langsart  entfiehen  kônnteut  moglicbft  Tchnell 
Big  zubefehlgen,  wird  unmîuelbar  nach  Ab- 
/diefer  Convention ,  jede  der  beiden  kônigl. 
tangen  »  von  den  Provinzîal  -  und  KreiscaSen 
Lludeatbeila  »  uœftândllch  belegte  Auaweife  der 
nmgen  »  welcbe  lie ,  an'  Provinsial  •  oder  Kreia- 
des  andern  Landeatbeila*  ftelien  zn,  Xônnen  ver- 
B,  abfordern,  und  man  wîrd  fich«  fobald  diefe 
ifionen  fiinirotlicb  nâber  bekannt  ûnd  «  ùber  alla 
ih  zn  vereinigen  fncben ,  und  ficb  ûberdiefa  be* 
1,  die  Forderungen  y  fo  weit  fie  in  der  Summe 
men  treAen,  gegen  einander  fo  auazugleichen, 
der  Provinzial-  und  KreiscalTe  ibre  Befriedigung» 
i  môglich ,  aaf  cine  Calle  des  Landeétbeils ,  zu 
e  gebôTt,  angewjefen  wird. 

29.    So  viel  die  Abtbeilung  der ,  auf  den  Ci^edit  Trois 
râquationa-  und  CentTalAeuèranftalten  »    contra^^  ^f^^Ji^ 
drcy  Clallen  vonScbulden,  nUmlfch:    der  Cen- g«ti<mi» 
leroblîgationen ,  der  Landeeconotniflionfifcbeiney 
>r  Compenfationsrcbeine ,  anlangt*  bat  man  iicb» 
a  kùnftîgen  VerbâltnîfTe  diefer  Schulden,   zum 

der  Glâubiger  und  beider  Konigl.  Regierungen* 
eiqfacben,  dabin  vereinigt:  dafa  Preufsen  an- 
fâmmtlicbe  CentralQenerobligationen,  in  Betrag 
rey  Miliionen»  zweymalbundert  und  acbtzig» 
1,  acbtbundert  Tbalern;  Sacbfen  bingegen 
liche  Landescommiflionsfcbcine  »  im  Betrag  voil 
lundert  taufcnd  Tbalern,  fo  wie  fammtlicha 
{nfationsfcbeîne ,     wovon  obngefabr   nocb    ein 

von  fiebenbundert  fecha  und  acbtzig  Tbalem 
ilanf  iK,  zur  alleinigen  Vertretung  und  Zahhingt 
tamt. 

r  gHnzIicben  Berubigung  der  Befitzer«  yôn  Cett* 
.erobligationen  und  von  Landeaconimiflionarcbei* 

nen, 
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jO|^nen,  verpflichtet  fich  die  itonîgl.  PrenCs.  Regîen 
nickfichtlich  der  ernerii,  nnd  die  Kônigl.  Sachfil 
Regierung  riiclcrichtHch  der  leiztern.  die  nôth| 
Fonds  f  zur  Xiinftîgen  Verzinfang  nnd  facceJEver! 
Eahiang,  aneznmitteln,  nnd,  vor  Ablauf  eines 
den  folcbergeftalt  fcClgefetzten  Zahlungsplan,  m 
zvL  delTelben  Anafùhrnng  beftimmten  Fonda,  dffie 
bekannt  zn  machen.  Die  Reihefolgen»  in  welchc 
Obligationeu,  jeder  Gattnng,  bpimgezahlt  Vfi 
wird  jede  Regierung,  nach  îbren  Nummem, 
daa  Loos  befîimmen,  nnd  dann  gleichmâfsig 
macben  lafl'en. 

sdpttu-       $.  30.     Da  dem  Herzogtbnme ,  hej  dicferAl 
tionn  eu  Jang  «  mebr  Scbulden  ùberwiefen  Hnd ,  ala  ibi 
d*u*^„.  eîner,    nach    den    fedgeretzten    Tbcilnngamaf 
ch«.       vorgcnoaimenen   Berecbnnng  zukommen   wiii 
ift  roan  ferner  einîg   geworden  :     dafa  dagegen 
Konigreiche,    von   dem,    unter  den  Namen  der 
chenbacbCcben  Obligationen,  bekannten  SteD< 
fcbulden,   bcy  kiinftiger  Âbtbeilung  diefer  S< 
claflfe,    ein   verbaltnifsraiirsîger   Mebrfaekrag  sur 
bleiben  foil. 

Um  ziigleich  dem  Herzogtbume  die  ihm ,  t< 
dea  §,  ç.  fupra,  zu  ge\vâbrende  Ënifcbâdigang  ai 
.  ften,  wird  gedacbter  Retrag  andarcb,  auf  eiue 
fiinfliiindert  fiinf  und  acbtzig  taufend  fiinfhl 
Tbaler  feftgefetzt,  nnd  bey  der',  ûber  die  Abtheill 
der  fâmmtlicben  ReicbenbacbfchenOblîgationen»Uil 
tig  zu  macbenden  Berecbjiinig ,  dergeiralt  mit  in  | 
fatz  gebracht,  dafs  dem  Herzogtbume,  von  der 
zen  Siimnie  befsigter  Obligationen ,  um  £ine  Ml 
fûiifhundert  fûnf  und  acbtzig  taufend  fùnfhi 
Tbaler  weniger  zur  Lad  fallen,  ala  es,  nacb  d( 
noch  feftzufetzenden  Abtbeilungsmafallabef  von  II 
felben  zu  ùbernebmen  batte. 

obiiga-         0.  3».     Unter  den,    auf  eben  bemerkte  Art|  i 

cedè»   à  Pfcufsen  ûbemommeneu  drey  Millîonen  zwey  boni 

UPrulTe  fùnf  und  acbtzigtaufend    acbthundert  Tbaler  Ceul 

fteuerfcbulden ,  bcfindet  ftcb  ein  Betrag,  yon  drey 

zwanzig  taufend  vîerbundert  Thalern,  folcber  Obi 

tionen»  welcbe  erft  nach  dem  5.  Juniua  i8t5  g^i^^ 
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;    aber  von  den  Kônigl.  Prenh.  Behôrden,  lfil7 

mahr  in  die  allgemeine  Centralfteuercalle  gelegt  ' 

Bfind;  foiglich,  su  Befriedigung  der  Glâubiger» 

Athù  man  fie,  aU  ihre  Création  belchloilen  wurdct 

baitOf    von   der  allgemeinen  Centralfteuer, 

>erweiid€t  werden  konnten.     £ine8  Theils  um 

ige  Erônarnngen  bierùber  zu  vermeiden  ;  an- 

nlê  aber  auch,  in  Rûckûcht  der,   in  $.  $,  ent- 

Beftimmungen  9    werden  befagte,  ûber  drej 

BÎgtaufend  vierhondert  Thaler  Jiutende  Ob« 

,   der  Dispofition  der  Kônfgl.  Preu fa.  Régies 

ridine  weitere   Nacbrechnung,    dérgeftalt  ûber* 

dafa  diefelbe  (le»    ausfchliefaend  zu  Befri'edi- 

Untenhanen ,   verweuden  kann.     Bey  Be- 

and  Abtheilung  der  Centralfteuercaffenbe- 

Iben  diefe    drej   nnd  zwanziguufend  vier* 

Thaler  ganz  anfaer  Anfatz. 

m  einige  odcr  alIeGlâubiger,  zu  deren  Befrie* 

;•  befagre  Obligaiionen  ûber  drey  und  zwanzig 

'  vierhondert  Thaler,    bey  ibrer  Création  be- 

waren*   bereîts,    ans  andern  Zahlungamitteln 

itralftenercaiTe .  befriedigt  worden  fayn.  To  hat 

Tein  Bewenden.     In  fo  weit  aber  ihre  fié* 

ing,  in  diefer  Art,  noch  nicht  gefchehen  ift«  fo 

such  deaen,  in  §.  3  und  4.  enthaltenen»  Be« 

»gen  su  gelcheheu. 

i«    Mit  der  Berechnnng  und  Vertheilung,  deriatértêi« 
Jona  -  Lieferungs  -  Âequivaientgelder  und  Cen- 
rcalTet   wird  aiich  die   Ausgieichung.    wegen 
it  dem  (.Juny  i8iç«    verfallenen  und  bezahU 
r  etwa  noch  unberichtigten  Zinfen,   von  den 
mmifllomrcheinen ,    und  Centralfteuerobliga* 
I  von  dem  Kônigreich  •  eine  Million  Iieben  hun* 
und  achtzîg  taufend*   acht  hundert  Thaler; 
an  Landescoinmifrionsrcheinen,     von  dem 
'eiche,    fùnfhumiort    taufeud  Thaler,    und  von 
leraogthume»  zwey  hundert  tau  fend  Thaler  zu 
[en  gewefen  wâiren,     Zeigt  fich  •   bey  diefer  Be- 
tng:    dafa,  von  eîner  der  Konigl.  Hegierungen 
.  Ziiifen  bezahlt  worden  ûnd,   ala  ihr  hiernach  znr 
lallen,    fo  wird  die  Vergùtuug«    des  zu  viel  fie- 
te0«  bey  der  Abtheilung  der  oboa  gcnaunten  Caf- 
fouvtau  AecuêU  T,IF.  £1  e  fe» 
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|0(>^ren  gefchehen;  nnd,  wofern  der  Beftand  derfei 
su    nicht  hinreichen   Tollte,    binnen   fecha  Vii 
nach  dem  Rechnnngaabfchlnffet  Ton  der  anderaj 
glerung,  ohnfehlbar  geleifiet  werden.     Von  dem 
an ,  womit  diefe  Zinfenberechnung  abgeCchlolIen 
iibemimmt  Prenfaen  die  alleinîge  Verxinrang, 
licher  CentraUloneroblîgationen  »  ond  Sachren  diej 
nige  Verzinfang  râmmtlicher  Landescommiinonafc 
Zugleich  macbt  iich  aber  auch  Sacbren  verbû 
von  eben  dierem  Tage  an ,    bis  su  dem  Zeii 
wo  die  endlicbe  Uebereinkunft»    wegen  der 
Crédit  -  Schniden  -  Abtheilang,   abgefchlolTen 
vird,  anfaer  dem  Theile  diefer  Schuldent  den 
deffen   fchon   provirorifcb  verzinate,   auch  m 
Versinrung  von  einer  Million  fûnfhandert   ftu 
achtzig    taufend     fùnfhandert    Thaler,     fogi 
Reichenbachfchen  Obligationen  ^    welche,    ui 
von  der  Kônigl.  Preofa.  Regiernng   bisher  vi 
Sreuercreditfchulden ,     begriffen    waren»     sa 
oehmen. 

TA«a«       $.  33*     BeideKônigl.  Regiemngen  machen 
'* '"^'**  durch  gegenfeitlg  verbindlich,^  den  Zina-  nnd 
fnra,    der  Centralfienerobligationen  nnd   Landi 
milConsfcbeine  «    nie  herab  zu  fetzen  undûberl 
fiir  die  Sicherftellung  und  Aufrecbthaltnng  nnd 
Heimzahlung  derfelben,    fo  wîe  fur  Ëmpori 
nnd  Anfrechthaltung  ihres  Crédits  t    aile  Sorg&ffl 
znwenden,    um   bcfagtcn  Obligationen ,    mit 
nach  dem  nâmlichen  Fufs  verzinBlichen»  fog< 
Reichenbachfchen    Obligationen,     môglichft 
Werth  zu  verfchaiFen.     Zu  diefem  £nde  weri 
Beiitzem  der  Centralfteuerobligationen  »    von. 
nigl.  Prenfs.  Regierung,    nnd  den  fielitzem  ai 
deacommiirionarcheine  »  von  der  Konigl.  Sâchf. 
rung,     diejenigen  Vortheile  und    Vorrechte 
•inger&umt,    welche  jede  diefer  Konigl.  Régie 
in  ihrem  Gcbiete,    mit  dem  Befitze,    der  am 
begùnftigten     SachGfchen    Staatapapiere  »      vi 
wird,  oder  verbunden  bat.      Die  Zinfen  werdenf 
den  bisher  gewôhnlichen  Orten»  niimiich,  fo  vidJ 
Centra Iftenerobligationen  betrift't,  zu  Leipzig,  uodj 
viel  die  Landescommiffionsfcheine  anlangt*  zn  Dr 
den  oder  auch  zu  Leipzig»   en^ichtet,    nnd  die 

.       pii 
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laMang»    sa  feiner  Zeit,    ebenâaMbft  geleiftet  rOi^v 

14.      Ueberhaupt  \yird  »    zwifcben  beiden  Kd* 

Âagiernngèn ,    unabweichlich   feftgefetzt  T    dafê 

-derfelben,    in   der  Behandlung  Set  Obligation 

tsert     irgend  einen  Unterrcbied  zwiFchen  de- 

;he  Unterihanen  ibres  oder  dea  anderti  Lan- 

Gndf   jeinals  eintreten  lalTen  wird.      £beii 

ichheitt    in  der  Bebandlnng  der  beiderfeitl.- 

îribaneOf  wird  jede  Regiemng»  aucb  in  dem 

genau  beobachten ,   wenn  Unterihanen  der  an- 

jieriing  an  eine  der  Caffen^  von  welchen  ge- 

ige    Convention    bandelt,     Fordeningen    sa 

haben.       Sollten    in   beiden    Landestheilen* 

ingen  von  Untertbanen»  ans  dem  andern  Lan- 

ft   angemeldet   werden;    fo  wird  man,    in  fo- 

liefo   Forderungen  einander  in  quali  etqoanto 

geftellt  werden  k5nnen«    lich  dahin  auazuglei- 

Tachen,   dafs  jede  Regierung  die  Befriedigung 

mit  folcben  Anfpriichen  auftretenden  »   Unter- 

ùbemimoit. 

; 

^jf.     Sobald  die»   vermôge  gegenwârtiger  Con*  Extrf 
'  I  annoch  vorzunehmenden,  gemeinrchaftlichen  ^f^^^^ 
inngen  abgefchloiTen  ûnd  «  werden  die  I^mmt-  etc. 

auf  daa  Herzogtbnm  iiuefcbliefalich  Beaug 
iden  •  die  PerUqnatîona  •  Lieferungs  -  Aequiva* 
1er  nnd  Centralfteuerangelegenheit^en  t  betref* 
Acten»  Catafter,  Kechnuugen«  Bûcher,  und 
imer  gearteten  Litteraliénf  von  der  Kriegaver* 
igiXammer  und  allen  andern  Honigl.  Sàchâfchen 
i«  bey  welchen  fie  fich  verwahrt  befinden» 
jlich  und  ohne  Ausnahme,  an  die  Koniglich 
tlche  Commidion»  zur  Ausgleichung  mit  dem 
Biche  Sachfen,  ausgeliefert  werden.  Die  Li- 
lonen»  aus  dem  Herzogtbum  und  die  Belego 
n«  ^yelche  unter  vorgedachten  Papieren  be* 
find«  werden  dan  Kônîglich  Preufaîrchen  Be- 
19  gleich  nach  VoUziehung  dierer  Convention» 
h  noter  der  Bedingting ,  auageBntwortei»  dab  lia 
Icb  virieder  mitzutheiten  find,  falla  man  ibrett 
den  obenerwâhtiten  BerechnnuFgen  /  bedûrfeii 
,      Voa  den  gem^iofchaFtliohen  p8pl«r^i^-dw 

£e  2  oben 
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\%VJ  obtn  bezeichneten  Art.  wcrden,   mf  Verlangen 
glaubte  Abrchriften  ertbeilt  v^erden. 

ctntiont       g.  56.    Wenn  Ocb  etwâ.  în  Hiinden  einer  d( 
niglîcben  Regierungen ,  Caationen  oder  Dcpofii 
ibcfindên  folltcn,    welcbe,    rùckdchtlicb  der  P< 
tion»  -  Lieferungs  •  Aequi  valentgelder  und  Centi 
ingelegenbeiten  nnd  AnfltaUen«    erlegt  worden 
und   nnnmehr   in  den  andetn  Landetihell  gdj 
fo  werden  folche  mit  denen»    in   dem    vorhern 
den   0.  bemer'kten,   Acten   und   PapiercOt 
ûbergeben  werden. 

XiuCice         ^,  37*      Auf  die  Oberlanfîts   ift   swar    die 

cuxl'^'  C""S*    ^^*  S*  '^*  diefer  Convention  anwendbitj 
âbri'gen  wird   fiet    von  diefem  Abkonsnien," 
daffelbe    die   Anfeinanderfetznng ,    zwifcben 
Kdniglicfaen  Regierungen,  betriiu»  anagercblol 
'  éin  Tolcbee  der  ftSnduchen  Depntation  diefer 
mit  Vorhfbalt  der  Genehmignng   beidér    Kônij 
Commiffionen ,  sa  entwerfen  ûberlaffen;   jedi 
feftgeftellt:    dafs  allée»    waa  die  OberUmCtff,   si 
gerbeinfcbaftlichen  Ferâquations  -  Liefemoga  -  A< 
lentgelder-  oder  Centra IfteueranQalt  erhalten  bat^ 
Mrabrer«   nicbt  au   erfetzender»    Zufchnfa  bel 
nnd  dagegetl  befagter  Provinz ,  kein  Anfprncbt  1 
gemeinrcbaftlicbe  Perâqnationa  •  und  Centnilft  " 
ftalt.  zufteben  foU.     Hierdurch  wird  jedocb  ai 
gleicbung,   der  beiden  Antheîle  der  Oberlanfitt) 
den  ûbrigen  Provinzen  und  Kreifen»  deajenigea.1 
deatheila*  wozu  jeder  Antbeil  von  der  Oberïanf 
hort,  keineswega  vorgegriffen. 

nifadôn       fi-  ^B.    Unmîttelbar  nacb  Abfchlufa  diefer 
drt  liv.  tion,  werden,  Kônigl.  Preuraifcber  nnd  Kôni^ 
compte.  ^^^^^^  Seiu»   die  nôtbigen  Verfùgungen,   an  à 

Entationen  der  getheiUen  Kreife  und  Provinzei 
iffen»  dafa  die  Ëinûcbt  aller ,  zu  Auseinanderfi 
der  VerbâUnifTet    befagter  Kreife  und  Provinzen»: 
forderlicben  und  dienhcbenQueber,  Recbnungen.i 
Âcten,   auf  jedeamaligea  Verlapgen  9  obne  Schwit 
keit  V  geftattet   werde.     Sob^ld  .  gedachte  Verbâll 
anaeinander  eefetzt  ûnd  /  werden  jedeip  Laudcatl 
die,  ibn  auBlcbliefaend  angehendet.  Papiere»  envi 
lerAîr^^iiiageliefert.  ., 

.  .   .  IhJ 
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^n  Kônigl.  Commiflionen  werden  l3l7 
^gy    diejenigen   Beamten  nam-  Nomi* 
za  den ,  vermôge  gegehw&r  nation 
ehmenden    Berechnungein,  déié^^* 
en«   sm  (ubdelegiren  ge- s^éi, 
'rten  werden    ihre  6e» 
^  nd  damit  ohne  Au£- 

^>  n  AbrchluITe,  foiu' 


.iion  wird  »  alfogleich» 
.aich    bekannt    gemachc 


jjrcêden^  am  2i*Snïj  18x7^ 

tt^c/te  Kaiferliche  F'ermittelungs^ 
Commiffàr. 

,  :  F.  C.  Freykerr  voK  Gartner. 

mmijjion  JKënlgL  Sâckf.  Frieâens* 
mit  dem  vollziehungs  •  u*  jinstin* 
hfen.  artifcrfetzungscommilJion, 

jDi.        (L.  S.)    g0z.:'V.  Globig. 

SSE.  (L.  S.)      gèz.:  GÛNTBER. 

SE.        (L. S.)  gez.:  v.Watedorp^ 


•  t. 

r. . 


r:.  ♦.    • 
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l^iy  Additional  Convention  to  tbe  Treaty  of 
nsuïu  22d  yanuat-y  1815^  between  His  Briti 
Majejly  and  His  Mojl  Faithful  Majefty. 
tbe  purpofe  of  preventin^  tbeir  Subjects 
en^aging  in  any  illicit  7  raffic  in  Slaves, 
ned  at  London  tbe  2Stb  July  I8I7>  « 
Englijb  and  Portuguefe  Languages. 

(jy après  r exemplaire  préjenti  aux   deux  à 
du  Parlement  18189  imprimé  à  Londref  foL)j 

Xlif  Mijefij  thé  King  of  the  Unîted  Kîngdom  of { 
Briuin  and  Ireland,  and  His  Majeftj  the  Kingi' 
United  Kingdom^  of  Portugal  •  Braail  «  and  AI 
adhering  to  thé  principles  which  They  havn  mai 
in  the  Déclaration  of  the  Congrefs  of  Vienna» 
date  the  8th  of  Febraary  18 1  $  *)«  .and  being  ii 
fuliil  faîthfuily,  and  to  Their  utmoft  exteut»  the 
gements  which. They  mutnally  contracrcd  bjthe' 
of  the  22d  Jannary  18 k  *'^)t  and  till  the  period 
arrive  when,  accordi'ng  to  the  ténor  of  thefonr' 
ticle  of  the  faid  Treatj,  His  moft  Faithfnl  Maj^ 
referved  to  Hirofelf*  in. concert  with  His  Britai 
Majefty,  to  fix  the  time  when  the  Trade  in  Slavtfj 
ceafe  entirély  and  be  prohibited  in  Hia  Domîaii 
His  Majefty  the  King  of  the  Unit«d  Kingdom  of 
gai»  Brazîi,  and  Algarvea,  having  bound  Himfatf^ 
the  fécond  Article  of  the  fald  Treaty,  to  adopt  thflj 
fures  necelTary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  ' 
TrafEc  in  Slaves,  and  His  Majefty  the  Kingof  t1 
ted  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  havL 
His  part,  engaged ,  in  conjunction  with  Hia  molli 
fui  Majefty»  to  employ  effectuai  roeans  to  previ 
tuguefe  velTels  trading  in  Slaves,  in  conformité  . 
the  Laws  of  Portugal  and  the  exifting  Treatie8,Ci 
fuffering  any  lofs  or  hindrance  from  Britifh  crnîl' 
their  faid  Majefties  bave  accord inglyrefolved  toproC 
to  the  arrangement  of  a  Convention  for  the  attsinn 
of  thefe  objecta,  and  hâve  therefore  named  as  V\ 
potentiaries ,   ad  hoc  vizi 

•)  Suppl.  T.  VI.  p. 45a-  ••)  Suppl.  T.  VI.  P'I 
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44. 

'ention  additionnelle  au  traité  du  22  1 8 17 
ler  1815  entre  S.  M.  Britannique  et 
.Très-Fîdèle  afin  d'empêcher  leurs  fu- 
ixercer  un  commerce  illicite  d'Efcla* 
lé  à  Londres  le  2Ô  Juillet  1817,  en 
langue  Anglaife  et  Poitugaife, 

(Traduction  privée.) 

Z#  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande 'Sri* 

\ût  d' Irlande  f    et    <S.  M.   le  Roi  du  Royaume 

Portugal  f   Brêjll  et  Mgarves  ^  adhérant  aux 

^  et  outils  ont  manife/lé  dans  la  déclaration  au 

^hs  M  Vienne  fous  aate  du  8  Février  1815»  et 

lit  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éteU" 

*lé's   engagemer^s  quHls    ont   contracté   mutuelle' 

'  far  le  traité  du  2z  Janvier  181;  et  jusqu*àce  que 

xefurviendra  où  »  conformément  à  V article  qua-' 

dit^  traité ,    Sa  Majefté  très  fidèle  s^ejl  refer- 


"concert  avec  S,  M,  Britannique  ^  de  fàcer  le 
i  le. commerce  d*efclaves  eeffera  entièfemeht  et 
fohibé  'dans  Ses  Etats  ^  et  S,  M.  le  Roi  du 
me  uni  du  PortiigaU  du  Bréjil  et  d^ Mgarves 
engdgé  lui  même  par  Varticle  fécond  du  dit 
^à' adopter  les  mefures  neceJJ aires  pour  efnpc' 
^ei  Sujets  à  exercer  un  commerce  illicite  d'efcla* 
^&  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
\gne  et  d^ Irlande  s^ étant  engagé  de  fon  côté 
'lUement  avec  Sa  Majefté  très  -  fidèle  à  employer 
oyens  efficaces  à  garantir  les  vaiffeaux  For* 
faifant  le  commerce  d'efclaves  ^  en  conformité 
lois  de  Fortugal  et  des  traités  exifians  contre 
$0  perte  ou  empêchement  de  la  part  des  croifeurs 
tanniqueSf  leurs  dites  Majefiés  ont  en  cofifequence 
fiu  de  procéder  à  Varrangement  d^ime  convention 
ces  objets  %  et  ont  à  cette  fin  nommé  pour  PlénipoteU'^ 
ad  boCy  Javoir: 

S. 
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lSl7       ^^'  Ma'jedy  the  King  t)f  tbe  United  KingdoiD 
'  Great  Britain  and  Ireland*  the  Right  Honoarable* 
berc  Stewart*   Viaconnt  CaQIereagb,  iMeaiber  of , 
faid  MajeQj's  Moft  Honourable  Privj  Coandl, 
ber  of  Parliament«   Colonel  of  the  Londondenry 
ment  of  Militîa ,    Knisht  of  the  Moft  Noble  On 
the  Garter,   and  Hit  Principal  Secretary  of  Su 
Foreign  Affaira;  and  His  Majetlj  the  King  of  the 
Kingdom  of  Portugal ,  Brazil  »  and  Alganrea  «  thei 
lUnSrioaa  and  Moft  Excellent  Lord,    Don  Pe*' 
Souza  Holftein,  Count  of  Palmella .  Councillor 
faid  Majefty,  Captain  of  the  German  Company 
Royal  Guarda,    Commander  of  the  Order  of 
Grand  Crofs  of  the  Order  of  Charles  IH.  of  Spal 
His  £nvoy  Extraordinary  and  Minifter  Pleni]^ 
to  Hia  Britannick  Majefty;  who«  after  having 
ged  their  rerpective  fnll  powera«  found  to  be 
and  dne  form ,  bave  agreed  upon  the  following  Ai 

Corn*  Art.  L    Tbe  object  of  this  Convention  iat 

UUolte.  P*^'  P^  *^^  ^^^  Govemmenta,  mutnally  to  prev< 
refpectire  fubjects  from  carrjing  on  an  illicit  Slavel 

The  two  High  Contracting  Powera  déclare* 
they  conGder  as  illicît,  any  Traffic  in  Slaves  carr"' 
under  the  following  circnmftances: 

ift.  Either  by  Britifb  fhips,  and  nnder  the 
flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjecta»  by  ai 
fei  or  under  any  âag  wbatfoever. 

2d.  By  Portuguefe  velTels  in  any  of  the  barl 
roada  of  the  coaft  of  Africa,  whîch  are  prohibil 
the  firft  Article  of  the  Treaty  of  the  2  zd  January  itj 

3d,  Under  the  Portuguefe  or  Britifh  flag  for 
count  of  the  fubjects  of  any!other  Govetnmenr. 

4th.  By  Portuguefe  velTels  bound  for  any  Vi 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Faithful  Majefty. 

com-  A*T,  II.     The  Territorîcs  in  which    the  Ti 

mcTc»     Slaves  corttînuts  to  be  permitted,  under  the  Tn 
P«iiais.  the  220  of  January  i8i$,    to  the  fubjects  of  Hifl 
Faiihful  Majefty,  are  tbe  following: 

ift.  Tbe  Territorîcs  poiTelIed  by  the  CroAvn  of 
gai  upon  the  coaft  of  Africa  to  tbe  fouth  of  the 
tor,  that  is  to  fay,  upon  tbe  eaftern  coaft  of  Afrii 
Territory  laying  between  Cape  Delgado  and  the 
Lourenço  Marques;    and  upon  cbe  weftern  coafti 
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i8»M,  h  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bri»  ifil? 

S«  tt  d'Irlande  le  très  -  honorable  Robert  Steivart 

it9    Cajllereagh^     membre    du    très  '  honorable 

ftU  privé  de  S.  M.  membre  du  Parlement  p  Co* 

iu  régiment  de  milice  de  jLondondcry  ^   Cheva: 

\jhi  très  '  noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin* 

Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères: 

M*  du  Royaume  uni  de  Portugal ,  du  Bréfil  et 

^p}es  9    le  très  -  ilîujïre  et  très  -  excellent   Sieur 

hdro  de  Souza  iJol/tein^  Comte  de  Palmellap 

7er  de  fa  dite  Maje/ié  •  capitaine  de  la  compag' 

tmande  de  Jes  gardes  royales ,     Commandeur 

fire  de  Chrijt ,    Grand  -  croix  de  Vordre  de  Char» 

"  d*Efpagne  et  So/i  Envoyé  extraordinaire  et 

Te  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britaimique  ;  les» 

'après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  refpec* 

'trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  Jont  convenus. 

^articles  Juivarts  : 

ir.  /•     Le  but  de  la  préjente  convention  ejl  de 
t  des  deux  gouvernemens  d^ empêcher  leun  Jujets  ■ 
lijs  à  exercer  un  commerce  illicite   d^efclaves^ 

\ijes  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent^ 
fs  regarde?it  comme  illicite  tout  commerce  d^efcla* 

Mer  ce  fous  les  circonjlances  fuivantes  : 

ijoit'par  les  vaijjeanx  Britànniffues  et  fous  pa» 

britannique  9  Joit  pour  le  compte  de  fit  jets  JBri* 

ues  par  un  vaiffeau  ou  fous  pavillon  quelconque^  ■ 

par  des  vaiffeaux   Portugais  dans  aucun  des 

ou   rades  des    cet  es  d^  Afrique  lesquels  font 

fis  par  Vart.  r.  du  traité  du  22  Janvier  itti$;; 

^{|.  fous  pavillon  Portugais  ou   Britannique  pour 

impte  de  fu jets  de  quelque  autre  Gouvernement;. 

\"Var  des  vaiffeaux  Portugais  defliné  vers  un  port 

fltué  dans  tes  états  de  S.  M,  très  -fidèle. 

^AT.  //.     Les  territoires  dans  lesquels  le  commercé 
maves  continue  à   être  permis^    diaprés   le   traité 
lit  Jani).  1815,    aux  fujets  de    S.  M.  très 'fidèle 
tt  les  fiiivans  : 

1^  Les  territoires  pojfedés  par  la  couronne  dé  Por* 
faljurles  côtes  d'Afrique  au  fud  de  p  Equateur^  ce  fi 
dire  fur  la  cote  orientale  d* Afrique  le  territoire 
\it  entre  le  Cap  Delgado  et  le  Bay  de  Louren^o  Mar» 

ques 
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tbat  which  ii  fitnated  from  the  8th  to  the  i8t 
oî  Couih  latitnde. 

2d.  Thofe  Terricories  on  the  coaft  of  Afrii 
fonth  oF  the  Eqnator  «  over  which  His  Moft 
Maleftf  haa  dedared  that  he  haa  reuined  hi 
namely, 

The  Territoriea  of  Molembo  and  Cabinda  i 
aaQern  coaft  of  Africa»  from  the  5th  degree  i; 
8th  degree  fouth  latkade. 
mÛ.^  a rt.  III.  Hia  Moft  Faithfiil  Majefty  engages 
the  fpaca  of  two  months  atïer  the  exchange  of  i 
ficationa  of  thia  prefent  Conventien ,  to  pronm 
Hia  Capital*  and  in  the  other  parts  of  Hit  Don 
aa  foon  ai  poOible ,  a  Law ,  which  rhall  prefc 
pnniChment  of  any  of  His  Sab)ects,  who  tnàyi 

Îiarticipate  m  an  illicit  TrafHc  of  Slavea  »  anj 
ame  time  to  renew  the  prohibition  which 
exi(U«  to  import  Slavea  into  the  Brazils»  un 
flagf  other  than  that  of  Portugal;  and  Hîa  Mo 
fnl  Majefty  engages  to  alGihilate»  as  much  as 
the  Législation  of  Portugal  in  this  refpect,  te 
Great  Britain. 
ValTe*  Art.  IV.     Every  Portugnefe  veffel  which 

••"^  deftined  for  the  Slave  Trad.e,  on  any  point  of 
can  Coaft ,  where  this  traffic  ftill  continaea  to 
fnl  9  mnft  be  provided  with  a  Royal  pafsport* 
niable  to  the  model  annexed  to  thia  prefent  < 
tion,  and  which  inodel  forma  an  intégral  par 
famé.  The  pafsport.muft  be  written  in  the  Poi 
language,  with  au  anthentic  translation  in  £n| 
nexed  thereto  «  and  it  muft  be  figned  »  for  thofi 
Aiiling  from  the  port  of  Rio  Janeiro  •  by  the  I 
of  Marine:  And  for  ail  other  velTels  whîch  ma 
tehded  for  the  faid  traffic,  and  which  may  fail  fi 
other  porta  of  the  Brazils ,  or  from  any  other  of 
ininions  of  Hia  Moft  Faithful  Majefty  not  in 
the  pafsporta  muft  be  figned  by  the  Govemor  i 
of  the  Captaincy  to  which  the  port  belongs  :  Ai 
thofe  velTela  whîch  mày  proceed  from  the  porta 
tngal»  to  carry  on  the  Traffic  in  Slaves,  theirp 
nuft  be  figned  by  the  Secreitary  of  the  Govi 
for  the  Marine  Department. 
i'J"**  Art.  V.  The  two  Hi^  Contracting  Powi 
«•Umi»  tlie  more  complote  atuinment  o£  their  object , 


|j  €t  fur  la  cSte  oecidentaU  tous  ceux  fituis  dê-^  tMj 
|f  Im  HjuJifu'au  iS%^  degré  latitude  méridionale  ;      -         -^ 
U  Ces  territoires  Jur  la  côte  d'Afrique  au  fud  dm 
\ateur  fur  lesquels    S.  M.  très  •  fidèle  a  exprefft'- 
^^    declari  s'être  refervé  fes  droits^  nommément^ 
Jjes  territoires   de    Molembo    et    Cabinde  fur  la 
yçrientale  d^ Afrique  depuis  le  $^  au  18I,  degré 
'  ''\udû  méridionale* 

///•     Sa  Majefti  très  ^  fidèle  s*engage  à  pu* 

is  l'espace  de  deux  mois  après  l* échange  des 

cns  de  la  préfente  eonvention ,  dans  Sa  eapim 

et  aujfitât  que  pofjible  danis  les  autres  parties 

'   Mtats^   une  loi  qui  préfcrira  la  punition  de 

Ses  fujets  qui  pourrait  par  la  fuite  prendre 

à  un  commerce   illicite   d'ejclaves,   et  en  même 

,renouveUer  la  défenfe  déjà  exijlante  d^importet' 

Wciaves  dans  le  Bréjil  fous  pavillon  quelconque 

que   celui  du  Portugal;    et    S.  M.   Très  fidèle 

\ge.  à  affimiler  autant  que  pojjîble  la  législation 

}rtugiU  à  cet  égard  à  celle  de  la  Grande 'Bri* 

# 

^T.  IVn  Tout  vaiffeau  Portugais  qui  fera  âe^ 
au  commerce  â^ Efclaves ,  jur  aucun  point  de  la 
i^ Afrique  où  ce  commerce  continue  encore  à  être 
\s  9  doit  être  muni  d^un  paffeport  Moyal  conforme^ 
fdéle  annexé  à  la  pré  fente  convention  le  quel  mode» 
fçrme  une  partie  intégrante.  Ce  paffeport  devra 
Xcrît  en  langue  portugaife  avec  une  traduction 
ifie  anglaife  y  ajoutée  ^  et  doit  itrefigné  pour  les, 
muxfaifaut  voile  du  port  de  Rio  Janeiro  ^  par 
m/lre  de  la  marine  ^  et  pour  tous  les  autres  vais-» 
p'  qui  peuvent  être  defiinis  à  ce  trafic  et  qui 
raient  faire  voile  W autres  ports  du  Éréfil  ou  dé 
)uc  autre  ports  des  Etats  de  S»  M,  très -fidèle 
lurcpe  y  les  paffeport  s  devront  êtrejignés  par  le 
jarhèur  en  chef  de  la  Capitainerie  dont  ce  port 
\rtit;  et  quant  aux' vaiffeaux  qui  pourraient  faite 
f  Aas  Ports  du  Portugal  pour  exereer  le  commerce. 
^^lafves  f .  leurs  paffeports  devront  être  fignis  par  lé 
rétaire  du  gouvernement  pour  le  département  dë^ 
narine, 

^ItT-  'Z^--   ^^^  deux  hautes  parties  eontraetantes» 
gt* atteindre  plus  cômplettement  leur  but  9  fovoir 

iffem- 


4H     CàÊweniion  additiâneUe  entre  In  6i 

\^iy  tbe  prcTentfon  of  ail  ilMcit  Traffic  iïi  Slaves* 
part  of  their  tetpective  fubjects ,  mntnally  conf< 
tfae  fhips  oF  lyar  of  their  Royal  Navies ,  whi 
be  provided  with  fpecial  inftructions  (or  thif  | 
as  herein-after  provided,  may  vîfit  foch  merci 
felsoF  tbe  two  nations,  as  Tna>  be  fufpectedt  n 
fonable  grotinda,  of  baving  Slaves  on  board,  i 
by  an  illicit  trafiic«  and,  in  tbe  event  only 
aetually  finding  Slaves  on  board ,  roay  detain  ai 
away  fucb  veflSls,  in  order  that  they  may  be 
to  tri»]  before  tbe  Tribunala  eiabiiCbed  for  il 
pofe,  as  fhall  herein-after  be  fpecifled. 

Provided  always,  that  tbe  Commandera  of  t 
of  war  of  tbe  two  Royal  Navies«  wbo  rhall  be  ei 
Qn  tbis  ferviçe ,  (bail  adhère  (Irictly  to  tbe  exa 
of  tbe  inllni étions  wbicb  they  fhall  bave  rece 
tbis  pQrpoU. 

As  tbis  Article  is  entirely  reciprocal ,  tbe  ti 
Coritracting  Parties  engage  mutually*  to  make  | 
loITes  wbicb    their  refpective  Subjects  may  in 
jullly,   by  the  arbîtrary  aud  illégal  detentic^ 
veffels. 

It  being  uhderftood  that  this  indémnity.  ( 
variably  be  borne  by  the  Goi'ernment  whofe 
fhall  habe  been  goilty  of  the  arhitrary  detentic 
vided  always,  that  the  vifît  and  detentioù  i 
fhips,  fpecified  in  tbis  Article,  fhall  only  be' 
by  thofe  Britifh  or  Portuguefe  velTels,  ^vhich  m 
partof  tbe  two  Royal  Navies;  and  by  thofe 
fuch  vellels  wbicb  are  provided  with  the  fpecial 
tions  annexed  to  tbe  prefent  Convention. 

Cas  d«  .  Art.  VI.  No  Britifh  or  Portugnefe  crnif 
^«''•"-  detain  any  SlaVé  fhîp,  not  baving  Sla\*es  acte 
board;  and  in  order  to  render  lawful  the  deter 
any  fhip,  wbether  Britifh  or  Portnguefe,  the 
found  on  board  fuch  velTel  muft  bave  been  1 
there  for  tbe  exprefs  purpofe  of  tbe  traffic;  an 
on  board  Portuguefe  fhips  muft  bave  been  takc 
that  part  of  the  Coafl  of  Africa  where  the  Slavi 
was  pcohibited  by  tbe  Treaty  of  the  azd  of . 
1815.      • 
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piekertoiU  commerce  illicite  d'efclaves  de  la  part  I Q 1^ 
mrsftqets  cxtnfenteHt  mutuellement  que  les  vaij-  ^ 

9  de  .guerre  de  leur  marine  royale  qui  feront 
U^  d'iv/lructions  fpèciales  à  cette  fin  9  ainji  quHl 
}jtS,U  Ci* dejfous ^  pourront  vijiter  tels  navires  mar* 
f^  des  deux  nations  qui  pourraient  être  foup* 
*""  par  des  motifs  raifonnables  d^ avoir  des  efcla- 
fur  bord  acquis  par  un  trafic  illicite  »  et  dans 
Seulement  où  ils  trouveraient  effectivement  des 
r  à  leur  bord  pourront  détenir  et  amener 
navires  afin  qu^ils  puijfent  être  mis  en  jugement 
Us  tribunaux  établis  à  cette  fin  ainfi  quHl 
pecifih  Cl' après* 
rvu  toutefois  que  les  Commandans  def'vaif'^ 
iet  de  guerre  des  deux  marines  royales  f  lesquels 
ht  employés  à  ce  ferviccp  fe  tiennent  Jlricteme9it 
X  teneur  exacte  de  ces  injtructions  qu^ils  auront 
€S  à  cet  effet, 

7omme  cet  article  eji  entièrement  réciproque  les 
B,  haute^t  parties  contractantes  s'engagent  à  bqni^, 
toutes  lès  pertes  que  leurs  fnjets  refpectifs  pour^ 
ïi'encourrir  inju/iement  par  la  détention  arbitraire 
tUgale  de  leurs  navires, 

?iant  entendu  que  eette  indemnité  fera  invariable» 
Xjupportée  par  le  gouvernement  dont  le  croifeur 
irA'  rendu  coupable  de  cette  détention  arbitraire; 
t^M  toute  fois  que  la  vijite  et  détention  de  vaif- 
if  à  efclaves^  Jpecifiée  daris  cet  article  Joit  uni'^ 
ïent  effectuée  par  des  vaijfeaux  Britanniques  ou' 
ÏUgais  qui  font  partie  des  deux  marines  royales 
àr  ceux  de  ces  vaijfeaux  feulement  qui  fout  munis 
^Injflructions  fpèciales  annexées  à  la  préfente  con* 

i 

far.  yi*  Aucun  croifeur  Britannique  ou  PortU' 
détiendra  un  vaijfeau  à  ejclavesp  qui  n*a  poi^t 
tivement  des  efclaves  à  bord;  et  pour  rendre  lé* 
n#  la  détention  de  quelque  vaijfeau  foit  Britanni- 
ou  Portugais  il  faut  que  les  efclaves  trouvés  à 
I  de  ce  vajffeau  y  aient  été  conduits  danf  le  but 
faire  le  commerce  ;  et  ceux  à  bord  de  vaijfeaux 
tugais  doivent  avoir  été  pris  de  cette  partie  des  côtes 
^ique  où  le  commerce  d'efclaves  a  été  prohibé  par 
'oiti  du  Z%  Janvier  1815. 

Ani. 
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fOl7       Abt.  VtL    AU  Um  of  war  «f  tte  two  a 

^   ^  wbidi  flun  iMraiffer  be  deftiacd  tt»  MOTcnt  tb 


TnCc  is  Shws,  fliall  be  fitmiOied  1^  Am  m 
vcnuDCBt  wîch  a  copj  of  the  îm&mttàmm  amc! 
tbe  preCent  Coareotîoii,  and  whidt  Chall  be  coal 
aa  an  intégral  part  tberaof. 

Tbefe  inftmcuont  fhall  be  wiitten  in  Porti 
and  EngliOi,  and  figned  for  the  TefCels  of  cach  i 
two  Powen,  bf  the  Mîniftefa  oftheirref pectine  11 

Tbe  two  Higb  Conmcting  Partica  refienre  tbti 
of  altering  the  (aid  inftmctions ,  in  who}e  or  k 
aceording  to  ôrcnmftancet;  it  being,  howevcr« 
nnderftood ,  tbat  the  (aid  altérations  cannot  uki 
bot  hj  cooraion  agreement,  and  bj  the  coot 
the  two  High  Conôacting  Parties. 

Aar*  Vm.  In  order  to  briog  tû  adjndicatioa, 
tbe  leaft  delaj  and  inconvenienee,  the  Veffeb 
maj  be  detained  for  haTÎng  been  engaged  in  aa 
traffic  of  Slavea ,  tbere  (baU  be  etabUfhed ,  with 
Cpaee  of  a  Tear  at  foitheft  fironi  the  eadiange  i 
Aatificationa  of  the  prefent  Convention ,  two 
ComœiJIioDSy  fonned  of  an  eqaal  namber  of  i 
doala  of  the  two  Nations,  named  for  this  porp 
their  refpective  SoTereigns. 

Thefe  CoimnifEons  Inall  refide — one  in  a  pd 

belongins  to  His  Britanoick  Majeftj — the  other  i 

the  Temtories  of  His  Moft  Faithfnll  Ma jrQy  ;  ai 

two  GoTeramenu,    at  tUe  period  of  the  excbai 

the  Ratifications  of  the  prefent  Convention,  th 

clare ,  each  for  its  own  Dominions ,  in  what  pla< 

Commiflions  (hall  refpectirely  refide.     £ach  of  il 

High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  ri 

changing,  at  its  pleafare,  the  place  of  refîdence 

Commimon  held  within  its  own  Dominions,  pro 

however,  that  one  of  the  two  Commiflions  Chall  i 

be  held  npon  the  Coaft  of  Africa,  and  the  otl 

the  Braails. 

Thefe  Commiflions  fhall  jndge  the  caufes  (obi 
to  them  withont  appeal,  and  according  to  the  r 
tion  and  inftructions  annexed  to  the  prefent  Ce 
lion,  of  which  thej  fhall  be  confidered  as  an  intégra 

ladtai*         Art.  IX.     His  Britannick  Majefly,  in  confc 
o^*^'*    with  the  fiipnlatîons  of  the  Xreatjr  of  ihe  %  zd  of  Jâ 
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'1 

énr,  VU.     Tous  les  vai [féaux  de  guerre  des  deux  fOf  ^ 
tms  qui  feront  à  Vavenir  de/iinés  àempîcher  lu  ^ 

merce  iïUcites  des  efclaves  Jeront  munis  par  leur 
ire    Gouvernement  d*une   copie    des   infiruetions 
Êxies  à  la  préfente  eonventioîi  lesquelles  en  feront 
^liérées  comme  une  partie  intégrante^ 
Us  infiruetions  feront  drejfées  en  langue  Portu* 

Ang  laife  etjignées  pour  Hes  vaiffeaux  de  cha^ 
deux  parties  par  les  miniflres  de  leur  marinm 

7e. 

hautes  parties  contractantes  fe  refervent  la 

de  changer  les  dites  infiruetions  en  tout  ou  en 
^^ après  les  circonfiances  ;  ileft  toute  fois  enteU" 
mies  dits  changemens  ne  pourront  avoir  lieu  que 
^rd  commun  et  avec  le  conjentèment  des  deux    ' 
Hf  parties  contractantes. 

Vbt.  VIII.  Afin  de  faire  adjuger  avec  le  moin^ 
délai  et  inconvénient  poffible,  les  vaiffeaux  qui 
tt  détenus  pour  avoir  été  employés  à  un  commerce 
te  d* efclaves  ^  il  fera  établi  dans  V espace  d'une 
e  au  plus  tard  après  Véchangé  des  ratifications 
%  pré  fente  Convention^  deux  commiffions  mixtes 
fojées  d^un  nombre  égal  dHndividus  des  deux  na» 
nommés  à  cet  effet  par  les  Souverains  refpectifs. 
les  commiffions  Jiègeront  9  Vune  dans  une  ppfUf 
appartenant  à'  S.  M'  Britannique  «  Vautre  dans 
mte  des  territoires  de  S.  M.  Très- fidèle;  et  les 
I  Gouvernemens  déclareront  à  V époque  de  Véchan» 
ts  ratifications  du  préfent  traitée  chacune  pour 
rropres,  états  en  quel  endroit  les  commiffions  réfi» 

f.  Chacune  det  deux  hautes  parties  contractant 
referve  le  droit  de  changer  à  fon  gré  la  place 
Pge  de  la  commijjîon  reunie  dans  fes  propres 
,  pourvu  toutefois  que  Vune  des  deux  eommif' 
\joit  toujours  établie  fur  les  côtes  d^ Afrique  et 
Te  dans  Le   BréfiL 

)es  commiffions  jugeront   les    eaufes  foumifes  à 
9  fans  appel  f  et  en  conformité  du  règlement  et 
hjlructions  annexées  à   la  préfente    Convention       ""' 
elles  feront  confideries  comme  faifant  partie  in* 
mte. 

'xr.  IX.     S.  M,  Britannique  en  conformité  des 
Uaions  du  traité  du  ZZ  Janvier  1815  s* engage^ à 

aceor^ 
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■ 

l8l7  ^^^^*  ^^f^'Çf'  ^^  gir»^t.  in  the  manner  hereéfu 
•  *  plained,  fumcient  indemnification  to  ail  tbePrc 
tors  of  Pontiguefa  veffeU  and  cargoea  eapCared  b] 
tifh  Crùizers  between  the  ift  of  Jane  tSu,  aoi 
perîod  atwhich  the  two  Commifliona  pointed  o 
Article  VIII,  of  the  prefent  Convention  »  Chall  alli 
at  their  rerpective  pofts. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  th 
daima  of  the  nature  hereinbefore  mentionedi  fia 
received  and  liquidated  by  a  mixed  Conamiflkmi  ( 
heid  at  London ,  and  which  fhall  coniîft  of  aa  i 
number  of  the  individuals  of  the  two 'Nations,  m 
by  their  rcfpectiv^  Sovereigns,  and  npon  the  hvM\ 
ciplea  ftipulated  by  the  Vllhh  Article  of  thia  Addij 
Convention  9  and  by  the  other  acta  which  formij 
tegral  part  of  the  famé.  The  aforefaid  Coma 
fhail  commence  their  functions,  ûx  months  aEM 
Ratification  of  the  prefent  Convention  »  or  Jocu 
pofTible. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  a^ree 
i\ke  Proprietors  of  veflfels  captnred  by  the  BritiHi 
zers,  cannot  claim  compenUtion  for  a  iarger  i» 
of  Slaves  than  that  which»  according  to  the  e: 
Laws  of  Portugal  »  they  were  perll^itted  to  trav 
according  to  the  rate  of  tonnage  of  the  captnred 

The  tAvo  High  Contracting  Partiea  are  e 
agreed,  that  everyPortuguefe  veffel  captnred 
Slavea  on  board  for  the  traffic,  which  fhall  be{ 
to  bave  been  embarked  within  the  territories  < 
Goaft  of  Africa  »  fitnated  to  the  Nonh  of  Cape  P 
and  not  belonging  to  the  Crown  of  Portugal,— a 
as  ail  Portugnefe  velTels  captnred  with  Slaves  on 
for  the  trafiic,  fix  months  ofter  the  exchange 
Ratifications  of  the  Treaty  of  the  azd  of  iannarj 
and  on  which  it  can  be  proved  that  the  afi 
Slaves,  were  embarked  in  the  Roadfteda  of  the 
pf  Africa ,  Gtuated  to  the  North  of  the  Equator 
not  be  entitled  to  claim  any  indemnificatîon. 

'•y^  A  AT.  X.     Hia  Britannick  Majefty  engages  1 

^nlnâ'  within  the  fpace  of  a  Year  at  furtheft,  from'  th 

nité.      fion  of  each  café,  to  the  individnal  having  a  jnfi 

to  the  famé ,  the  fums  which  fhall  be  granted  t( 

pj  the  Commifliona  named  in  the  preceding  Arti 
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rderJurU  pihd  ci- après  exprimé  une  indemnitijujfi*  iQty 
I  à  tous  propriétaires  de  navires  Portugais  et  dû        . 


fdjjionr  de/igîiies  dans  Part,  FIIL  de  la  préfe 
lion  Je  réuniront  à  leurs  pojles  refpectifs, 
deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
fs  les  réclamations  du  genre  ci-deffus  men* 
l  feront  acceptées  et  liquidées   par  une    com* 
},inixte  qui  fera  établie  à  Londres  et  compojtâ 
wmbrû  égal  d^individus  des  deux  Nations  nom* 
leiirs  fouverains  refpectifs  ^   et  d^ après  les 
I  principes  Jlipulés  par  tart.  FIIL  de  là'  pré" 
^tonvention  additionnelle  et  par  les  autres  actes' 
orment  une  partie  intégrante.      Les  fus  dit  es 
Ions  commenceront  leurs  fonctions  ^  Jix  mois 
iTl^  ratification  de  la  préfente    Convention  ou 
br  j*ii    eji  poffible. 

^  deux  hautes  parties  contractantes  font  conve» 
t)4fuè  les  propriétaires  de  navires  capturés  par 
fùifeurs  Britanniques  ne  peuvent  point^ exiger  un 
piagement  pour  un  plus  grand  nombre  d^efclaves 
tmisc  qu*en  vertu  des  lois  exi/tantes  de  Portugal 
ffdent  la  permiffion  de  transporter  à  raifon  du 
"  >«  du  navire  capturé. 

deux  hautes  parties  contractantes  font  fgale» 
avenues  que  tout  navire  Portugais  capturé  aViC 
slaves  à  bord  pour  le  commerce^     desquels   il 
rouvi  qu'ils  ont  été  embarqués  dans  Penceintû 
fritoires  fur  les  côtes  d' Afrique  fitués  au  nord 
"ipl  Palmes  et  non  appartenant  à  la  couronne  de 
fiU  —  comme  ouffi  tous  les  vaifjfeaux  Portugais 
is  avec  des  efclaves  à  bord  pour  le  commerce^ 
is  après  Véchange  des   ratifications  du  traité 
Janvier  181  ç  »  et  à  V égard  des  quels  il  ne  fera 
fouvé  que  les  fusdits  efclaves  ont  été  embarqués 
Us  parages  des  côtes  d^  jêfrique  fitués  au  Nord 
'  fuateur  ne  feront  point  autorijés  à  demander 
fut  indemnité* 

hr.  X.  S.  M.  Britannique  s^ engage  à  payer  dans 
jltf#  â^une  année  au  plus  tard  après  la  décijion  dé 
Ué  eaSf  à  V individu  aiant  droit  à  le  prétendre 
^mmts  qui  lui  feront  allouées  par  les  commrjfions 
néês  dans  les  précédents  articles. 
mv$au  Recueil  T  IF.  Ff  Jnr. 
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^   '  to  pty  ihe  Thrce  Hundred  Thourand  Fonnds  Si 

Sîfé"de  of  Indcmnification ,    ftipulated  by  thc  Conventi 

300.000    ibe  ftift  of  January  1815 ,  in  favonr  of  the  Propi 

^*^'*      of  Portugu€fc  vcffels  captured  by  Bridfh  Cniizer 

to  the  period  of  the  ift  of  Jnne  18 14,  in  the  m 

following^  vîz. 

The  nrft  payment  of  One  Hundred  and  Fîfty  1 
fand  Ponnds  Sterling  Six  Months  after  the  exchio 
the  Ratifications  of  the  prefent  Convention ,  lol 
remaining  One  Hundred  and  Fifty  Thoofand  P| 
Sterling»  as  well  as  the  Intereft  at  Five  per  Cent 
npon  the  total  fum«  from  the  day  of  the  exchMj 
the  Ratifications  of  the  Convention  of  the  a/tij 
nnary  181  ç,  thall  he  paid  Nino  Month^  after  ■ 
change  of  the  Ratifications  of  the  prefent  Conil 
The  Intereft  due  fhall  be  payable^up  to  the  dajl 
laft  payment.  AU  the  aforefaid  payments  fhall  be' 
in  London,  to  the  Minifter  of  His  Moft  FaithM 
jefty,  at  the  Court  of  His  Britannick  Majefty,  orl 
perfons  whom  His  Moft  Faithful  Majefty  [hall 
proper  tô  anthorize  for  that  purpofe. 
fiict*  Art.  XII.     Theacts  or  inftruments  annexedi 

aune-     Addîtional  Convention»   and  which  form  an  iil 
*••'•      part  thereof»  are  as  follows: 

No.  I.     Form  of  pafsport  for  the  Portugueb 

chant  fhips ,  deftined  for  the  lawfnl  trafHc  in  Sh 

No.  2.     Inftructions  for  the  fhips  of  war  of  bsi 

tions  »  deftined  to  prevent  the  illicit  tiraffic  in  Slii 

No.  3.     Régulation    for  the  mixed    Commîl 

Mrhich  are  to  hold  their  ûttings  on  the  coaft  of  j 

at  the  Brazils,  and  in  London. 

Bttiacf       Art.  XIII.   The  prefent  Convention  fhall  be  il 

^^o»»'     and  the  Ratifications  thereofexchanged  at  Riolj 

witbin   the  Fpace  of  four  months  àt  furtheft,  I 

fîrom  the  day  of  its  fîgnature. 

In  witoefs  whereof  the  refpectîve  Plenipoten 
hâve  figned  the  famé»,  and  hâve  thereunto  affix 
Seal  of  their  Arms. 

Done  at  London ,  the  twenty .  eighth  dày  of  J 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundr 
feventeen. 

Signed:  Signed: 

(L.S.)Castl£Reagh.  (L.S.)  TheCount OFVAhVi 
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«T.  XL     5.  M»  Britannique  s^ engage  formelle-  \Qiy 
à  payer  les   30o,c.oo  Liv,   Sterling  dHndemnités  * 

|Ux  par  la  convention  du  2 1  Janvier  i.8 1  $  en  fa- 
des  propriétaires  de  navires  Portugais  capturés 
iss  Croijeurs  Britanniques  jusqu'à  l'époque  du 
I  igi4  de  la  manière  Juivahte: 

premier  payement  de  iç 0,000  Liv,  Sterling  Jix 
iris  V échange  des  ratifications  de  la  préjents 
ion  et  les  antres  150,000  Liv,  Sterling  enfeni^ 
les  intérêts  à  ^  p.   Ct^  dus  fur  la  fomme  ta* 
depuis    le  jour  de  V échange    des  ratifications 
convention  du   21  Janvier  18  iç   feront  payés 
Ifoij  après  Véchange  des  ratifications  de  la  pré- 
^^^onvention*      Les  Intérêts   dits  feront  payables 
^im  jour  du  dernier  payement.      Tons  les  paye- 
wjusdits  feront  faits  à  Londres  au  Minijlre  de  1 

t' tris -Jidéle  près  la  cour  de  S,  M,  Britannique^ 
iur  perjonnes  que  S,  M.  très  fidèle  jugera  à  jïro^ 
^atttorifer  à  cet  effet, 

I^Tii  XIL  Les  actes  ou  ivflriimens  annexés  à 
' ^Qnvention  additiouelle  et  qui  en  forment  unû 
m  intégrante  font  : 
',  I.  Formulaire  de  paffeport  pour  les  navires 
xands  Portugais  deflinés  à  un  commerce  légitime 
9ves» 

^,  a*  Injlructions  pour  les  vaiffeaux  de  guerre 
Jfirjc  nations^  deflinés  à  empêcher  le  commerce 
m  dCefclaves, 

j..  Règlement  pour  les  eommijjions  mixtes  qui 
fftt  leurs  féances  fur  les  côtes  d^ Afrique  ^  au 
et  à  Londres. 

»r.  XIII,  La  préfente  convention  fera  ratifiée 
Ratifications  en  feront  échangées  à  Rio  faneiro 
iPefpace  de  4  mois  au  plus  tard  à  dater  du  jour 
fUgnature, 

ijoi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  Vont 
et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  amées. 
f0it    à  Londres  le   29    Juillet  de  tan   de   noire 
\r  1817. 

Signé:  •     'Signé  t 

CjieTLERBAQtté  Le  Comtc  J^E  Palmblla* 

(L.  s.)  {L.  S.) 

Ff  a  Ann«» 
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Form  of  Pafsport  for  Portuguefe  f^ejféls  di^ 
for  the  lûwful  Trafflc  in  Slaves. 
(Place  for  the  Royal  Arms.) 

X«  Minîfter  and  Secretary  of  State  for  thij 

pf  the  Marine  and  Transatlaniic  Dominions,  etél 

or  Governor  of  this  Province  » 
or  Seeretary  of  the  Government  of  Portugtl 
make  known  to  thofe  that  (hall  fee  the  prefeafj 
port  «  that  the  veffel  calied  of  T< 

can7ing  Men,  and  Pafsengers, 

and  .  Owner«  Portuguefe»  and  Subjects  of 
ted  Kingdom ,  is  bound  to  the  Porta  of  and 
CoaQ  oF  from  whence  fhe  ia  ta  retnm  to 

ihe  faid  Maller  and  Owner  having  previonaly  taka 
required  Oath  before  the  Royal  Board  of  Comme) 
this  capital,  ^or  the  Board  of  Infpection  of  tbH 
\  Tince*)  and  having  legally  proved  that  no  Fod 

/    bas  any  fhare  in  the  above  veiïel  and  cargo,  u  ajj 
by  the  certificatc;  of  that  Royal  Board ,  (or  Boaral 
fpection»)  which  is  annexed  to  this  PafsporL 
faid  Ma&ert  and  Owner  of  thé  faid 

being  nnder  an  obligation  to  enter  folely  fndil 
on  the  Coaft  of  Africa  where  the  Slave  Trade  is 
ted  to  the  Subjects  of  the  United  Kingdom  of  P( 
Brazil  and  Âlgarves  ;  and  tb  retnrn  from  thence 
of  the  Ports  of  this  Kingdom  »  where  alone  thi 
be  permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  cai 
going  throush  the  proper  forms,  to  fhew  that  th4 
in  every  relpect,  complied  with  the  provitioi 
Atvard  of  the  24th  of  November  1813 ,  by  wl 
Majefiy  was  pleafed  to  regulate  the  couveyance  of I 
from  the  Coaft  of  Africa  to  His  Dominions  of  B 
And  fhould  they  fail  to  exécute  any  of  thefe  conSk 
they  fhall  be  liable  to  the  penalties  denounced  b; 
jilvard  oi  *)  againft  thofe  who  fhall  carryo 


*')  Tliii  jilvard  to  hû  promulgated  in  parfnsnee  < 
Ifid.  Article  of  the  Additional  Convention  otûu 
el  Jttly  i8i7« 
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Annexas.  1817 

a.  / 

mlaire    de    palTeport    pour    les    vailTeaux 
«tngaia  deitine3   au  commerce  licite  des 

cfclave3. 

y       (Place  pour  le$  arm^s  rojalea.) 

■ 

minîjlre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  l$s 
âe  marine  et  des  colonies   etc^  etç 
-      (ou  gouverneur  de  cette   Province) 
la  Secrétaire  du  gouvernement  du  Portugal) 
ir  J^aifons  à  ceux  /]ui  verront  U  prifent  PoJJe-^ 
jffme  le  navire  appelle  de  tonneaux^ 

fU  ^  hommes  et  pajfagers  maître 

*  Propriétaire  Portugal  f  et  Jujets  du  royaume 
l  deftini  pour  les  ports  de  et  et  côtes 

.  ^où  il  doit  retourner  à  9   le  dit  maitre 

\priétaire  ayant  préalablement  prêté  le  ferment 

devant  le,  bureau  royal  de  commerce  de  cette^ 
le  (ou  U  bureau  dHnJpection  de  cette  province)^ 
ftt  légalement  prouvé  au' aucun  étranger  a  quel" 
irt  au  dit  vaiffeau  et  a  fa  cargaifon  %  ainji  (fu^il 
pit  par  le  certificat  de  ce  bureau  {ou  bureau 
9C$ion)  lequel  eft  annexé  au  prêtent  pojfeport» 
\       '     maitre  jie  navire  et  propriétaire  du 

viré  étant  dans  V obligation  de  n^ entrer,  que  dans 
4"  ports  fur  la  côte  d'Afrique  où  le  commercé 
wtfes  e/l  permit  aux  Jujets  du  royaume  uni  de 
'^al  du  Brèfil  et  d  Mgarve  ;  et  de  retourner  de 
IX  tel  des  ports  de  ce  royaume  dans  lesquels  feuls 


ispofition^  de  V ordonnance  du  7 A 

{quelle  S.  M,  a  jugée  4  propos  de  régler  le  tranS' 


ieinei  annoncées  par  VMvara  du  *)  contre 

ceux 

Cet  Àlvara  à  promulger  en  oonfêtfttênee  de  Part,!!!   de 
iu  eonvention  adduioneîU  du  sg  JmiL  i8^7« 
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f  Oik9  Slave  Trkde  in  an  illicit  maoner.  And  aa  in  goii 
^  '  retaniine  fbe  may,  either  at  fea  or  in  port,  meei 
cera  of  fhipa  and  veflelf  of  the  famé  kingdom ,  ihe 
Our  Lord  ordera  thein  not  to  give  her  any  obftrnc 
and  HIs  Majefly  recommenda  to  the  Officert  € 
Fleets,  Squadrons,  and  Shîpa  of  tbe  King*a»  Pin 
Republics  and  Potentatea ,  the  frienda  and  allies  c 
Crown,  not  to  prevept  Her  from  profecoting  her  to 
but»  on  the  contraiy,  -toafford  her  anjaid  and  te 
modatîon  (he  may  want  for  continuing  the  faoEie;  I 
perfnaded  that  thofe  recommended  by  iheir  t^ 
vrill,  on  Our  part,  expérience  the  famé  treatvieit 
teftimony  of  which  Hia  Majefly  bas  ordered  herl 
flirnifbed  by  me  with  thia  Pafsport,  figned  andi 
vfiih  the  great  Seal  of  the  Royal  Arma,  whîck 
bave  validityonly  for  and  for  one  voyage  dl 

Given  in  tbe  Palace  of  tbe  a 

in  ibe  year  after  tbe  Birth  of  oai 
Jefna  Chrift. 

(L.    S.) 

By  order  of  Hia  Excelleney» 

The  Officer  who  made  ont  thePa 

Thia  Pafsport ,   numbered  (  }  authoria 

number  of  Slaves  not  exceeding  being 

ton  [ai  permitted  by  the  Alvarâ  of  *)  J  to 

board  of  this  Ship  at  one  tîme  excepting  ahvay 
Slavea  employed  aa  faîlora  or  domeftics ,  and  cl 
born  on  board  durîng  the  voyage. 

(Signed  aa  above»   by  ihe  proper  Portngnc 
tborities.  ) 

Signed  :  Signed  : 

Castlereagh.  The  Connt  of  Palbci 

^)  That  it  to  Ujt  tbe  jilvord  of  the  24tli  of  N( 
^S^S»  o'  'oy  othcr  Portu^uefe  Law  which  m 
ftftar  be  promulgttcd  is  lieu  tliereof. 
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t  'qui  exerceront  le  commerce  d^efclaves  S  une  ma^  fQl^ 
fe-  illicite*      Rt  comme  en  allant  ou  en  retournant^        •/ 
moimrraient  foit  en  pleine  mer ,  foit  dans  les  ports^ 
^f^trer.  des  officiers  de  vaijfeaux  et  navires  du  dit 
tourne  9  le  Jioi  notre  Jeigneur  leur  ordonne  de  ne 
aucun  empèékêtnent  4  ce  navire;   et  S.  M,  re* 
hde  aux  Officiers  de^Jlottes  «  ejclaves  t  et  vali" 
"fs  Rois  9   Princes  9  Mepub.liques  et  Puiffances, 
alliées  de  la  couronne  de  ne  pas  les  empêcher 
tuer  leur  voyage  ^  mais  au  contraire  de  leur 
Haute  forte  de  Jecours  et  affiftance  dont  ils  pour-» 
arvoir  besoin  pour  le  continuer;'  étant  perfuO' 
ue^  ceux  recommandés  par  leurs  Princes  evroi^- 
de  nêtre  càté  le  même  traitement.     En  foi  de 
L  M.  à  ordonné  de   les   munir  de  mon  préfent 
fort  9  Jigné  et  Jcetlé  du  grand  fceau  des  armes 
r»  lequel  ne  Jera  valable  que  pour  et  pour 

^eigc-  Jeulemetêt. 

ffMné  au  Palais  de  te  du 

tannée    après  la   naijfance    de   notre    Seigneur 
JF   Chrifi. 

(L.     S.) 

Par  ordre  de  Son  Excellence 
t  officier  qui  a  expédié  le  Pajfeport^ 

-prifenê  pajjeport  côté  autorije  tout  nom- 

\mfçlaves  n^ excédant  pas  étant  par  ton- 

V^comme  permis  par  V Alvara  ^  *}]]  à  être  à 

JLc  ce  vaijjfeau  à  la  fois ,  riou  compris  toute  foit 

^rlaves  employés  comme  matelots  ou  domcjiiques^ 

eiifaus  nés  à  bord  pendant  le  voyage. 

\Signé  comme  ci  •  dejfus  par  l'autorité  Portugaija 
Tort.) 

Signé  :  Signé  •* 

I    C^sTLBREAGH.         Le  Comte  db  Palsiel^a. 

y  Savoir  V Alvara  dm  24  ^ov.  iQi^  où  telle  autre  ordon^ 
ntuiee  Portugaifg  qui  par  la  fuite  pourrait  ^tre  prommU 
^é  à  fa  place^ 


b. 
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h. 

l^ï"/  Jnjiructions  intended  for  the  Britijh  and  ^ 
guefe  Ships  àf  War  emjployed  ta  prévenu  th 

Tra£ic  in  Slaves. 

Art.  I.  H/very  Brhirb  or  PortogaeCe  (bip.  < 
fhall,  in  conformitjr  with  Afticle  V.»  o(  ibe  AM 
Gonveniion  of  ihis  date,  hâve  a  right  to  vifii  lli 
cbant  fbip5  of  eitber  of  the  two  Powers  actually 
ged  •  or  rnfpected  to  be  engaged  In  the  Slave  ' 
and  fboold  anjr  Slaves  be  found  on  board  accon 
the  ténor  of  thia  VIth  Article  of  the  aforefaid  Add 
Convention«-^And  aa  to  what  regarda  the  PotI 
veffela ,  fboald  there  be  ground  to  fufpect  jtbat  1 
Slavea  bave  been  embarked  on  a  part  of  the  ( 
Afrîca  wbere  the  trafiic  in  Slavea  can  no  longer 
aliy  carried  on  in  confeqtience  of  the  ftipnlat 
force  between  tbe  two  Hîgb  Powera  :  in  the 
alone,  tbe  Commander  of  tbe  faid  fhip  of  warl 
tain  them;  and  baving  detained  tbem,  he  ia  1 
them ,  aa  foon  aa  poUible ,  for  judgment  befii 
of  tbe  two  mixed  Commiflions  appointed  b^  th< 
Article  of  tbe  Âdditional  Convention  of  this  date 
(bail  be  tbe  neareft ,  or  wbicb  the  Commande 
capturing  fbip  (bail ,  upon  bis  own  refponfibilit 
be  can  (ooneft  reach  from  tbe  fpot  where  tbe  $1 
(bail  bave  been  detained, 

■ 

Sbips  on  board  of  wbicb  no  Slavea  fball  l 
intended  for  purpofea  of  traffic,  (hall  not  be  i 
on  anj^  accouot  or  prete»ce  wbatever, 

Negro  fervanta  or  (ailors  that  may  be  f< 
board  of  tbe  faid  veflels ,  cannot  •  in  any  café , 
med  a  (uOicient  caufe  for  détention. 

A  HT.  II*  No  p[iercbantmen  or  flave  fbip 
any  account  or  pretence  wbatever,  be  vilite 
taîned  wbil(l  in  the  port  or  roadded  belonging 
of  tbe  Two  Hîgb  Contractlng  Powers,  or  wîi 
non  -  fbot  of  tUe  batteries  on  (bore.  But  in  c; 
cit)«8  velTels  fbould  be  found  fo  cîrcumQanced 
repre(çiit3tioii8  may  be  addreffed  to  tbe  Awtbt 
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b. 
rfactîons    deftin^es    pour  les   yaifleaux    de  1317 
rre  Britanniques  et  Portugais  enployës  à  em« 
pécher  le  commerce  illicite  d'efclaves, 

/•      -J-  out  vaijfeau  de  giurr§  Britannique  ou 
lis  aura  en  conformité  de  Part*  F',  de  la  convenu 
^itio7melle  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  no- 
\rchands    de    chacune  des    deux   Puiffancss^ 
\ent  engagés  ou  fuspectés  d^ètre  engagés  dans 
terce  des  efclaves;  et  fi  quelques  efclaves  étaient 
à  bord  cbnj-ormement  à  la    teneur  de  Vart% 
lajusdite  convention  additionnelle  —  et  quant 
jui  regarde  les  vaiffeaux  Portugais  s'il  y  avait 
«  foupfonnes  que  les  dits   efclaves  ont  ité  em» 
ts .  dans   une  partie  des  côtes   d' Afrique  oà   le 
kfrcé   d*efclaves  ne  peut  plus   itre   exercé  léga- 
pf    en    conféquence  des  flipulations   m  vigueur 
i  lai  deux  hautes  pniffancest  dans  ces  cas  Jeule* 
f'  le  commandant  du  dit  vaijfeau  de  guerre  pourra 
tetenirt    et  après  let  avoir  détenus  il  devra  les 
fèr   aujjitôt  que  poffible  pour  être  jugts  devant 
'*'d0S  deux  commijhons  mixtes  nommées  par  Vart. 
t*  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour  »  /a- 
U  fera  la  plus  proche ,  ou  que  le  commandant  du 
wau  capteur  jugera^  fous  J a  refponfabilitè  perfon- 
\  pouvoir  le  plutôt  atteinare^  à  partir  du  point  fur 
H.  le  navire  à  efclaves  aura  été  détenu, 
{■«/  navires  à  bord  des  quels  on  ne  trouvera  point 
\imves  dejlinés  à  des  objects  de  commerce  ne  Jeront 
Hut  Jous  aucune  raijon  ou  prétexte  quelconques, 
^M  dome/tiques  ou  matelots  nègres  trouvés  à  bord 
}iis  f$avires  ne  pourront  en  aucun  cas   être  e/li" 
Ifême  caufe  Juffïfante  de  détention» 
fuT.  //,     Aucun  navire  marchand  ou  vaijfeau  à 
yves  ne  pourra  fous  aucun  motif  ou  prétexte  quel' 
jue  être  vifité  ou  détenu  pendant  quHl  e/l  dans  le 
t  ou  fur  la  rade  de  Vune  des  deux  hautes  parties 
tractantes  ou  fous  la  portée  du  canon  des  batteries 
la  côte.     Mais  (i  des  vaiffeaux  fufpects feraient  ren- 
très  fous  de  teiles  circofijiances  des  reprifentations 
venables   pourront  Hre  addrejfées  aux   autofitéï 

du 


I8i7 
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the  country,  reqneding  ihem  to  take  effectuai  m 
for  preventing  fnch  abufes. 

ART.  m.  The  High  Contracting  Poweri 
in  vjew  the  immenfe  extent  of'the  fhores  of  Àfi 
ihe  nonh  of  the  Ëquaior,  aiong  wbich  this  eoc 
continues  prohibiied,  and  the  faciiity  thereby  a 
for  illicit  traffir ,  on  points  where  either  the  te 
fence  or  at  lea(l  the  diftance  of  lawful  Authorii 
ready  accefs  to  thofe  Anthorities  •  in  order  tô  p 
it»  hâve  agreed,  for  the  more  readily  attainîng 
lutary  end  which  they  propofe,  to  grant,  and  ti 
actaally  graut  to  each  other  thepower,  withont 
dice  to  the  rights  of  Sovereigniy ,  to  vi(ît  and  < 
as  if  on  the  high  feas  ;  any  velTel  having  Sli^ 
board,  even  within  cannon  fhot  of  the  fhore  0 
refpective  terri  tories  on  the  continent  of  Africi- 
north  of  the  Ëqnator,  in  café  of  there  being  a 
authorîties  tp  whom  recourfe  mîght  be  had| 
been  ftated  in  the  preceding  Article.  In  fod 
reflela  fo  vilited,  may  be  brought  before  the 
Commlfllons;  in  the  form  prefcribed  in  the  firft 
of  the  preceding  inftructiona. 

Art.  IV.  No  Portugùefe  merchantipan  oi 
fhip  rhall,  on  any  pretencé  whatever,  be  de 
-which  rhall  be  found  any  vyhere  near  the  land, 
the  high  feas,  fouth  of  the  Éqnator,  unlefsafteri 
that  fball  hâve  commenced  north  of  the  Eqna 

Art.  V.  Fortngnefe  vellela  furnifhed  witl 
gular  pafsport»  having  Slaves  on  board ,  fhip 
thofe  parts  of  the  Coad  of  Âfrica  where  the  t 
permitted  to  Portugùefe  fubjects,  and  whichfhal 
wards  h e  found  .north  of  the  Ëquator,  fhall  not 
tained  by  the  Fbips  of  war  of  the  two  nations,  \ 
furnifhed  wiih  the  prefent  indrnctions,  provid 
famé  can  account  for  their  courfe,  oilher  in  i 
mity  with  the  practice  of  the  Portugùefe  navi, 
by  Âeering  fome  degrees  to  the  northward,  in 
of  fair  winda,  or  for  other  legitimate  caufes»  i 
the  dangers  of  the  fea  duly  proved;  or  ladly,  in  t 
of  their  pafsports  proving  that  they  were  boun 
Portugùefe  port  not  within  the  continent  of 
Provided  always,  that  wîih  regard- to  ail  Slav 
detained  tô  the  north  of  the  £quator,  the  proof 
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wayj,    ett  les  rtquerrant  de  prendre  des  me  fur  es  \f^\^ 
aces  ffour  empêcher  de  tels  abus.  . 

i^ar.  IIL  Les  hautes  ptiijjances  contractantes  eofi' 
font  Viwimenfe  itendue  des  côtes  d'AfrUfiie  au  nord 

*  Equateur  le  long  du  quel  ce  commerce  eft  défendu^ 
^.facilité  qui  en  rejulte  pour  un  commerce  illicitù 
'r.ks  points'  où^  Joit  Vahfence   totale  ou  du  moins 

wnent  d'autorités  légales  empêche  de  s^addrek 
mptement  à  ces  autorités ,  font  convenus ,  pour 
lier  et  afin  d'obtenir  pins  promptement  le  but 
^e  qu'ils  ont  en  vue^  d'accorder  et  accordent 
lement  Vun  à  Vautre  le  pouvoir ,  fans  préjudice 
^nirs  droits  de  Souveraineté  de  vi/iter  et  détenir 
!•  i'i7  était  en  pleine  mer  tqut  navire  ayant  des 
}ûs  à  bord  »  même  fous  la  portée  du  canon  fur  la 
[de  leurs  territoires  refpectifs  fur  le  continent^ 
ique  au  Nord  de  V Equateur  en  cas  qu*il  ny  ait 
^}là  d^ autorités  locales  auxquelles  on  pourrait 
wrir  9  ainfi  qu'ail  efl  fiatué  dans  t article  précèdent^ 
1^  un  tel  cas ,  des  vaiffeaux  ainfi  vi fîtes  pourront 
^Bpninês  devant  les  commiffions  mixtes^  dans  la 
m  préfcrite  par  Varticle  premier  des  précédentes 
-uetions. 

dtkT»  IV*     Aucun  navire  marchand  ou  à  efclaves% 
tugais  ne  fera  détenu  fous  un  prétexte  quelconque 
Hel  fera  rencontré  proche  de  la  cote  ou  en  pleine 
Ojfi  Sud  de  V Equateur  fi  ce  li^efi  après  une  chaffe 
Mirait  commencée  au  Nord  de  V Equateur, 
■BT.   V.     Des  navires  portugais  munis  d'un  pas*- 
frf   en  forme 9  ayaiit  des  efclaves  à  bord,  embar^ 
19  dans  ces  parties  des  cet  et  d*  Afrique  où  ce  corn- 
IM  ejl  permis  aux  fujets  Portugais^   et  qui  feront 
^e  rencontrés  au  Nord  de  V Equateur ,  ne  feront 
ïl .  détenus  par   les  vaijjeaux  de  guerre  des  deux 
m|ix«  biencfue,  munis  des  pré  fentes  iu fi  r  uetions  9  pour* 
iHls  puiffent  jiflifi^y  de  leur  cours  foit   en  con^ 
ti  de  Vufage  de  ta  navigation  portugaife  en.fài* 
^'  "voile  de  quelque   degrés  vers   le  Nord   afin   dû 
Hver  des  vents  favorables^  ou  pour  d'autres  caufes 
kiines  f  tel  que  tes  dangers  de  mer  duement  prouvés  ; 
enfin   dans  le  cas    où   leurs   paffeports   prouvent 
Mis  font  dcftinés  pour  un  port  Portugais  non  fitui 

•  lé  continent   d^ Afrique»      Pourvu  toute  fois  que 
r  rapport  à  tous  vaiffeaux  à  efcldves  '  détenus  au 

nord 
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1817  ^^V^^^^y  ^^  ^^®  voyage  it  to  ba  famifh«d  by  th«  vel 
fo  deuined.     On  the  otbcf  band ,  witb  refpcct  toSIf 
fhipa  detained  to  tbe  fouib  of  ibe  Equator,  în  coi  ' 
mity  witb  tbe  ftipulaliona  of  tbe  preceding  Article, 
moof  of  the  illegalitj  of  tbe  voyage  ia  to  be  exbiM 
by  tbe  captor. 

It  10  in  Hke  manner  ftipnlated,  tbat  tbe  nni 
Slaves  found  on  board  a  Slave  fbip  by  the 
even  fbould  tbe  number  not  agrée  witb  tbat  conl 
in  tbeir  pataport*    fbaU  not  be  a  fnfllicient  rei' 
jnftify  tbe  détention  of  the  fbip;  bat  tbe  captait 
the   proprietor  fball  be  denounced  irf  the  Porto] 
TribunaU    in   tbe    Brazila ,     in  order  to  tbeir 
ponirbed  according  to  the  laws  of  the  conntry. 

■  Art.  VL    Evety  Portuguefe  vcffel,  intendedi 
employed  in  tbe  légal  Traffic  in  Slaves ,  in  conf 
witb  tbe  principles  laid  down  in  tbe  Additioni 
vention  oc  tbit  date,  fhall  be  commanded  by  a 
Portusaere;  and  twotbirda,  at  leaft,  of  tha  crew* 
likewife  be  Portugnefe.    Provided  alwaya  «  tbatita] 
tngnefe  or  foreign  conllructîon  fball,  ii^  no  wiGr"' 
fect  its   nationality,  and  tbat  tbe  Negro  failora 
alwaya    be  reckoned  as  Portugnefe  ^     provided 
belong,  as  Slaves,  to  fubjecta  of  tbe  Crown  of 
gai,  or  tbat  they  bave  been  enfranchifed  in  tbe 
nions  of  His  Moft  Faitbfnl  MajeOy, 

Art.  VII.     Whenever  a  fbip  of  war  fball 
merchant  velTel  iiable  to  be  fearxbed,  it  fball  be 
in  the  moft  mild  manner,    and  witb  every  atu 
wbicb  is  due  between  allied  and  friendly  nations; 
in  no  café  fhall  tbe  fearcb  be  made  by  anoSicer  b( 
a  rank  inferior  to  tbat  of  Lieutenant  in  tbe  Nai 

Art.  VIII,    The  fhips  of  war  which  may 
tbe  Slave  fhips,    in  purfuance  of  the  princip]< 
down  in  the  prefent  inftrnctiona,  fhall  leave  on 
ail  tbe  cargo  of  Negroea  untoncbed ,    as  well  aa- 
Captain  and  a  part  at  leaft  of  the  crew  of  the  al 
mentioned  Slave  fbip:    tbe  Captain  (bail  draw  ii| 
writing  an  authentîc  déclaration,    which  fbaU  exi 
tbe  Ilate  in  which  be  found  tbe  detained  fbip,  and^ 
changes  which  may  bave  taken  place  in  it:   be  ' 
deliver  to  tbe  Captain  of  the  Slave  fhip  a  Ggned 
ficate  of  tbe  paperg  feized  on  board  ibe  faid  veiïel 
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i  i9  V Equateur  f  la  preuve  de  la  Ugaliti  de  leuf  rOff% 
ttge  doit  être  apportée  par  le  navire  àitifi  détenu.     ^   * 
Ip  autr^' cètè  quant  aux  vaijfeaux  à  ejclaves  date" 
tau  fud  de  V Equateur  9  en  conformité  avec  les  /li* 
btio/ix  du  précèdent  article ,  la  preuve  de  Pille ga» 
^ê  leur  voyage  doit  être  apportée  par  le  capteur» 
êjl  de   même  Jiipulé  que  le  nombre    d*efclaves 
'~  à  bord  d'un  vaijffeau  à  ejclaves  pas  les  croi* 
\ime  Jl  ce   nombre  ne  repondait  pas  à  celui 
dans   le  paJJ'eport^    ne  fera  pas  une  raifon 
e  pour  jujiijier  la  détention  de  ce  navire;  mais 
aine  et  le  propriétaire  feront  denonc-^s  devant 
nal  Portugais  du  B'réfil  afin  de  les  faire  punir 
cément  aux  lois  de  ce  pays, 
r.  //^.     Tout  navire  Portugais   defiiné  à  itre 
ji  au  commerce  légitime  d!ejclaves*,    en  confor'^ 
des  principes  établis   dans  la  convention  addi" 
)^e  de  ce  jour  Jera  commandé  par  un  né  Portu- 
^  et  deux  tiers  au  moins  de  l* Equipage  feront  iga- 
ût  Portugais,  .    Il  efl  entendu  toute  fois  que  Ja 
wrfiction  portugaife  ou  étrangère  ne  doit  en  àucu' 
\aniire  affecter  fa  nationalité ,  et  que  les  matelots 
9j  feront  toujours  réputés  Portugais  pourvu  quHls 
iirtiennent  comme  efclaves  à  des  fujéts  de  la  cou* 
m  de  Portugal ,  ou  qu'ils  ont  été  affranchis  dans 
\tats  de  S.  M,  Très -fidèle, 

farl  yjL  Toutes  les  fois  qu'un  var/feau  de  guerre 
wntrera  un  navire  [marchand ,  Jujet  à  la  vifite^ 
^^  f^f^^^  ^^  ^^  ma/xi^rtf  la  plus  honnête  et  avec 
$s  tfs  attentions  que  fe  doivent  réciproquement 
i  nations  amies  et  alliées  ;  en  aucun  cas  la  recher" 
k^  pourra  être  faite  par  un  officier  d'un  grade 
MUr  à  celui  de  JLieutenant  de  ta  marine, 
hiT.  VIIL  Les  vaiff eaux  de  guerre, qui  pourront 
jpjr  des  navires  à  efclaves  diaprés  la  teneur 
préfentes  inflructions ,  laifferont  à  bord  là  car* 
hî  entière  de  nègres  fans  y  toucher,  ^ufji  bien 
le  patron  et  au  moins  une  partie  de  Véquipage 
lie  navire, 

'je  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  dé* 
ition  authentique  qui  articulera  pétat  dans  lequel 
trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
ront  y  être  furvenus  :  il  délivrera  au  Patron  du 
re  à  efclaves  un  certificat  figné  des  papiers  Jaijis 


4 

k   '^ 
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tQt9  well  as  of  Ihe  narober  of  Slavea  fonnd  oti  hoéti,  at 

4o^7  moment  of  détention. 

The  Negroes  fhall  not  be  difembarked  till  aftâ 
▼effeU  which  contain  them  Chall  be  arrired  at  thej 
where  the  legality  of  the  captnre  ia  to  be  tried 
of  the  two  mîxt  Cornniiflriona»  in  order  that, 
event  of  their  not  being  adjadged  légal  prise* 
of  the  proprietora  may  be  more  eaGlj  repaireiLi 
however*  urgent  motives*  dednced  from  thelei 
the  voyage,,  the  ftate  of  healih  of  the  Negroes,  or( 
caufesy  required  that  they  fhould  be  difembai 
tirely,  or  in  part,  before  the  veflels  could  afrÎTS 
place  of  reiîdence  of  one  of  the  faid  CommifTu 
Commander  of  the  captnring  fhip  may  take  on 
the  refponGbility  of  fnch  difembarkation, 
that  the  neceflity  be  ftated  in  a  certificate 
per  form.. 

Art.  IX.  '  No  conveyance  of  Slaves  from  ond 
.  of  the  Brazils  to  another,  or  from  the  Contiîua 
Islanda  of  Africa,  to  the  polTelIions  of  Portugal  (ri 
America ,  fhall  take  place  as  objects  of  commerce^ 
cept  in  Chips  provided  with  Pafsports  from  tîie  I< 
guefe  Government,  ad. hoc. 

Donc  at  London   the  twenty-eîghih  day  of 
In  the  yeix  of  our  Lord  one  thoufand  eight  \m 
and  feventeen. 

Signed:  Signed: 

Ca8TL£R£agh.  The  Count  of  Palhe 

(L.    S.)  (L.     S.) 

c. 
Régulations  for  the  mïxed  CommîJJions  ^  tb}dà( 
to  rejide  on  the  Coaft  of  Africa ,  in  the  J3n 

and  at  London. 

Art.  I.  X  he  mixed  Commilliona  to  be  etabl 
by  the  Additional  Convention  of  this  date,  upo 
legality  of  the  détention  of  fach  Slave  veffela  a 
crnizera  of  both  nations  fhall  detain,  in  purfuan 
this  famé  Convention ,  for  carrying  on  an  illicit 
merce  in  Slaves» 
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du  dit  navire^  ^^ff^  l>^^^  Ç^*^  ^'^  nombre  d^efcla^  iRl*? 
trouvés  à  fort  bord  au  moment  de  la  détention» 
1-  nègres    tts  feront  point  débarquée   avant  que 
ivires  qui  4es  contiennent  ne  /oient  arrivés  au 
ùà  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
s    Cours  mixtes  9    à>  l^ effet  que  dans  le  cas  où 
feraient  point  adjugés  prifes  légale \ ,    la  perte 
rietaires  puiffe   d autant  plus  aifément  être 

néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  Ion* 

^iu   voyage  ^    de  Vétat  fanitaire  des  nh grès  ou   . 

^V  caujes  requéraient  qiCils  Jujfent  débarqués  en 
ou  en  partie;  avant  que  le  navire  pût  arriver' 
tle  la  refidence  de  Vune  des  dites  commijjiont^ 
nandant  du  vaijjeau  capteur  peut  prendre  fur 
rejponfabilité  d*un  femblable  débarquement, 
que  la  neceffiti  en  Joit  confiatée  par   un  cer^ 

en   due  forme, 

[«T.  IX,  Aucun  envoi  d'efclaves  d*un  port  du 
là  Vautre  ou  du  continent  ou  des  îUs  d* Afrîîfue 
po/feJJionsJPortuQaifes  hors  de  V Amérique  n^aura 

€Omme  objet  de  commerce  ^  excepté  fur  navires^ 
de  pajfeports  du  gouvernement  Portugais  ad  hoC 

^ait  à  Londres  le  2^  Juillet  1817* 


r 


Signé:  Signé: 

i     Casti^erragh.  Le'ComtenE  Palxblla. 

(L.     S.)     .  (i.     5.) 


\ 


l^ement  pour  les  tommifEons  mixtes  qui 
ptèront   fur  les  côtes  d'Afrique ,    au  Bréfil» 

r  et  à  Londres* 

*     ,  \ 

•s 

T 

r,  X  A~Jes  commijjions  mixtet  à  établir  d'apris  la 
vention  additioneïle  de  ce  jour  fur  les  côtes  d^Afri" 

et  au  Brèjîl  font  conflituies  à  Veffet  de  décider 
la  légalité  de  la  détention  de  tels  navires  à  ejcla^ 

que  les    Croifeurs  des  deux  nations  viendront  à 

hter  en  vertu  de  la  dite  convention  vour  exercer 

commerce  illicite  .d^efclaves. 

Les 
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18 i7       '^^^  above-xnentioned  Commifliona    fhall 
withoot  appeal,  according  to  the  letter  and  rpirit( 
Treaty  of  the  zzd  of  January  181$,    and  of  the 
tional  Convention  to  the  faid  Treatj,,  Ggned  at 
don  on  thia  zSth  daj  of  July  1817. 

The  CommiUiona  fhall  give  fentence  as  fai 
aa  poITible,  and  thej  are  reqaived  to  décide»  (ai 
they  fhall   find   it   practicable»^    within  the  f| 
twenty  days,  to  be  dated  from^that  on  whicheri 
tained   veiTel   fhall  habe  been  bronght  into  the. 
where  they  fhall  reGde;    ift,  npon  the  legaliij 
capture;   zd,  iii  the  café  in  which  the  captarêd 
fhall  hâve  been  liberated,    aa  to  the  indemnif 
which  fhe  ia  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided  •  that  in  ail  cafea 
fentence  fhall  not  be  delayed ,  on  accoant  of 
fence  of  witneffea»  or  for  want  of  othor  proofs, 
the  period  of  two  montha:    axcept  upon  the 
tionof  any  of  the  parties  intereftedi  wnen»  apoa 
giving  fatîsfactory  fecurity  to  charge  thenafelvei 
the  «xpence  and  rifks  of  the  delay ,  the  ComAif 
may,  at  their  discrétion,  grantan  additional  ai 
exceeding  four  montha. 

Art.  II.  Each  of  the  above-  mentioned  onixti 
milliona ,  which  are  to  refide  on  the  coaft  of  Al 
and  in  the  JBrazîls»  fhall  be  compofed  in  the  fol 
Ing^manner: 

The  two  High    Contracting  Partiea  fhall  ea( 
them  name  a  CommilTary  Judge,  and  a  Commir 
of  Arbitraiion ,   who  fhall  be  authorized  to  heir; 
to  décide,  without  appeal,  ail  cafea  cf  Capture ofi 
velTels  which,  în  purfuance  of  the  Ripnlation 
Additional  Convention  of  thia  date,  may  be  laid 
them.   AU  the  ellential  parts  of  the  proceedinga 
on  before  thefe  mixt  Commiflions,    fhalKbe 
down  in  the  language  of  the  conntry  in  which 
Commillion  may  refide. 

The  Commiffary  Jadgea  and  the  ComminTioneri  i 
Arbitration,  fhall  make  oath,  in  prefence  of  theprli 
cipal  Magiftrate  of  the  place  in  which  the  ÇommilTu 
may  refide»  to  judge  fairly  and  faithfully,  to  bave  1 
préférence  either  for  the  claimants  or  the  captors,  u 
10  açt  I  in  0  their  decifions  »  in  parfuance  of  the  I 

pn! 
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Lmt  eommijffions  fusmetitioTinfer  jugeront  fans  ap»  \Q\^ 
Conformément  à  la  lettre  et  à  Pefprit  du  traité     ^    ' 
k  Janvier  iHis  et  de  la  convention  additionnelle 
fif  traité»  fignce  à  Londres  le  2B  Juillet  1817. 

eommiffions  procéderont  auffî  fommairement 
ible  9  et  elles  font  requifes  de  prononcer  {pout 
Qu'elles  le  trouveront  praticable)  dans  Vejpace 
\  jours  9  à  dater  de  celui  auquel  le  navire  dété' 

|-  été  conduit  dans  le  port  oii  elles  rejident  ; 
jeront,  i)  De  la  légalité  de  la  capture  9  7) 
cas  oà  le  navire  capturé  viendra  à  Hre  ab* 

te  Vindemnifation  à  donner  au  navire  capturé* 

il  e/l  /latué  par  les  pré  fentes  que  dans  tous  les 
fentènce  définitive  ne  pourra  être  différée  pour 
*4à6jence  des  t- moins  ^    ou  par  défaut  d*autr»s 
V  au   delà  du  terme  de  deux   mois ,    à  moinj^ 
f  fait  à  la  demande  d'une  des  parties  interesf 
quel  cas  et  moyennant  qu  RUes fournifjfent  fu^ 
tmfante^    qvC  Elles  le  chargero?it  £lles  mèm^È 
Hij  et  risqua  du  délai ,  les  cours  auront  le  poUf 
rcr^tionnaire  d  accorder  un  diiai  additionel  qui 
ijfà^rà  pas  quatre  mois. 

i 

jkr.  //.  Chacune  des  eommiffions  '  mixtes  Jusz 
inées^  qui  refideront  Jur  les  côtes  d* y^J-rique^  «t 
î/,  J^ra  conipofée  de  la  manière  fuivante  : 

deux  hautes  parties  contractantes  nommeront 

0  un  commiffaire  juge  et  un  commijjalre  darbir 

^ui  feront  autorifes  à  prendre  connaiffan'ce  'et 

ier  jons  appel  de  tous   les  cas   de  capture  dé 

r  IX  efclaves.  qui,    en  Juite  des  Jlipulations  àe 

mention  addition  elle  de  ce  jour  viendront  à  être 

j^évant  eux.      Toutes  let  parties  ejjfentielles  dei 

Mures  portées  par   devant  les   dites   c'ommïïïions 

is  feront  couchées  par  écrit  dans  la  langue  légale 

%ys  où  la  commijjion  refidera,  ^' 

\i0S  juges  et  arbitres  prêteront  ferment  ^  devant 
tiincipal  magi/irat  de  l'endroit  où  la  corn* 
m  refidera  t  de  juger  loyalement  et  fidèlement  t 
%*accorden  aucune  prj-erence^  foit  aux  ricfa^ 
\-  foit  aux  capteurs  et  de  Je  conduire  dans 
IX  leurs  decifwns  conf-jormement  aux  fiipulations 
mveau  Recueil  T  ir.  G  g  du 


466     Convention  addUionelle  entre  la  Gr. 

iQiy  pu1atioA«  oF  the  Treaty  of  the  22a  Jannaiy  181 
'   of  tbe  Additional  Convention  to  tlui  faid  Trei 

There  [hall  be  attached  to  eacb  Commillio 
cretary  0r  Kegîlhar,  appoînted  by  tbe  Sover 
the  conntry  in  which  tbe  CommiflTion  may  reùà 
fball  regiRer  ail  ita  acts,  and  wbo,  previoa 
taliing  oiarge  oF  hia  poft.  rhall  make  oatb»  in  p 
oF  at  Itaft  one  oF  the  CommilTary  Judgea  9  to  c 
himfelF  wîth  refpect  for  tbeir  authority»  and 
witb  fidelity  in  ail  the  affaiia  wbich  may  bel 
hia  charge. 

Art.  m.  The  Form  oF  the  procefs  rhall 
foHows  : 

The  CommiOfary  Jndgea  oF  the  two  nationi 
in  the  firft  place,  proceed  to  the  examination 
papera  oF  the  veflel,  and  to  receive  the  depofilj 
oath  oF  the  Captain  and  oF  two  or  three  »  at  11 
the  principal  individuàla  on  board  oF  the  à 
▼elTel  •  as  well  aa  the  déclaration  on  oath  oF  the 
fhould  ît  appear  neceffary  •  in  order  to  be  able  U 
and  to  pronounce  iF  the  faid  velTel  has  been  jal 
tained  or  not,  according  to  the  ftipnlatioaa  oFi 
ditional  Convention  oF  thia  date»  and  in  ord< 
according  to  this  judgment,  it  may  be  conden 
liberated.  And  in  the  event  oF  the  two  Com 
Indgea  not  agreeing  on  the  fentence  they  onght 
nounce,  whether  aa  to  the  legality  oF  the  de 
or  tbe  indeninîfication  to  be  allowed ,  or  on  an 
que&ion  whîch  migbt  refaU  from  the  ftipulat 
the  Convention  oF  thîa  date,— they  Chall  drâw 
Ihe  name  oF  one  oF  the  two  Commillloners  oF  1 
tion,  who«  after  having  confidered  the  docon 
the  procefs,  fhall  confult  with  the  above-mei 
Commiffary  Judges  on  the  café  in  qaeftion,  1 
final  fentence  Thall  be  pronbunced  conFormablj 
Opinion  oF  the  majorlty  oF  the  above-mentioiH 
milTary  Jtidges  and  oF  the  above  -  mentioned  C 
fioner  oF  Arbitra tion. 

Art.  IV.  As  oFten  as  the  cargo  oF  Slavea  Fo 
board  of  a  Portuguefe  Slave  fhip ,  fhall  bave  b< 
barked  on  any  point  whatever  oF  the  Coaft  ÔF 
•wbcre  the  Slave  Trade  continues  lawFul  to  the  I 
oF  the  Crown  oF  Portugal,  fuch  Slave  fhip  fl 
ht  detained  on  pretext  that  the  above-  meatloned 
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[traiii  du  92  Janvier  1815  et  de  la  convention  ad-  iQlTf 
^nelle  au   dit  traité.  ^Oi/ 

chaque'  commiffion  fera  attaché  un  Secrétaire  ou 

wr  établi  par  le  Souverain  du  pays  où  la  corn» 

|g  rejidera^    lequel  enregijirera  tous  les  actes  de 

et  qui  avant  de  prendre  poJfeJRon  de  la.char^ 

\ra  jerment  devant  au  mains  un  des  commijfai» 

tf,  de  fe  conduire  refpectueufément  à  fnn  égards 

agir  avec  fidélité  dans  toutes  les  affaires  du 

daja  charge. 

vt.IIL  La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit: 

fes  des  deux   nations  procéderont  en  premier 

l'examen  des  papiers  du  navire ,  et  à  recevoir 

ûfitions  du   Copit aille  et  de  deux  ou  trois  des 

ipanx  individus ,    an  moins ,    du   navire  amenée 

\hien  que   la  déclaration  nfferm entée  du  capteur 

]pmraijjait  nece [faire  ;   afin  d'être  en  état  déjuger 

prononcer  fi  le  navire  a  été  détenu  juflement  ou 

\eùnformefjient  aux  filpulations  de  la  convention 

ioneUe  de  ce  jour^    et   afin    qiCen  vertu    de  ca 

Xtnt  le  navire   puijfe  être  condamné  ou  abjbus* 

ms  le  cas  où  les  deux  juges  ne  s^ accorderaient 

ir  la  fentence  à  prononcer  par  eux ,  foit  quant 

tgalité  de  la  détention ,  foit  quant  à  Vindemni" 

à  allouer  ou  fur  toute  autre  quefdon  qui  pour» 

tfvlter  des  filpulations  de  la   convention  de  r« 

^Us  tirerojit  an  fort  le  nom  de  l'un  des  deux  ar* 

[^   lequel  après  avoir  examiné  les  documens  dn 

,   délibérera  avec  les  juges  fusmentionnés^  fur 

\exiflant  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 

tmément  à  l'opinion  de   la  majorité   des  juges 

^arbitre  Jusmentionné. 

m 

Jmt.  IV*  Toutes  les  fuis  quhine  catgaifon  d'efcla* 
Couvée  à  bord  ditn  navire  d*efcLave\  Portugais 
b  -itê  embarquée  fur  un  point  quelconque  des  côtes 
Wrique  où  le  commerce  d'efclaves  continue  à  être 
^fime  pour  les  fujets  de  la  couronne  de  Portugal^ 
%l»vire  ne  fera  point  détenu  fous  le  prétexte  que 
tusdifs  efclaves  çnt  été  amène  primitivement  par 

Og  i  terre 
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1817  ^'^^  been  broaght  orîginally  by  land  from  any  oth 
part  w'hatever  of  tbe  continenr.  1 

Art.  V.      In  tbe  anthenticated  déclaration  wbii 
tbe  captOT  fball  make  before  tbe  Cominillion ,  as 
as  in  tbe  certificate  of  tbe  papera  [eized ,  wbicb 
be  delivered  to  tbe  Captain  of  tbe  captured  veïïel 
the  ttme  of  tbe  détention  «  tbe  above  -  mentioned 
tor  fball  be  bound  to  déclare  bis  name,    the  ai 
hîa  velTel ,  as  well  as  tbe  latittide  and  longitude  , 
place  where  tbe  détention  fball  bave  taken  place  « 
tbe   number  of  Slaves  found  lîving  on  board  (  ' 
Slave  fhip,  at  the  time  of  the  détention. 

Art.  VI.   As  foon  as  fentence  fhall  bave  been 
the  detained  velTel  »  if  liberated  »  and  what  rcnu 
the  cargo,    fball  be  reftored  to  the  proprietora, 
may  »  before  the  famé  Commiflion  •   ciaim  a  val 
of  the  damages,   which  they  may  hâve  a  right 
mand;    the  captor  himfelf,  and,    in  hia  defaolt] 
Government ,  fball  remain  refponûble  for  the  al 
menfioned  damages.     The  two  High  Contractiog. 
ties  bind  tbemfelves  to  defray,  within  the  tern 
year  frôm  the  date  of  the  fentence,   the  indemi 
tiona  which  may  be  granted  by  tbe  above -named 
miflion,   it  being  underfiood  that  thefe  indemi 
fions  fhall  be  at  the  expenfe  of  the  Power  of 
the  captor  fhall  be  a  fubject. 

Art.  VII.     In  café  of  tbe  condemnatîon  of  a 
for  an  anlawful  voyage ,   fhe  fhall  be  declared 
prize,    as  well  as  her  cargo,  of  whatever  defc 
it  may  be,  wîth  the  exception  of  the  Slaves  whO; 
be  on  board  as  objects   of  commerce  ;    and  t] 
velTel ,   aa  well  as  her  cargo ,  fhall  be  fold    by 
fale ,  for  the  profit  of  the  two  Governmente  ;  ani 
the  Slaves,  they  fhall  receive  from  the  mixt  G 
fion,    a  certificate  of  émancipation,    and  fhali 
livered  over  to  the  Government  on  whofe  territoi 
Commiflion  which  fhall  bave  fo  jndged  them  fbt 
établi fhed,  to  be  employed  as  fervanta  or  fn*e  labo 
Each  of  the  two  Governments  bînds  itfelf  to  gaai. 
the  liberry  of  fuch  portion  of  thefe  individnata  aa^ 
be  refpectively  conûgned  to  it. 

Art.  VIII,  Every  daim  for  eompenfation  of 
occafîoned  to  fhips  fufpected  ofcarryîng  on  an  ! 
trade  in  Slavca^  not  condemned  aa  lawfai  prise  b] 
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de    quelque  autre  partie    quelconque   du    con-  iQt*T 

■ 

\Jbt.    V.     Dans  les  déclarations  authentiques  que 

ipteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la   commif- 

1;  ainfi  que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis^ 

Va  délivré  au  Capitaine  du  navire  capturé^  tors 

détention  »    le  Jusdit  capteur  Jefa  tenu  de  dé» 

[on  nom  et  celtti  de  fon  vaijfeau ,  auffi  bien  que 

\ude   et  la  longitude  de  V  endroit  ou   la  dit  en- 

eu  lieu  et  le  nombre  des  efclavef  trouvé  à  bord 

fire  capturé  au  moment  de  Ja  détention. 

ir.   VL     Auffitôt  avrès  que  la  Jentence  aura  été 

itcée^  le  navire  détenu,  s* il  ejc  libère,  ^^J^  cargai» 

xns  Vétat  où  elle  Je  trouvera  alors ,  feront  rejH" 

àuic    propriétaires,    lesquels   pourront    réclamer 

la  même  cowmijfion ,    une  évaluation  des  dom» 

qu'ils  pourraient  avoir  droit  de  demander  :   le 

tur  lui  même,  et  à  fon  défaut,  fon  Gouvernement 

tu  refponfable   des  dits    dommages,       Lef  deux 

ts  parties  contractantes  s'obligent  à  payer  dans 

Ttice  d^une  année  après  la  date  de  la  fentence^  les 

f  et  dommages  qui  pourront  être  accordés  parla 

fdfjîon  Jus- nomma e ,  il   efl  entendu  que  ces  frais 

immages  tomberont  à  la  charge  de  la   Puiffanee 

''  le   capteur  fera  fujet* 

far.  yiL  JEn  cas  de  condemnation  d^un  navire 
un  voyage  illégitime ,  il  fera  déclaré  prife  légiti-^ 
'fibien  queja  charge  de  quelque  dèfcription  qù*efle 
être,  à  l'exception  des  ejclaves  qui  pourront 
,.^  bord  comme  objets  de  commerce  ;  et  le  dit  nà* 
l. auffi  bien  que  fa  charge  fera  vendu  en  venté  pU' 
uç  au  profit  des  deux  Gouverneuiens  ;  et,qu^ant 
Lefclaves,  ils  recevront  de  la  Cornmiffioii  mix^ 
iertificat  d* émancipation  et  Jeront  remis  au  Gou; 
lement  fur  le  territoire  duquel  la  commfjfion  ' qiii 
I  jugé,  J^ra  établie,  aux  fins  d'être  employés 
me  domejiiques  ou  travailleurs  libres, 
ZChacun  aes  deux  Gouverncmens  s^oblige  à  la  gà-r 
Btie  de  la  liberté  de  telle  pçrtion  d^ individus  ^  qui 
fudra  à  y  être  rejpectivement  confi^née. 

r  ^Jir.  f^lIL  Les  commifjions  mixtes  connoitront 
jugeront  ègalepient  et  en  la  forme  voulue  par  Varr 
lleiJ^rois  du  préjent  règlement  de  toute  réclamation 

pour 
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I8l7  ™^^^  Commifliona ,  Hiall  be  alfo  haard  and  jad 
tbe  above-named  Coxnmiilions,  in  tbe  form  pi 
by  tbe  tbîrd  Article  of  tbe  urefent  régulation, 
ail  cares  wbereiu  reftiiniion  fh^U  be  fo  decree 
CommiiTion  fball  award  to  tbe  claimant  or  cla: 
or  bis  or  tbeir  lawful  attorney  or  attomies»  foi 
tbeir  ufe;  a  jfid  and  complète  indemnification 
for  ail  cofts  of  fuit,  and  for  ail  lolTes  and  damages 
tho  claimant  or  claimanta  roay  bave  actually  fa 
by  fucb  capture  and  détention,  tbat  is  to  fay, 
of  total  lofa»  tbe  cUimant  or  claîmanta  (hall  bei 
nified)  ift,  for  tbe  fbîp,  her  tackle»  apparei 
Aorea;  sdly,  for  ail  freight  duc  and  payable;  3d 
tbe  value  o(  tbe  cargo  of  mercbandize,  if  any; 
for  tbe  Slaves  on  bpard  at  the  time  of  detentio 
cordlng  to  the  computcd  value  of  fucb  Slaves 
place  of  deftuiation;  dedacting  thercfrom  th 
fair  avcrage  mortality  for  tbe  uncxpired  pcriod 
xegular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges; 
pences  payable  npon  tbe  fale  of  fuch  cargoes, 
ding  comroiHion  of  fale  when  payable  at  fuch'  po 
5thly,  for  ail  other  regular  charges  in  fucb  € 
total  lofs;  and  in  ail  oiber  cafés  not  of  total  loi 
claimant  or  clainiants  fball  be  indemnihed, — fii 
ail  fpecial  damages  and  expences  occaûoned  to^t 
by  the  détention,  and  for  lofs  of  freight  when 
payable;  fecondly^  a  demurrage  when  due,  ac( 
to  the  fchedule  annexed  to  the  prefcnt  Article; 
a  daily  allowaiice  for  the  fubliâence  of  Slaves» 
Tbilling  9  or  ohe  hundred  and  eîghty  reis  for  ea 
fon,  witbout  dîftinction  of  fex  or  âge,  Î6t  f( 
days  as  it  flialt  appear  to  the  Conimîfliou  t 
Voyage  bas  been  or  may  be  delayed  by  reafon 
détention;  as  Itkewife,  Fourthly, — for  any  de 
îion  of  cargo  or  Slaves;  Fifihly, — for  any  dim 
In  tbe  value  of  the  cargo  of  Slaves ,  proceedir 
an  increafed  mortality  beyond  the  average  am 
tbe  voyage*  or  from  licknefs  occaQoned  by  det 
ithis  value  to  be  ascertained  by  tbeir  computc 
at  tbe  place  of  dedinafton ,  as  in  tbe  above  caf* 
tal  lofs;— Sixthly,  an  allowance  of  Five  per  C 
the  amount  of  capital  employed  in  the  purchi 
maintenance  of  cargo ,   for  the  period  of  delà 
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rompênfation de  pertes  occajionnêes  à  der  navires  r Qv fe 
\sjur  foupqon  de  faire  le  commerce  illicite  d'efcla^  ■  O  *  / 
mais  non  condamnés  comme  pr/Jes   légales  par 
tes  commifflons  :    duns  tous  les  cas  où  la  te  fit» 

aura  écé  prononcée  ^  les  Cours   adjugeront  au 

du  9  on  des  réclam  ans ,  ou  de  leurs  ayant  eau  Ces 
%  une  indemnifation  yifle  et  compleite  d'abord 
■     les  fraix  de  procédure  et  Je  toutes  les  per* 

^omwagcs  que  le  ou  les  réclamans  ^  pourraient 
rouvés  par  telle  capture  et  détention;  J avoir 

de  perte  totale  les  réclam  ans  feront  indem^ 
I  1)  pour  le  navire,  fes  agrèts^  apparaux  et 
ions;  2)  pour  tout  fret  du  et  à  payer;  \)pour 
Itfïir  de  la  cargaîfon  et  des  marchandijes  9  s*il 
"  4)  pour  les  efclaves  à  bord  à  Vépoéjue  de  la 
hn  f  conformément  à  la  valeur  calculée  de  tels 
9S  à  la  place  de  leur  déjlination ,  déduction 
lu  calcul  ordinaire  d^ avarie  de  mortalité  pour 
r  non  encore  échu  du  voyage  ordinaire;  deh 
ion  faite  de  même  de  toutes  les  charges  et  dé» 

à  payer  lors  de  la  vente  de  telles  car gaifo^s 
7ement  la  commifjion  de  vente  Ji  elle  ejt  Vityor 
m  tel  port  et  i)  pour  toutes  les  autres  charges 
Ires  dans  des  cas  de  perte  totale  ;  et  dans  tous 
)res  cas  de  perte  non  totale  le  réclamant  ou 
larnants  feront  indemnifés  :  i)  de  tout  domma" 
îepeus  particuliers  occafionnés  au  navire  par 
?ntion  et  pour  perte  dû  fret  lorsqu^il  ejl  dû 
able;  2)  pQur  Jiàrie  Ji  elle  efl  due^  conformé- 
',  la  chdule  annexée  au  préfent  article;  i)  un 
ir  pour  la  nourriture  d' efclaves  d*un  Shelling 
reis  par  tHe  fans  dijlinction  de  fexe.  ou  d'âge^ 
utant  de  jours  qu'il  apparaitra.'à  la  eomn^if" 
tf,  le  voyage  a  été  ou  pourra  être  prolongé  pour 
ie  telle  détention ^  comme  de  même;  4)  pour 
letsrioration  de  la  cargaîfon  ou  des  ejclaves  ; 
r  toute  diminution  de  la  valeur  de  la  carg'ai^ 
rfclaves  provenant  de  la  mortalité  augmentés 
là  du  montant  calculé  pour  le  voyage ,  ou  dû 
e  occajionnée  par  la  détention;  la  valeur  en 
*,ée  comparativement  avec  leur  ,pri^  cqtculp  à  la 
le  leur  déjlination  comme  dans  le  cas  ci^dej^- 
perte  totale,;    6)   il  leur  fera  egfllcment^  aJlfuf 

Cent  du  montant  du  capital  employé  à  Tach4f 

et 
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tQj*^  fioned  by  the  détention;  and  Seventhly  ,*^for  i 
miuni  of  infurance  on  addîtional  nfkê. 

The  claimant  or  claimants  rhall  lilcewife  be  < 
to  intereft,  at  the  ratu  of  Fivc  perCcnt,  per  anï 
tbe  fiiin  awarded,  until  paid  by  the  Governn 
which  ilie  capturîng  fhip  belongs:  the  whole  a 
of  fuch  indemnificatione  being  calculated  in  the 
of  the  Conntry  to  which  the  capturcd  fhip  bi 
|ind  to  be  liquidated  at  exchange  cnrrent  at  ihe  f 
award*  excepling  the  fum  for  the  fnbOftence  ofi 
Vvhich  fhall  be  paid  at  par  ^    aa  above  ftipiilatei 

The  two  Hîgh  Contraciing  Parties  wifhîng  to 
as  mnch  as  pollible,  every  fpeciea  of  fraud  in  tb 
cntion  of  the  Addîtional  Convention  of  this  dati; 
agreed,  that  if  it  fhould  beproved,  in  a  manU 
dent  to  the  conviction  of  the  Judgee  of  the  two  ai 
and  witbont  having  recourfe  to  the  décision  of  i 
zniiïioner  of  Ârbitration,  that  the  captor  bae  be 
-into  error  by  a  voluntary  and  teprehentible  ù 
the  part  of  the  captain  of  the  detained  fhip;  i 
café  only ,  the  detained  fhip  Phall  not  hâve  thei 
receiving,  dnring  the  days  of  her  détention»  1 
mnrrage  IHpulated  by  the  prefent  Article. 

Schedule  of  demurràgeor  daïly  allowance  j 

vejfel  of 

100  tons  to  120  incluQve,    ^.  ç 

121  ditto —  i$o  ditto,  6 

ICI  ditto —  170  ditto,  8 

171  ditto —  aoo  ditto,  10  \    „g- j 

3oi'ditto —  220  ditto,  ii|     " 

'    221  ditto—  250  ditto,  12 

251  ditto-«-  270  ditto,  14 

yyi  ditto—  300  ditto,  iç 

".  éod.  fo  on  jn  proportion. 

Art.' IX.    When  the  Proprietors  of  a  fhip, 
tcd  6î  carrying  on  an  illicît  trade  in  Slaves,  i 
4ïiJ  cdnfequence  of  a  fentence  of  one  of  the  inixe 
iâîIKons  ,  (or  in  the  pafe ,  as  above -mentioned, 
-IHf^.  .^<^s)    rhall   claîm  indemnificatîon   forJfae 
Slaves  which  he  may  bave  fûffercdi   he  fhall 
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tritien  de  la  car  gai f on  à  rai  fou  du  délai  occa»  iQf«« 

par  la  détention;  et  7)  un  drdommagement  *0*/ 
oute  prime  d*ajfurancefur  les  risques  additionnels. 
\  reclamant  ou  les  reclamants  auront  de  même  droit 
ntérèts  fur  le  pied  de  5  pour  Cent  par  an  de  la 
É  adjugea  f  jusqu* à  J(m  payement  par  le  Gouver^ 
'^  auquel  le  vaijjeau  capteur  appartient:  le  mon^ 
lier  de^  cette  indemnifation  fera  calcifié  en  fnon» 
pays  auquel  le  navire  capturé  appartient^  à 
d'après  le  cours  du  change  à  i*époque  de  Vad» 
excepté  la    Comme  pour    la   nourriture  des 

u  qui  Jera  paiée  au  pair  ainji  qitil  ejl  flipulé 

mit. 

êi  deux  hautes  parties  contractantes  dejirant  toute 
foiter  autant  que  pojfible ,  toute  ejpèce  de  fraude^ 
\texecution  de  la  convention  additionnelle  de  ce 
,  font   convenues ,    que  s'il  venait  à  être  prouvé 

manière  évidente  et  à  la  conviction  des  jnges 
}eux  nations^  et  fans  avoir,  recours  à  la  decifion 
arbitre  que  le  capteur  a  Mé  induit  en  erreur  par 
faute  volontaire  et  mpréhenfible  de  la  part  du 
^ine  du  navire  capturé  ^  en  ce  cas  feulement  le  dit 
e  fCaura  pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durép 
ours  de  fa  détention  la  fiarie  Jlipulée  par  le  pré* 
irticle. 

sdule  de  Starie  on  jonr  de  Planche  peur  un 

Navire  de 

onneaux  jusqu'à   120  inclufivement  L»     5 

—  —  150  '  —  —     6 

—  —  170  —  —    8 

—  —  200  —  —  lôXpar 
^^  —  2JO  —  —  Il /jour 

.  —         —        250  —  —  12 

—  —        270  —  —  14 
«.         —        300          —          —  15 

et  ainfi  de  fuite  en  proportion. 

'ht.  IX,  Si  les  propriétaires  d*un  vaijfeau  fufpectè 
rcer  un  commerce  illicite  d^ejclaves^  mais  relaehd 
mfequence  d'une  fentence  de  l^une  des  eommifjiotts 
ts  (ou  dans  le  cas  fusmentionné  de  perte  totaU) 
ne  une  indemnité  pour  la  perte  d'efclaves  qiCU 
rait  afvoir  fouffette^  il  ne  fera  -dans  aucun  ca^au- 
^  ■  êorijé 
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café  be  entitled  to  daim  for  more  than  the  m 
Slaves  which  his  velTel  was*  by  the  Portnga 
autborifed  to  carry,  which  number  fhal|^alwa; 
clared  in  his  Pafsport. 

Art.  X.  Tbe  mixt  Commiiïlon  etablifheâ 
don  by  the  Article  IXth  of  the  Convention  of  t 
fhall  hear  and  detennîiie  ail  claims  for  Portnga 
and  cargoes,  captared  by  Britirh  cruizers  on 
of  the  unlawful  trading  iif  Slaves,  fince  the  tfi 
1814»  till  the  period  when  the  Convention  ofi 
is  to  be  in  complète  exécution;  awarding  t 
conformably  to  the  Article  IX.  of  the  Âdditioi 
vention  of  this  date,  a  jud  and  complète  compc 
npon  the  bafis  laid  down  in  the  preceding  Articl 
for  total  lofs,  or  for  \oRts  and  damages  Tuftaine 
Owners  and  Proprietors  oF  the  faid  fhips  and 
The  faid  Commiflion  eftabliflied  in  London* 
compofed  and  proceed  exactly  npon  the  famé 
termined  111  ihe.  Articles  i,  2,  and  x,  of  the  pr< 
gnlation  for  the  C^mmifllons  eftabliChed  on  t 
ôf  Africa  and  the  Brazils. 

Art.  XI.  It  fhall  not  be  permitted  to  an; 
CommilTary  Jadges  nor  to  the  Arbttrators ,  no 
Secrerary  of  any  of  the  mixt  ComniifTions»  to 
or  receive.  from  any  one  of  the  parties  concc 
the  fentences  which  they  fhall  pronounce.  any 
ment,  under  any  pretext  whatfoever,  for  the 
mance  of  the  duties  which  are  impofed  upc 
by  the  prèfent  régulation. 

Art.  XII.  When  the  parties  interefted  fhall  : 
they  hâve  caufe  to  complain  of  any  évident  i 
on  the  part  of  the  mixt  CommiUions,  they  ma 
fent  it  to  theîr  refper.tive  Governments ,  whà 
to  themfelves  the  right  of  mutiial  correfponde 
removing,  when  they  think  fit,  the  individa 
may  compofe  tbefe  CommilKons. 

Art.  XIII.  In  the  café  of  a  vedel  detaîr 
juflly,  under  pretence  of  the  ftipulations  of  th 
tional  Convention  of  this  date,  and  in  which  th< 
fhould  neither  be  autborifed  by  the  tenour  of  th< 
mentioned  Convention ,  nor  of  the  inftructions  a 
to  it,  the  Government  to  which  ihe  detaine< 
may  belong,  fhall  be  entitled  ta.  demaud  jrepi 
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à   la  reelamer   pour    un   plus    grand   nombre 
\V€S  que  ce  navire  était  autorijê  d'après  les    lois 
\affes  à  transporter  ^  lequel  nombre  fera  toujours 
îé  dans  le  pajfeport. 

X,     La  commiffion  mixte  ^   établie  à  Londret 

X,1X,  de  la  convention  de  ce  jour  connaîtra  et 

toutes  les  réclamations  pour  navires  et  car" 

portugais  capturés  par  des  eroi/eurs  Sritan» 

:pour  cauje  de  commerce    illicite  d^efclaves  de» 

i  Juin,    1814  jusque  l^époque  à   la  quelle  la 

ion  de  ce  jour  fera  niife  en  exécution  complette^ 

allouant ,    conformément  à  Carticle  IX.  de  la 

m  additionnelle  de  ce  jour  une  jujle  et  eom» 

indemnité  fur  la  bafe  établie  dans  l'article  pré* 

foie  pour  pertes  totales ,  Joit  pour  pertes  pair^ 

I0  dommages  éprouvés  par  les  Patrons  et  proprié- 

des  ditS'  navires  et  cargaifons.     La  dite  commis^ 

tablie  à   Londres  fera  compofée  et  procédera  eoc^ 

tnt  fur  la  mhtie  bafe  déterminée  dans  les  art.  i. 

3*  du  ptéjent  règlement  pour  les  commijfions  éta* 

[fur  les  côtes  d*^frique  et  du  Bréfil, 

if,   XL     II   ne  fera  licite  ni  aux  juges  ni  aux 

f  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  de  demander 

l  recevoir  d*  aucune  des  parties  concernés  s  dans  les 

7es  quils  prononceront  ^   aucun  émolument  ^  fous 

prétexte  que  ce  puiffe  être,  pour  raccnmplijfe' 

des  devoirs  qui  leurs  font  impofés  par  le   pré' 

règlement, 

(■T.  XIL     Si  les  parties  interejfées  croyaient  avoir 

^  *>  plaindre  de  quelque  injujllce  évidente  de  la  part  des 

Tions  mixtes  elles  pourront  le  repréfenter  à  leurs 

mements  refpeetifs^  Ç^^  f^  refervent  le  droit  de 
fpondre  mutuellement  pour  éloigner^  fi  elles  le  ju^ 

*  propos  les  individus  qui  compofe raient  ces  com* 
ms. 

JjiT.  XIIL  Dans  le  cas  d'un  navire  injuftemenù 
WMu  f  fous  prétexte  des  flipulations  de  la  convention 
Èiionelle  de  ce  jour  et  dans  lequel  le  capteur  ne  fe* 
rautorifé  ni  par  la  teneur  de  la  fusdite  Convention 
|Nir  les  injiructions  y  annexées  1  le  Gouvernement 
fkcl' lu  navire  détenu  pourrait  appartenir  fera  au^ 

èorifi 
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l8l7  '"^  '^  ^^€ki  café,  the  Government  to  which  tha 
xnay  belong,  bînds  iifelf  to  caufe  the  fubject  of 
plaint  to  be  fully  examined,   and  to  inflict  U] 
captor,   if  be  bc  found  to  bave  dêferved  it,   a 
ment    proportîoned   to   the   transgreflion    whii 
hâve  been  commîtted. 
^         Anx.  XIV.     The  two  HîphContractîng Partiel; 
agreed,  that  în  the  event  of  the  death  of  one  or 
of  the  Comminiouers,  Jndgcs  and  Arbîtrators  a 
ing   the   above-mentioned  mixt  Comminionai 
pofts  fball  be  fnpplied ,  ad  intérim ,    in  the  foUl 
zn a nner:    on  the  part  of  the  Britifh  Govemmei 
Tacancies  fhall  be  filled  fncceffiveiy,  'in  theCoini 
-which  fball  fit  within  the  poile/Tions  of  Hts  fii' 
Majefty,  by  ihe  Governor  or  Lieutenant  Govei 
dent  iu  thar  colony ,  by  the  principal  îVlaglftral 
place,    and  by  the  Secrctary;    and  in  the  Bn 
the  BritiTh  Confiil  and  Vice-  Conful  reftdent  în 
in  which  the  mixt  Commiflion  niay  be  edabUl 
On  the   part   of  Portugal,    the    vacancies 
fnpplied,  intheBrazil,   by  fuch  perfons  aathie 
General  of  the  Province  l'hall  name  for  that  piHj 
and,    conlid^-ring  the  difficulty  which  the  PoiU 
Government  w«>uld  feel   in  naming  fit  perfons 
the  pofts  which  might  beconie  vacant  în  the  Coj 
Jàon  eftablifhed  in  the  Britifh  poiTelIiondy    it  ia  aj 
that  in  café  of  the  death  of  the  Portuguefe  Cpi 
fionera,  Judge,  or  Arbitra  tors  in  thofe  poITeOioD^j 
remaining  individuals  of  the  above-mentioned' 
million,  fhall  be  equally  authorifed  to  proceed 
judgment  of  fach  Slave-  fhips  as  may  be  brouj' 
fore  them ,  and  to  the  exécution  of  their  fentei 
khis  café  alone,    howevcr,    the  parties  interel 
hâve  the  right  of  appealiiig  from  the  fenteuce» 
thihk  fit,   to  the  ConamiilLon  refident  in  the  Bi 
and  the  Government  U\  which  the  captor  fhall 
fhall  be  bound  fnlly  to  defray  the  indemnification. 
fhall  be  due  to  them,  if  the  appeal  be  judged  in  h\ 
of  the  claimants:  it  being  well  underftood»  thil 
fhip  and  cargo  fhall  remain  dnring  thia  appeal, -ûi 
nlace  of  refidence  of  the  Brft  Commillton  beforew) 
TOcy  may  bave  been  conducted. 

The  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  tofvpi 
as  foon  aa  poflible^  every  vacai^cy  thaï  may  aaiCs'B' 
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d  demander  réparation^    et  dans   un  tel  cas  ^^  TQf*y 
tmetnenù  auquel  le    capteur   appartiendrait   s^en» 
à  faire  pleinement  examiner  le  fujet   de  plainte^ 
nfiiger  au  capteur^    s'il  en  ejl  trouvé  digne,  une 

m  proportionnée  à  la.transgreffion  qui  en  aurait 

mije. 

vJi.1V.     Les  deux  hautes  parties  contractantes 

inues\quen  cas  des  d^eès  ou  d'empêchement  lé^ 

ou  de  plu  fleurs  des  juges  ou  des  arbitres  com^ 

les  commijfions    mixtes  fusmentionnées ,    leurs 

tront  remplis  ad  intérim  de  la  manières  Juivante» 

ta  part  du  gouvernement  Britannique  les  vacant 
nt  remplies  Juccvff  vement  dans  la  commijfîon 
\era  dans  les  pojfejfions  de  S,  M.  Britannique 
Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur  refidant 
rtte  colonie,  par  le  principal  magijhat  du  lieu 
le  Secrétaire,  et  dans  le  Bréfil  par  le  tionful 
\ique  et  Vice  -  Conful  refidant  dans  le  lieu  où  là 
Ujfion  mixte  fe  trouvera  établie. 

Je  la  part  du  Portugal  les  vacances  feront  remplies 
^U  Bréfil  par  telles  perjonnes  que  le  Capitaine 
\l  de  cette  Province  nommera  à  cet  effet;  et, 
trant  la  difficulté  que  le  Gouvernement  Portugais 
trait  d  nommer  des  perjonnes  habiles  pour  remr 
poftes  qui  viendraient  à  manquer  dont  la  coïn-» 
établie  dans  les  poffeffions  Britanniques ,  il  ejl 
H  qu^en  cas  de  décès  du  Commîff aire  juge  ou  ar^ 
dans  ces  poffeffions  les  individus  rejlans  de  la  ■ 
'  commijfîon  feront  également  autorijés  à  proee* 
jugement  de  tel  navire  à  efclaves  qui  feraient 
devant  elle ,  et  à  l* exécution  de  leur  fentenee, 
ee  cas  feul  cependant  les  parties  interejfées  au» 
If  droit  d'appeller  de  la  fentence  fi  elles  le  jugent 
\pos  d  la  commijfîon  refidant  au  Bréfil;  et  le  Gou* 
mt  auquel  le  capteur  appartiendra  fera  tenu  à 
pleinement  les  indemnités  quil  devrait  fi  V appel 
y  jugé  en  faveur  des  reclamants  ;  bien  entetîdu  que  le 
}fre  et  la  car  gai  fan  re  fieront  durant  cet  appel  dans 
Uêu  de  Iç  refidence  de  la  première  eommiffion  devant 
uelle  ils  ont  été  conduits, 

Ijes  hautes  parties  contractantes  font  convenus  de 
pUtoer  auffuôt   que    poffible    chaque  vacance  qui 

^our» 
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I8l7  •l'ove-mentioned  Commiflions  •  from  deith  o 
other  contingencj.  And  in  café  that  tlie  vtcu 
each  of  the  Portuguefe  CommifGoners  refiding  i 
BritiHi  poITeffions,  be  not  fopplied  st  the  end 
nonthSf  the  veSels  wbich  are  ukeD  there  to  be  j« 
after  the  expiration  of  that  time*  fhall  no  loogfl 
the  right  of  appeal  herein-before  ftîpnlated. 

Done  at  London ,  the  twenty  -  eighth  day  of  Iri 
the  jear  of  oar  Lord  one  thoafand  eight  hmidia 
feventeen. 

Signed:  Signêd: 

Castlereagh.  Xke  Count  of  Palhi 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Séparât e  Jrticle.  ." 

At  foon  as  the  total  Abolition  of  the  Slave  1 
for  the  fnbjects  of  the  Crown  of  Portugal,  fhali 
taken  place»  the  Two  High  Contracting  Parties  1 
agrée,  by  common  confent,  tOiadapt,  to  that  I 
circamftances ,  ,tho  Alpulations  of  the  Additiomi 
yention  concluded  at  London  the  28th  of  July  laJI 
in  default  of  fach  altérations,  the  AdditionalGJ 
tion  of  that  date  fhall  remain  in  force  until  the 
ration  of  fifteen  years  •  from  the  day  on  which  d 
neral  Abolition  of  the  ^lave  Trade  fhall  fo  takei 
on  the  part  of  the  Portuguere  Govemment, 

The  prefent  Separate  Article  fhall  hâve  ths 
force  and  validity  as  if  it  were  inferted»  wO| 
word»  in  the  Additional  Convention  aforefaid.  | 
be  ratified»  ana  the  ratifications  fhall  be  ei4 
as  foon  as  poflible. 

In  witnefs  v\^hereof  the  refpective  Plenipotei 
bave  (igned  the  famé ,  and  bave  therennto  affixî 
Seails  of  their  Arms. 

Done  at  London ,  this  Eleventh  day  of  Septt 
in  the  Year  of  onr  Lord  one  thoufand  eight  hu 
and  feventeen. 

Signed:  Signed: 

Castlereagh.  Thû  Count  of  Palui 

(L.    S.)  (L.    S.) 


Portugal  /  /.  commercé  d*efclave$.      479 

ait  furvenîr   dans   Us  fuîdiêes  eommijfions  par  iQlT 
ou   tel  autre  évcnemûnt.      Et  dont  Us  cas  où  la 
wm  dû  chacun  des  commijfairâs  Portugais  refidanb 
'les  poffeffioHS  Britanniques  ne  ferait  pas  remploi 
très  fix  mois,  les  navires  pris  pour  y  être  ju^és  ' 
Pexpiration  de  ce  terme  n'auront  pas  plus  long* 
]$  droit  d^appel  ci^deffus  flipulé^ 

â  Londres  le  28  Juillet  18 17* 

Igni:  Signe: 

\TLERSAOH.  Le  Comtc  Djs  Pai.m&i^a. 

L.  S.)  (L.  5.) 

Article     fepar^. 

hjfitât  que  f  abolition  totale  du  commerce  d^ejcla»^ 

ur  les  fnjets  de  la  couronne  de   Portugal  aura 

,1  les  deux  hautes  parties  contractantes  s*enga» 

le  prèjent,  de  commun  accord ,  d'adopter  à  ceù 

ehofes  les  fiipulations  de  la  convention  addi^ 

fignée  à  Londres  le  29  Juillet  dernier:  mais  au 

Ipi/  ^un  tel  changement  la  convention  additionellô 

jour  refiera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de 

r  années  à    dater    du  jour  où  Vabolition  giném 

commerce  St enclaves  aura  eu  lieu  de  la  part  du 

\rnement  Portugais, 

iprifent  article  féparé  aura  la  mime  force  et' va» 
ue  s^il  était  inféré  mot  pour  mot   dans  la  eoiu 
additionelle  Jus -dite.       Il  fera   ratifié  et  les 
lions  en  feront  échangées  le  plutôt  poffible. 

foi  de  quoi  tes  Plénipotentiaires  refpectifs  Vont 
)9t  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs   armes. 

à  Londres  le  ii  Septembre  l'an  de  notre  Seig-» 
1817. 

{Signé:)  (Si^né:) 

dsrrKBBAGU»  Jbie  Comte  jde  Pazmella. 

iL.  S.)  (£».  5.) 
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45. 

j^^y  Convention   militaire  entre  P Autriche  et, 

PruJJe  concernant  la  ^amifon  de  Mœ'^ 

*'''^*'-        jignée  à  Carlsbad  le  lo  Août  IS17.  ^ 

( Protoc.  d,  deutf.  BundesverJ.  1 8 1 8.   L.  BeiUge  Ni 

JLIa  Mainz    der  SchlûlTel  Deatfchlands  îft»   d^^i 
îiliViuliche  Vertraaen  und  die  frùheren  VerhandI 
in  die  Hânde  der  beiden  Hanptmachte  dea  ai 
Staatenbundea  legte;    fo  haben  S.  M.  der  Katfc 
OeA<^rreich  iind    S.   M.   der  Konig   von   Preuffl 
Kechtfertîgung  diefea   Vertrauena  befchloIFena 

fienfeitigen  VerhâltnilTe  der  BefatziiDgttrappei 
etzen,    um   dadurch   aile    Anftânde  und  Zwi 
entfernen,  welche  dem  Dienfle  und  foiglich  der! 
heit  der  Ff^Itung  nachtheilig  wérden  kônnten. 
Zu  diefem  Ënde  haben  S.  M.  der  Kaifer  von 
reich  den  General  -  Major  und  aufserordentlicheàl 
fandten  und  bevollmâchtigten  Minifter  am  KÔiôj 
Dânifchen  Hofe,    Augud  £rn(l  Freyherr  von  Sii 
tefch»  Grofskreuz  dea  Kaiferl.  Oefterreich.  On 
eifernen  Krone  und  Commandeur  des  beil.  L<K>| 
Ordéns,  Grofekreuz  des  Kaiferl.  Ruflirchen  WUi 
Ordens  und  St.  Anmen-Ordens   erfter   Clalle» 
Itreuz  des  K.  Dânifchen  Dannebrog-Ordent  ni 
ter  dea  K,  Bairifcben  Max-Joreph-Ordena;   m 
der  Konig  von  Preufeen  den  Staats-  lind  Krii 
fier,    General  -  Major    Herrmann   von    Boy  en , 
dea  Kônigl.  PreuCs.  grofsen  rothen  Adler .  Otdi 
Vardieuft- Ordens    des    eifernen   Krenzes    erfki 
2weyter  ClaiTe,   Grofskreuz  des  Kaiferl.    Oeft< 
heil,  Leopolds-Ordena,    Commandeur  des    Kôi 
Franzof.  Milîtâr  -  Verdienft  -  Ordens .  Rhter  de« 
Ruinfcben  St.  Georgen- Ordens  dritter  ClaOTe  un^ 
Kônigl.  Scbwedifchen  Schwerdt-Ordenir;-  und  ai 
oerâl- Major  Baron    Ludwig  von  Wollzogen» 
des  Kônigl.  Preuls.  Verdienftordens  »  des  Kaiferl. 
.fifchen   St.  Annen- Ordens    erfter   ClalTe»    Grofsl 
des    Herzogl.   Sachfen    Weimarfchen    Falken-Ori 
Commandeur   des  Kaiferl.    Oetlerreich.   heil.  Leo[ 
Ordens  und  Hitter  des  Kônigl.  Baierifchen  Max^ 
f eph  «r  Ordeos  t    au   Ihren    fievoUœâchtigten    erni 

vrai 
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î    viacli  reifliger  Ue1)erlegung  und  dàs  gemein-  iQl^ 
iche  Wohl  und  die  Sicherheit  Deutrchiands  vot 
,  habend,    nàchfolgende   Convention  feftgefetzt 
ait  VorbehaU  der  AUerhôchften  Genehmigungen 
teichnet. 

^j,  I.     Dîc  Befatzung  von  Maîn^  foll  wîe  bisher  |P?°Py 
gleichen    Anzahl    Oefterreich.    und  Prenfs»  uga^uu 
und  nach  Beftimmung  des   iiten   Art.  des  ^o^^** 
ifter  Tractâtes  vom  ^oflen  Juny  1816  ans  einem 
Grorsherzoglich  •  Darmftadtifcher    Truppen 

II.     Die  VerhâltnilTe  der  Befatzung  mûllen  UnUè 
t^ezng  auf  die  grôfste  £inigkeit  unter  den  ver-  m"ud™' 
m  Theilen  ausgeiibt  werden ,   damit  der  Geift  meut. 
ippèn  ihre  Ordnnng  und  Difciplin  fur  die  Si- 
oerBundesfeftuug  voUkommen  Gewâhr  leidè. 

Wnerlâfalicbe  Bedîngung  zur  Erreicbimg  diefea*^ 
iê  toli  von  dern  ejrUen  miliiarifcbcn  Grundfats 
tnheit  im  Commando  nichi  abgegangen  und  der 
[■(0  gefùhrt  werden,  als  beftânde  die  Befatzung 
^iua  verfcbiedeiien  Contingenten ,  fondern  aus 
eines   und  deiïelben    Heeres ,    wesbalb  auch 

icàie  Befatzungstrnppen   gleicbe  Kecbte  geiile* 

ind  kein  Vorzug  ftatt  findet. 

.  111.     In  diefer  Hinficbt  haben  dîe  hoben  çon-  AJ^*'^^ 
kden  Theîle  befcbloflfen ,   dafs  der  Gouverneur  ^ouver- 
fcerreicb  und  Preufsen  von  funf  zu  fiinf  Jahren  "'"*• 
id  ernannt  werde;  eben  fo  foll  aucb  der  Po* 
Commandanten  von  fiinf  zu  fùnf  Jabren  ali- 
ili&t  und  zwar»  dafs,  v^enii  ein  Ôefterreicbifcber 
leur,  der  Commandant  von  Preufsen  gegebeA 
ind  imentgegengefetzten  FalledieErnennungdea 
l.iiâanten  Oefterreich  zufallt. 

IT,  IV.     Ea  wird  eîne  eigene  Génie  »  und  eine  P^*"*?*' 
ne  -  Direction  in   Mainz    bleiben,    fo   wie   eme  ,ie.    de 
1- Approvifionirungs   und  Cafernpn- Verwaltungs-  8««i« 
ipiflion.  ,  Die  Artillerie- Direction  wird  wie  bis- *^ 
ron   Oetterreicb,    die  Geiiie- Direction  von  Preu- 
beftcllt.     Ucber  die  Bildung  der  drey  letztern  Vcr- 
IngssMreigc  v\rîrd  licb   der  Gouverneur  und  Com- 
lantvereînigen,  vvobey  der  Grnndfatz  zu  beobach- 
ti  dëft4>éyd€rifelbéh  vdn  Seîrtn  Oefterreicba  und 
\uvcau  Recueil   2.  iT.  H  h  .  Preu- 
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]gl^  Preufsens  einegleicheAnxahl  vonOfficierenoder] 
ten  angeftellt  wird.  v 

Der  Approvlfioniranga-  undCafemen-Verwalt 
CommiQîon  wird  im  Frieden  die  Vorrorge  £ar  dii 
pflegDOfr  Dnd  Inftandhaltun^  des  Oefterreicbifi 
Preufsifchen  und  Darniftadiifcben  Spitala  ûbeni 
Im  Kriege  wird  aber  eine  eigenc  SanitSta-  Verwad 
Behôrde  erricbtet.  ^ 

dfSÎÎ        ^»'^-  ^-     ^^^^^  VorOtz  dea  Gonvemaiin 
yeioem.  der  Commandant*   der  Chef  der  Artillerie- DÛ 
und  der  Chef  der  Génie -Direction  denGonveri 
Rath  der  Feftung  bilden ,  zu  welchem  nach 
dea  Gouvernenra  anch  die  Vorfteber  der  ûbi 
miniftrationazweige  benifen  werden  kônnen. 

Za  diefem   GouTernementarath  wird  der 
nenr  den  in  dem   13  ten  Artikel  dea  den  30! 
1816  abgerchloffenen  Frankfurter  Vertraga  e„ 
Grobberzogl.  Heflltchen  Civilbeamten  in  allen 
lem  Artikel  angegebenen  Vorfïllen  znr  Beratbii^ 
su  dem  gemeinfchaftlichon  Berchlafle  zuziehen. 
Gouverneur  hat  aber  in  diefen  Conferenzen  in 
die  entfcheidende  Stimme,   doch  ift  jedem  Mil 
Terftattett  feineMeinnng  zuProtocoll  bringen  za 

*«pedi-        Art.  VI.    Die  Befehle  dea  Gouverneura»  dii 
«Sei!*  deffcn  Genehmigung  fcftçefetzten  Befchlûffe  d( 
Ternements-Ratbs»  fo  wie  auch  die  von  dem 
nenr  dem  Commandanten  ertheilten  Befehle 
durch  die  Goavemementa  -  Canziey  auagearbeil 
«ua  Oefterreich.  und  Preufsirchen  Beamten 

Der  Gouverneur  unterzeichnet  allein  die  fit 
der  Gouvernements  -  Ratba  und  diejenigen  Vi 
gen»  die  unmittelbar  von  ihm  àusgejben. 

^«J*^-  Art.  VIL    Das  Feftungs- Arijiîv  befindct 

GaiiTc.    ter  dem  gemeinfchaftlichen  Befchlara  und  V< 
lung  dea   Gouvemeura   und  des  Commandant 
wie  folche  auch  beide  dem  Bande  nebft  deo 
Verwaltern  fur  aile  Geldfummen  verantwôrtlii 
und  daher  nur  mittelft  beiderfeitiger  Unterfchi 
lungen  aus  der  Caffe  erfolgen  kÔnnen. 

Bappon  ,      Art.  VIII.     Der  Gouverneur  wird  an  dié 

UdSîc.  ^^^    *"   ^*®  Perfon    angewîefen,    welche  bey 
'  fctzung  dc^  MUit&rverhliUniire  d«a  demlchen 
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diafein   car   Centralleiiung  der  Vertheidignngs-  iSlT 
iten  snfgeftellt  werden  wird.     Dahin  werden  feine 
ftie  Feftv^g  Bezug  habenden  Benchte  gehen,    fo 
av  in  Angeitfgenheîten  derfelben  riur  von  der  Bun- 
lyarfammlong  Befehle  und  Weifung  erhaltea  foll. 

LT.  IX.     Schreîbçn  von  fremden   Behôrden  an  f^^^^ 
imandanlur  oder  das  Gouvernement  von  Maine,  dtace* 
dem  Gonverneur  uberreîcht  werden,  welcher 
imandanten  gleichfalla  davon  înKenntnifs  fetst, 

ir^  X.    Die  befondern  Paichten  und  BefusnilTe  Attribn. 
iverneurs  iind  :  k  Gourer* 

Erhaltung  der  F^ftung  in  dem  volIkommenRen  "«v^* 
IdignngsEuftand.    Zn  diefem  £nde  bat  er  obne 
AnFrage,  jedoch  nach  vorhergegangener  Prii- 
lea  Gouvernementa- Hathsi  die  Oiépolition  ûber 
:h  auszuwerfenden  Dotationsfond. 
rdouiig  zur  Uiiternehmnng  ganz  nener  Befe* 
irbeiten,    fo  wie  Ueberfieignng  der  Etatsfum- 
hângen  nicht  von  feinem  Willen  ab,   fondern 
dié  Antriige  hîerùber   an  den  Bondeetag.     Da* 
ift'der  Gouverneur  im  Belagerungsftand  befugt, 
rhalb  dea  bedecluen  Weges  neue   Werke  aufzu- 
,    Minenarbeiten ,    von  welchen  Gaitungen  Ge 
Igen ,  anzuordnen  ;  fo  wie  auch  FeRungswerke, 
lansntigen*    ôifentUche   und    Privatgebâude    za 
lir€n,.und  letztere  nach  Gutdùnken  eu  verwen- 
wie  èa  der  Dîenft  des  Platzèa  fordern  mag. 
JR  er  ûberhaupt  verpâichtet  und  befugt,    aile 
^tamafaregeln  anzuwenden ,  welche  ibm  fur  die 
leit   der  Feftung  zutrâglich   fcheînen.     £r  be« 
die  Stunde   zur  Oeflrnung  und  Spetrung   der 
Ohne  feine  Erlaubnifa  darf  die  Rbeinbrticka 
abgetragen  werden. 

beordert  die  Garnifon  zq  Uebung  im  FeÀunga>» 
t,  damit  Ge  unter  der  Leîtung  der  Ingénieur* 
ireûberdie  Benutznng  der  Werke»  ihren  Zwecfe; 
^ifare  Verbindnng  belehrt  werden. 
ir  bat  darauf  zn  wachen ,  dafa  der  tSgliche  DienR 
rrieden  galiz  fo  wie  im  Hrîege  gelclftet,  Patronil» 
and'  Ronden  gebôrig  gefùhrt  werden  ;  zu  diefem 
a  hat  er  dem  Commandanten  mit  dem  erRen  Tag 
»  Monata  die  Parole  nnd  daa  Feldgefcbre^  .be^^ 
it  BU  machan. 

Hb  a  r. 
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l8l7        ^'  ^^  bcftimmr  die Stârice  des  tâglicben  Dienftet,(| 
niemaU  tagweire  von  einer  der  garnironirenden  Mi 
alleiii,    foiulern  immer  von  dtrr  gefanimten  fiefai 
gemeinfcbafilich  und   im  VerhSlinira  îhrer  geg( 

S  en  Stârke  gegrben  werden  Coll.  Im  Détail  des 
es  hat  er  die  in  jedem  Dienfte  beftehenden  Vpi 
ten  za  acbten»  und  darf  ohne  Noth  keine  Anai 
Ton  denen  verfcbied^uen  Truppen  fordern. 

d.  Die  oberrichterlicbe   Gewalt  ùbt  er   darckj 
kanntgebung  der  vorkommenden  Fslle  an  die 
fenden  Truppen -Commandanten   znr   Ahndiing 
Abrtellung  von  Mifebraucben;  welcbe  ibm  zn 
haben,  auf  was  fiir  eine  Art  die  Sacbe  abgeftellt^ 
beftraft  werden  follt  uud  feîne  Genebmigung 
einbolen. 

In  Gegenftiinden ,  welcbe  die  innere  Ordnni 
ciplin  9  die  gewôbnlicben  Uebnngen  »  und  die  Vi 
tnng  bey  den  einzelnen  Contingenten  betreffen,' 
•        er,  fo  lange  fie  nîcbt  allgemeinen  Zwerken  eni^ 
fiehen,  kein  Kecbt  einzngreifen.    Sie  bleiben  défi 
antwortUcbkeit   jedea  einzelnen  ^befa    gegen 
Souverain  uberlalTen. 

Scbarfe  Executionen  dur f en  jedocb  nîcbt  ohne, 
VorwilTen  ftatt  finden. 

Uebrigens  bat  er»  befondera  im  Kriege,  alIeRc 
die  mit  der  oberflen  Militargewaltîn  jedem  feftenl 
ftets  verbonden  find,   in  Cofern  fie  uicbt  in  dieji 
dictions- Rechte    der  einzelnen   Contingente  di 
fen,  in  welcbem  Faite  er  blos  fordern  darf*  Ai 
refpectiven  Truppen- Commandanten  ùe   nach 
Kriegs  •  Gefetzen  ansùben. 

€)    In  Bezog   auf   die  Fellung  felbft ,    hat 
Verpflicbtung  «  obne  Erlaubnîfs  der  Bnndesvi 
long   in    keinem    Falle   fremde   Truppen  in 
aufzunebmen,    oder  folchen   aucb    nur    den 
gang  zu  verdatten;   keine  einfeitige  Vermehrnn|^ 
Befatzungs  -  Truppen   zu    dulden;    in  der  £ntfe 
von  600  Klaftern   auswârts   vom    Kamna    des 
der  auefpringenden  Wînkol  niemals  die  Anlagen 
Strafsen,  Caiiâlen  oder  Grëben  gleichlaafend  mit 
Fufbc  des  Glacis  zuzugeben.     £ben  fo  wenig  dir|i 
die   AuiFiihrung   von    Ërdwerken»     Hâu fer n  oder  l' 
dern  der  Vertbeidigung  binderlichen  Gegenftânden 
lauben.       Ohne  feine   vorherige   Einlicht  des  tbi 
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verden,  da  die  Pcdungs-Polizeî  fordert,  dafs  ^  '^ 
lier  und-  ebenen  Erdgefchoire  gewôlbt  und  die 
r  mit  Ziegeln  gedeckt  werden. 
Bey  eintretender  Gefahr  bat  er  fur  die  ErgHn- 
1er  Feftungs- Dotation  die  môglicbfte  Sorge  za 
i.nnd  EDufa  ibm  folcbe  im  Frieden  angewiefen 
k  wo  nnd  wîe  er  folcbe  bewerkftelligen  kann, 
pr  in  driugenden  Fâllen  fogleicb  damit  vor« 
Il«  fo  wie  er  in  diefen  auch  durch  Circular« 
^mit  feiner  nnd  des  Commandanten  Namena* 
Ichrift  dch  an  die  nâcbften  Bundeafûrften  zu 
Il  hati  worùber  nocb  nâbere  Beftimmungail 
werden, 

Anfser  folcben  drîngenden  Fâllen»  wenn  dieEr* 
ig  blofs,  durcb   Vermehrung  der  fcbon  in  Be- 
l  liegenden  Contingente  gefchiebt,  bat  er.nebft 
ooimandànten  darauf  zu  balten ,  dafs  fie  gfeicb- 
and  nur  in  der  angemeHenen  Stârke  einriicke. 
/om  Augenblîck  des  eintretenden  Blokade-  oder 
mnga-Zu (landes    an»    bat  er  einen  Vertheidi* 
atli  zn  ernennen,    delfen  Hauptmitglieder   der 
indant»    die  Directeurs   des  Génie-  und  Artil* 
fens  «   die  Chefs  der  Oefterreicbifcben  »    Preu* 
1 ,  DarmQâdtifchen  und  andern  an  der  Feftung 
îehen  Contingente  fejn  follen. 
i  diéfem  Angenblick  an  ift  er  TerpSichtet,  ein 
\  ûber  den  Gang  der  Vertheidigung  zu  fùbren. 
îlarf  der   Gouverneur   nur   im   Beytein    diefes 
nnen  feîndiicben  Parlementair  annehmen ,  od^r 
en  von.dem  Feînde  erbrecben. 
lie  Uebergabe  der  Fellung  durcb  Capitulation 
5.  ftatt  fmden  «  anfser  wenn   ein  Sturm  auf  die 
e    abgefcblagen   und   aile   Vertbeidigunursmittel 
ft  ûnd.     Auch  kann  der  Gouverneur, ohne  ge- 
n  Kriegsrath  nicht  capituliren.     Dicfer  beftebt 
1  Mitgliedern  des  Vertheidigungsratha  und  ans 
taabsofficieren  der  Gamifon  oder  deren  StelU 
;rn  »    im    Fallc  folcbe  mit   Tode    abgegangen» 
on  diefem  Kriegsrathe   fur  nnvermetdlicb  er- 
Capitulation  abcr  mufs  von  allen  Mitgliedern 
n  mît  unterzeichnet  werden* 
Gouverneur  ift  verpflichiet  ♦  jedes  Mittel,  waa 
sm  Kriegsraibe  von  einem  einaelnen  Mitgllede 

an* 


^. 
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I8I7  t^ngegeben  werden  kdnnte,  nnd  w»8  nachAbftîiB 
von  einemViertel  der  Verramliing  genehmiget  wi 
in  Ausfùhrung  zu  bringen.  Auch  mufs  dieCapitn 
von  allen  Mitgliedern  diefes  Kriegsraiha  QoUrsc 
werden. 

k,  Der  Gonvernenr  ift  dcm  Bnnde  nicbt  nor 
fiir  das«  was  er  bey  der  Venbeidigong  des  I 
getban,  fondern  aucb  fur  das,  was  er  bej  dei^ 
vnterlaffen  bat.  verantwortiicb.  Solltè  das  Bi 
Kriegsgericht  îhn  fiir  fcbuldig  erkennen  ,  fo  wM 
aufser  der  suerkannten  Strafe  aucb  noch  dei  k 
kalt  in  fâmmtHchtn  Bundeeftaaten  verwebrt. 
L  Der  Gouverneur  bat  zur  Auszeicknung  ¥0r 
obnung  zwey  Scbîldwacben,  uud  bcy.dflfeot 
Gelegenbeiten  ein  Deiacbement  Cavallerie  sa 
liedeckuDg.  ^ 

^^^X        ^"^-  ^''     ^^  Erkranltungs-  oder  Sterbebl 

d»Gou<der  Commandant    dem  Gouverneur  im   Comfl 

irniMiur  ^enn  auch  noch  ein  altérer  General  in  der  F 

feyn  follte.  ' 

Diefea  Commando  bekleideter  aber  nnr  (0 

bi»  der  Gouverneur  wieder  erfetat  ift,    fur  dÎ6 

fubflituîrt  den  Comroandanten  in    feinen  Fànc 

der  ultefte  Officier  von  dem  Tbeil»  der  den  Gûbv 

au  Aellen  bat. 

RarpoTt        Art.  XII.     Der  Commandant  und  die  Befaf 

du  com  truppen    tind   dem  Gouverneur  în  alleu  oberw 

nftvcrs     Verbâltniilen  und  Forderungen»  dîe  dem  Diei 

u  Goii-  fprechen,  unbediugten  Gehorfam  fcbuldig.     Sq 

vfiiieuf.  (;;Quygr„^ui.    Ju   Kriogsseiten .     befonders    wen 

Uebergabe   des  Platzes  die  Kede  i(l,   eîne  For 
macben ,  welche  zum  Nachtheil  der  FeQung  n 
Bundes  gereicbeu  kônnie;     fo   bat  der   Coma 
das  Recht  den  Hriegsrath  zu  berufen  und  den  ( 
neur  um  dîe  Entwickelung  feiner  Grùnde  u; 
ficbten  anzugehen. 
AttTîtHt.        Art.  XIH.     Die  fpecîeUen  Pflîchten  und  Bel 
rom.^"  ^^«   Commandanien   ûnd  auf»er  denjenigen» 
uaudantbereîtd  erwâbnt: 

a.  Im  Frieden  wie  im  Kriege  vereint  m 
Gouverneur  Ailes  «  was  zum  Beften  der  Feftc 
fcbeben  kann,  zu  veranlaffen,  und  bey  letzr 
£rinnerung  zu  bringen ,  Avaa  ihm  befohdere  Av 
famkeit  werth  fcbeinen  dùrfte. 
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Bat   dtrrelbe  nt  die  Ihrengfte  Erfûllang   der  l8l7 
vOrfGhrihen  unmittelbar  an  wachen. 
Hit  er   aile  BeFehl«  des  Gonvernenra  an  aile 
kttnngen  nnd  Befatzangs- Contingente  in  den 
rUchen  Angelegenheiten  mit  feiner  Unterfchrift 
argehen   zn   laflen.     £r    ordnet   durch   die 
Itigen  PUtsmajors  den  tHglichen  Waçhtdienft, 
Parole  atit  and  empfângt  aile  Meldungen  von 
Dlenfte  ftehenden  Theile  der  Befatsung. 

Truppen  der  verfchiedenen  Contingente  hat 
■glaicb  zu  behandeln  «  fo  wie  diefe  gana  wie 
eigenen  Herm,  feinen  Befehlen  unterwor* 
id. 

■ 

empfMngt  von  allenTbeilen  der  GamiFon  die« 

K^renbezeognngen  wie  der  Gouvernear,  und 

KTOn  allen  Truppentheilen  und  Befatzangs-Con* 

Bian  Ordonnanzen;    es  koœmt  ibm  jedocU  nux 

£hrenl!child\vacbe  zo. 

I  Jnrisdictionsrechte  befchr&nken  fich  blofa 
[nretirnng  und  auf  Einladung  des  betreftenden  Ab- 
ings  -  Chefs  zn  der  gefetzlichen  Verfûgong. 
|»T,  Xiy.  Allé  Vorrathe  der  Feftnng.  welcbe  ge-  J^JJJJ** 
'fchaftliches  Ëigenthum  des  Bundes  Gnd,  bleiben 
derVerantwortung  der  betreftenden  Dlrectionen; 
haben  dem  Cominandanten  die  Anaeige  davofi 
ichen*  welcher  fie  zur  Kenntnifs  des  Gouver- 
il  brîngt,  dem  Be  allein  Recbenfchaft  fchnldig  find. 
^fondere  wîrd  es  dem  Génie  -  Director  zur  Pflicht 
it,  vierteljahrig  den  Zuftand  aller  Feftnngswerke 
-Feftungsgebâude  zu  unterfucben.  Er  hat  dafiir 
rachen,  dafs  fie  im  guten  Stande  erhalten  werden» 
['fich  um  die  Bewilligung  der  Mittel  zur  AusbelTe- 
an  den  Gûuvetnenr  zu  wenden. 
*.f  Zutbind  des  Gefchiitzes,  die  Munitions  -  Vor* 
t  und  Zeiighaufer  werden  eben  fo  periodifch  von 
I.  Artillerie.  Director  untcrfucht*  und  untcr  feine 
kntwortung  geftellt.  £r  hat  die  befondere  Ver- . 
ebtung  ùber  die  Vollftandigkeit  der  Munitions- 
rSthe  zu  wachen.  Ebcn  diefe  ftrenge  Befolgung 
Bernfspflichten  liegt  den  ubrigen  Verwaltungs- 
•igen  ob»  und  werden  ùber  die  Manipulation  dea 
pflegnngs-  und  Rechnungswefens  und  die  Verwen- 
g  dev  Bundes -Vorrathe  und  Kaffen  nocb  nahere 
immungen  gegeben  werden. 

Art 
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iRlî  lingcgeben  werden  hSBBtet  «q''  ■'       -«fflWw 

^   '  von  eintmVlertal  éerVerfur'    '       --d"  Hi 

in  Ausfùbrang  su  bringfn.  '/  °  '^"■H 

von  allen  MitcUedcrn  dir"!  ««  G«" 

vrerden.  ihm  die 

ft.  D«i  GoDVfmMr  t»beim»chi 

iiiT  das,  wu  er  br  1°  Betref 

sctban.  Coodim/  olebetfola 

uiiiGrUffcn  bat.  .i.mûiïen,  bit  < 

KriegggBiicht  î'  iiwll  und  in  Slind 

auïeer  der  «r  wirrf    nacb  dclTen  Eîo 

b&ll  in  18*        ...iftehend  aus   eiiieni  Oefte 

jl   /.  D«r'    ,ijirchen  iind  einem  Grofeberi 

W'jhniir  ^-ier  ziiraminen^rieivt;    wéiche' 

Gel9g*.'^„ji  eine  Vorfcbrift  «ntwlrft.  in 

^'^'^^y^îscn  Puocie  anfgenommen  werden 

*^^^  >%,eiit8  diefe»  Suaten  teTrchieden.   i 

tecx»-  d    ^^e»  FeftuiigidîenRee   nichtheïlig    ff 

■*•*"■'       jjTgrundra»  wird  ubrigena  feftgeretzt, 

M/^BtKti  der  BeTatxung,  To  wîe  fiir  dîa 

^rtmeînen,   hey  dem  Zartinmenlreffen 

^  Hiihere  dem  Nîedern  zu  b«fehlen  li 

^ej  gteicfaem  n>ng«  das  Dienftatter  entre 

Aat.  XVH.    EbenrorolleineCommifl 

'S^  cnrammeniieten,  um  daa  Bediùfiiifa  fur  < 

^J^     Armirang  und  Dotirung  dei  FeRong  auf  d 

01*'  "  aaaznniitieln,  nnd  iich  ùber  die  Vollendiin 

£»      *>^  Terllehen;  To  wie  auch  die  jahrlichen 

men  ftir    den  FriedenifuTe   angzumttteln 

Vorfchlâge  werden    den    beiderreiti^en 

rdiickt.  nm  Tolcbe  zur  Kenninifs  det  B 

lung  zu  bringen. 

Mi«i-  Art.  XVin.     Die  Trnppenzahl  in  Ma 

jïgârni'  nbne  Noih   lïber   den  gegenwiirtigen  Si 

'  roH.        rchliiTe  des  Darmliadiircben  Bataillons  v< 

den.     Fur  daa   Maximum   der  BeCatcunj 

wiid  die  Zabi  von  7000  Mann  Infanterie 

den  Eeftgefetzt. 

In  HTÏegszeîten  fctl  die  BstaiKung. 
Aung   im    Belagerungiftand  erhlârt  wiid 
ao."<  o  Mann  Infanterie  und  600  Pferden 
swar  ein  Driitel  an  Oefterreicbirchen ,   < 
Frearslfcben  und  ein  Drittel   »u   Tiup^ 
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^<ïT    andern   Bundesftaaten,    die  noch  jQj'^ 
L  werden  foUen.  *^ 

"^^  *'on  den  beidan  hohen  Contrahen-  Depoa* 

^r  fiir  Malnz  be(Knaniten   Iran*  ^••* 
.         «  «  ^.  bereits  bewîIDgteri  Aasgàben 

Feftiingswerke  der  Artillerie 

"^^  ''ernen,   follcn  der  Bunded* 

r  \  .    Belegen   vorgelegi  werden. 

crwendung  diefer  Gelder,  Fo  >^ie 

..gen«  fo  von  dcn  BuDdesnaitgliederii 

.il  nach  cinem  gcmeiTirchaftlichen  yu\x  ver* 

.wfi  Plan  vcrfahren  \verdeii. 

T.XX.  DieWicbtigkcit  diereaBollwerka  Deutrch-  ^H*^ 
|(ôd  delTen  hraftvolle  Vertheidîgdng  erfordern; '^** 
jchim  Frieden  ftets  die  nothlgen  VorrSitbe  fv\,t 
DRândige  Bcfatzung  auf  dem  Ki'icgsfurs  fur  eîn 
\  den  Magazinen  der  Feftung  yorhanden  feyen. 
ifen  wird  der  jahriiche  Bedarf  fiir  die  Friedens* 
m  e'ntnommeii,  welcber  aber  in  eben  diefem 
vrîeder  erfetzt  werden  muFs. 

*i'^XI.     Nachdem  bierdurcb  dér'Wirkutigskreis  Fropofi» 
>p.vcmeurd   «nd   Commandanten,  '  fo   wie    die  ^io"»"** 
rondratze  fur  die  Verhaltnîffe  der  Garnifon  fpft-  du^goïï! 
worden  find,   foll  das  Gouvernement  mit  Be-^cmc- 
itigung  diefer  Hanptgrundratze,   ailes  waé  lohft' "'•'^*' 
Sr    den    innern    Feftungsdienfl   zu    beftimœen 
inzeigen,  und  feine  Vorfchlâge»  wenn  lie  voa 
ben  contrahirendcn  Theilen.  angenommen  wûr- 
iilen  diefelbe   Kraft  haben,    als  wâren    fie  in 
ârtigem  Tractât  aufgenommen  worden. 

'.  XXII.  Gegenwârtîge  Convention  wîrd  von  Ratifie*- 
iden  hoben  contrabirenden  Macbten  rattficirtt  *^^"** 
Il  die  Anawecbrelnng  der  Ratifications  -  Urkua* 
(inen  acbt  Wocben,  oder  wo  môgUch  frùbei; 
dçn.  Zur  Urkund  delTen  babeu  die  beiderfei- 
SevoUmacbtîgten  gegenwartige  UebereSnlwnfl 
ichnet  und  mit  ibren  Wappen  befiegélt, 

gefcbeben  ÇarUbad  den  10.  Auguft  1817. 

L.  S.)       General  Freyherr  v.  Steigenteich, 
L.  $•)      Herrmann  von  Boyen. 

L*  S.)       t^UDWIG    VON  WoLtZOGEN* 

47. 
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1817  Tmté  entre  la  France  et  le  Portugâ  rek 
wAoùt.  ^  /^  délimitation  de  la  Gitane  ^  figné  à  Pi 

le  22  Aùât  18 17. 

(SÇBQELZ  hijloire  abrégée  des  traités.   T.XI.  p. 

O^TMié  Ajit.  I.  »J»M.  T.  — F.,  étant âniraée  da  déOrda 
/ef*^^  trc  à  exécution  l'art,  107.  de  l*acte  du  congrèflde^ 
Mf  s*engage  à  remettre  à  S.  M.  T.  —  C»,  dans  te 
de  trois  mois,  ou  plustot  ù  faire  fe  peut,  Ué 
françoife  ju8qn*a  la  rivière  d'Ojapock,  dont  Vil 
chaire  eft  fitnée  entre  le  quatrième  et  cinquièmôj 
de  latitude  Teptentrionale,  et  jusquVà  trois  cent^ 
deuxième  degré  de  longitude   à  I*eft  de  l'île  de 

Sar  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt -quatre 
e  latitude  Teptentrionale.      . 

5.??',-  Art.  II.  ,0n  procédera  immédiatement  toïl 
V,  lei  parts  a  la  nomination  et  a  1  envoi  de  commiuairesM 
limites,  f^xer  définitivement  les  limites  des  Guyanes  portnij 
et  frantjoife,  conformément  au  fens  précis  de  VvH 
du  traité  d^Utrecht,  et  aux  (lipulations  de  Tacts^ 
congrès  de  Vienne;  les  dits  commilTaires  devront 
miner  leur  travail  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  *^^ 
dater  du  jour  de  leur  réunion  à  la  Guyane, 
rexpiration  de  ce  terme  d*uii  an ,  lesdits  comïnil 
refpcctifs  ne  parvenoient  pas  à  s'accorder,  les 
hautes  parties  contractantes  procéderoient  à  Vziùi 
k  un  autre  arrangement,  fous  la  médiation  deli  " 
de- Bretagne,  et  toujours  conformément  au  fens 
de  l'article  huitième  du  traité  d*Utrecht,  concli! 
la  garantie  de  cette  puilïance. 

Foffte*  Art.  ht.     Lés  fortereffes,  les  magaHns,  et  todl 

'•^•»  matériel  militaire  feront  remis  à  S.  M.  T.  —  C.  dW 
l'inventaire  mentionné  dans  l'article  s»  de  la  capitQ 
tion  de  la  Guyane  irançoife  en  I1809. 

Ordre»  Art.  IV.     En  conféqueiice  des  articles   ci-deff 

fldTe.      lea  ordres  nécelTaires    pour  effectuer  la  remife  de 

Guyane*    lesquels  ordres  fe  trouvent  entre  les  ma 

du  fouIÊgné  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  —  F.»  i^( 
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tement  après  la'fignature  de  la  pr^fente  con.  jO[^ 

remis  au   gouvernement   François  avec  une 
ieielle  du  même  plénipotentiaire «,  à  laquelle  i 

ite  copie  de  la   préfeute  convention*    et  qui    ' 
noitre  aux  autoritéa  nortugaifea  qu^eUea  àou 
nettre,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  dite  co« 
X  commiffairés  chargés  par  S.  M.  T.— C.  d*eni 
re  poffelfion ,  lesquels  leur  prëfenteront  lesdi^ 

■ 

.  V.     Le  gouvernement  François  fe  charge  de  o»t»î- 
ipduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernaa*  tugure" 
hr  lea  bàtimens  qui  auront  effectué  le  trans*  lameiiM 
s  troupes  FrancDifea  à  la  Guyane,    la  garnifon 
Ite  de  cette  colonie ,   ainû  que  lea  employée 
rec  tous  les  eiFecta. 

i  paris  f  le  28  Août  1817. 

FRANÇOIS-JoSEPHr-MARIfi   DE    BRITO. 

RlCH£LI£U. 


Article   Jéparê» 

a  les   points   fur  lesquels  il  pourroit  .a*élever  conven 
[cultes  par  fuite  de  la  reftitution  de  la  Guyane  \mi»^ 
*e,  tels  que  le  payement  des  dettes»  le  recou- 
t  des  revenus,  et  l'extradition  réciproque  dea 
\ ,  Feront  Tobjet   d'une  convention  particulière 
*0  gouvernemeiis  portugais  et  François. 

;  à  Paris»  le  aS  Août  1817. 

François*Jos£ph*Maril  n£  Baito. 
Richelieu. 
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47. 

18 17  Treaty  between  His  Britannic  Majefty  û 
•»  ••'••  His  Catbolic  Majelîy ,  for  preventing 
Subjects  from  engaging  in  any  illicit  Tr 
in  Slaves.     Signed  at  Madrid  the  23'J 

September  1S17.  *) 

.(IXapris   V exemplaire   prêJentS    en  1818    aux 
Chambres  du  Parlement  itnprimé  à  Londres 


I 


Jfi  the  Name  of  the  Moft  Holy  Inràif,' 


t  having  been  Rated ,   în  the  fécond  Âdditionit] 
ticle  of  the  Treaty  (igned  at  Madrid  on    the  tlh 
of  July   of  the  year  i8iç,    between  His  MajeOylJ 
King   of   the  United    Kîngdom    of  Great  Britain 
Ireland,   and  His  Majefty    the  King  of  Spain  anf 
Jndiea,    that  «'His  Catholic  Majefty  concurs^  iii/i|j 
fuUeft  manner,    în  the  fentimente  of  His  firii 
Majefty;  with  refpect  to  the  injuftice  and  inhuma 
of  the  Traffic  in  Slaves,   and  promifeeto   take  îj 
Gonlîderatîon  •    with  the  délibération  which  the 
bf  His  podeflions  in  America  demands»  the  meai 
actingin  conformity  with  thofe  fentiments:  and 
ges,  moreovcr,  to  prohibit  His  fubjccts  from  carryl 
on  the  Slave  Trade,  for  the  purpofe  of  fupplyng 
islands  or  poireffions,  excepting  thofe  appertaininf 
Spain;    and   to   prevent»    by    eftectu^l   meaCurei! 
régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  flag 

•)  Ce  traité  figné  en  original  en  langue  Anglaife  et  «., 
xiole  a  déjà  éié  donné  Suppl,  T.  VÏI.  p.  135  mais  f« 
ment  eu  traduction  frane^aife  et  fana  les  pièces  annal 
je  le  donne  donc  ici  en  entier  et  en  langue  orifiiJI 
en  obferyant  que  let  pièces  annexées  m'ont  paru  iTiibW 
moins  exiger  une  traduction,  qu'elles  convienneat fl^ 
tatis  mutandts  presque  entièrement  avec  celles  ioitrt 
à  la  convention  du  23  Juil.  1817  avec  le  Portugal  pli 
cideflfus,  et  où  Ton  en  trouve  la  traduction  françsit 
plullears  de  ces  articles  Te  trouvent  aulli  de  mène  <b« 
kl  convention  du  4  Mai  igig  pUcée  cî-defloni. 
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to  foriugners  who  may  engage  in  this  Traffic,  iQl^ 
ler  fabjects  of  Hîs  Britannic  Majefiy»  or  of  any  ^' 

Staie  or  Power." 

iùA  His  Catbolic  MajeRy,  confoimably  to  the  rpirit 
'V  Article,  and  to  tbe  principles  of  bumanity  with 

He  16  animatedy  baving  never  loft  fîgbt  of  an  ' 

tfo  intereding  to  Him,    and  being  deiirous  of 

lag  the  moment  of  its  attainnoent*  bas  refolved 

•operate  wîtb  Hîs  Britannic  Majefiy  in  tbe  €%nte 

nanity,  by  adopting,   in  concert  wiib  His  faid 

/,  eflicacîous  means  for  bringing  about  tbe  abo* 

^of  the  Slave  Trade,    for  eftectuaUy  fuppreiïing 

'^raffic  in  Slaves,  on  tbe  part  of  Their  refpectivo 

I,  and  for  preventing  Spanirb  fbipa  trading  in 

éonformably  to  Law  and  to  Treaty,  from  being 

led  or  fubjected  to  loffes  from  Britifh  cruizera: 

I!l70 .  Higb  Contracting  Parties  bave  accordingly 

i  as  their  l^lenipoteniiaries ,  viz  : 

9  Majefty  The  King  of  thè  United  Kingdom  of 

Britain  and  Ireland ,  tbe  Rigbt  Hononrable  Sir 
Welleeley,    a  Member    of  His  Majefty'a   Moft 

irable  Privy  Council ,  Hnight  Grand  Crofs  of  the 
Honourable  Order  of  tbe  Balh,  and  His  Majefty'a 
ITador  £xtraordinary  and  Plenipotentiary  to  Hia 
ilic  Majcfty;  and  His  Majefty  the  King  of  Spain 
|hé  In.dies,  Don  Jofef  Garcia  de  Léon,  y  Pizarro, 
lit  Grand  Crofs  of  the  Royal  and  diftinguifhed 
Th  Order  of  Charles  III. ,  of  that  of  Saint  Ferdl* 

and  of  Merit,  of  Naples,  of  thofe  of  Saint  Alex* 

Newfky  and  of  Saint  Anne  of  RulTia,  and  of  that 

iê'Red£agle  of  PruITia,  Counfellor  of  State,  and 

'Secretary  of  State  and  of  tbe  General  Dispatch; 

l^  baving  excbanged  their  refpective  full  powera» 

to  be  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon 

lUowing  Articles: 

iBT.  I.  His  Catbolic  Ma jeRy  engages,  tbat  the 
)  Trade  fhall  be  abolifhed  tbrougbout  tbe  entira 
jinions  of  Spain,  on  tbe  3ctb  day  of  May  i820t 
i  that ,  from  and  after  tbat  period ,  it  (hall  not  be 
fal  for  any  of  the  fubjects  of  tbe  Crown  of  Spain 
purchafe  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slave  Trade; 
■my  part  of  the  coaft  of  Africa,  upon  any  prcttxt 
in  any  manner  whatever  :  provided  »  howerer,  tbal 

a 
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a  term  of  five  momhs,  from  tbe  Etiddate  oftli 
of  May  1829,  fhall  be  allowed  for  complet!: 
voyages  oF  vefleU  9  which  fhall  hâve  clearêd  01 
folly  previoualy  to  the  faid  joth  of  May» 

Art.  il  It  is  hereby  agreed ,  that  from  an 
,  the  exchange  of  the  ratiEcationa  of  the  prefent  \ 
it  fhall  not  be  lawful  for  any  of  the  fabjecti 
Crown  of  Spain  to  purchafe  Slavea*  or  to  carryi 
Slave  Trade  on  any  part  of  the  coaft  of  Africa 
north  of  the  Ëquator»  upon  any  pretext  or  i 
manner  whatever;  provided,  however,  thit  1 
of  fix  montha,  from  the  date  of  the  exchange 
ratifications  of  thia  Treaty,  fhall  be  allowed  foi 
pleting  the  voyages  of  veffels  which  fhall  havei 
out  from  Spanifh  porta  for  the  faid  coaft,  pm 
to  the  exchange  of  the  faid  Ratîficationa. 

Art.  III.  Hia  Britannic  Majefiy  engageai 
in  London,  on  the  aoth  of  Febrnary  1818,  d 
of  four  hundred  thonfand  ponnds  fterling*  t 
perfon  aa  His  Cathollc  Majefty  fhall  appoint  to 
the  famé. 

Art.  IV.  The  faid  fnm  of  four  bnndred  th 
fterling  is  to  be  conGdered  as  a  fnll  coiDpenfal 
ail  loiFea  fnQained  by  the  fnbjects  of  Hia  C 
Majefty  engaged  in  thia  TrafTic,  on  account  of 
captured  previoualy  to  the  exchange  of  the  I 
tions  of  the  prefent  Treaty»  aa  alfo  for  the 
which  are  a  neccllary  confequence  of  the  aboli 
the  faid  Traffic. 

Art.  V.  One  of  the  objecta  of  thia  Treaty, 
part  of  the  two  Governmenta,  belng  mntii 
preveht  their  refpective  fabjecta  from  carryio{ 
illicit  Slave  Trade; 

The  two  High  Contracting  Fartiea    declan 
they  confider  aa  illicit ,   any  Traftlc  in  Slavea 
on  under  the  foUowîng  circumftances  : 

lat.  Either  by  Britifh  fhipa,  and  nnder  tl 
tifh  flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjm 
any  velTel  or  nnder  any  flag  whatfoever. 

2d.  By  Spanifh  fhips ,  upon  any  part  of  th 
of  Africa  north  of  the  £quator ,  after  the  ex 
of  the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty  ;  prc 
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rêver  f    that  fix  months  fhall  be  allowed  for  com- {Qj^ 

ing  the  voyages  ofvelTels,  cooformably  to  the  ténor 
die  fécond  Article  of  this  Treaty. 
)â.     Either  by  Spanifh  fbips,  and  under  the  Spa- 
r&aç,  or  for  the  account  of  Spanifh  fubjects,  by 
ivelTel  or  under  any  flag  whatfoevert  after  the  3oth 

If  1820,  when  the  Traffic  in  Slaves,  on  the  part 

pin,  is  to  ceafe  entirely;  provided  always,  th'at 
lemths   rhali   be  allowed  for  the  completion  of 

^es  commenced  indue  time»  conformably  tothe 

[Article  of  thîs  Treaty. 

Under  the  Britifh  or 'Spanifh  flag,    for  the 

knt  of  the  fubjects  of  any  other  Government. 

ph.    By  Spanifh  vellels  bound  for  any  port  not  in 

fdominions  of  His  Catholic  Majelty. 

iflT.  Vî.  His  Catholic  Majefty  will  adopt,  in  con- 
\{j  to  the  fpirit  of  this  Treaty.  the  meafores  which 

[jbeft  calcula ted  to  give  full  and  complète  effect  to 
laudable    objects    which    the    High    Contracting 

fies  hâve  in  view, 

|Art.  VII.    £very  Spanifh  velTel  which  fhall  be  de- 
for  the  Slave  Trade,  on  any  part  of  the  coaft 
ifriea  where  this  Traffic  ftill  continues  to  be  law- 
tpuft  be  provided  with  a  Royal  pafsport,    con- 
table  to  the  model  annexed  to  the  prefent  Treaty» 
which  model  forma  an  intégral  part  of  the  famé, 
jfafsport  muft  be  written  in  the  Spanifh  language, 
an  euthentic  translation  in  Knglifh  annexed  the- 
1;  and  it  muà  be  iigned  by  His  Catholic  Majefty, 
ijl^counterfigned  by  the  MiniQer  of  Marine,  and  alfoby 
iPrincipal  Naval  Authority  of  the  diftrict,  dation, 
\n  from  whence  the  veffel  clears  ont ,  whether  in 
In,  or  in  the  Colonial  PoUelIions  of  His  Catholic 

fàtiT*  VIII.  It  is  to  be  underfiood  that  this  pats- 
^,  for  rendering  lawful  the  voyages  of  Slave  fhips, 
reqnired  only  for  the  continuation  of  the  Traffic  to 
>.foutbof  the  Line;  thofe  pafsports  which  are  now 
led,  ûgned  by  the- Firft  Secretary  of  State  pf  Hia 
tholic-  Majefty ,  and  in.  the  form  prefcribed  by  the 
der  of  the  i6th  of  December  j8i6,  remaining  in  fnil 
ce  for  ail  veuela  which  mêy  hâve  cleared  out  loi 
I  coaft  of  Africa»  ««  .well  to  tbenoriii  aa  to  ihè 
,    ^  fouih 
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lRl7  'o^^^  ^^  ^^^  Lin6«  previouily  to  the  exchange  of  I 
Ratifications  of  ihe  prefent  Trealy. 

Art.  IX.     The  two  Higfa  Contractîng  Parties ,( 
tbe  more  complète  attainmeiit  of  the  x)bject  of  ' 
Tenting  ail  ilHcit  TrafRc  in  Slaves,  on  the  part  of' 
Tcfpective  fubjects,    matually  content,  that  the 
of  war  of  Their  Royal  Naviea,  which  Thall  bo^ 
ded  with  fpecial  inftructioua  for  thîs  pnrpofe,  ai 
reinafter  meutioned ,  may  vi(it  facti  œerchant  — 
of  the  two  nations  as  may  be  fnfpected,  npon 
nable  grounds ,  of  having  Slaves  on  board ,  acqi 
by  an  illicit  Traffic,  and,  in  the  event  ouly  of 
finding  Slaves  on  board,  may  detaîn  and  bring 
fuch  velTeb,    in  order  that  they  may  be  broi 
trial  before  the  tribanals  eftablished  for  this 
as  fhall  hereinafter  be  fpecified. 

Provided   always,    that   the    Commandera 
fhips  of  wrar  of  the  two  Royal  Navies ,  who 
employed  on  this  fervice,  fhall  adhère  ftrictlj  to  , 
exact  ténor  of  the  indructions  which  they  fhall  ni 
ve  for  this  purpofe. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal,  thetwaHI 
Contracting  Parties  engage  mutaally ,  to  xnake  fà 
any  loITes  which  their  refpectivc  fubjects  may  in 
nnjuftly,  by  the  arbitrary  and  illégal  detenticm 
their  velTels. 

it  being  underftood  that  this  indemnity  (hall  iâ 
riably  be  borne  by  the  Government  whofe  cn^ 
fhall  bave  been  guUty  of  the  arbitrary  détention;^ 
vided  always  •  that  the  viiit  and  détention  of  S|| 
fhips,  fpeciiitid  in  this  Article,  fhajl  only  be  ef  " 
by  thofe  Britifh  or  Spanifh  velTels ,  which  may 
part  of  the  two  Royal  Navies,  and  by  thofe  oi 
fuch  velTels  which  are  provided  wiih  the  fpçci 
ftructions  annexed  to  the  prefent  Treaty. 

Art.  X.  No  Britidi  or  Spanifh  cruizer  fhall  àd 
any  Slave  fhip ,  not  having  Slaves  actually  on  hoà 
and  in  order  to  render  lawfiil  the  détention  of  a 
fhip,  whether  Britifh  or  Spanifh,  the  Slaves  (on 
on  board  fuch  velTel  muft  hâve  been  brougbt  tb 
for  the  exprefs  purpofe  of  the  Traffic  ;  and  thofe 
board  of  Spanifh  fhips  muiï  hâve  been  taken  fin 
that  part  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Slave  Tn 
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^hibUad,    conformably  to  the  ténor  of  the  pra*  Ifil7 

IT.  XI.     Ail  fhips  of  war  q(  the  two   nation}, 

ilhal]  hereafter  be  deftined  to  présent  the  iliiqic 

lînSIavee,  fhallbe  furniahed  by  their  own  Go- 

It  with  a  copy  of  the  inftructiona  annexed  to 

it  Treaty»  and  whîch  fball  be  confidered  aa 

kl  part  tbereof.  . 

B  înftrtictiafia  fhall  be  wrhten  in  Spanifh  and 
i,  and  ligned  for  the  velTeis  of  each  of  the  twù 
ïf  by  the  Mini fter  of  their  rerpectiire  Marine. 

two  Hîgh  Contracting  Parties  referi-e  the  fa* 

altering  the  faid  inftructions,  in  whole  or  iii 

ïording  to  circumflauces:  it  being,  however, 

iderftood,   that  the  faid  altérations  cannot  take 

it  by  the  common  agreement/  and  by  tfae  con« 

the  two  High  Contracting  Parties. 

\T.  XII.     In  order  to  bring  to  adjudication ,  with 
iS  delay  and  inconvenience  i   the  veOTels  >yhich 
B  detained  for  having  been  -eocaged  in  an  illicit 
[of  Slaves»    there  fhall   be  eRabliahed  *  withiri 
;e  of  a  year  at  furtheft ,    from  the  excbange  of 
atffications  of  the  prefent  Trèaty^    two.  mixed 
aillions  9    formed  of  an  equal  number  of  indivi- 
of  the  two  nations*   named  for  this.  pnrpofe  by 
ffpective  Sovereigns. 

ite  Commiflions  ThaH  reJTide—one  in  a  poOes* 
ilongtng  to  His  Britannic  MajeHy — the  other 
i,ah€  Territories  of  His  Catholîc  MajeRy;  and 
Ûovernnients»  at  the  period  of  the  exchange 
Latifications  of  the  prefent  Treaty»  fhall  déclare, 
nr  this  own  dominions ,  in  what  places  the  Com- 
Oiall  refpectively  reOdeC.  Each  of  the  two 
CoBtràcting  Par ties  referving  ta  itfelf  the  rîght 
^  jing,  at  its  pleafar^t  the  place  Of  refidence  of 
uniniflion  held  within  its  own  dominions;  pro» 
,  j'howèver»  that  one  of  the  two  CommilTiona 
.^always  be  held  npon  the  coafr  of  Africa,  and 
jkher  in  one  of  the  Colonial  PoOefliona  of  His 
Uic  Biajefty. 

ntéfe  Commiflions  thaÙ  jndge  tlié  canfeâ  fobttit* 
to  them  without  appèal,  and  accorditig  to  ihe  re«, 
fuveau  Atcutil  T.IK  li  B^^^* 
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l8l7  gnlA^Ion  and  inftmeiions  annexcd  to  the  fmrentl 
tj,  of  which  thej  thall  be  confidered  as  an  intagval] 

A  HT.  XII I.    Th«  acti  or  Inftnimenta   annoud 
thia  Tfeaty,   and  which  form  an  intégral  part 
reof  •  an  aa  fbllowa: 

No.  I.     Fonn  of  pariport  for  the  SpanUk' 
chant  fhipa  f  .deftined  for  the  lawfal  Trame  in 

No.  9.    Inftmctiona  for  the  fhipa  of  war  of 
nations»    defiined   to  prerent  the  ilUcU  ~ 
Slaves. 

No,  5*    Regolation  for  the  mixed  Comi 
which  are  to  hold  their  fittinga  on  the  coaft  of 
and  in  one  of  the  Colonial  Pofleffiona  of  Hii; 
lie  Majefty. 

Art.  XIV.    The  prêtent  Treatj,  eonfiiUngj 
teea  Articles,  fhall  be  ratified,  and  tho  Ratif 
èxchanged  at  Madrid^  within  the  fpace  of  two 
from  this  date,  or  fooner  if  pofllble. 

In  witners  whereof  the  refpectire  PU 
ries  hâve  Cgned  the  famé,  and  hâve  thei 
zed  the  Seal  of  their  Arma. 

Done  at  Madrid,  this  twenty-^third  dajof 
ber ,  in  the  year  of  onr  Lord  one  thoaCànd 
dred  and  feventeen. 

iSignci)  iSignOi 

Hsy mr  Wrllsslxy.  (L.  S.)     José  Pisakao. 

Form  of  Faf sport  for  Spanifk  Woffels 
Âo  lawful  Traffic.m  Slavos. 

FERDINAND,  hj  the  Graca  of  Ood, 

ftille,  of  Léon»  of  Aragon,  of  the  two  Siciliu 
mlalem,  of  Navarre:*  oT  Granada,  oi  Tholede^ 
lenda,  of  Gallida,  of  Majorca,  of  Minorca,  d 
of  Sardinia  »   of  Cordova ,  of  Corfica ,  of  Mi 
laen,  of  the  Algarves,  of  Algedras,  of  GU 
the  Ganaiy  Idands^  of  the  Eaft  and  Wett  ImL. 
and  Tenra  Elrma  of.tha  Océan;  Arch  Onka.of  « 
Dnke  of  Bargnndy,  of  Brabant,  and  of  Milan; . 
of  Apsburgh.  Flanders,  Tirol,  and  Barcdom; 
•f  Bifcay  aod  of  Molina.  ^i/^^ 


»  *  -1 
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lereat  I  bave  granted  permiOion  for  the  veflel  l3l7 

of  toni,   and  carryîng  Men  and 

;erf;  Mafter  and  Owner,    boih  Spa- 

and  Snbjects  of  M7  Crown ,  to  proceed  bound 
Ports  of  and  Coaft  of  Africa ,    front 

t  fbe  ia  to  retnrn  to  ,  the  faid  Mafter  and 

baving  previously  taken  tbe  re<]uired  oalh  be- 
»  Tribunal  of  Marine  of  the  proper  Naval  Di- 
from  whenee  the  faid  velTel   faîU,  and  leeally 
tbat  no  Foreigner  baa  anj  fharc  in  the  above 
md  cargo t  98  «ppears  by  tbe  ccrtificate  annexed 
paffport;  which  certifîcate  ie  given  by  the  famé 
lal,  in  confeqnence  of  the  fteps  taken  in  pur- 
of  the   directions  contamed  in  the  Ordnance 
Yicnlation  of  1802. 

9  faid  Captain,  and  Owner  of  the 

ffel  being  nnder  an  obligation  to  enter  folely 
3rt8  on  the  Coad  of  Africa  aa  are  to  the  fonik 
Line;  and  to  retnrn  from  tbonce  to  any -of  tbe 
f  JMy  domîniona ,  where  alone  tbey  fhaii  be 
;ed  to  land  the  Slaves  whoni  they  carry,  after 
llirough  the  proper  forma,'  ^  fhew  that  they 
n  evcry  refpect,  complied  '  wilh  the  provifions 
Royal  Decrce  of  1S1.7»    by  whiçfa  the  . 

f  conv^ying  $lav€;s  from  the  Coaft  of  Africa  to 
onial  Dominions  ia  reguiated;  and  fhotild  they 
iny  of  thefe  conditiona ,  they  fhall  be  liable.  to 
laltiea  denounced  by  the  faid  Decree  againA 
^ho  fhall  carry  on  the  Slave  Trade  in  an  ilHcic 
• 

erefore  command  ail  General  ai^d  other  OiRcera 

nding  My  fquadtona  and  fhipa  ;  the  Captain  Ge- 

)f  the  departments  of  Marine,  theMîlitary.^Ccm- 

Its  of  the  Provinces  of  che  Famé,  their  Sutial- 

Captaina  of  the  Porta,    and  ail  other  Officêrs 

irfons  belonging  to   the  Navy;    the  Viceroya, 

I  Generala  or  Commandants  of  Kingdoms  and 

^ea»  the  Governors,  Majors,  and  JuRices  of  the 

npon  the  fea  coaft  of  My  t)otn!nioiis  of  Indiea  ; 

faî  Ofiîcerd  or  Judjes  of  Entries  ^herein  eftablis- 

Q^draUiOthera.ûf  My  fabjeçta.tç  whom  it  belongs» 

beioDg,  not  to  give  her  ahy  obftruction,  nor 

fipn  her  aoy  inconvenienoe  or  détention,  but 

to  aid  lier  and  to  furnifh.  her  witb  .wbatever 

Hz  nie 
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lSl7  ^^^  '"'^  wiiit  for  her  reguUr  navigation;  ind  oF 
vaiïaU  and  fubjecti  of  Kings*  Princea,  and  Repnk 
in  ^riendfhip  and  alliance  with  Me;   of  the  Com 
dem»   Governors»   or  Chîcfs  of  their  ProvînceSt 
trc'lTes,   Squadrona»    and  VeifeU,   I  require  that 
liliewife  fhsll  not  iropede  her  in  her  Iree  navigi 
entry,  departurc.  or  détention  in  the  porti  to  lirl 
by  anj  accident  «  fhe  may  be  carried;    but  penniti 
to  proTÎde  and  fupply  herfelf  therein  with  wliT 
fhe  may  be  in  need  of ,  for  whîch  purpofe  I  hire 
manded  this  pafaport  to  be  œade  ont,  which, 
Ggned  for  iu  vaiidity  by  noy  Secretary  of  Statal 
Dirpafch  of  Marine,    fhail   ferve  for  the  rime 
voyage,   going   and  retnrnîng,    may  laft;    aftlMt,] 
conclufion  of  which  ,    it  fhall  be  returncd  to  tha^ 
mandant  of  Marine,    Governor    or  other  pi 
whom  it  may  hâve  been  iiTued;  adding,  forité 
nfe,    the  correaponding  note. 
Given  at  Madrid,  on 

I,   THE    KING. 

(Hère  the  Signature  of  the  Setftutf. 
State  and  of  the  Diaputch  of  Maoi 

I/oie.    This  pafaport,  No.  anthorizM 

nnmber  of  Slaves ,.  not  exoeeding  being  in 

proportion  of  iive  Slavea  for  every  two  tons  (as 
xnitted  by  the  Royal  Decree  of  1817)  ^^cei 

always  fuch  Slavea  employed  as  failora  or  dom 
and  children  born  on  board  du  ring  the  voyage; 
the  famé  is  ilTaed  by  the  anderfigned  on 

day  of  thia  date,  made  dut  in  favoar  of 
haa  previosly  confbrmed  with  ail  the   formali 
qaired  by  the  Royal  Decree  of  18 17, 

bound  to  retarn  it  immediately  npon  his  retnm 
the  voyage- 

Given  at  on  the  of 

of  the  year 

(Hère  the   Signature  of  the  P 
Marine  Authority  of  the  Naval 
fion.    Station,    Province,    or     . 
from  whence  the  velTel  dears  on 

(Sigved)        Henry  Wellbslet.    (L.&)^ 
(Signcd)       José  Pizaruo.     <L,  S.) 
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ons  for  thë  Britifh  and    Spanifh    Ships  of  XqX^ 

employed  to    prevent  the  illicit    Trafjiù 

in    Slaves. 

« 
I.     Every  Brittfh  or  Spanifh  fliip  of  war  fhall, 

rmity  whh  Article  IX.  of  tbe  Treaty  of  thia 

re  a  rigbt  to  vilitthemercbant  fhipa  of  either 

'o  Powera  actnally  engaged,    or  rufpeoied  to 

ed  in  the  Slare  Trade;  and  fhould  any  Slavea 

i  on   board ,    according  to  the  ténor  of  the 

le  of  thé  aforefaid  Treaty;  —  and  aa  to  what 

he  Spanifh  velTels,  fboald  thejre  be  ground 

t  that  the  faid  Slavea  bave  been  embarked 

t  of  tbe  coaft  of  Africa  where  the  Trafiî'c  ia 

r  permitted ,    conformably   to   the  Article  I. 

'  the  Treaty  of  this  date  ;  in  thefe  cafea  alotie^ 

nander  of  the  faid  fbip  of  war  may  detain 

id  having  detained  them,  be  la  to  bring  them» 

B  poflible,  for  judgment»  before  that  of  the 

i  CommilEona  appointod  by  the  Xllth  Article 

Mty  of  this  date,  which  fhall  be  the  neareft, 

the  Commander  of  the  capturing  fbip  fhall» 

own   refponfibility.    think   he  can   fooneft 

n  the  fpot  where  the  Slave  fbip  fhall  J^ave 

ined. 

on  board  of  %vhich  no  Slav^  fhall  be  fotind» 
for  purpofea  of  TrafHc,  fhafl  not  be  detained 
ccount  or  pretence  whritevèr. 

fervants  or  failora  that  ipay  be  found  on 
fiid  velTeh»  cannot,  in  any  café,  be  deemed 
it  caufe  for  détention. 

[1.  No  Spanifh  merchantnnan  or  Slave  fbip 
any  pretence  whatever«  be  detained,  which 
(Mind  any  where  near  tho  land  or  on  thé  high 
th  of  the  Ëquator,  during  the  period  for 
\  TraiFic  1s  to  reniain  lawfnl*  according  to 
tiona  fubfifting  between  tho  Uigh  Contrtcting 
inlefa  after  a  chace  thaf  fhall  hâve  commen- 
of  the  £quator. 

\l.  SpanîCh  veflTela,  fii^irhed  whh  a  regniar 
having  Slaves  on  board ,  fhipped  at  thofa 
he  enaft  of  Africa  where  the  Trade  ia  per- 
Spanifb  fabjects ,  and  ^ybich  fhall  afterwarda 

be 
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jQ  j^  be  found  norih  of  tbe  Eqdator»  nnU^not  he  àeiài 
hj  ihe  fhtps  of  war  of  the  two  natîoii0,»thoiigli| 
Skithed  with  the  prerent  inQnictions,  provided  theb 
can  acconnt  for  tUeir  conrfe,  either  in  conîotmitfi 
ihe  pracUcA  of  the  Spanifh  navigation  y  br 
fome  degrees  to  tbe  northward  in  leaxch  of  mt 
or  for  other  legitiinate  canfca,  fnch  at  the 
the  fea,  dniy  prored;  provided  alwaya,  that» 
regafd  to  ail  Slàve  fbip8  detained  to  the  nonh. 
Eqvator,  after  the  expiration  of  tbe  term  allowfl 

Îroo^  of  the  jegalitj  of  the  vojage  ia  to  be  forai 
y  che  vellel  fo  detained.  On  tbe  other  baad»J 
roCpect  to  Slave  fbips  âetaîued  to  the  fouth  ot 
Equator»  in  conformity  with  the  Stiptilationi  at 
preceding  Article,  the  proof  of  the  iilegalitj  9| 
voyage  ia  to  be  exbibitcd  by  tbe  captor.  J 

It  18  in  like  nianncr  ftipolated,  ihat  tbe  nj| 
of  Slavea  found  on  board  a  Slave  Chip  by  tbe  ertf 
even  fhoiilà  tbe  nutnber  noi  agrée  with  tbat  couti 
3d  their  pafsport»  fhall  not  be  folïlcient  realp 
jnflify  the  détention  of  ihe  fhip;  bnt  tbe  Captan 
tbe  Proprietor  ThaU  'he  denounced  in  tbe  SpaniQ 
bunals,  in  order  to  their  being  puniCbed  aceo; 
to  thp  lavvs  of  the  country. 

ART.  IV.  Every  SpaniHi  vciTel  intended  I 
cmploycd  in  tbe  légal  Trafiic  in  Slaves  «  in  ce 
mity  with  the  prinéiples  laid  down  in  tbe  Trei 
tbia  date,  fhall  be  commanded  by  a  native  Spai 
and  two^thirds,  at  leall»  of  the  crew  fhall  liki 
be  Spaniards;  provided  alwaya,  that  ita  Spauil 
Forefgn  conRitiction  fhall,  in  no  wife/  alFect  itai 
nality,  and  that  the  Negro  failors  rhail  aNri] 
yechoned  as  Spaniards,  provided  tliey  beloii| 
Slavea ,  to  fobjects  of  the  Crown  of  Spain ,  oi 
they  bave  been  enfrancbîaed  in  tbe  dominions  i 
Catholic  Majefty. 

Art.  V.  Wbenever  a  fhip  of  war  fbal!  ni 
naCTchantman  Hable  to  be  fearched,  it  fhall  be 
in  the  mofk  mild  manner,  and  with  every  att< 
which  is  doe  between  allicd  and  friendly  nai 
and  in  no  café  fhall  ike  fearch  be  made  by  au  c 
holding  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  i 
Navy  of  Great  firitain ,  or  of  £nfign  of  a  fhip  c 
Une  ia  the  Spanifh  Nary. 
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.  VI.  The  rhips  of  war  wkich  niâj  daum  anj  l3l7 
dp»  in  piirruanca  of  tho  principlêa  laid  do wn 
iweni  inftructîona»  rhall  lea^e  on  board  ail 
J6  of  Negroea  ontouched»  as  well  as  the  Capta  in 
lartt  at  leaft»  of  the  crew  of  thé  abov«-men- 
UaTe  ship  ;  the  Captain  fhall  draw  vp  in  writing^ 

rdc  declaraiion  •  which  fhall  axhibit  the  ftate 
he  found  the  detained  fbip»  âtaîd  the  changes 
nj  hâve  taken  place  in  it;  tie  fhall  delivet 
Qaptain  of  the  Slave  fhip  a  fimed  certificato 
papers  feized  on  board  the  fald  ▼efl'el;  aa  weîl 
é^  nnmber  oF  Slaves  found  on  board  at  the 
of  ^détention. 

Negroes  fhall  not  be  difembafked  till  after  ths 
irhich  contain  them  fhall  be  .  anlved  at  tho 
lere  the  legality  of  the  capture,  is  to  be  tried 
\f  the  two  Mixed  Commiflipns  \  in  order  that^ 
iront  of  their  not  belng  adjudged  legM  prize, 
Df  the  proprietoTS  mzy  be  mQro  eàGly  repaired. 
ver^  urgent  motives*  dedaçed  from  the  length 

Îage»  the  Aate  of  health  pF  tiie  Negroes»  oc 
esy  required  that  they  thonld  be  difembarked 
or  in  part ,  before  the  veflel  conld  arrive  at 
\  of  refidence  of  one  of  the  faid  Commillions, 
mander  of  the  captnring  fhip  mxj  take  on 
Sfr  rerponfibility  of  foch  difembarkation,  pro- 
ht  the  necellity  be  fiated  in  a  certificate  in 
»mi. 

I  *  ■  ■ 

VII.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  port 
lanifh  poffeflions  to  another  fhaU  take  place» 
n  fhipa  provided  with  pafspoits  from  the 
ent  on  ibe  fpot»  ad  hoc* 

at  Madrid  the  twcnty  -  third  day  of  Septembcr, 
»r  of  our  Lord  one  thoafand  eight  hnndred 
[itecn. 

•  *  * 

t 

(L.  S.)        Hbnrt  Wblleslet; 

(L»  S.)  J08£  PiZARRO. 


JRegU' 


'} 
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jO^y  ReguliUiûïïu  for  the  Mixed  Commiffiùns ^  vihiê^ 

to^rffidê  on  the  Coajl  af  Afiiea^   and  i/i  a  Coki^ 

PoffeffwjK  of  His  CatkoUe  Majejly.     :i 

Art.  L    ^'he  Mixed  Commiflions  to  be  eSi 
by  theTreaty  of  thU  date/upon  the  Cof  ft  df 
and  in  a  Gdtonial  Poffeflton  of  Hîs  Cdtholicl^ 
are  appoinMd  to  décide  npon  the  legalitj  of  tj 
tention  of  fiitfh  Slave  vefTels  as  the  timiièra  r 
nations  fhall  detain ,  in  purTnàpce  of  thia  ram0 
for  carrying  on  an  illicit  commerce  in  SiaTCd..^^ 

The  abûve- mentioned  Comn^ifliona  rhaU,.!! 
^yithont  appeal ,  according  to  the  letter  and  tgfi 
the  Treaty  of  this  date. 

The  Cominiffiona  fhall  gi ve  fentence  aa  fm 
as  porfiblé,  ainrd 'they  are  required  to  décide  i 
as  they  fhaU  firld  it  practicable,)  within  the  f| 
twenty  dajrs;  to  be  dated  from  that  on  whii 
dètaîned  v^Ôel  rhall  bave  been  brought  iiito  thi 
where  they  fhall  refide;  firft»'npoh  the  legalityil 
captnre;  fecoiidt  in  tbe  càfe  In  wbich  the  caf 
VelTel  fhall  bave  been  Uherated'^  as  tô  the  inde 
cation  wbich  fhe  Js  to  receivé.  '  .^ 

And  it  is  hereby  provided,  that,  in  ail  cafiei 
final  fentence  f)iall  not  be  delayed,  on  accoont 
abCence  of  witnelTes  »  or  for  want  of  otl||Çf*  | 
beyond  thâ.  p^riod  of  two  montha;  excepta  ^qpc 
application  of  any  of  the  parties  interefted,  ' 
upon  their  giving  fatisfactory  fecnrity  to  charge 
felves  with  the  expenfe  and.rifka  of  the-  delà 
Commiflionérs  may,  at  their  discrétion^  grant 
ditional  delay,  not  exceeding  four  montha,    . 

ART,  II.    Each   of  the  abi^ve  •  mentioned 
CommiflTions  wbich  are  to  reûde  on  the  coaft  of 
and  in  a  Colonial  Poflellion  .of  Hia  Catholic  N 
fhall  be  compofed  in  the  foUowing  manner: 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  ei 
them  name  a  CommilTary  Judge^^^nd  a  Commi 
of  Arbitration,  vyho  fhall  be  authorized  to  be 
to  décide,  withotit  appeal,  ail  cafea  of  capt 
Slave  velTels  wbich»  in  purfuance  of  the  ftipu 
of  tbe  Treaty  of  tbîs  date ,  may  be  laid  before 
Ail  tbe  elTential  parta  of  tbe  proceedinga  cari 
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ihoTe  Mixad  Conniiniônst  (bail  be  written  dowa  \^VJ 
légal  langnage   of  the  couotfjr  in  which  the 
iOion  maj  refide. 

I  Commiffarj  Jadges  and  the  Commiflioners  of 
ttion  »  rhaU  make  oath ,  in  preCence  of  tha  prin* 
Pagiftrate  of  the  place  in  which  the  ConomiCRon 
Hde  «  to  jndge'  Fairlj  and  faithfnlly»  to  havo  no 
lice  either  for  the  claimants  or  the  captorav  anA 
nù  ail  their  decifion8«  in  pntftiance  of  theftipn- 
bof  the  Treatj  of  thia  date. 

m  (hall  be  iftuched  to  each  CommUTion  a  Se- 
r  or  RegiArar*  appointed  1^  the  Sovereign  of 
antry  in  which  the  CommiiUoa  maj  refide»  who 
agîAer  ail  iu  acu ,  and  who ,  prchrions  to  hii 
Idiarge  of  hia  poft»  Oiall  make  oath,  in  pre> 
)f  at  lealt  one  of  the  Commillarj  Jndgeaf  to 
:t  himrelf  with  rèrpect  For  thcir  anthority,  ànà, 
with  fidelity  in  ail  the  affaira  which  may  belong 
isharge, 

-.  III.  The  Fôrm  6f  the  mocefs  fhall  be-'iia 
r  '  ^     '.    .    ■  . 

i  Gommiflarj  Jndges  of  the  twe  nationa  Ihàlii 
firft  place,  prooeèd  to  the  esamination  of  the 
of  the  Teflel,  and  to  receiire.iha  depofitionf 
\k  of  the  Capuin  and  of  two  or  three,  at  laafl^ 
principal  individaala  on  board  of  the  detainad 
aa  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor» 
itappear  neceflary,  in  ordertaiMivbleto  jndge 

fMoononnce  if  the  faîd  veffel  ba»  been  jnftly 
)à  or  not,  accDrding:to  tbe  ftiptilationa  of-  the 
'of  this  date,  and  in  order  th»t',  acoording  to 
idgnent,  it  may  be  condemned  or  liberatad. 
ir  the  event  d£  the  two  CommiUary  Jadgea  aot 
^lon  the  fmtence  they  onght  to  pronon^cOk 
9r  as  to  the  legality  of  the  détention,,  orithe 
nification  to  be  allowed,  or  on  aily  other  qneftion 
kiight  refait  from  the  ftipnjationa  of  theTreat^ 

ditCt—  the^  rhall  draw  by  lot  the  name  of 
f.the  two  Cottmiirioneraof- Arbitration,- wbo» 
iaving  conQdered  the  docnœenta  of  the'procefi, 
iroàfiilt  with- thé  abovemeiitîoneâ  ComisilTary 
I  on!  ihe  cafe  in  qneftion,  and* ^hCi final  fentends 
le-  pronounced  tottforinably  '  tô'  tj^e  •opinion  *df 

the 
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jft|%tfae  mafority    of   the  tbov«-mMtionei  Co 
'  Jndgts  9  tnd  bf-tlie  tbove*  mMittoned  Cornsdl 
Arbitration. 

A  ET.  IV.  As  often  la  the  cargo  oC  Slavi 
Dta  board  of  a  Spaoirh  Slava  Chip,  rhali  ha 
•mbarked  on  any  point  whatever  of  the  eoaft 
vrhere  the  Slave  trade  contiouea  to  be  lawf 
Slave  fbip  Hull  net  be  detained  on  prétest 
aboTe-mentloned  Slaves  havebeen  brooght  c 
bj  land  from  any  other  part  wbatever  of  theO 

Art.  V.  In  Ihé  aaihenticated  declaratîoi 
the  capter  fhall  make  before  ike  Commiflion, 
M  in  the  oertificate  of  ihe  paflera  feîsed .  yiA 
be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured 
ihe  time  of  the  détention»  tbe  above-  mention 
IhaU  be  bonnd  to  déclare  bta  namCt  the  nai 
%effel  «  aa  well  aa  ^he  latitude  and  longitoc 
place  where  the  détention  ftiall  bave  taken  pi 
the  nnmber  of  Slaves  found  living  on  boai 
Slave  fhip  at  %hp  iUne  of  i,be  détention. 

Art.  VI.  As  foon  as  fentence  fhall  hi 
pafled»  the  detained  velTel.  if.liberated»  a 
remaina  of  the  .«argo  fhall  -  be  reftored  to 
prietora«.who  maj^  before  thefameCniiimifli< 
ai  JMliiation  of  the  daœagea*  whieh  they  ma] 
tight  to  demand  ;  the  captor  himPelf,  and  in  hi 
hiaGovernment^XhaU  remain  refponfible  for  tl 
aoemioned  damagea. 

The  twoH%h  Gontrilctiog.Partiesbindiii 
to-defrajv  whhin  the  tenu  o£  a>  year  from 
of  the  fentence  •  the  indeœniiieations  whick 
granted  hj  the  abovo-named  Commiflion ,. 
underftood  that  thefe  indemniiicatîons  fhall  1 
cxpenfe  of  the  Power  of  which  the  <^ptor 
«  labject. 
•  :  Art.  VII.  .  In  café  of  the  eondemiiation  of 
for  ail  nnlawfal  t-oyage»  fhe  (bail  be  déclare 
.^rize»  as  well  as  her  cargo  «of  whatever  «lé 
it  may  be»  with  the  exception^  of  the  Slavea  i 
be  on  boàrd  as .  objects  of  commerce  :   and 
▼effel»  as  well.aa  ber  cargo»  OialL  be  fold  b; 
fale  for  the  profit  of  the  two  Govemmenta; 
>to  the  Slaves^,  tbej  Iball  receive  from  the  Mia 
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i-a  carUficate  of  émancipation,  and  fhall  b^  1Q17 
p«d  ar«r  10  iha  Government  on  whofe  territery 
tunmiflioD,  which  fhall  hâve  fo  judged  them* 
^  eftablifhed,  to  be  eœployed  as  fervanu  or 
)|||Dnr41r8.  Each  of  the  two  Governmenu  binda 
guarantee  the  liberty  of  fuch  portion  of  thafe 

aa  Iball  be  refpecttvely  conGgned  to  it. 
VUL    Every  daim  for  compenfation  of  loffea 
to  fhips  fuspected  of  carryîng  on  an  illicit 
Slavea,   not  condémned  as  lawful  prisse  by 
(cd  Commifllons,  fhaU  be  alfo  heard  and  jad« 
Mhe  «bove-named  Commiflions*  in  the  form 
by  theThird  Articleof  the  prefcnt Régulation, 
lall  cafea  wherein  reftitution  fhall  be  fo  decreed* 
âilion  fhall  award  to  the  claimant  or  daimantSf 
their  lawful  attoruey  or  attornias,  for  hia 
ufe»  a  juftand  complète  indemnifieation,  foc 
of  fuit»  and  for  ail  loflea  and  damagea  whlch 
mt  or  daimants  may  bave  aclually  fnftained 
capture  and  détention  ;  that  ia  to  fay,  in  cafa 
lofa,  the  claimant  or  claimants  fhall  be  indeih- 
firftforthefhip,  her  tackle,  appard,  and  ftorea  ; 
|ly  for  ail  freight  due  and  payable;  thfardly,  for 
lue  of  the  cargo  of  merchandize.  if  any;  fourth- 
th6  Slavea  on  board  at  the  time  of  détention» 
liog  to  the  computed  Value  of  fuch  Slavea  at 
of  deftination  •  deducting  therefrom  the  ufnal 
renige  mortality  for  the  unexpired  period  of  the 
Toyage  ;  deducting  alfo  for  ail  chargea  and  ex« 
payable  upon  the  fale  of  fuch  cargoea  •  indu* 
imimbn  of  fale  ;  and  iifthly ,  for  ail  odier  re-   ^ 
chargea  in  fuch  cafés  of  total  lofa:  and  in  ail 
çafea  not  of  total  lofa,  the  claimant  or  claimanta 
||{e  indemnified  ;  firft,  forai)  fpecial  damages  and 
oceaQoned  to  the  fhîp  by  the  détention,  and 
ifa  of  freight  when  due  or  payable  :  -  fecondly,  e 
irrage,  when  due,  according  to  the  fchedale  an« 
Id  to  the  prefent  Artîde;  thirdly,  a  daiiy  allowan- 
i^  the  fnbfiftence  of  Slavea,  of  one  fhilling  or  four 
i  and  half  de  Vn.  for  each  perfon,  witbout  dlQinc- 
I  of  fex  or  âge,  for  fo  many  daya  as  it  fhall  appear 
he  Commiffion  that  the  voyage  haa  been  t>r  may 
Idayed  by  reafon  of  fuch  détention;   aa  likewife; 
ihly ,    for  any  détérioration  of  cargb  or.  Slaves  ; 
^  Iifthly, 
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l8l7  iifthly»  for  any  diminution  in  tbe  vaine  of  tb 
of  Slaves  •  proceeding  from  an  increaCed  morU 
yond  the  average  amonnt  of  tbe  voyage»  or  fro 
ners  occatîoned  by  détention  ;  ibis  vaine  to  b 
taincd  by  tbeir  compated  priée  at  the  place  o 
nation»  as  in  the  above  café  of  total  lofa;  fixt] 
allowance  df  five  per  cent»  on  tbe  amount  of 
pital  cmployed  in  tbe  parcbace  and  maintem 
cargo*  for  tbe  period  of  delay  occaSoned  by 
tention;  and  fevenibly»  for  ail  preraiam  of  iol 
on  additional  riabs. 

Tbe  daimant  or  claimants  fball  likewîfe  b 
ied  to  intereft  «  at  tbe  rate  of  five  per  cent  per 
on  tbe  fum  awarded*  until  paid  by  the  Govi 
to  virbieb  the  captnring  fbip  belongs  :  the  wbole 
of  fuch  indemnifieations  being  ealcnlated  in  \ 
ney  of  tbe  ebnntry  >to  which  tbe  captnred  fbip  1 
and  to  be  liquidated  at  the  exchan^e  rnrreni 
tiroe  of  award ,  exoepting  the  fnm  for  the  fal 
of  Slaves,  which  fhall  be  paid  at  par,'  à%  al 
palated,  . 

The  two  HîghContracting  Parties  wiahing  ti 
as  muck  «s  pofûble  »  every  fpecies  of  fraud  in  1 
cation  of  tbe  Treaty  of  thîs  date,  bave  agreet 
if  it  fhould  be  proved,  in  a  manner  évident 
conviction  of  the  Commiflary  Judges  of  tbe  I 
tions,  -and  without  havîng  reconrfe  to  tbe  « 
of  a  Commiffioner  of  Arbitration ,  that  the  ca| 
been  led  into  error  by  a  voluntary  and  reprel 
fanlt  on  tbe.  part  of  tbe  Captain  ot*  tbe  detainc 
in  that  eafe  only,  tbe  detained  fbip  rbali  not  h 
right  of  receiving,  dnring  the  daya  of  her  dei 
the  démarrage  Ûipulated  by  tbe  prefent  Article 

Sckedule  ojdemurrage  or  daily  allowance J^or  a  t 

loo  tons  to  120  inclulive, 

xai  ditto-*  150  ditto, 

151  ditto—  170  ditto, 

171  ditto —  200  ditto»  — ^, 

201  ditto —  220  ditto,  i|/    * 

221  ditto —  2ÇO  ditto, 

2ÇI  diLtOr*  270  ditto, 

27 X  ditto—  300  ditto, 

and  fo  on  inr  proportion* 
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IXé-  When  the  Proprietor  of  a  Qiip,  fufpectcd  |Q]*9 
ing  on  an  illicit  trade  in  Slaves,    releafed  in 
ince  of  a  feutence  of  one  of  tho  Mixed  Corn- 

Xor  in  the  café,  as  above*  mentioned»  of  total 
ail  claim  indemnification  for  the  lo.fi  of  Slaves 
le  may  hâve  fuffered,  he  fball  în  no  café  be 
<io  claim  for  more  than  the  nnmber  of  Slaves 
lU,  velTel»  by  the  Spanifh  lawa»  was  anthorifed 
^  which  number  fhall  ahvaya  be  fiated  in  bis 

t  X.  Neither  the  Judges  «  nor  the  Arbitrators, 
.Secretarj  of  the  iVIixed  Commiflions  Ihall  be 
(d  to  demand  or  receive,  from  any  of  the  ' 
xincerned  in  the  fentences  which  they  fhall  pro«> 
lany  émolument,  under  any-pretext  whatsoever, 
performance  of  the  duties  which  are  impofed 
em  by  the  prêtent  Régulation. 

.  XI.  When  the  parties  interelled,  fhall  imagine 
/e  caufe  to  complaîn  of  any  évident  injuftice 
part  of  the  Miked  Commiflions,  they  may 
t  it  to  their  refpective  Govemments,  who 
to  themfelves  the  right  of  mntual  correfpon- 
•r  the  pnrpofe  of  removing,  when  they  think  fit, 
riduals  who  may  compofe.thefe  Commiflionsi. 

XII.  In  café  of  a  yelTel  being  improperly 
,  under  pretence  of  the  ftipulations  of  ihe 
>f  this  date,  and  the  captor  not  being  enabled 
y  himfelf  9   either  by  the  tenour  ôf  the  faid 

or  of  the  Inftrnctions  annexed  to  it,  tbft 
aent  to  which  the  detained  veflel  may  belonb;, 
entitled  to  demand  réparation;  and,  in  fucri 
e  Government  to  which  the  captor  may  belong, 
felf  to  caufe  enquiry  to  be  made  into  the 
of  the  complaint,    and   to  inflîct  .upon   the 

if  he  be  found  to  hâve  deferved  it ,  a  pu- 
t  proportioned  to  the  transgrellion  which  may 
sn  committed. 

\  XIII.  The  two  High  Contractinj;  Parties  havç 
that,  in   the  event  of  the  death  of  one  or  «^ 
the  CommilFary  Judges ,  or  the  G  ommiflionera 
ation,  compofing  the  above-menrioned  Mixel 
Cons»  their  pplts  fhaU  be  fuppliedi  ud  mtêrim^ 

àllowing  mannexs  :  :  -i  ;  «^  ^' 

Oa 
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lSl9  On  the  part  of  ihe  Brltini  OoTeromtot»  i 
^^'  eits  fhallbefiilcd  rucceOively,  io  theCommlff 
fhall  fit  within  the  poITelIlons  of  Hia  Brita 
j^Ry.  bj  the  Governor  or  Lientenant  Gordriu 
in  that  colonV,  by  the  Principal  Magiftrate  of 
and  by  tbe  Secretary;  and  in  that  whicli 
within  the  polleffions  of  Hia  Catholic  Miji 
agreed»  that»  in  café  qf  the  death  of  th 
Judge  or  Arbitrator  there,  the  remaining  in 
of  the  faid  Commilllon  fhall  proceed  equal 
jadgment  of  fnch  Slave  fhipa  aa  may  be  broii{ 
theniy  and  to  the  exécution  of  their  fent* 
thia  café  alone»  however»  the  parties  inten 
hâve  tbe  right  of  appealing  from  the  fentenc 
think  fit,  to  the  Commiffion  refident  upon 
of  Africa;  and  the  Govemment  to  which  i 
fhall  belong  »  fhall  be  bonod  fnlly  to  make 
eotnpenfation  which  fhall  be  dae  to  them 
the  appeal  be  decided  in  favonir  of  the  « 
but  tbe  veffel  and  cargo  fhall  remaiu,  de 
appeal  •  in  the  place  of  refidence  of  the  Hrf 
fion  before  which.they  fhall  bave  been  can 
On  the  part  of  Spain»  the  vacanciei 
fappUed ,  in  the  polTelTlon  of  Hia  Catholic  M 
fnch  perfons  of  truft  aa  the  principal  authoi 
conntry  fhall  appoint;  and  upon  the  coafl; 
an  café  of  the  death  of  any  SpaniCh  Judge  or  i 
the  CommilTion  fhall  proceed  to  jodgment  ii 
inanner  aa  abore  fpecîiied  for  the  CommiJDBc 
in  the  poffelEion  of  Hia  Catholic  Majefty,  in 
of  the  death  of  the  Britifh  Judge  or  Arbit 
iippeal  being»  in  thla  café  likewife,  allowe 
Coromiflion  refident  in  the  poflefllon  of  Hii 
Majefiy;  ai^d,  in  gênerai,  ail  the  proviûc 
former  café  being  to  be  applied  to  the  prel 
The  High  Contra  ctingPartiea  bave  agreed 
aa  loôn  aa  poOTible,  the  vacanciea  that  may  ai 
above-mèntioned  Commifliona,  from  deat 
other  caufe;  and  in  café  that  the  vacancy 
the  Spanifh  Commillionera  in  the  Britifh  | 
or  of  the  Britifh  Commillionera  in  the  Span 
fton^  be  not  fnpplied  at  the  end  of  the  tern 
nontha  for  America  •  and  of  twelve  for  A 
rtStlê,  whlcb  fhall  be  brougfat  to  the  f^d 
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Blfardj«  fhall  caadTe  10  hare  the  righl  of  appeàl  tùitm 
I  flipalited.  ^  «  ■ 

bne  at  Madrid  *  the  twentj  •  third  ààj  oF  Septam- 
in   the  year   of  onr  Lord  one  ihoufand   eight 
iMd  and  fcventeen. 

I..;;  (!«•$.}        Henry  Welleslet. 

K-  (L.  S.)  JoSfi    PiZARAO. 

'^-  48. 

fié  entre  Sa  Majeflé  BrttMmcpte  et  Sa  i^i^ 
fijiéle  Éoi  des  Pays-Bas^  afin  d'empé-  *"••*• 
tout  Commercé  d'Efcïaves  de  la  part  de 
Vrs  Sujets  refpectifs.    Sigriéà-  la  H(tfé  ^ 

le  4  iWiii  I8I8. 

pris  V exemplaire  prefenti  en  Anglais  et  Franr 
fosx  deiix  chambres  du  Farlemeni  r€ix8»  inprfaili 

à  Londrea  fol. 

■;.■• 

t 

Ai4>  nom  de  ta  très  •fainte  Trwité. 

lafafté  le  Roi  deaPaya-Bai,  et  Sa  Majefté  le  Roi  di^ 
lune  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ani«- 
.  d*iin  diéfir  mutuel  d'adopter  les  merures.  lea  pli^â 
^ciu  pour  empêcher  le  Commerce  ,d^  Érçlatea 
aura  fujèts,  et  prévenir  que  d'autrea.  nations  qui 
rpuyent  engagées  ne  Te  ferTent  de  leurs  pavillons 
iciifa  pour  protéger  cet  odieux  trafic;  Leurs  ditea 
ftéa.ont.  réioiu  de  procéder  à  la.  côncluQoi;i  d*ua 
té  pour  atteindre  ce  double  but  et  ont  nommi  à 
fin  leura  Plénipotentiairea»  ad  hec^  ^yoïti 

Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anne»Willem« 
1.  Baron  de  Nagell  d'Ampfen*  Membre  du  Corpa 
iïoblea  de  la  Province  de  Gueldre*  Grand -Croix 
Ordrea  du  Lion  Belffique  et  de  Charlea  III.,  Son 
nbeilan  et  M iniftre  d'Etat  ayant  Département  dea 
m  Etrangères (   et  le^Sleor  Coraeiia  Félix  ran 

Maanen, 


i8i8 
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Maanen*  Cdminandeiir  de  Toidre  da  Lion  Belgiij 
SoD  Miniftre  d*£tat  ayant  le  Département  de  la  Ji 
et  Sa  Majefté  ie  Roi  du  Royaume. Uni  de  U  Gni 
Bretagne  et  d'Irlande»  le  tréa Honorable Richirdf 
de  Clancartj,   Vicomte  Dunlot   Baron  Kilconnel»] 
ron  Trench  de  Garbally^  du  Royaume  Uni  delà 
de -Bretagne  et  de  l'Irlande,   Confeiller  en  Son 
feil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ' 
bre  du  Comité  du  Premier  pour  lea  Affaires  de 
mer  ce  et  dea  Colonies  »  Colonel  du  Régimeot  de 
lice  du  Comté  de  Gaiway,  Cbevalier  Grand -Gron^ 
très  Honorable  Ordre  du  Bain ,  Son  Ambaibdetf 
traprdînaire  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Miq^j 
Roi  dea  Pays-Bas*    Grand  Duc  de  Lnxemboin{ij 
quels  après  avoir  échangé  leurs  Pleînpouifoiver 
yéa  en  bonne  et  due  forme  font  convenus  del 
tles  fulvahs: 

Art.  I.  Lçs  lois  idu  Royaume  uni  de  la 
Bretagne  et  die  l'Irlande  affujettilTant  déjà  tk  de  I 
graves  peines*  les  fuj^ts  de  Sa  Majefté  Britanr' 
qui  font  la  traite  des  Nègres  ou  qui  y  feront 
nés  d'une  mwière  quelconque»  Sa  MajeftéleSoi* 
P^s-Bas,  fe  référant  à  l'Article  VIII.  de  la  Cm 
tlon  conclue  avec  Sa  Majefté  Britannique  le  i) 
18149  s'engage  en  conféquence  à  défendre  diiuJ 
terme  de  huit. mois  après  la  Ratification  dea  préfei 
ou  plutôt  û  faire  fe  pourra,  a  toua  fes  fajèti,  de| 
manière  la  plua  efficace ,  et  fpécialement  par  les  ' 
pénales  les  plus  formelles^  de  prendre  aucune  part 
conque  à  la  traite  des  Nègres;  an  cas  que  les  meb 
repreflives  contre  la  traite  des  Nègres*  déjapriftt 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  ii  "^ 
dre  par  celui  des  Pays -Bas' fulTent  trouvées  inef 
ou  înfuffifantes,  les  Hautes  Parties  Contractanteii 
gagent  k  y  pourvoir  par  dé  nouvelles  mefnres  k 
tives  ou  réglementaires  les  plus  propres  à  attein 
lïut»  qu^EIlès  fe  propofent  par  le  préfent  Traité.  ' 

Art.  II,  Afin  d'atteindre  plus  complettement 
but  de  prévenir  tout  commerce  d'£fclaves  de  lajP 
de  leurs  f njèts  refpectifs  »  les  deux  Hautes  Parties  6 
tractantes  confentent  mutuellement  à  ce  que  les  t 
féaux  de  leurs  Marines  Royales  qui  feront  munis  d' 
ftructions  fpéciales  à  cet  effet*  telles  qu'on  les  tro 
mentionnées  ci^ après»  pourront  vi&ter  tels  mv 
..  .  .  ■  1 
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handf  des  deux  nations»  qui  fiir  dea  prëfomptions  rQlQ 
fioablea.  lieraient  fuspects  d'avoir  dea  Erdavea  à  ^  ^ 
^  deftinéa  pour  un  commerce  illicite,  et  dans  le 
•"-Icment  qu'iU  trouveraient  djB  pareils  Efclaves 
ila  pourront  arrêter  et  amener  les  navires* 
re  mîa  en  jugement  par  devsint  les  Tribunaux 
^=|our  cet  objet,  ainli  qu'il  fera  rpêcifié  plus  bas. 
^  III.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution  de 
précédent,  il  ell  convenu; 
^ne  ce  droit  réciproque  de  vifitaiion  et  d'arre* 
[j^jaç  faurait  èlre  exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
~p  dans  les  mers  Européennes,  iituées  bors  du 
'de  Gibraltar  au  nord  de  la  n  paralelle  de  lati- 
iptentrionale  et  à  l'eft  du  méridien  de  longitude* 
W^  degré. à  Toneft  de  Greenwich. 
^'ôiie  les  noms  des  diilerons  vaîfleaux,  munis 
mies  InOructions,  leurs  forces  rcfpeciives  et  les 
les. Commanddiis  feront  communiqués  de  tems 
la  et  à  mcfiue  de  la  délivrance  d'icelles,  par  la 
loe,  qui  en  fait  l'expédition  à  l'autre  Haute  Far- 
itractanie. 

'Que  le  nombre  des   vaîiïeaux  de  chacune  des 

)s  (loyales  aiit(trifés  à  exécuter  la  vifitation  fua- 

pourra  excéder  le   nombre  de  douze,   appar- 

à    chacune  des  Hant<)s    Patties  Contractantes» 

infentcment  exprès  ^e  l'autre  puillance»  prea* 

ut  obtenu. 

i^^Ponr  le  cas,  où  il  ferait  jugé  nécelTaire,  qu'un 

de  la  Marine  Royale  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

laties  Parties  Contractantes,    à  ce  autorifé  pro- 

vifiter  un  ou  piulieurs  navires  marchanda  fous 

Ion»    et  fous  le  Convoi  d'un  On  de  pluBeurs 

I»  de  \à  Marine  Royale  de  l'autre  Haute  Partie 

ite«   rOllicier  Commandant  du  vaiffeau  due- 

Interifé  et  commiflionné  à  faire  pareille  vilita- 

Ï recédera  conjointement  avec  l'OfHcier,  qui 
le  convoi,  lequ/l  accordera  toute  facilité  à 
te  vifite  et  à  la  détention-  éventuelle  des  vaiffeaux 
Ihands  ainQ  vilhést  et  contribuera  de  tout  fo)i 
oir  à  l'exécution  de  la  préfente  Convtention,  con- 
tinent à  fon  intention  et  fou  motif.  ' 
)•.  Il  eft  anfli  convenn,  que  les  ComioiaiicUin*  dlas 
leux  des  deux  Mavinea  Aoyaies  qui  Csroiit  ém- 
it'à  ce  fêrvice  devront  s'jen^tesiif'Arktement  .à 
iavêau  Recueil  J.  ir.  Rk  l'exacte 
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jQiO  B.  Lea  Bèglemens  pour  let  Coars  de  Joftict, 
teè,  qni  fiègeront  dans  une  des  poUeffion»  Colooj 
de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  fnr  Ja  c&te  d'Atij 

Art.  X.     Le  préfent  Traité  confiftant  en  dirj 
clés  fera   ratifié  et   les  Ratifications  échangeai 
Tefpace  d*un  mois  ou  platôt  fi  faire  fe  pent.  *i 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  rcfpec  " 
fignés  et  y  ont  appofés  le  cachet  de  leurs  ati 
'  Fait  à   la  Haye  le  quatre  Mai»    de  Tan  i 
mil  huit  cent  dixhait.  . 


Signé:    Clancarty. 

A.  W.  C.  DE  Naoell. 

TAN    MaANEN. 


(U&] 


A  n  n  e  X  e  s.\ 

Injlructions  pour  les  Vaiffeaux  des  3Iarinet 
des  Pays-  Bas  et  de  la  Grande-  Bretagne  ea^l 
prévenir  le  Trafic  d'Efclaves.  ^^ 

Art.  I.    Tout  vaifleau  des   Marines  Bo^ 
Pays-Bas  ou  Britannique  qui,  muni  des  préï 
ftrnctions  aura,   en  conformité  de  l'Article  fe< 
Traité  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  lea  navir 
chauds  de  chacune  des  deux  PuilTances  actu 
engagés  »  ou  fufpects  d*ètre  engagés  dans  le 
des  .efclaves  9  y  pourra  procéder  hormis  dans 
^ceptés  par  l'Article  trois  du  dit  Traité»  et  s'il  fi 
yent  des  efclaves  à  bord  dans  le  delTeln  expn 
faire  le  trafic  »    le  Commandant  du  dit  vailfea 
Marine  Boyale  aura  le  pouvoir  de  les  détenir 
de  détention  d'un  navire  il  le  conduira  afin  d' 
en  jugement  auIBtôt  que  pofiible  devant  celle  d 
Cours  établies  par  l'article  fept  du  Traité  de  c 

3UÎ  fe  trouvera  la  plus  proche,  on  que  lui.  Co 
ant  du  vaiileau  capteur,  jugera*  fous  fa  refp 
lité  perfonnelle,    pouvoir  le  plutôt  atteindre  i 
du  point  9    fur  le  quel  le  navire  marchand 
vifité  et  détenu. 


*3  Ces  trois  articles  con viennent  tnmtatis  muimidk\ 
les  art.  i.  J  et  3«  des  inflrnctione  arrêtés  tniielr 
Bretagne  et  le^PortêgaU  ^i^delTos. 
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Tftift  R^gl^ment  pour  les  Cours  de  Jtiflice  Mixtes 

devofit  dans  une  des  Pojfejftons  Coloniales  de 

je  fié  le  Roi  deï  Pays- Bas  et  fur  la  cote  d^jf^ 

Art.  t.  Les  Cours  de  Juftiee  Mixtes,  \ 
d'après  le  Traité  de  ce  jour  dans  une  des  Pi 
Coloniales  de  Sa  Ma|eflé  le  Roi  de»  Pays-Bas 
la  c&ta  d'Afrique  font  conftiiuées  à  l'eftel  ait 
de  la  légalité  de  la  détention  des  navires,  que- 
feurs  des  deox  Natioaa  viendront  à  arrêter,  i 
du  dit  Traité. 

Lea  Cours  fosmentionnées  décideront  di 
ment  et  fans  appel  conformément  aux  ftipul» 
Traité* 

La  procédure  aura  lien  auffi  fommaîrement 
fihie,  et  les  Cours  font  réquifes  de  prononce 
autant  qu'elles  le  trouveront  practicable»)  dam 
de  vingt  Jours  «  à  dater  de  celui  «  auquel  le  o; 
tenu  aujra  été  conduit  dans  les  pôrts^  où  1< 
réGdent.  £Uea  iugeront  en  premier  lieu  de  h 
de  la  capture*  et  en  fécond  lieu  (dans  le  ( 
navire  capturé  viendra  à  être  abfaus.}  de  1* 
falion  à  donner  au  navire  capturé. 

£t  it  cft  (latué  par  les  préfentes  que  daiis' 
cas ,  la  Semence  définitive  ne  pourra  être  difl 
caufe  d^abfence  des  témoins,  ou  par  défaut 
preuves*  au  delà  du  terme  de  deux  mois» 
que  ce  ne  foit  à  la  demande  d'une  des  partie 
fées»  en  quel  caa  et  moyennant  qu'elles  fç 
fûreié  fufSfante»  qu'elles  fe  chargeront  elle 
de  frais  et  risques  du  délai»  les  cours  auron 
voir  discrétionnaire  d'accorder  un  délai  ai 
qui  n'excédera  pas  quatre  mois* 

Art.  il  Chacune  des  Cours  mixtes  foi 
nées  «  qui  réfideront  dans  une  des  pofTefûonf 
les  de  Sa  IVIajefté  le  Roi  des  Pays-3as  et  fv 
d'Afrique  fera  compofée  de  la  manière  fuiva 

Lés  deux  Hautes  Parties  Contractantes  no 
chacune  un  Juge  et  un  ai1)ître»  qui  feront  a 
prendre  connaiiTance  et  à  décider  fans  appe 
les  cas  de  capture  de  navire,  qui,  en  fuite  i 
lations  du  Traité  de  ce  jour  viendront  à  et 
devant  eux^ 
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18  le»  pmiaè  «irenUelle»  des  proo^dares  por-  jQjO 
devant  les  dites  -Cours  mixtes  feront  cou- 
r  écrit  dans  la  langue  légale  du  pays,  ou  les 
fideront.  > 

iges  et  les  Arbitres  prêteront  ferment  et  mains 
pal  Msgiftrat  de  Pendroit*  où  les  Coure  réûi 
le  juger  loyalement  et  fidellement  de  n'a.ccor- 
pe  préférence*  foit  aux  B.eclaiJitfns  foit  au}ç 
et  de  fe  conduise  dans  toutes  leurs  déciGons, 
ment  aux  iVîpulations  du  Traité  de  ce  }our,  . 
jue  cour  [era  aitachéun  Secrétaire  ôu.Grèf&ei 
r  le  Souverain  du  pays»  où  la  Commiftion 
le  quel  enregidrera  tous  les  actes  de  celle-ci 
aiit  de  prendre  polTeffion  de  fa  charge  prêtera 
par  devant  la  Cour*  de  fe  conduire  refpec- 
Dt  à  fon  égard  et  d*en  agir  avec  fidélité  daps 
)  affaires  du  relfort  de  fa  charge. 

[II.     La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit  : 

iges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
examen  des  papiers  du  navire»  et  à  recevoir 
tions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  dea 
X  individus  au  moins»  du  navire  amené» 
\  que  la  déclaration  allermeniée  du  capteur» 
aiffait  nécelTaire;  a&n  d*ètr<e  en  état  de  jugée 
noncer»  fi  le  navire  a  été  détenu  juftement 
conformément  aux  ftipulations  du  Traité  et 
en  vertu  de  ce  jugement»  la  navire  puiŒe 
«mné  ou  abfous.  £t  dans  le  cas  ou  les  deux 
s'accorderaient  pas  fur  lafentence  à  pronon<« 
IX  »  foit  quant  à  la  légalité  de  la  détention, 
t  a  rindemnifation  à  allouer  où  fur  toute  au^ 
on  qui  pourrait  réfulter  des  ^ftipulations  du 
s  tireront  au  fort  le  nftn  de  Tim  dès  deux 
le  quel»  après  avoir  axan^i^é  Ips  documons 
I»  délibérera  avec  les  Juges  (usmexitionnés, 
\  exîftant  et  la  fentence  fmale  fera  prononcée 
ment  à  Popinion  de  la  majorité  des  Juges  et 
re  fusmentionné, 

IV.  Dans  les  déclarations'  authentiques  que 
r  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  Cour  ainQ 

le  certificat  des  papiers  faîQs»  qui  fera  de- 
Capitaine  du  navire  capturé»   lors  de  fa  dé^ 

le  fusdit  eapieur  fera  tenu  de  déclarer  foA 

nom 
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iglg  nom  et  celai  de  ton  vailTeaa  g  Bwtù  bien  que  li  ^ 
de  et  la  longitnde,   de  Tendroit  où  la  détention 
lieu  et  le  nombre  des  Efclavea'trouré  à  bord  da 
capturé  au  moment  de  fa  détention. 

Art.  V.     AuTUrôt  après  que  la  fentence  si 
prononcée  le  navire  détenu  s*il  eft  libéré,  et  fa 
Ton  dans   l'état  où  elle  fe  trouvera  alors,  feroi 
tués  au  patron,   on  à  celui  qui  le  rcprefeme,  U^ 
pourra  reclamer,  par  devant  la  même  Conr,  utfi 
luation   des  dommages,    qu'il  pourrait   avoir  dnfi 
demander:  le  capteur  lui  même,  et  à  Ton  déEntJ 
Gouvernemeui  reftera  rcTpanfable  des  dits  domi 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'obli 
payer  dans  l'efpace  d'une  ëunée  après  la  daté 
fentence,  les  fraiii  et  dommages  qui  pourront  è^ 
cordés  par  la  Cour  fusnommée:  il  èfï  entenà^ 
ces  frais  et  dommage  s  nombcront  à  la  charge 
^  Puifiance  dont  le  capteur  fera  fujèt. 

Art.  VI.  En  cas  de  condemnation  d'une 
il  fera  déclaré  prî fa  légitime,  aufli  bien  que  fa 
de  quelque  defcription  qu'elle  pnilTe  être,  à  l'exc 
des  £fclavos,  qui  pourront  être  à  bord  comme' 
de  commerce;  et  le  dit  navire,  au(Ti  bien  (|n( 
charge,  fera  vendu  en  vente  publique  au  profit 
'  deux  Gonvcrnemens;  et  quant  aux  efriaves, 
cevront  de  la  Cour  mixte  un  certificatt  d'émancipi 
et  feront  remis  au  Gouvernement  fur  le  territoire 
quel  la  Cour,  qui  aura  jugé,  fera  établie,  aux  fins  cTI 
employée  comme  domeftiques  ou  travailleurs  librtlj 

Chacun  éeê  denx  Gouvernemens  s'oblige  à  b, j 
rantie  de  la  liberté  de  telle  portion  de  ces  indii' 
qui  viendra  a  y -être  refpectivemem  conilgnée.  A 

Art.  VII.  Les  Cours  mixtes  connoitront  et  jnr 
également  et  en  la  forme  voulue  par  l'Article" 
du  préfent  règlement  de  toute  réclamation  pour 
peiifalion,  de  pertes  occafîonnées  à  des  navires  ddkj 
fur  l'oupçon  de  faire  le  commerce  des  efclaves*  # 
non  condamnés  comme  prifes  légales  par  les  & 
Cours:  Dans  tous  )es  cas  ou  la  reflitution  attra 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  profit  du,  ou 
réclamans,  ou  leurs  ayant  caufes  légaux,  une  iod< 
nifation  julle  et  coraplette  c|e  tous  les  fraix  de] 
cédtire  et  de  toutes  les  pertee  et  dommages  que 


ifHié^ 
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les,  Tédamans ,  pourraient  avoir  épronvês  par.tellé'igiS 
âuse  et  détention  :   Les  Cours  obrerveronr, 

Qu*êii  tM9  de  perte  totale  le  ou  les  réclamant  feront 
indemnités. 

L..]Po^r  ^le  navire.   Tes  agrets»  apparaux»  et  puni* 
■^  'tionî •  '  " 

Popr  tout  Fret  dû  et  à  payer. 

Mir  la  valeur  de  la   car  ga  if  on  et  des  marcha  n- 
ea»  a*il  y  en  a,    déduction  fait  des  charges  et 
nfes  payables  pour  la  vente  de  pareilles  car- 
bnSy  y  compris  la  commifHon  de  vente. 

bliriotttes  autres  charges  uQtées  en  cas  de  pert^ 
e»  et 

16  dans  tons  les  autres  cas  de  perte»  non  totale» 
ou  les  réclamans  feront  indemnifés.. 

De  tout  dommage  et  dépens  particuliers,  occaGon-^ 
net  BU  navire  par  la  perte  de  fret ,  dû  ou  à  payer. 

Vour  ftarie  rindemnîfation  due  de  ce  chef  fera 
réglée  d'après  la  cédule  annexée  au  préfent  Article. 

^.De  toute  détérioration  de  la  cargaifon. 

Il  leur  fera  alloué  également  cinq  pour  Cent.  d«l 
montant  du  capital  employé  à  Tachât  de  la  car* 
lifon  pour  tout  le  tems  du  délai  occafionné  par 
f  détention;   et 

ÏTn  dédommagenient  pour  toute  prime  d'afltirance 
nr  les  risques  additionnels. 

ns  tous  les  cas  les  ou  les  réclamans  auront  de  plus 
aux  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  ,  Cent,  par 
e  la  fomme  adjugée ,  jusqu'  à  fon  payement  par 
uvemement,  au  quel  le  vaiffeau  capteur  appar* 
.le  montant  entier  de  cette  indemniiation . fera 
é. en  monnaye  du  pays,  )au  quel  lenavire  capturé- 
ent,  à  liquider  d*après  le  cours  du  change  à 
tie  de  radjngement. 

ê  deux  Hantes  Parties  Contractantes  déiirant  toute 

«'viter  autant  que  poflible,  tout  efpèce  de  fraude^ 

rexécuiioii  du  traité  de  ce  joar^  font  convenues* 

é'ir  venait  à  être  prouvé  d'une  manière  éviéentè 

la  conviction  des  Jugea  des  deux  nations,  et  fana 

recours  à  la  décilion  d'un  Arbitre,  que  le  capteur 

Jnduia  en  erreur  par  une  faoae  ■  volontaire  et 

ré- 
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iQlQ  ^P^^heniibla  de  la  part  du  capitaine  dn  navire  capi 
'Oao  en  ce  cas  feulement,  le  dit  navire  n'aura  pat  dn 
recevoir  pendant  la  durée  des  joura  de  la.  déteni 
la  ftarie  ftipulée  par  le  préfent  Article. 

Cedule  de  Starie  ou  Jour  de  Planche  pout^ 
i  Navire  de 

icô  tonneaux  jusqu'à  120  încluûrement,  L,  5 


121  do 

— 

— 

150  do» 

6 

X51  do 

— 

—  , 

170  do, 

8 

171  do 

■— 

— 

800  do. 

10 

SOI  do 

— 

— 

220  do. 

II 

221  do 

•— 

— 

2ÇO  do. 

12 

2$i  do 

— 

— 

270  do. 

«4 

271  do  :- 

f. 

■'.f^. 

$00  do,  . 

IS 

et  ainû  de  fuite  en  proportion. 

Art^VIII.  Il  ne  fera  licite,  ni  aux  Juges,  m 
Arbitres»  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  dedn 
der  ou  de  recevoir  d'aucune  des'  parties  conçi 
dans  les  fentences  qu'ils  prononceront»  aucun  iflll 
ment»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilFe  être»! 
raccompliVement  des  devoirs  qui  leur  font  impoBl 
le  préfent  règlement. 

Art.  IX.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractàntei. 
convenues  qu'en  cas  de  décès  ou  d*empècheaient  ï 
d*un  ou  de  pIuGeurs  des  Juges  ou  des  Arbitre!  < 
pofant  les  Cours  mixtes  fusmentionnées  »  leurs  p^ 
feront  rèmjplis»  ad  intérim^  delà  manière  foivanb 

Dans  la  Cour  qui  fiègera  dans  les  podeffions  ik 
Majefté  le  Roi  des  Pays -fias  les  places  vacanteSfj 
dépendent  de  Sa  dite  Majedé,   feront.  deiTervie 
êeUivement  par  le  Gouverneur  pu  Vice-Gouve 
par  le  principal  MagiQrat  et  Secrétaire  d'icellei. 

Quant  à  la  cour  féant  dans  les  poiïefllons 
Majefté  Britannique  fur  la  côte  d'Afrique,  il  fft 
venu  qu'en  cas  de  décès  ou  empêchement  légilïi 
Juge  ou  Arbitre  des  Pays-Baà  en  cet  endroit,  ImU 
Vidus  fnrvivans  de  la  Cour  procéderont  au  jog«iB 
fies  #ivires  qui  pourraient  être  traduits  par  devant < 
et  à  la  mile  à  exécution. de  leur  fentence. 
^  L.ea  places  vacantes  de.  la  Cour  qui  fera  établit, 
la  côte  d'A£riq«i»4.  et;  :  ijoi.  dépendent  dqSa  tf^f 


•>« 
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Moiiqiie»  feront  deffervies  par  le  Gouvemeur  ou  f  qVq 
!•  Gouverneur,    par  le    Magiftrat  principal    et    le    ^  ^ 
hétaïre  du  Gouvernement  ;  en  caa  dé  décès  ou  d'em- 
kMme.nt   légal    d'un   Juge   ou   Arbitre  Britannique 
''  ttnaat'  à  la  Cour  établie  dans   une  Colonie  dea 
Baa«  les  individus  furvivans  Ce  régleront  d'aprèa 
\jL  été  déterminée  ci-  dcffus  pour  la  Cour  féant 
poiTeflions  de  Sa  Majefté  Britannique,  eu  caa 
on  empêchement  légal  d'un  Juge  ou  Arbitre. 
-Bas,  '  ^ 

Hautes    Parties  Contractantes  font  convenue» - 

edt  que  le  Gouverneur  ou  Vice •  Gouverneur  dea* 

iea  ou  fe  tiendront  les  féances  des  Cours  mixtes»' 

tde  vacature  d'une  place  de  Juge  ou  Arbitre  de; 
Hante  Partie   Contractante;     préviendra   fani: 
U  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  de  la  Colonie . 
fins  voifine«    appartenant  à  la  dite  Haute  Partie 
Mractante,  afin  que  Ton  pniffe  y  fuppléer  au  plutôt; 
niacune    des  PuilTances  Contractantes  s'engage  k 
^it  définitivement  auflQtot  que  poHîble  les  vaca* 
ie  qui  .pourraient  fub venir  dana  les  Cours  »  foit  par 
û  ou  par  autres  caufea  quelconques. 


49. 

rmes  de  la  capittdation  accordée  au  goU'  i,  mu. 
neUr  de.  Penfacola,   lors  de  Foccupation 
iwe  partie  de  la  Floride  occidentale  par  les 
raupes  des  Etats-  Unis  d'Amérique  i^i^,   ■. 

.  {Journal  de  Francfort.  i8t8.  Nr.  £2}.  224>)  ' 

'^  .    ■  .  ...■.■*■ 

rôpofitions  que  le  Commandant  civil  et  militaire  dé 
ïrovinre  de  Floride  occidentale  fait  à  S.  Ëxc.  Andreui 
;kfon ,  général  en  chef  de  l'armée  Américaine  devant 
fort  San  Carlos,  Barancas. 

Art.  I.  Le  fort  du  Barancaa  fera  remia  entre  les 
lins  des  troupes  des  £tata-Unia  aux  conditiona 
ivan(e&4  .    :    /  'î 


/   I .'  -  »  • 
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iSiS        J^pprouvi.    Av6c  les  exceptions  fiites  à  eftté  «h^ 
*'       chaque  article,  et  à  condition  que  le  fort  (eni 
à  one  henre  aprètmidi  aajonrd'hui. 

Art.  II.   La  gamlfon  du  fort  du  Barancaa  en  fo 
pour  être  iranrportée  à  Ja  Havanne,  Je  jour  et  à  Fi 
convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la  gaerre, 
hours  battant,    et  avec  armes  et   bae;agea.      Les 
ployés  des  finances  royales  et  du  département  q 
cft  joint,  feront  au/Il  tranfportés  a  la  même  deAinai 

Héponfe,     On  fournira  un  état  de  tout  les 
militaires  et   civils  de  la  garnifon   do   fort  S 
Les  troupes  fortirotit  comme  il  c(l  dit  dans  Pi 
lenrs  armes  feront   dépofées  au   pied  du   gltdtki 
refteront  au  pouvoir  de  Tarmée  américaine 
jour   de    l'embarquement,    jour   auquel    elles 
rendues. 

Art.  III.     Le  commandant  de   la   province 
officiers  de  fon  état- major,  de  rartillcrie,  du 
les  officiers  et  foldats  emporteront  avec  eux  leurs 
et  effets  perfonnels,  et  auront  aulli  la  liberté  de  dû 
de  lenrs  propriétés  de  toute  efpèce,  avec  une  pti 
filraté  pour  .les  acquéreurs. 

Réfjonfe.     Tous  les  titres  de  propriété  îégalemi 
dérivés  de  la  couronne  d'ILfpagne  feront  refpectésJ 

Art.  IV.     La  garnifon   fera  embarquée   aux 
.  des  F.tats-Unis.     Chaque  individu,  foit.  militaire  « 
appartenant  aux  finances  royales,    recevra  pendant 
traverfée,   les  rations  accordées  à  fun  grade   par 
régleniens  efpagnols. 

Approuvé,    £n  ce  qui  regarde  le  transport  dej 
garnifon   et   les  rations    efpagnoles,    pourvu   quV 
n'exct.'dent  point  la   ration  américaine,    auquel 
r^tioa  américaine  feule  fc^rotc  accordée.    • 

Art.  V.     Un    nombre   furfifant    de   bàtimens 
fourni  pour  embarquer  les  effets  peifonnels,  papi 
et  autres  propriétés  appartenant  au  commandant, 
officiers,  etauxperfonnes  employées  par  le  roi,  et 
tîculièrement  les  papiers  du  bureau   du  fecretaîra: 
gouvernement  exidant  a  Penfaeola,    ceux  du  dé[ 
ment  des  finances  royales,    et  des  emplois   clinis 
militaires.      Ces    papiers    ne   feront   fcijets  à    aii< 
inlpection  ou  reconnoiffance  fous  la  déclaration  qa^ 
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;Cûatitniieot  rien  d'étranger  aax'foncitons  ^l^iditM.f  J^tQ 

■  Jpprottvé.     On  fera  Teftime  de  ce  qni  Ferii  néeef* 
pour  le  tranaport  Telon  Tarage  établi. 

l.'irticle  VU.  ftipule  que  la  garnîfon  de  Penfacola 
rifonniera  jouiront  du  même  privilège  que  la 
idttBarancas,  et  feront  conduits  à  la  Havanne. 

articles  VUi.  et  IX.  font  relatifs  à  Tapprovî- 
leni  des  troupes  efpagnoles,  de  leurs  familles, 
leur  arrivée  a  la  Ha  vanne;  le  rembonrfemeiît 
fonmitares  fera  ehfuite  réglé  entre  Tfifpagne 
I.£tats-Unis. 

PtWcle  X.  Itipule  la  remife  des  munitions  mili* 
Ittl6tc.»  au  général  américain. 

*^RT.  XI.  ..Les  perfonnes  et  les  propriétés  feront 
^éctées,  les  concédions  et  ventes  de  terre  faites  par 
antorités  compétentes  feront  valides  et  garanties 
le  gouvernement  américain,  à  quelque  époque 
illes  puiHent   avoir  été    faites   jusqu'à   la  date  da 

mt. 

ïépoîije.  Tous  les  titres  légalement  dérivés  de  la 
oime  d'Efpagne,  antérieurs  à  cette  date  9  feront 
atis'  et  refpectés. 

i*article  XII.  eft  relatif  à  un  inventaire  fait  en 
lie  du  nombre  de  l'état  des  bâtimens  royaux. 

RT.  XUL  Les  officiers  militaires  et  ceux  qui  appar- 
ient aux  divers  départemens,  pourront  embarquer 
eux  leurs  femmes»  leurs  enfans  et  leurs  efclaVes; 
•ce  nombre  font  comprifes  les  familles  de  ceux 
leuvent  êti^abCens.  Ceux  qui  ont  des  propriétés 
idre»  ou  é^^zS^ires  à  arranger,  pourront  refter 
mê  néceffai^pour  cet  objet.  Les  autorités  a  mê- 
les leur  donneront  toute  protection  pendant  leur 
;nce,  et  ils  jouiront  du  même  privilège  que  le 
de  la  garnifon;  leur  embarquement  pour  la  Ha- 
s  aura  lieu  aux  frais  des  £iats-  Unis. 

ladmifjïhle  en  ce  qui  regarde  le  tranfport  des 
les  des  officiers  abfens,  ei  des  domeftiques  non 
fdiatement  attachés  aux  officiers  et  à  leurs  famiU 
Les  individus  dispofés  à  reder  dans  les  Florldes 
t  refpectés  et  protégea  dans  tous  lenrs  droits  civils 

et 
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'  iftïR'^  perfonfide^   6t  6*iU  ne  profitent  pis  du  tr 
^      accordé  préfentement ,   ila  feront  obligé^  de  ] 
ieura  firaii. 

L'article  XIV,  ftipnle  qn'an   inventaire  (en 

Ear  ie  garde  -  magafin  •  général  des  petits  vaiffi 
arquea  qui  lui  fout  confiés. 

Art.  XV.    Les  officiers  et  lea  rôldats  de  ce 
nifon  •  avec  leurs  équipages  feront  transpartés 
facota,  où  ils  refteront  comme  il  a  été  déjà  dit, 
leur  embarquement  pour  la  Havanne,     Appris 

Art.  XVII.     Le  chef  d'Âlabanca  et  fa  faini 
ce  moment  dans  le  fort,  et  dont  il  a  été  fait  i 
.au  major  Young«  fera  compris  dans  cette  capii 
et  transporté  à  la  Havanne. 

Approuva  Son  nom  fera  inféré  dans  un 
:et  le  gouvernement  efpagnol  garantira  qu'il  ne 
nera  jamais  dans  les  Florides. 

Art.  XVIII.  La  religion  catholique»  fes  n 
et  fon  libre  exercice  feront  maintenus. 

/       Approuvé*   Une  libre  tolérance  eft  garantie 
les  religions. 

Art.  XTX.     La  capitulation  eft  faire  dans 
fiance  que  le  général  des  troupes  américaines  e: 
fon  offre  de  rendre  la  province  intégralement 
même  état  où  il  la  reçoit,  ainfi  qu'il  eft  dit 
lettre  ofHcielle. 

Approuvé.    Et  la  reftitution   fera  faite  ans 
ti.ons    expofées    dans    la   communication    du 
Jackfon  au  gouverneur  de  Penfacola»  le  23  M 

Art.  XX.  Si  quelque  doute  s*él|^it  fur  h 
cation  d'aucun  des  articles  de  cettflbapîtulati 
feront  expliqués  de  la  manière  la  plus  favora 
garni  fon  efpagnol  s. 

Réponje,  Les  articles  ci  -  delTus  feront  înt( 
d'après  leur  efprit  littéral  et  exprimé. 

Aat«  XXL    La  préfente  capitulation  fera  G 
échangée  entre  le  général  de  l'armée  américaii 
commandant  de  cette  province  aufTitot   que  [ 
et  au  plus  tard  à  cinq  heures  de  l'après-midi, 
renvoyant  fon  original  refpectif.     Approuvé. 


fer 
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rtieîés  additionnels  qui  auront  la  mim^  force  que  |Q|Q 
*   articles  primitifs  »    et  faits  par  fuite  de  ce  qui 
"  '   '  a  été  convcTiu,  , 

^  Art.  L  Le  nom  demandé  du  chef  de  la  nation 
■tbanca  eft  Opayhola.  Le  comn(iandant  de  cette  proh 
le  prend,  au  nom  de  Ton  gouvernement,  Tengage- 
l  que  le  dit  chef  ne  retournera  jamaia  dans  les 
[des.     approuvé. 

^%T.  IL     Si  des  vaiiTeaux   de  guerre  de  S.  M,  C.t 
pour  ce  port ,  arrivoieot  chargés  de  provi&onf 
ent,   ils  feroient  librement  admis,    aiofi  (^ue 
^eaux  marchands  efpagnols.     Approuvée 

(n  fort  de  San- Carlos i   Barancaa»   28  Mai  .18189 
beiues  après-midi.  ^ 

^1  Joseph  Masot. 

A.  Jacksov f  major- général* commandant» 
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'aité  de  commerce  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  «7  Mi». 
ijje  et  Sa  Majefîé  le  Roi  de  Danemarc^  con^ 
du  à  Copenhague  le  17"^^  Juin  I8I8. 

Lï.-'  .     ■       ,. 

pjetzfammlung  fur  die  Kôniglich  Frevfs.   Staatem 

i8i8.    p.  185.   en  fr.  et  allemand.) 
nom  de  la  trés*fainte  et  indivijible  Trinité  f^ 

Majefté  le  Roi  de  Fruffe  et  Sa  Majefté  le  Roi  dm 
larc»    ayant  également  à  coeur  de  relTerrer  da 

en  plus  Tamitié  qui  fubûfte  entr'£Iles,  et  d*étendro 
relations  commerci^es  entre  leurs  Etats  reCpectifst 

convenues  de  conclure  un  traité  de  commerce 
[é  fur  des  bafes. réciproquement,  avantageufes. 

Sn  conféquence  Leurs  Majeftés  ont  choifi  et  nom- 

pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté  le 

i  de  Pruffe,  le  Sieur  Guillaume  Henri  Maximilien» 

inittrave  et  Comte  de  Dobna,    Confeîller  intime 

u^Dàffade»   Son-  finroyé  extraordinaire  et  Minlftre 

pleoi* 


Traite- 
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|0|0  plénipotemiaîre  près'  Sa  Majefté  Danoife,  CheriGi 
l'Ordre  de  Taiiçle  rouge  de  la  troîtièiue  claffe;      ^ 

£t  Sa  Majefté  le  iïoi  de  Oaneinarc,  le  Sienr 
de  Roren1;rantz,  Son  Miniftre  d'Kiat  intime  et 
département  des  alFairea  étrangères.  Chevalier 
drc  de  i*éléphant.  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
brog,   de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  i 
âieê  de  l'aigle  noir  et  rouge  etc.   ]ea(|uels,  apresi 
échangé  entre   eux  leurs  pkins -pouvoirs  troayi 
bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et  conclu  les  Ai 
ftiivans  : 

A»*'*««        Art.  I.     II  y  aura  une  paix  inviolable  et  une] 
-   tié  iincère  et  parfaite  entre'  Sa  Majefté  le  Roi  de.'' 
Ses  horitiers.   fncceffeurs  et  fujiêts  d'une  paît, 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  d'aatre  part,   fani-| 
tion  de  perfonnea  ou  le  lieux.  i 

Art.  II.    Les  fu jeta  Prufliena. en  Danemarc 

fnjets rt- fujf  ts  Danois  en  Prnfte  feront  conftamment  regi 
qifeV  traités  comme  les  individua  dea  nations  les  piai 
rifées,  conformément  aux  traités  de  commerce 
fiant  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  d^ 
Fuiflancea.  Leurs  Majeftés  S'engagent  en  ontrelj 
corder  à  leurs  fujcts  refpectifs  toutf'S  les  faciiuél 
afftftances  et  tous  les  avantages  de  commerce,  qiùf 
vent  naturellement  émaner  d'une  telle  préférence;  i 
entendu' cependant  que  les  fujets  Prufliens  on  Dil 
fe  foumettent  dans  lenr  commerce  ou  trafic  aux  od 
nances  et  lois  du  pays. 

Donàne»  Art.  III.  Les  avantages  de  nations  les  plof' 
le  po["  vorîféea  accordés  félon  l'article  précédent  aux  " 
refpectifs ,  s'étendent  de  même  aux  raarchandll 
aux  vailTeaux  des  fujets  des  deux  hautes  Puift'anci 
tractantes.  Pour  favori  fer  le  commerce  autai 
poflible,  l'on  convient  que  les  vailTeaux  Danois^ 
ront  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majefté  Prnffi< 
des  mêmes  prérogatives,  doi#  jouiffent  les  bàtiij 
nationatix;  et  que  ce  même  avantage  fera  accordai 
vailTeaux  Prufliens  dans  les  ports  des  Etats  de  Si  I 
jefté  le  Roi  de  Danemarc,  à  Texception  des  Uci 
de  Faroé  et  d'Islande,  de  la  Groenlande  et  des  $ 
plies  Danoifes. 

Les  navires  Pruffiens  ne  payeront  point  dans 
port«  Danois  les  $9  pour  çt oi  cft  foa  du  U|rif  ordiiv 
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'entras  de  droits  de  port,  de  droits  d'entrée  et  ]QjQ 

rrtie  ou  de  la  douane  fur  les  marchandires ,  aiuQ 

ta  redevances   des  navires  dans  les  ports  feront 

\%  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Danoife  pour 

t^mens  Prufûena  que  pour  les  nationaux.     Tous 

itages  font  accordés  de  nième  aux  vailTeaux 

^dans  les  ports  de  la  Monarchie  Pruffienne. 

r.IV.     Les  vaifTeauxFruffierïs  payeront  les  droits  Doua- 
et  dea  deux  Bclts  de  la  même  manière  quep^J-*" 
its  font  payes  par  les  bàtimens  dea  nations  les  dusuud 
ivorifées  en  Danemarc.     11  en  fera  de  même  des  JViu^^c 
indifes  et  denrées  Pruf(icnn6;ê,    qui  palTent  le  ^u  ca- 
les Belts  à  bord  de  vaideaux  étrangers  et  pri.  uoij^eia 

f;donane  du   Sund  fera  payée  félon  le  tarif  de 
1,1 64c  •    ou  de  telle  manière  dont  par  des  con- 
. ultérieures  le  Danemarc  pourra  tomber  d'ac- 
\wee  les  nations  les  plus  favorifées. 
tant    aux    marchandifes«     dont    il  n*e(l  pas    fait 
^'n  dans  le  tarif,  les  fnjets  Pruftiens  ne  payeront 
t'poiir  cent,    comme  cela  fe  fait  de  la  part  des 
lAs  les  plus  favorifées. 

Ib  payement  du  llofenoble  et  dea  34  Shillings,  aa- 
Uea  fujets  PrufTiens  étoient  foumis  jusqu'ici  dans 
fndt  tant  pour  le  vailTeau  que  pour  la  cargaifoh, 
||i  tout  à  fait. 

|jht  redevances  en  faveur  des  prépofés  de  la  douane 
totê/n)  et  autres  dépenfes  dans  le  Sund  feront  sc- 
iées par  les  fujets  Pru (Tiens  fur  le  même  pied,  que 
^, nations  les  plus  favorifées  par  les  ftipulations 
râités  de  commerce  conclus  avec  le  Danemarc. 
r^  de  cette  même  manière  que  les  fujets  Prus- 
eroi^t  les  impôts  pour  le  palTage.du  canal  de 

■  < 

.  V.    On  ne  vîGtera  point  an  paflTa^e  du  Sund*  Exemp- 
>Iui  des  Belts  et  du  canal  de  Holftew,  les  vftiiB-  "iîj'J^.  * 
et  roarchandifes    qui   appartiennent  aux    fujets  tlon. 
tns;    mais  Ton  fera   tenu»    quant  à  l'acquit  des 
à  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandi- 
rd'aJQUter  foi  aux  certificats  et  palTe ports  en  bonne 
1^»  que  les  capitaines  de  vaiileaux  PruHlens  feront 
l«,leciM  de  produire  du  magiftrat  ou  de  la  douane 
lKp4f 9it  d'où   il,s  fQnt  partis  >  ^  fans  exiger  aucuo 
huveau  Mefucil  T.  IV.  L 1  éclair- 
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jOiO  éclaÎTcilTement  ultérieur  fur  les  marchandifes  qmi 
^  meront  la  cargaifon  de  ces  navirea,  et  en  fe 
tant,  quant  a  leur  poids,  mefure,  qualité  et  eml 
à  ce  qui  fera  marqué  la-JcITus  dans  lea  dites 
et  padeports;    bien  entendu  cependant,    que.! 
a*appercevoit  de  quelque  fraude  commife  à  ce^ 
l'on  avifera  «  à  la  première  reqnifition  qui  en  Ce 
aux  moyens  d*y  remédier  et  de  les  prévenir  à 

teSôum-       ^"'^-  ^'-     ^*  douane  du  Sund,    dans  Vu 
ne  en  de- payement  des  droits,   fera  obligée  de  donner 
^*^        foie  le  détail    fpécifié   des    droits  perdus  foc' 
efpèce  de  marcbandifes ,    afin  que  l'on  poilfe 
et  couftater  de  cette  façon,   û  rien  n*y  aura 
de  trop,  et  il  ne  fera  point  permis  à  la  dits 
de  déroger  à  cet  ufage,  à  moins  que  les  cspil 
navires ,  pour  accélérer  leur  expédition ,  ne 
tent  eux  mèn^s  d'un  acquit  en  gros  dea  dn 
pour  toute  leur  cargaifon. 

xzpédi-       Art.  vil    Lea  vailTeaux  Pruffiena  feront 
^ii^**  an  Sund  fans  retard,  et  la  douane  royale  ne 
féaux  an  pas  la  préférence  à  d'autres  vailTeaux  »   à  moittij 
Sund.     jj^  foient  arrivée  les  premiers. 

Lerait*        Art.  VllI.      Les  vaiffeaux  Prnffiens,   après 
pn^EeniP^y^  les  droits  du  Sund,  foit  en  fortantde  la  ~ 
ne  pour*  foit  en  entrant  dans  cette  mer,  s'ils  étoient  obli| 
paye/**  tempête ,  vent  contraire  ou  autrement  de  revei 
nue  te*  le  Sund ,    ne  feront  pas  tenus  de  payer  une 
foûf*    '^**  ^**  mêmes  droits. 

Nayiffft*        Art.  IX.     Les  vailTeanx  PrufGena,    qui 
mbe?'  ^^^•'^^  ^*  fortereffe  de  Gluckftadt  et  «titres  pi 
le  Danemarc  pojDTéde  fur  l'Elbe,  nç  feront  poinlj 
ni  retenus  ou  inquiétés,  à  moins  qu'en  tema 
il  n'y  ait  des  foupçons  avérés,   que  ces  bâti] 
^ent  de  la  contrebande  militaire  ji  l'ennemi, 
timens  Frufûens  feront  traités  fur  r£lbe  coi 
nationaux.  , 

de*i^lu.       Àrt.X.  LesbàtimensPruffiens,  qui  feront 
féaux     par  tempête ,  vent  contraire  on  autre  accident  de 
e^^^^n-  f^  réfugier  dans  quelque  port  de  la  monarchie 

y  pourront  librement  ancrer,  féjourner  et  fe  rat 
iana  payer  de  douane  pour  feurs  marchandlfest^ 
que  celles-ci  ne  feront  ni  débàrqûéea  W  vtnr 
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de  même  det  vaiiTeaux  Danoit  dans  les  ports  f  QiQ 

Xr.   Aucun  navire,  ni  marchand»  ni  de  gaerre,  Exemp. 
ant  aux  fujets  de  l'une  des  deuxPuilTances  con-  ^^^  *• 
«9  jae  pourra  être  arrêté,  ni  les  marchandîfes  faî- 
I  les  ports  de  l'autre.      Ce  qui  toute  fois  ne 
^pas  aux  faifies  ou  arrêts  dejuftice,  provenant 

S. 

XII.  Aucun  de  ces  navires  ne  fera  forcé  de*^'^»* 
t  guerre ,'  ni  à  aucun  autre  transport  quelcon-  ^^^^^ 
itre  fon  gré. 

.  XIII.     Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  impor- 
er  fes  propres   productions   et  marchandifes,  «^"o»»«* 
idnctionset  marchandifes  étrangères,  à  bord  de  tSi^'^' 
res  bàtimens  dans  les  £tats  de  Tautre  Puillaiice 
mte,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à  bord 
aux  étrangers.     Les  fujets  refpectifs  feront  ce- 
Loujours  obli<^és  de  fe  foumettre  aux  rëglemena 
nances  par  lesquels  Timportation  de  quelque 
u  marchand ife  fera,  ou  tout-à-fait  défendue 
tat  où  le  commerce   fe  fait»   ou  accordée  de 
;e  à  une  fociété  pu  commune* 

jets  refpectifs  faifant  le  commerce  »  fc^confor* 
également  aux  anciennes  lois  et  ufages  des 
lans  lesquelles  ils  font  leur  tra^c  et  par  les- 
te branche  du  commerce  eft  plus  ou  moins 
Buxhabitans  de  ces  villes,  comme  c'ed  le  cas 
berg,  à  Elbing  et  à  Daneic,  au  fujet  du  trafic 
denrées  Polonoifes  et  Ruiles» 

XIV.  Les  marchands ,  capitaines  et  comman»  Liberté 
vailTeaux,  et  autres  fujets  de  chacune  des  deux  pj»^^  ^ 
ne  feront  pas  forcés  dans  les  ports  de  l'atttre  m«tu  «t 
rger  aucune  forte  de  marchandife  jilans  d'àa-^*****r- 
wux,  ni  de  les  recevoir  à  bord  de  leurs  na**^'"^* 
d'attendre  leur  chargement  plus  longtemi  qu'il 
plaira. 

XV.  L'une  des  deux  Pûlffanees  contractan<^  Co». 
nt  h  avoir  la  guerre,  avec  une  Puiffance  tierce». >u«»c© 
donnera  pas  moins  de  fon  côté  des  pte^^vTés'J"  ^^J^î 
tinuaiion  de  fon  amitié  à  l'autre  ^  fans  exiger  t*. 
nine  prédilection  qui  foit  préjudiciable  aux 
i^prea  et  au  repos  de  celle^  qui  e (I  reftée  n^n^ 

Lia  tre» 
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jQlQ  tre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  partdai 
qui  eft  devenu  belligérante,  d'une  reconnoilÊancer^ 
et  entière  de  tous  les  droits  que  lui  adnre  la 
lité«   moyennant  qu'elle  en    obferve  auffi  ftric 
les  obligations. 

Sn  Rs        ^RT.  XVI.    En  conféquence  de  Tarticle  pi 
ncatxes.  tous  les  vailTeaux  des   PuiHancea  conhractanuf , 

Tont  naviguer  librement  de  port  en  port»  et 

G&tes  des  nations  en  guerre. 

Jjj^*^,        Art.  XVII.     Les   bautea  Puîffancea  cou 
fe>  à      ayant  réfolu  de  mettre  fous  une  (auvegarde 
^all^  ^*  '*  liberté   du  commerce  et  de  la  navigation 
féaux     fnjets»    dans  le  cas  où  Tune   d'entre    elles 
nentref.  g^çfre  tandis  que  l'autre  refteroît  neutre, 
convenues ,  que  les  effets  embarqués  far  les 
neutres,  feront  libres  à  l'exception  de  la  coi 
de  guerre. 

11  fera  auflTi  libre  aux  fujets  neutres  de  trai 
pour   leur  compte  les  marchandifes  da   pro< 
cru  on  de  la   manufacture  des   paya  en  guericj 
auront  été  acquifes  par  des  fujets  de  la  puilTauce,] 

La  même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes 
à  bord  d'un  vaifTeau  neutre,  quand  même  elles 
ennemies  de  l'autre  partie,  excepté  que  ce  faffc 
gens  de  guerre ,  actuellement  au  fervice  de  IN 

Four  obvier  à  tous  les  inconvéniens  qui  p( 
provenir  de  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  fe 
du  pavillon  d'une  nation  fans  lui  appartenir,  oa^ 
vient  d'établir  pour  régie  inviolable,  qu'un  bll 
quelconque,  pour  être  regardé  comme  propi 
pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à( 
le  Capitaine  di^  vailTeau  et  la  moitié  de  l'équii 
gens  du  pays,  et  les  papiers  et  palTeporta  eni 
et  due  forme,  d'après  les  ordonnances  du  g< 
ment  dont  il  fe  réclame;  mais  tout  bàtimei 
n'obferve  pas  cette  règle,  et  qui  contreviendii 
ordonnances  publiées  à  cet  effet,  perdra  tous  les! 
à  la  protection  des  Puiffances  contractantes. 

bloqué!     •  Art.  XVIII.     Le  commerce  des  vailfeaux  de  la' 
fance  neutre  ne  fe  fera  cependant  pas  dans  les 
bloqués.     On  convient  de  ne  regarder  un  lieu  co 
alliage  ou   bloqué,    à  moins  qu'il  ne  foit  telle 
fermé  du,  cQté  4.e  la  mer  par  dtax  vaUTeaoXf  cm 
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le  la  terre  t>ar  une  batterie  de  canons 9  qne  fon  I8I8 
I  ne  peut  être  hafardée ,  fans  s*expofer  au  danger 
it  d'une  décharge  de  canons. 

iT.  XIX.     Les  navirea  marchands  des   fujets  rè-  ^^^/f^, 
fkf  naviguant  feuls»  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  mer. 
'"'cotes  ou  en  pleine  mer  par  les 'vaiHeaux  de 
armateurs  particuliers  de  Tune  ou  de  l'autre 
Puiflances  contractantes*   engagée  dans  une 

érec  quelque  autre  Etat,  en  fubiront  la  vifite. 

iterditen  ce  cas  aux  Capitaines  et  conducteurs 

navires  marchands  de  ne  rien  jeter  de  leurs 

en  mer.     Les  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs 

relieront  de  leur  côté  conltamment  hors  de  la 
1^  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier 
nentà  tout  défordre  et  violence,  il  eft  convenu 
m-  premiers  ne  pourront  janftis  envoyer  audelk 
\%  ou  trois  perfonnes  dans  leur  chaloiipe  à  bord 
nmiers*    pour  faire    examiner   les  paUeports  et 

de  mer  qui  condateront  la  propriété  et  les 
mens  de  ces  navir^^s  ;  fuppofé  toutefois  que  de 
.vires  marchands  fe  trouvaiTent  efcortés  par  un 
Beurs  vaiiTeaux  de  guerre,  la  fimpl^  déclaration 
icier  commandant  l'efcorte,  que  ces  navires  ne 
i  point  de  contrebande,  doit  être  envifagée 
\  pleinement  (ulhfante,  et  aucune  vifite  n'aura 
en. 

p.  XX.  Dans  le  cas  qu'un  vaîffeau  vîfi|é  fe  trouve  ^^"^^ 
en  contrebande  militaire,  le  capteur  s'abfiiendra  luriim 
te  violence  à  fon  égard.     Il  fera  cependant   en  fi^^if^JÎ" 
le  l'amener  dans  un  port,  où,  après  i'inftruction  de  miii- 
icès  félon  1rs  lois ,  et  après  que  la  fentence  dé-  ^*"®« 
\   fera  portée,   la  marchandife  de  contrebande 
refera  confisquée,  pendant  que  les  autres  effets 
rendus,  fans  que  Ton  puifTe  jamais  retenir  ni 
ax  ni  eflets  fous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 
u  la  durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir 
'■■  la    marchandife  reconnue  pour  contrebande 
re,  ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre 
le  fon  affaire;  mais  il  pourra  fe  mettre  en  mer 
)n  vaiileau  et  le  rede  de  fa  cargaifon»   quand 
%  femblera. 

ta  furprife  de  contrebande  fe  fait  en  pleine  mer» 
Usine  dtt  vaiileau  fur  lequel  fe  trouve  la  con- 
tre- 
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1 8  '  8  ^'^^^'^^^  militaire  »  pent  »  g'il  le  juge  à  progos ,  i 
donner  cette  contrebande  à  ton  captènr,  leqnd  i 
te  contenter  de  cet  abandon  volontaire^  fana  in^ 
en  aucune  façon  le  naviie. 

Contre»        Art.  XXI.    Sous  la  dénomSnaiion  de  mari 

î*^?.^*;_de  contrebande   militaire  font  compris  feulci 

armes  a  feu  et   auirea  milrumena-  hottilea  ai 

ailoftimens,    comme  canons,    mousquets, 

pétards,    bombes,  grenades,    affûts,    fufîls,  pii 

boulets,  balles,  pierres  à  feu«  roècbes,  poudre,  ~ 

foufre,  cuiraffes,  piques*  épées,  ceinturons, 

cartouches.  Telles  et  brides,  en  exceptant  touû 

ces   effets   ce  qui    eft  .nécelTaire  pour    la  déf 

vaiileau   et  de   Ton    équipage.      Ces  marcbam 

feront  réputées  contrebande  militaire  que  di 

qn*ou  les  porte   dftA  quelque  psys  eimemi. 

les  autres  marchandifes«    qui   ne   font    pas  il 

dans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  confidéréei^ 

contrebande  militaire.  i 

r.nvrtt         Art.  XXII.   Lesenconragemensqueles  ordoflri 

fur  la  courfe  en  mer  de  celle  des  deux  partiel 

tW  devenue  belligérante,  pourront  accorder  au 

pH^cs  de  Tes  vaiÎTéaux  de  guerre  et  à   fes  fnjeti 

auront  armé  des  vaiffeaux  en   courfe ,  ne  pourrt 

aucun  cas  être  appliqués  aux  batimens  marchân 

l'autre  Puiirance   qui  eff  refféc  neutre. 

^i'u!*dr«        Art.  XXIH.     Chacune  des  deux  parties  cent! 

vainv    tes  tachera  de  protéger  et  de  défendre  tous  Isi 

r"^  f^*  tc3M%  et  autres  effets  appartenant  aux  fujets  dol 

^         '  et  fe  trouvant   dans   retendue  de   fa   jurisdictifl 

mer  et  par  terre.     Les  PuîiTances  ne  fouAriroi 

couféquent  pas,    que  fur  les   cotes,    dans  let| 

havres  et  rivières  de  leurs  dominations,  les  nai 

marchandifes  des  fujets  refpectifs   foient  pris  p 

vaiffeaux  de  guerre    on   autres  batimens  d'uns 

faiire  tierce;    et  là    le  cas  n'en'  venoit    pas   m 

exiCler^,  et  que  la  protection  nVût  pas  pu  avoi 

]«s  Pniffances   contractantes    employèrent    tou 

pouvoir  pour  faire  reftituer  le  bàitrxiuent  pris,  e' 

obtenir  pleine  et  entière  reftitution  de  tout  don 

çiMran-        An  T.  XXI  V^     Quant  à  la  quarantaine  qui  p 

unie,     ^j^^  ordonnée  dans  certaines  occafions  datis  le 

de  l'une  ou  de  lautie  des  deux  parties  contrac 
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jets  navSgateurt  6*y  conformeront  refpective-  iQjQ 
\  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux 
es  nations  amies;  mais  aufli  les  ordonnances 
(ard   feront  uniformes  et  fans  faveur   où  dé- 
onr  l*une  ou  l'autre  nation. 

XXV.  Sî  les  navires  des  fujets  des  detix  hantes  î^*^^»* 
bntractantcs  écbouoient  ou  faifoiei!it  naufrage 

SStes  do  Tunê  ou  de  Tautre,  les  fujets  Vefpectifs 
i  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires 
y  de  tous  les  fcconrs   et  allifiances  poQibles,' 
les  habitans  des  pays  eux -mêmes /en  payant 
3t  les   mêmes    frais    et  droits   auxquels   font' 
en  pareil  cas  les  proprés  fujets  de  TEtat,  fur 
duquel  ils  auroient  échoué  on  fait  naufrage, 
le  cas  qu'il  fe  trouve  fur  les  côtes  Pru  [Tiennes 
ifes  un  vailTeau  naufragé  »  faos   qu*on  puilTe 
e   le  nom    du  propriétaire  du    bâtiment,   le 
onent  fera  inférer  trois  fois  de  l'uite  dans  les 
publiques  du  pays,  ainû  que  dans  celles  de 
rg»  une  defcrîption  du  vaiUean  naufragé»  pour 
'opriétaire  puilTe  faire  les  réclamations  nécef- 
ce  ne  fera  qu'un  an  après  qu'une  publication 
éfte  fans  elïèt,  qu*on  difpofera  du  bâtiment 
félon  les  lois  du  pays. 

XXVI,  Les  Puiffânces  contracântes  ont  établi  ConXuir. 
s  Etats  réciproques  des  Confuls ,  dans>  le  but  ' 
leur. fujets  refpectifs,  et  de  faciliter  lea  rela- 
:onimerGet  qui  exigent  entre  les  deux  nations, 
conftahces  rendoient  déûrable  rétabliffemem 

is  ou  Agens  de  commerce  des  partiées  con- 
dans  des  ports  PrufFiens  ou  Danois  en  £u< 
il  n'y  en  a  pas  encore»    Ton  ne   s'y  oppo*  - 

CXVII.    Les  fujets  PrufTiens  établis  en  Dane  St^jeu 
les  fujets  Danois  établis  en  Pruffe  »   confer-  [f/^^ 
tujours   la  liberté  de  quitter   le    pays   qu'ils 
pourvu  qu'ils  s'acquittent  de  leurs  dettes  et 
■gâtions  félon  les  lois  de  l'Etat,  dans  lequei 
ivent. 

CXVllI.    Si  malgré  les  fentimens  fincères  etAtipture 
mutuels  des  hautes  parties  contractantes»  de 
k  paix  entre  Elles,  il  furvcnoit  malheureu- 
s  qu'à  Dieu  n^   plaife)  quelque  rupture  on 

mên^e 
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|Q]Qmème  nne  guerre  ouverte  entre  Elfes,  lear 
refpectifs,  qui  Te  trouveront  ' réciproquement  d 
Etats  de  Tune  on  de  l'autre  PuilTance,  n'en  fei 
moins  fùrs  dans  leurs  perfonnes  et  leurs  propt 

Ils  aaront  une  année  de  tems  pour  liquide 
affaires  et  pour  retirer  leurs  biens  et  effets.,  t 
ils  jouiront  d*une  entière  libertéf  et  il  leur  fsn 
tout  fefcours  et' toute  protection.  La  juflice  la 
adminiftrée  comme  avant  la  guerre,  et  Tanné 
écoulée,  on  leur  fournira  les  palTeports  neo 
pour  s'en  retourner  fùrement  et  librement, e 
patrie  avec  leur  famille  »  leurs  biens  et  effets 
chandifea  et  vailTeaux. 

?uTMi.  .  ^^'^-  ^^'^-  ^®  prêtent  Traité  durera  ] 
lê.  vingt  ans  9  et  iout  ce  qui  s'y  trouve  arrêté  i\ 
oblervé  inviolablemeiit  pendant  cet  întervi 
exécuté  dans  tonte  fa  teneur;  bien  entendu  c 
rexpiration  du  terme  du  dit  Traité,  il  depe 
bon  plaiiir  des  deux  hautes  parties  contracta 
co'n venir  fur  fa  prolongation. 

caioi.        .Art.  XXX.     Lepréfent  Traité  fera  ratifié 
ratifirations  échangées  dans  Tefpace  de  deux 
compter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt, 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fou  (lignés  en  vertu 
pleins -pouvoirs  avons  figné  le  prefent  Traii 
avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  dix-fept  Juin  ti. 
cent- dix*  huit. 

(L.  S.)        (Sigui)    Le  Comte  D 
(L.  S.)        (Signé)    N.  RosENKi 


QL'çchange  <!et  ratifications   a    eu    lUu  le   Q  Ocl 
a  Copenhague,') 


,    '■  '5r. 

^ions  entre  l* Autriche  d'une  part  eti^iy 
hujjè  et  la  Ruffie  de  l'autre  en  exécution  ^viun. 
itraité  de  Vienne  du  3  Mai  181.5, 
figriée  I817.  I8I8. 

.   *  I. 

fUîon  conclue  à  l^arjovie  le  flo  Mars 
\y  entre  S.  M.  V Empereur  dyiutriche^  Roi 
%fngrie  et  de  Bolième  etc. ,  et  S.  M.  le  Roi 
Vuffe ,  en  conjéquence  des  Jtipulations  du 
é  du  z  M^i  (  û  I  yivril  )  13159  concernant 
mmerce  des  provinces  appartenant  a  la 
\)logne^    telle   qu^elle  et  oit   en  177  a. 

{Journal  de  Francfort.  X819.  Nr.  106.) 

i  le  delTein  de  déterminer  les  rapports  de  havi« 
L  et  de  commerce  des  habitane  des  provinces^ 
biennes  et  prulllennes  de  la  Vologne,  en  tant 
»8  ont  fait  partie  du  royaume  *de  Pologne  tel- 
èxiftoit  en  1772*  et  cônformémeQt  anx  négocia- 
qui  ont  été  entamées  en  conféquence  dn  traité 
ièfine  du  3  Mai  (21  Avril)  f8iç,  entre  les  Com- 
tes de  L.  IVI.  les  Empereurs  d'Ântriche  et  deRudle 
Roi  de  PralTe,  les  Commillaires  Autrichiens  et 
efis,  d'après  leurs  pleinspouvoirs  et  fous  la  réferve 
ratification  de  leurs  fouverains»  ont  conclu  la 
iption  fuivante: 

IT.  I.     Les  dirpoGtions  fupplémentaîres  ajoutées  Art.  94 
irticlea  XXIV.  et  XXV.  du    iiaité   HuITe.Pruflîen  ^^^îfl^ir^ 
sa   négociations   de  la   commiiTion  de  VacTovie*  Pruflieti. 
t  également  valides  pour  les  habitans  des  provin*- 
olonoîfea  des  deux  fouverains. 

tT.  II.     L'Autriche  s^étant   engagée   à   ne  lever,  impôts 
les  rivières  navigables  de  la  Galltcie,  nommé-  ^^^^)^ 

ment  don. 


t .  I 
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1817  ^^"^  I^  Dnnajee  et  le  San.  ift  Tar  Ta  rive  droi 
la  Vidule,  aucun  iœp&t  fur  la  navigation,  h! 
'  n'exigera  non  plus  aucune  taxe  de  ce  genre, 
quelque  litre  et  dénomination  que  ce  foit,  dei 
tans  de  la  Gallicie  naviguant  fur  lea  tkox  de  le 
TÎnces  polonoifea. 

Canaux  Art.  III.  Quant  a  Tufage  des  canaux  et  des  ^ 
et^eciu-  q^i  Q^j  ^^^  conftruits  jusqu'à  préfent»  Ou  qui  le! 
à  l'avenir,  dans  les  limites  du  royaume  de  P( 
telles  qu'elles  étoient  en  1772^,  lea  fuieta  polcmi 
deux  puilTancea  feront  traités  réciproquemêi 
celles-ci  à  l'égal  de  leurs  propres  fujets. 

Execu-         Art.  IV.    Les  principes  établis  pour  Texécatl 

tTtl*  articles  XXV.  et  XXVÏ.  du  traité  Pruffien-  RulTed 

et  fl6.      avoir,  tels  qna*ils  feront  ratifiés  par  la  PrulTe  et  \i\ 

la  môme  validité  pour  les  habitans  des  provi» 

lonoifes  des  deux  fouveraius  relativement  à  b 

gation  et  au  commerce. 

TraiiCt.  Art.  V.  Les  mcfures  réglées  pour  le  comm 
tran&t  en  vertu  de  l'article  XXIX.  du  traité  P] 
KulTe  doivent  être  à  l'avantage  des  fujets  des^ 
ces  polonoifes  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche 
bien  que  les  Aipulations  réfultant  du  XXVllI.  ; 
traité  Autrichien- Rade  font  applicables  aux  fuj 
provinces  polonoifes  de  S.  M.  Je  Roi  de  Pruffc 

'«ff»-  Art.  VI,     Les  individus  fe  livrant  au  comn 

^'  **     à  Ja  navigation,    n'auront  befoin ,    pour  fe  lé{ 
que  d'un   pafleport   des  régences  rcfpectives 
baillis  de  cercles.    Pour  couûater  l'origine  des  1 
et  des  objets  de  commerce,  il  fuiFira   d'un  ci 
des  bureaux  de  douanes  frontières. 

Agw»  Art.  vil     Si  l'Autriche  jugeoît  avantafi:eti 

de  corn*  «^  ^     a  ^    j  .        .     o 

maeu  ^^^  rapports  de  commerce  et  de  navigation  ei 
provinces  Prnfliennes- Polonoifes  d'établir  à 
et  peut-être  à  Thorn  un  agent  de  commerce 
conful,  elle  fera  libre  de  le  faire  dans  tous  le 
en  fuivant  les  formes  confacrées  par  le  droit  di 
de  même  que  la  Prude  pourra  également,  outre 
de  commerce  qu'elle  a  déjà  à  Brody,  en  envoj 
un  a  Lemberg,  ou  dans  une  «ntre  ville  du  n 
de  Gallicie  à  fon  choix. 
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VIIL  Les  conventions  conclues  avec  la  Rudle  1Q17 
)as  encore  ratifiées,  et  par  conféquent  le  terme  „^     ^ 
riront  œifes  avec  on  fans  reftriction  en  acti-  do  mïtb 
ant  pas  conna,  les  hautes  parties  contractantes  «'^  *<^^' 
,  lors  de  la  ratification  de  cette  CQ4ivention  *), 
lù  elle  entrera  en  vigueur  relativement  à  leura 
\ê  polonoifes. 

oi  de  quoi,    les  deux  commiflairca  reroectifa 
dreffer  deux   exemplaires   de  cet  acte,    et  y 
ofé  leurs  fignatures  et  le  cachet  de  leura  armes.  . 

àVarfovie,  le  22  Mars  de  Tan  1817. 

François   Schaschek   de  Mezihurk, 
Commijfaire  Autrichien^ 

Auguste  GuillaumV  de  Leipziger» 

Directeur   de    régence^     Chevalier  de  ^ 

V aigle  rouge  de  la  troijiènie  clajffe^^  et 
Commijfaire  plénipotentiaire  de  S»  M. 
le  Roi  de  Frvjje, 

Charles   Semler,    . 

Conseiller  de  régence  au  minift^tre  des 

finances^  Chevalier  de  la  croix  de  Fer 

et  de  S^^  Anne  de  Ruffîe  de  là  t  roi  fume 

clajfe^  et  plénipotentiaire  de  S*  M.  le 

Roi  de  Prujfe.    . 

# 

eoBTention  a  été  ratifiée  ptr  les  deaz  opon* 


«• 
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2. 

I818  Convention  conclu  à  Petersbourg  le  ^  à 

17  Août.  1 3 1 8  »  ^t  "ratifiée  le  ^j  Novembre ,  entre  i 

,        l* Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Hongrie  < 

Bohème  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les\ 

fies ,  fioi  de  Polo  g  ne  etc.     En  conjéquem 

ftipulations  du  traité  du  3  Mai  (a  i  Avril)\ 

concernant  le  commerce  des  provinces  fa 

partie  du  royaume  de  Pologne^    tel  qui 

Jtoit  en  177a. 

{Journal  de  FréÊ^cfort.  No.  m.  114.  121.  il 
Au  npftt  de  la  très*fainte  et  indivifible  Tri 

Ju»  M.  l'Empereur  d^Autrîche,  Roi  de  Honj 
de  Bohème,  et  rEropereur  de  RulTie,  Roi  de  P< 
réfolus  de  donner  aux  ftipulations  du  traité  ( 
3  Mai  (21  Avril)  18 1 5  à  Vienne,  relativement  a 
merce  et  à  l'inclullrie  des  provinces  polonoifes  ( 
les  frontières  où  elles  étoîent  circonfcrites  en  i 
préciijon  que  réclame  cet  objet  de  leur6  foins  coi 
pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  leurs  fujets 
tifs,  font  convenus  de  régler  par  une  convenli( 
plémentâire,  toutes  les  mefures  qui  peuvent, 
buer  à  remplir  un  but  aulli  défirable.  A  cel 
L.  M.  ont  nommé  plénipotentiaires,  favôir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrî 
Bohème,  M.  le  baron  Louis  de  L^  bzeltern ,  ch 
de  Tordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  la  ci 
fer  de  la  2*  clalle,  de  St.  Wladimir  de  la  5*, 
pluHeurs  autres  ordres,  confeiller-aulique  de  S 
Ap. ,  envoyé  extraordinaire  et  miniftrc  plénipot< 
près  la  cour  de  Ruflie;  et,  d'après  Tautorifatio 
accordée  de   fe  faire  remplacer. 

M.  François  Schafch&k  de  Mezihurz ,  cheva 
l'ordre  de  Léopold ,  et  confeiller  de  régence  d< 
I.  Ap.; 
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ît  S.  M«  TEmperetir  de  toutes  les  Ruiliest  Roi  de  jOlQ 
)gne«  M.PierreOubril,  fon  confeiller- actuel  d*^tar, 
ffïlîer  de  St.  Anne  de  la  première  clalTe,    de  St. 
idlmir  de  la  3^»  et  de  St.  Jean  de  Jérufalem; 

iquels  plénipotentiaires,    après  s'être  communl-  ' 

Mutuellement   leurs    pleinspouvoirs    trouvés   en 
et  due  forme»   font  convenus  des  articles  ci- 

■T.  I.     La  libre  navigation   fur  les  fleuves  jns-  i[*''*ç** 
\iiviT  embouchure,    foit  en  les  descendent,   foi t  le» ^^eu- 
remontant,   ainQ  que  le  libre  ufage  des  ports,  v^'* 
té  réglé  par  le  24e  art.  du  traité  conclu  à  Vienne 
{il'Autriche  et  la  RufTie  te  3Mai(2i  Avril)  s'étend« 
àt  que  ce  principe    concerne  les   pays  qui   font 
If  des  états  de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et  ' 
tn/Tie ,  à  toutes  les  fleuves  et  rivières  qui  ont  leur 
:é  fur  le  territoire  de  l'ancien  royaume  de  Polog- 
ie  1772)  ain(i  qu'à  ceux  qui  le  traverfent,  ou  le 
lient  et  qui  fe  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux» 
près  s*ètre  joints  à  d'autres  fleuves. 

a  T.  II.     La   navigation  des  dits  fleuves  et  rîvîè-  Liberté 
isqu'à  leur  embouchure  foit  amont,  foit  aval,  et. ^^^*^*°' 
équentatîon  des  ports  fuivant  la  détermination  ci- 
8«  feront  libres,   de  manière  qu'elles  ne  puilFent 
interdites   à  aucun   fujet   des  deux  parties  con- 
intes. 

RT.  in.  Les  principes  ci-deiTus  feront  appHca- Oanaux 
a.  aux  canaux ,  déjà  exifians  et  à  ceux  qui  doî-  **^*^^"» 
être  crrufés  à  l'avenir;  b)  k  toutes  les  rivières 
navigables,  ou  qui  pourroient  le  devenir  par  la 
,  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  frontière  orien- 
îe  Pancienne  Pologne,  la  Duna,  le  Dnieper,  la 
fter  et  le  Pruth. 

RT.  IV.  Tous  les  fujets  des  deux  puilfances  fans  Haiage. 
ictîon  et  fans  exception,  ont  le  droit  de  Te  (er- 
lu  chemin  pratique  pour  le  halage  fur  les  deux 
des  fleuves ,  rivières  et  canaux  mentionnés  art. 
IIL  ^  ainfi  que  celui  d'aborder  ou  de  s'arrêter  fur 
leux  rives. 

HT.  V.    Pour  garantir  la  jouiffance  et  Pexercice  de  coati* 
oit  dans  toute  fon  étendue»  et  écarter  tout  ce  q'ui  noMiou 
roit  entraver  la  navigation  et  le  flottage  fur  toùa 

lea 
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vOvQles  flènret,  rivières  et  canaux.  Il  eft  réglé:  i 
les  deux  pujITances  feront  pratiquer,  partout  oi 
eft  necelTâîre  et  poffible,  des  chemins  de  hàli| 
qn'elles  auront  foin  qu'ils  Foient  entretenu!  a 
état,  b)  Que  fur  chaque  rive«  par  tout  oùle| 
ne  fera  point  propre  à  Tagricnlture  ou  â  la  col 
tion  d'habitations ,  il  fera  laifTé  un  efpace  dsj 
nés  polonoifes  de  largeur  pour  aborder  *  etcii 
naviguent  pour  le  commerce  pourront  en  faiis 
fans  payer  pour  cela  aucun  droit. 

FoUcc.  Art.  VI  Les  ordonnances  exifiantes  ponrli 
et  la  navigation,  de  même  que  celles  qui,  (u 
blir  aucun  impôt,  pourroient  être  établies  pari 

Îiour   maintenir  Tordre  et  la  fureté  de  la  navi 
eront  également    obfervées  par    les  fujets  d« 
puilTances  et   communiquées  à  cette  hn  à  len 
fuis  refpcctifs. 
Traite-         Art.  VII.     Les  fujets  des  deux  puilTances  oà 

ment         _  ,  '  .       _      .f.  ,    *, 

égal  k    dront  part  aux   avantages  de  la  libre  navigati 

cehiidct  j^g  rivières  ou  les  canaux ,    jouiront   chez  len 

naux,     lins  des  mêmes  droits  qu'ont  les  commerçans  di 

et  comme   ils   font  obligés  d*obferver  exacten 

ordonnances   qui  exiftent  dans  chaque   pays  ' 

police  et  la   navigation,    ils   feront,    fous  les 

des  droits  à  payer ,  traités  à  Pégal  des  nr^ifs  d 

Tm««  et        Art,  VllI.     Pour  affurer  encore  davantage  la 

charges.  ,,..,,  .  ° 

de  la  navigation,   les  hautes  parties  contractan 
bliflent  le  principe  général ,   que  leurs  fujets  re 
ne  feront,   dans  aucun  cas,    fournis  pour  Vnli 
routes  par  eau,   tant  naturelles  qu'  artificielles 
taxes  et  à  des  charges  plus  fortes  que  les  navi 
da  pays. 
Navîiça-        Art.  IX.     L.  M.  l'Empereur  dWutrîche  ne 
uon^XuT  ^uç^ng  droits   fur  la   navigaiion    des   rivières  c 
.ciennc  Pologne,  et  n'ayant  pas  l'intention  d'en 
fer  fur  les  eaux  •  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
ne  fei-a  percevoir  de  fon  côté  aucun  impôt  fur 
teaux  autrichiens  qui  naviguent  far  le  Bug,   < 
dans  le  cas  où  ils  paileroient  par  le  canal  de  I 
vtritza,  ou  s'ils  s'étoient  rendus  des  bords  du  £ 
le  territoire  ruffe. 
quFri*        Art.  X;     Le  principe  établi  art,  VlH.  feras 
ronr      ble  à  tous  ics  canaux  qui  feront  creufés  à  l'aven 
«scuTéf.  rétendue  de  pays  ci  -  deffus  . délignée. 
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XI.    La  navigation  fur  la  Villii1«  Tera  franche  ]Q{Q 
mpôt  pour  la  partie  de  fea  rivea  qui  appar-  y^^^i^ 
anx  àenx  partiea  contractantes.  "  ^* 

XIL      Pour   donner  plus  d'activité  au  com»  com* 
tre  Brody  et  OdelTa»  et  réciproquement,  lea  "/aj^o^y 
:îes  contractantes,   en  conformité  du  28e  ar-  etOdcHa 
aité  figné  à  Vienne,  le  3  Mai  (31  Avril)  18 r 5, 
enues  d'un  règlement  particulier  pour  le  com- 

tranQt  entre  ces  deux  villes,  lequel  fera  an> 
iréfent  article,  et  entrera  en  vigueur  à  comp- 
l  Septembre  de  Tanne  courante.  Ce  règle- 
a  le  feul  que  Ton  devra  fuivre  pour  le  com- 

tranfit ,  et  en  tant  qu'il  concerne  particulier 
e  commerce  entre  Brody  et  Odeffa,  et  réci. 
ent ,  il  ne  pourra  être  changé  que  d'un  com-     ' 
ord  entre  les  parties. 

XIII.  Indépendamment  des  dispofitions  con*  com* 
ns  Tariicle  précédent,  les  deux  hautes  parties  merce 
utes  ont  voulu  en  même  tems .  fe  concerter  ijt. 
ganifatîon  du  commerce  de  tranût  fur  d*autret 

!  leurs  états  refpectifs.     £n  conféquence,  elles 

venues  d'autoriiTer  tous  leurs  fujets  au  com- 
tranfit  avec  toutes  fortes  de  marchandifes» 

gènes  qu*  étrangères,  même  celles  dont  l'îm- 

eft  défendue,    à  Texception  de  la  poudre  a 

ce  fous  les  conditions   contenues  dans  les 

Jivans. 

XIV.  Tous  ceux  qui ,  en  vertu  du  précédent  ^^^^ 
int  le  droit   de  faire  le  commerce  de  tranllt,  ^^^  '* 

fur  l'exhibition  d'un  palleport  de  leur  gou- 
it ,  des  autorités  de  leur  cercle  et  diftrict,  on^ 
orités  fe  trouvoient  trop  éloignées,  même  du 

de  leur  endroit,  palier  les  frontières,  entrer 
avec  les  marchandifes  dont  le  tranfit  éfï  per- 
lettre,  fans  l'intervention  d'un  tiers,  les  dé* 
t  prefcrites  fur  les  marchandifes  de  tran(i^t, 
s  en  aient  la  propriété,  ou  qu'elles  aient  été 
t  confiées,  les  expédier  ou  fréter  eux-mêmes, 
ipagner,  les  dépofer,  ou  les  envoyer  de  nou- 
I  loin,  et  enfin  revenif  avec  ou  fans  charge 

• 

KV.    Les  marchandifes  de  tranQt  peuvent  être  Ba« 
1   et  exportées  par  chaque  grand  bureau  de  ^"J^^Jjî 
ea  deux  côtés  de  la  frontlèje.  -  xei,. 

Art.' 
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j^Mb   «t  de  timbre,  enfin  de  ponte  et  de  tQiQ 
^Lee  droit»   accelToire»  qu'il  a   été  juaqu'à    "  ** 
^Uage  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Pb- 
^  la  dénomination  de  Tantième,   transport 
^,etantrea  de  ce  genre» 'doivent  être  abolis., 

^[Vlir.    Pour  favorirer  antant  qae  pofllble  le  DécUw 
:  de  tranfit ,  et  prévenir  en  même  tems  la  JiX^** 
^tlvement  aux  droits  de  <;ônrommation;  en  *    ^* 
j|de  garantir  TinduRrie  nationale  des  défavan. 
^T^nltent  de  l'importation  et  de  la  vente  de 
^fes  étrangères*   les  propriétaires*   les  corn- 
^resy  et  les  voitnriers  feront  tenus  de  remettre 
^ix  de  douanes  frontières  une  déclaration  dé- 
^  marcbandifes  *  et  de  Toumettre  cellesci  à  une 
■ceh  étoit  jugé  néceilaire.     Ils  Teront  obligés 
W  pour  les  marcbandifes  permifes  le  montant 
d'importation  9  et  pour  les  marcbandifes  de- 
^  pour  cent   de  leur  valeur,    d'après   une 
PI  dont  le  mode  fera  déterminé  en  fon  tema 
■liniftrations  financières  des  deux  côtés.    Là' 
Pcettefomme  fe  fera  en  argent  comptant*  oa 
.  f»mie  d'un  fujet  du  pays  dpnt  le  crédit  ett' 
la  fortie  des  marcbandifes,   lé  montant  de 
.fera  rembourfé  fans  délai,  déduction  faite 
è#  tranfit,  bu  la  caution  fera  rendue. 

^fL    L'adminiQration  des  finances  des  deux  contra* 

glera  les  peines  qu*encourjont  ceux  qui,****^» 

npables  de  contrebande*  et  elle  prendra 

convenables    pour  Péiablillement   et  la 

tr&le   fur  les  marcbandifes   de  tranfit. 

«rea  feront  telles*  quUl  n'en  ré  fuite  pour 

et  les  propriétaires  aucun   délai»   ni 

Lea  marcbandifes  de  tranfit  peuvent  fe  Vent*. 
_roa  pendant  tout  le  trajet*     Mais  cett£ 
înge  rien  à  leur  nature,  et  elles  ne  celTent 
d'être  des  marcbandifes  de  tranfit.    Lea. 
de  cette  forte,  dont  l'impçrtation  n'eft. 
»   peuvent  cbanger  de  nature,   et  êtxo 
,  marcbandifes  de  çonfommation ,  pour 
I. comme  telles,  foit  à  Varfovie,  fbit  dans 
oita  où  les  règlemens  de  douane  le  pér- 
ir la  fuite.    Cependant  les  propriétaires 
f0UêilT.jr.  Mm  de 
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lRl7  ^^  ^^  marchandirea  ou  leurs  cqnunifllonnâlret  fec 
fonneront  a  cet  égard  aux  loiâ  de  douane  ev^^ 
dans  chaque  royaume. 

^^'**       Art.  XXI.    Comme  la  navigation  et  le 
)e^n'tat  le  San  et  le  Bug*    ainfi  que   le   chargemi 
ftlcBuf  bateaux  dépendent  de  la  crue  on  de  la  baifle 
de  leurs  eaux  rapides  et  variables»   on  eft 
*    pour  faciliter  le  commerce  de  trânfit»   quf  les 
de  ce  commerce  f    qnand  on  leur  fera  re! 
fleuves  cidelTusy    feront  déclarés    rerpectivement 
bureaux  de  douanes  des  deux  côtés,  où  Ton 
les  déclarations  d*uCage;  mais  l'expédition  et  let 
formalités  de  douanes  auront  lieu  fur  le  Sands 
de  la' Gallicie  a  Chwalewice,   du  côté   delà  Fi 
à  Zawichoft  fur  la  Viftule,  et  enfin  fur  le  Bq| 
vidmor  près  Modlin.     Si  les  propriétaires ,  1( 
miiTionaires  ou  conducteurs  avoieut  l'intentioo 
encore  de  nouveaux  chargemens  en  route,  ils 
faire  mention  de  cette  circon (lance  dans  la  dé 
des  marcbandifes^    afin  que  dans  les   endroits  i 
douanes  font  dans  le  cas  de  percevoir  les  àto\\h 
de  tranfit  et  de  fortie  puiilent   être   levés   foîf 
différence    d'origine    des   marcbandifea    qui  ont 
chargées  en  route. 

Néanmoins  l'application  de  ces  mefures  n'snii 
lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  les  fleuvei 
delfcu  nommés.  Ceux*  ci  reflEent  fournis  aux  règM 
ordinaires  des  douanes. 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  refpectitw 
Snxxx  fleuves  ci-  dellus  et  de  Ta  viftule  n*appartieal 
pas  à  une  même  province  et  à  une  même  fouvenil 
'  il  ne  fera  point  levé  de  droit  de  tranfît  pourk 
duits  fonciers  et  induftricls  d'origine  polonoife, 
portés  par  bateaux  on  radeaux  fur  les  fleuves. 

Serrict  Art.  XXII.  Pour  éviter  qil*ou  éprouve  aucun 
de*  aux  bureaux  refpectifs  des  douanes,  ceux-ci  t 
ooiunei  uQgjQnt  leurs  fonctions  tous  les  jours  depuis  le^ 
du  foleil  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures  i 
xnidi  jnsqu*au  coucher  du  foleil.  Les  employéi 
douanes  des  fleuves  navigables  n'interrompront  pas 
fonctions  mêihé  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanél 

Les  trailsports  de  tranfit  feront  expédiés  aux  ( 
nea  fuivant  l'ordre  de  leur  arrivée. 
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iplbyja  feront  refponrables  de  tons  Ie0  déUîs  I3l8 
auront   occaûonnest    et  ils  répareront  tout  le 
tge.  qui  en  refultera  »  et  dont  les  bateliers  on 
ra  pourront  fournir  légalement  la  preuve, 

XXIII.  Les  militaires  ne  font  point  antoriféa  tnter. 
lifccr   dans   lea   fonctions  'dea   employés   aux^ulllarô 
li   k   moins   que   ceux   ci    né  réclament   leur 

auquel  caa  ces  employés  feront  refponrables 
L  Mais  l'intervention  militaire  celTera  auilitot 
employés  auront  rempli  leurs  fonctions. 

XXIV.  Tous  ceux  qui  feront  le  commerce  vtnttt* 
it«  auront  outre  l'appui  général  d^  lois,   1^  u«iu 

immédiate  des  autorités.  Si  quelqu'un  d'eux 
.mourir  fans  avoir  dispofé  des  marchand  if  es 
hfit»  dea  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appar» 
t  et  que  cçs  objets  aient  été  mis  fous  la  garda 
tarifés,  les  bériiiers,  qui  fe  légitimeront  comme 
ir''les   cènificats  des  autorités    judiciaires    du 
du   défunt ,  feront  mis  en  poffeflion  de  cettd 
té*  en  tout  tems  et  avec  toutes  les  circonftanicea 
fans  autres  déductiona  et  frais,   que  ceuit 
féit  occafionnés  la  garde  des  objets  ci   delTut. 

[y.  XXV.    Pour  faciliter,   conformément  à  l'art.. ï»"t«>»* 
J'4n  traité  conclu  a  Vienne  le   3  Mai  (21  Avril)  ^V^^x- 
^.   le  commerce   d*  importation  et  d'exportation  P<"""f- 
Ibôtes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  ^if^ 
.«paya  qui  forment  l'empire  ruflfe,   y  compris.  Ifi 
nia  de  Pologne  »   S.  M.  les  Empereurs  d'Autriche 
^ii&ie  font  convenus  que  leurs  fujets  refpectifa 
Int  partira  tous  les  avantages^  commerciaux  qu'ila 
lit  dans  le  cas   d'accorder  à  d'autres  états,    fana 
rendre  néanmoins'  lea  exceptions   ou   faveura 
ières  »  qui  auroient  été  réglées  par  des  convenu 
ciales. 

me  le  nouveau  fyRème  d'adminiftration  ana* 
u  préfent  traité,  que  S.  M.  r£mp6reur  de  toutes 
'es  établira  dans  fed  étata  relativement  à  rim*> 
^on  dels  produits  étrangers  foit  de  la  nature  >  foit 
nrt,  ne  peut  être  mis  de  fuite  en  activité  »  S.  IVÏ» 
mie  dèa  à  prêtent  et  jusqu'à  ce  que  la  publica» 
4a:  nouveau  tarif  des  douanes  puifTe  avoir  lieu» 
Bompter  du  13  (1)  Septembre  de  Tanné  Courante» 
I  lea  œarcbandifei  aont  l'importation  en  RùlTie 
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|0|Q  n'efi  point  défendue  par  le.  tarif  eénéral  ieei 
de  18169  puilTent  être  introduites  fans  obftadea 
les  principaux  bureaux  de  douane  fgr  la  fil 
entre  l'Antriche  et  la  RuITie.  On  percevra  '^ 
bureaux  ruITes  les  droits  fixés  par  le  dit  tarifa 
les  bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  ^ 
maintenant  d'nrage  d'y  payer.  ^  ^ 

r*i»<^i-         Art.  XXVI.    Pour  alTarer  Peffet  des  dispol| 

pUqu*r  XXIX.  Art.  du  traité  de  Vienne ,  qui  ont  poar  1 

<^ux    prévenir  les  querelles  et  les  abus  qui  peuvent  atil 

doiuiift  ^^^^  j^^  bureaux  des  deux  côtés ^    les  deux  fol 

font  convenues   d'appliquer   dans  leurs   oraàî 

générales   des   douanes  les   principes  qui  s« 

eublis  de  concert  par  leurs  plénipotentiaires» 

dans  un  apper^ u  particulier  0gné  par  eux.   • 

erteo*  **Art.  XXVII.  Afin  d'accomplir  le'X.  art 
^^  conclu  à  Vienne ,  qui  a  rapport  à  la  ville  lib 
covie,  les  deux  puilTances  font  convenues 
attx  habitans  de  cette  ville  et  de*  fonterritoi;;! 
les  dispofitions  de  la  préfente  convention  •  en  | 
de  leur  nature,  elles  font  applicables  à  ceux- ci.; 
ce  principe  »  tous  les  habitans  de  la  ville  libre  i 
cotie  et  de  fon  territoire  jouiront  de  mèmei 
ges  commerciaux  et  des  mêmes  frahchifes  »  qtrf 
convention  aflure  aux  fujets  des  deux  puilfsnc 
feront  traités  dans  les  états  autrichiens  fur  U 
pied  que  les  fujets  rulles  »  et  dans  les  états  rii 
le  même  pied  que  les  fujets  autrichiens;  il  el 
du  que  de  leur  côté  ils  fe  foumettront  aux 
tions  que  la  préfente  convention  impofe  an) 
des  deux  puiifances. 

AstiAcA*       Art.  XXVIII.    Cette  convention  fera  ratifij 
^^      ratifications  échangées,    ici  dans  l'intervalle  % 

mois  9  à  compter  du  jour  de  la.  lignature,   on^ 

fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  jes  Plénipotentiaires  refpeci 
fignée,  et  y  ont  appofé  le  cachet ^de  leurs  an 

Fait  à  Pétersbourg,  le  17(5)  Août  i8i8. 
François  Schasckxr  ns  Mssii 

PXSRRS    D*OuBRXt. 


^r.   • 
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iîmmre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  I8i8 
chacune  des  quatre  Cours  d'AutricbCy  •  o* 
'onde-  Bretagne^  de  Prujfe  et  de  Ruffk 
part  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le 
9  0ct.  I8I8. 

(Ftuille  volante.) 
de  la  très  -faune  et  indivifible  Trinité, 

l'Emperenr  d'Aoïriche»   le  Roi  de  PrulTe  et 

ir  de  toutes  les  Rallies  #  s'étant  rendns  à  Aix 

^Ue»  et  L.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarret 

li  du  Rojanme  Uni  de  la  Grtande- Bretagne  et 

7  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,   lee 

res  des  cinq  conrs  fe  font  réunis  en  conférence» 

lipotentiaire  François  ayant  fait  coiinoitre  que» 

l'état  de  la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité 

fovembre  i8rç,  S.  M.  Très- Chrétienne  defiroit 

ipation  militaire  Aipulée  par  l'article  cinq  du 

traité  ceflat  le  plus  promptement  pofliblef  lea 

rsdes  conrs  d'Autriche,  delà  Grande -Bréugne» 

fe  et  de  Ruflie»   après  avoir  de  concert  avec 

plénipotentiaire  de  France,  mûrement  examiné 

qai  poDvoit  influer  fur  une  décifion  aufli  im*    "  ^ 

! ,  ont  déclaré  que  leurs  fonverains  admettoient 

Ipe  de  l'évacuation  du  territoire  François  à  la 

I  troifième  année  de  l'occupation.    £t  voulant 

lèr  cette  réfolution  dans  une  convention  for. 

^êt  aflurer  en  même  tems  l'exécution  définitive 

traité  du  ao  Novembre  i8tç,  S.  M.  le  Roi  de 

et  de  Navarre  d*upe  part,  et  S.  M.  l'Empereur 

che,   Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,   d*autrd 

ont  nommé  à  cet  effet  pour  plénipotentiaires, 

s 

M.  le  RcH  de  France  et  de  Navarre  •  le  fieur  At« 
.Bmanuei  du  PlelTis- Richelieu,  duc  de  Riche* 
V  pmir  deFjrance,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mi*- 
r  litaire 
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l8'l8  I^^^^"*^  ^^  Saint-  Lonii,  de  Tordre  rojal  de  h  I 

cThonneiir,   et  des  ordres  de  Silnt  •  André ,  St.â 

dre-  Newbky  «  Sahite  -  Anne,  Saint-  Wladimir  et 

Georges  de  RufTie,    fon  premier  gentilhosime. 

chambre»  Ton  mîniftre  et  fécrétaire  d*état  desjj 

étrangères,  et  préfideut  du  confeil  de  fea  minii 

£t  S.  M.  l'Ëropereur  d  Autriche,    Roi  de  HJ 

et  de  Bohème,    le  fieur  Clément  Wenceslaa  IM 

prince  de  Meiternich-Winnebonrg,   prince  d^ 

haiifen,  duc  de  PorCella,  chevalier  de  la  Toifoa* 

grand   croix  de  l'ordre  royal  de  Saint*  Etienne  M 

décoration  pour  le  mérite  civil,  grand -croix  de! 

de  Saint  Jean  de  lenifalem,   grand  cordon  def 

royal  de  la  Légion   d'honneur,   chevalier  deti 

de  Saint- André,    de  Saint- Alexandre- Ne\Y6li|S 

Sainte   Anne  delà  première  clalîe,  chcTalier  I 

dre  fuprème  de  TAnnondade,  de  Tordre  de  TEli 

de  TAigle-Noir  et   de  TAigle-Rouge,    des  SéH 

grand -croix  de  Tordre  de  <3harles  III.  d^Efpaga 

l'ordre  toyal  dn  Chrîft  de  Portugal,  chevalier^ 

dre  de   Saint -Janvier   et   grand -croix   de  Ton 

Saint.  Ferdinand  et  dn  mérite  de  Sicile,  grand-a 

l'ordre  de  Saint- Jofeph  de  Toscane,  chevalier i 

dre  de  Saint- Hnbert  de  Bavière,    de  TAigle*< 

"Wurtemberg,    de    Tordre   de  la  Couronne  d€ 

grand -croix  de  Tordre  royal  des  Guelfes  de  Ui 

de  Tordre  du  Lion  de  HelTe,  de  la  Fidélité  ii 

de  Tordre  Conftantinien  de  Saint  Georges  de 

chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie  Thérc 

.  rateur  de  Tacademie  des  beaux -arts  de  Vienne, 

bellan,  confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  T£h 

d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Coi 

Are  d'état  y  des  conférences  et  des  affaires  étn 

Lesquels,    après  s'être  réciproquement   coi 

Î[ué   leurs   pleinepouvoirs,    trouvés  en  bonne 
orme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

?T^*.  Art,  L  Les  troupes  compofant  Tarmée  à\ 
cuatiùu,  ^^^^  feront  rétirées  du  territoire  de  France^  Il 
^  Novembre  prochain,  ou  plustôt,  (i  faire  fe  pe 

Remifo         Aht.  II.     Les  placcs  etforts  que  les  fusditc 
de»  pia-  pes  occupent  feront  remis  aux  commifTaires  n 
à  cet  effet  par  S,  M.  Très  •  Chrétienne ,  dans  T 
ils  fe  trouv  oient  au  moment  de  Toccupationt 


fur  V évacuation.  '      $f^i 

t  a  ranicle  ce  de  la  convention  conclue  en  lQ[Q 
on  de  l'article  5e  dn  traité  du  %o  NoTembre  1 8 1  f  • 

%  m.    La  fomme  delUnëe  à  pourvoir  à  là  folde,  ^^'^^ 
kment   rhabillement   des    troupei   de   Parmée  *  ^* 
vation,  fera  payée*  dans  tous  les  cas,  jusqu'au 
Éoyembre,   fur   le  même  pied  qu'elle  Ta  été 
p  ler  Décembre  18 17. 

L  ly.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Conpi4- 
^s  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés»  la  fomme  J?^*^'  ^* 
par  la  France,  pour  completter  rexécùtion  dedutr.da 
4,  du  traité  du  22  Novembre  1815,  eft  défini- '•'^  ^ 
it  fixée  à  deux  cent  foixante  •  cinq  millions  de 

.  V.    Sur  cette  fomme»  celle  de  cent  millionft  xoo  mil* 
IFective,  fera  acquittée  en  înfcriptions  de  ''^t*^®}îJc*i*[* 
;rand«  livre  de  la  dette  publique  de   France» 
jouilTancé  du  22  Septembre  18 18.     Les  dites 
ons  feront  re^us  au  cours  du  leudi  5  Octo- 
U  _,'•'. 

.  VI.    Les  cent  foixante  cinq  millions  reftans  f?*  ""• 
cquittes  parneuvieçies  de  mois  en  mois  a  par-  traites. 

Janvier  prochain,  au  mpyen  de  traites  fur 
bna  Hope  et  Compagnie  et  Barinff  Frères  et 
nie ,  lesquelles  •  de  ûième  que  les  mfcriptiona 

mentionnées  à  l'article  ci-dellus,  feront  déli- 
tx  commiilaires  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Bretagne,  de  Pruileetde  Ruflie,  par  le  tréfor 
France ,  à  Tépoque  de  l'évacuation  complette 
tive  du  territoire  François. 

VIT.    A  la  même  époque,  les  commilTaires  des  n^AUn- 
irs  remettront  au  tréfor  royal  de  France,  leSeîT^g^t* 
;emen$  non  encore  acquittés  qui  feront  reftés  «^«ns. 
rs  mains,  fur  les  quinze  engâgemens  délivré^ 
sment  à  l'article  aeuxième  de  la  convention 
pour  l'exécution  de   l'article  4.  du  traité  du 
(yibre  i8is-     Les  mêmes  commilTaîres  remet- 
mème  tems  l'infcriptiôn  de  fept  millions  de 
îs  en  vertu  de  l'article  8*   de  la  fusdite  coa- 


es 


VIII.    La  prérente  convention  fera  ratifiée  etR«tiBca* 
ations  en  feront  échangées  à  Aix- la- Chapelle»  ^^°'* 
Uai  de  quin%9,  Jpurs^  ou  pluetotfi  faire.fepent« 

£h 


S$u    Conv.  entreles  4  eours  êh  la  Fr.  fwar  thœu 

18 18       £n  fui  de  quoi.  leaPlënipatentiaireereTpectiiï^ 
fignée  et  7  ont  appofé  le  cachet  de  leiirt  annei.  "^ 

Fait  à  Aix  •  la  -  Chapelle  f  le  nenf  Octobre 
de  grâce  x8x8. 

Richelieu. 

Le  Prince  nE  Mstt^R] 

Le  mime  jour  9    dans  le  mime  lieu  et  au 
moment ,    une  convention  Jemhlable  a  été  conduit 

Entre  la  France  et  la  Grande  -  Bretagne  ^  et  ^ 
par  lord  Castlbhkaou  et  le  duc  de  Wellou} 

Entre  la  France  et  la  Pndffe,  et  fignée  parU] 
2Xr  I£ARi>EifBBnG  et  le  comte  jde  BBaNSTOEir» 

Entre  la  France  et  la  Ru£îe$  et  fignée  parUi 
z>E  Nbsselroi^e  et  le  comte  Cajpo  n^IsTHU* 

Les  ratificatiojis  en  ont  été  échangées  à  Ai 
Chapelle  dans  le  courant  du  mois  d*  Octobre 
pins  cette  convention  a  été  préjenté  à  raçcefficBi 
divers  états  participant  à  V indemnité  JHpulée  petf 
4.  du  traité  de  Paris  du  zo  Nov^  1815  jet  ces  î 
Jion  ont  été  remifes  Jeparement  à  chacune  des  4 

53. 

Extrait  du  protocole  des  Conférences 
la  Chapelle  Séance  du  14  Novembre  l\ 
Entre  les  cinq  Puijpinces, 


M, 


.r.  le  comte  de  Bernftorff  a  1&  lé  projet 
cole  ci -joint  fur  ralFaire  du  péage  d^Ehflett 
rapporta  avec  les  réclamationa  du  Duc  d'Oldi 
Ce  projet  a  été  adopté  à  runanimité»  et  il  a  étj 
en  conféquence  »  que  la  démarche  à  faire  anprif  1 
Diète  Germanique  feroit  confiée  aux  minifiriij 
Cours  reûdants  à   Francfort. 

Mr.  le  Prince  de  Mettemich  a  pria  en  outie  N 
gement  de  recommander  les  intérêts  du  Dtic  d*Oi 
bourg,  au  nom  de  fou  fouverain  de  la  manière  h 
prellame  «a  Mîniftre  d'Autridie  préfident  la  D 


Ptotoc.  du  14  Nàvembre  iB^$ê  -     $$$ 

iTitcr  a  prendra  toutes  les  mefnrei  propres  à  | ftfQ 
10  reFultats  qoe  It  confëren(^  a  envifaeës,  com- 
propres  à  rèsler  Taffaire  du  péage  a'Ëisflett» 
anière  btisfaiUnte  ponr  toutes  les  parties  in* 

Signt:      Metternicb. 
I  Richelieu. 

Castlerbagh* 
Wellington. 
Hardeneero« 
Bernstorpf* 

NssSELROpB. 

Capodistria. 

jt  n  n  e  X  e 

oeole  touchant  le  Péage  d'ElsJUtt,   Aix  la 
Chapelle  te  14  Novembre  18 18. 

B  avoir  délibiré  Tur  la  prppofition  faite  par  le 
RuITe  relativement  au  péage  d'Elsflett;  Mes* 
I  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  confidérant 
d'un  coté  le  Duc  d'Oldenbourg  fruftré  par  la . 
s  évériemens  d'une  partie  conGderable  du  be* 
que  lui  avoient  afferé  le  recis  de  rEmpire 
et  le  traité  du  6  Avril  de  la  même  année  peut 
orifé  à  réclament  une  indemnité  fupplémen- 

de  l'autre  côté  la  déciGon  d*une  affaire  qui  à 
»voqué  de  la  part  d'autres  membres  de  la  con. 
)n  germanique ,  une  plainte  de  iefion  de  droite 
erèts  n*eft  pas  de  la  compétence  des  cabinete 

ont  unanimement  accordé  dans  l'avis»  qu'en 
ence  de  la  réclamation  que  le  Duc  d'Olden- 
adrelTée  à  Sa  Majefté  TEmpereur  de  Ruflie  et 
Monarque  ai  fait  foumettre  à  la  Conférence, 
lent  aux  cinq  cabinets  de  s'addrelTer  a  ce  fujetf 
ident  de  la  Diète  Germanique  et  de  loi  faire 
re,  que  les  cinq  Cours  bien  qu'elles  ne  mécon* 
;  pas  la  force  des  argumens  qui  militent  en 
de  la  prétention  du  Duc  d'Oldenbourg  que  pat 
lent  Elles  ne  pùiffent  que  de&rer  ique  ee  Prinoé 

foie 
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Tfirifi  '^^^  maintenu  pour  quelques   années  de  plus  dam 
'^^^  poITeOlon  du  péage  d'Eleûett   elles    ont  jugés     * 
^'sppar tient  qu'à  la  Diète  feule,  de  décider  la 
lion,  et  d'avlfer  aux  moyens  dO;  terminer  par  Jt 
d'une  commifTion    médiatrice,    le   différent  .qajj 
élevé  an  rBJt*t  de  ce  péage  entre  le  Duc  d*01di 
et  la  ville  de  Brème. 


54- 

Protocole  fignè  à  4ix  la  Chapelle  le  IS 
vembre  1818  par  les  plénipotentiaires  àa 
à^ Autriche^  de  France^   de  la  Grai 
tagne^  de  Frujjé  et  de  Ruffie. 

(Impr.   d'mutoriti  Jur  JeuilU  volante*) 

jLfJeê  miniftres  d'Autriche •  de  France»  de  la 
Bretagne,  de  Pruffe  et  de  Hufne,  à  la  fuite  deT 
.  ge  des  ratifications  de  la  convention  fignée  le  9 
bre ,  relativement  à  Tévacuation  du  territoire  Fi 
par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adreOe 
part  et  d'autre,  les  notes -ci -jointes  en  copie,  fe 
réunis  en  conférence,  pour  prendre  en  confid 
)es  rapports,  qui,  dans  l'état  actuel  des  chofes, 
▼eut  s'établir  entre  la  France  et  les  ptiilTances  co 
taîres  du  traité  de  paix  da  20  Novembre  18x5, 
ports  qui,  en  alfurant  à  la  France  la  place  qui 
appartient  dans  lefyftème  del'Europe,.  la  lieront  e^ 
xnent  aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que 
gent  tous  les  fouverains»  et  confoliderontainli  la 
quillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes 
fervateurs  des  grands  intérêts  qui  conftituent  Vi 
des  chofes  établie  en  Europe;   fous  les  aufpices  ds! 
providence  divine,  moyennant  le  traité  de  Paris  do 
Mai  z8i4,  le  recès  de  Vienne,  et  le  traité  de  paix 
Tannée  181$  •  les  cours  fignatfiires  du  prefent  acte 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en  confequence 

lo    Qu'elles  font  fermement  décidées  à  ne  s 
tar^  ni  dans  leurs  relations  mutuelles»  ni  dans 


^  du  16  Novembre  I8i8«  6iS 

kiM  lient  AUX  antres  ëtats,  du  principe  d^unlon  in-  jOrO 
^.qni  k  préfidë  jusqu'ici  à  leurs  rapporta  et  intérèta    ^   ^ 
ma;   tinion  devenue  plua  forte  et  indilToInble 
liena  de  fraternité  chrétienne  que  lea  fouveraina 

lin  entre  eux. 
\Qiie  cette  union  «  d'autant  plua  réelle  et  dura- 
ble ne  tient  à  aucun  intérêt  ifolé»    à  aucune 
lifon  momentanée*  ne  peut  avoir  pour  objet 
iaiaintien  de  la  paix  générale*  fonde  fur  le  re« 
ligieux  pour  lea  engagcmens  conûgnés  dana  lea 
'pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 
j^.Çue  la  France*   alTociée  aux  autres  puiffancea 
'si^aùration  du  pouvoir  monarchique,  légitime 
Itutionnel  «   s'engage  a  concourir  déformais  aa 
et  à  l'affermilTement  d'un  fjftème  qui  a  donné 
à  l'Europe,  et  qui  feul  peut  en  affurer  la  durée. 
Que  &t   pour  mieux  atteindre  le  but  ci-deilna 
,    les    puiflances  qui  ont  concouru  au  prefent 
r?  jugeoient  néceflfaire  d'établir  des  réunions  parti- 
foit  entré  les  auguftea  fouverains  eux  mèmest 
atre  leurs  minières  et  plénipoteiitiaires  rerpectifSt 
'y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêtSt 
^bt  qu'ils  fe  rapportent  a  l'objet  de  leurs  délibe-* 
\ê  actuelles*  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réuniona 
•  chaque  fois,   préalablement  arrêtés  au  moyen, 
imunications  diplomatiques ,  et  que*  dans  le  cas 
réunions  auroient  pour  objet  des  ^flaires  Tpé* 
lent  liées  aux  intérêts  des  autres  états  de  r£uro- 
Uea  n'auront  lieu  qu'à  la  fuite  d'une  inviution 
$lle  de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  lea  ditea 
pea  concerner  oient*  et  fous  la  réferve  exprelîe  de 
droit  d'y   participer  directement»   ou  par  lèura 
^otentlaires. 

Que  les  réfolutions  conHgnées  au  préCent  acte, 
portées  à  la  connoilTance  de  toutes  les   coure 
^péennes*.  par  la   déclaration- cijointe,    la  quelle    ' 
con&cierée  comme   fanctionnée   par  le  protocole 
^^ifant  partie, 
^ait  quintruple  et  réciproquement  échangé,  en  qri* 
él»  entre  les  cabinets  lignataires. 
A  Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  18 18. 

Hetternich.         Richelieu.        Castlereaoh. 
iWellinoton.        Bsrnsxorff.      NessÉlrode» 

lâPO-O'IsXRXA,, 


%  » 
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■ 

I8I8  Copie  de  la  note  adrejfées  a  M.  le  due  à 

ckelieu   par   les  plénipotentiaires  des  1^ 

J^ Autriche^  de  la  Grande*Brètagne^dt% 

et  de  RuJJie^  le  4  Novembre    ^î 

{Feuille    volante,} 

T  .  -^ 

JL/efl  toutTignéê  »  mîniftrea  d^  cabinets  d'Antri^ 
la  Grande  •  Bretagne  «  de  Prafle  et  de  Rnflle.  0|^ 
drdre  de  lenra  angoRea  maîtres  d*adreffer  à  Si 
M.  le  dnc  de  Richelieu  la  communication  foifj 

Appelés  par  l'art.  $.  du  traité  du  20  Nov 
h  examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  àe 
ù  l'occupation  militaire  d'une  partie  du  territoîfl 

Sais  t  arrêtée  par  le  dit  traité ,  pourroit  celTer  i' 
c  la  3e  année,  on  devolt  fe  prolonger  jusqu'il 
de  la  ^e,  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Antrichet  ! 
de  PmiTe  et  l'Empereur  de  tontes  les  Ruffies  f 
rendus  à  Aix-la-Cfaapelle  et  ont  chargé  leurs 
ftres  de  s'y  réunir  en  conférence ,  avec  les  pléai 
ttaires  de  L.  M.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  delt 
de- Bretagne,   afin   de  procéder  à  l'exaaien  de 

'  qneftion  importante. 

L'attention  des  minières  et  plénipotentiaire 
fe  fixer,  avapt  tout,  dans  cet  examen,  fur  l'éts 
rieur  dé  la  France;  elle  a  dû  pprter  égaleme 
l'exécution  des  engagemens  contractés  par  le  g 
fiement  François,  envers  les  pnillances  cofiga 
du  traité  du  20  Novembre  181^. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été,  \ 
longtems,  le  fujet  des  mé4itation8  tmvies  dsi 
nets;    et   las  plénipotentiaires  réunis  ht  Aix-li 

"  )>elle  s*étant  mutuellement  communiqué  les  op 
qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard,  les  anguftfl 
verains,  après  les  avoir  pefées  dans  leur  fageffi 
reconnu  avec  fatiefaction,  que  l'ordre  de  chofes  h 
fement  établi  en  France,  ps^r  la  reftauration 
monarchie  légitime  et  conftitutionelle,  et  le 
qui  a  couronné  jusqu'ici  les  foins  paternels  de 
Très- Chrétienne  t  juftifient  pleinement  l'espoii 
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ement  pro^eflif  de  cet  ordre  4e  chofes  &  fftVD 
,  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France,  ^  ^ 
Toitement  lie  à  •  tous-  lea  grands  intérêts  de 

nt  à- Vexécntion  des  engagemenSf  les  cotnmn* 
is  que,  dès  l'ouverture  des  conférences  1  Mr.  le 
fintiaire  de  S.  M.  Très  >  Chrétienne  ia  adrelTéet' 
Aes  autres  puilTancès ,  n'ont  lalffe  aucun  doute 
é  qnedioni  en  prottvant  que  le  gouvernement* 
s  à  rempli ,  avec  l'exactitude  la  plus  fcruptt« 
t  la  plus  honorable,  toutes  les  cliTufes  des  trai^ 
soventions  du  20  Novembre,  et  en  propofant 
lies  decesclaufesy'dônt  raccoxApliffèment  était 
Il  deiB  époques  plus  éloignées,  des  arrangemena 
MM  pour  totites  les  parties  cohtraetsintes.      ^* 

étant  les  réfultats  ^e  Texamen  de  ces  graves 
ta,  L;  M.  }.  et  A.  té  font  félicUéee  de  n^avoir 
'a  écouter  ces  fentimens  et  ces'  voeux  perfon- 
ui  les  portoient  à  mettre  un  terme  a  une  mCr 
e  àes>  circonftances  funeflies  et  la  nécelllté  de 
r  à  leur  propre  fureté  et  k  celle  de  TEurope 

feules  pu  leur  dicter. 

-lors,  les  auguftes  fouverains  fe  font  décidés  k 
lEer  Toccupation   militaire  du  territoire  Fran- 

la  convention  du  9  Octobre  à  fanctionné  cette 
}n.  Us  regardent  cet  aote  folennel  comme  le 
làerit  de  la  paix  générale, 
[idérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs 
,  celui  de  conferver  à  leur  peuples  les  bienfaits 
te  .paix  leur  aifure,  et  de  maintenir  dans.  lei;r 
é  les  transactions  qui  Font  fondée  et'  conEol4«*        , 

M.  I.  et  R.  fe  flattent,  que  S.  M.  Très  -  Chi;f>^ 
animée  des  mêmes  fentimens,  accueillera, 
ntérêt  qu'Elies  attache  à  tout,  ce  qui  tend  '  âtt 
I  riiumanité  et  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
rs,  la  propofition  que  L.  M.  I.  et  R.  lui  adref- 
mir  dorénavant  fes  confeils  et  fes  efforts  a  ceux 
I  ne  cefleront  de  vouer  à  raccompliffement  d'ui^e 
au(Ii  falutaire.    -  ^      ■        è 

fouflignés,   chargés   d0  prier  Mn^^ledue  de;* 
eu  de  porter  ce  voeu  de.  leurs  auguftes  fouve*         ^ 

la  connoiflance  du  Roi  fon  maître  «  invitent! 
ne-tems  Son  £xc.  à  pi^ndre  patt  ji  leurs  délie' 
if  préfeDtea  et  futni^s  » ^wnTucîéM  au  maintien! 

de 


\ 
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jQjQde  la  paix^   des  traités  far  Itaqnela.  elle  répofei- 
droiu  et  dea  rapporta  mutaela  ctablia    ou  cor'^" 
par  cea  traitéa  et  reconnua  par  toutet  lea 
européennes. 

En  trananlettant  à  Mr.  le  dne  de  Ridnelieai 
prenve  foleinnelle  de  la  confiance  qne  lears 
loaverains  ont  placée  dans  la  fagelTe  du  Roi  de 
et  dans  la  loyauté  de  la  nation  Françoife,  lei, 
néa  ont  l!ordre  d*y  ajonter  Texprellion   ds  Fiéi 
ment  inaltérable  qne  L.  M.  I.  et  R.  profeiTant 
la  perfonne  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  fa 
et  de  la  part  ûncère  qn'Elles  ne  çeflent  de  pi 
repos  et  au  bonheur  de  Son  royaume, 
^.    Ils  ont  rhonneur  d^offirir  eu  même  tems  à 
doc  de  Richelieu   l'alTur^ace    dç   leur   coi 
toute  particiilière. 

Aix  •  la  •  Chapelle  :  le  4  Novembre  1 8 1 8.    -   '^>1 

■■;4 
Signé:  M£TT£RNICE, 

Casti^ërbagh* 

Wellingto».  '!l 
Hardskberg.   ^ 

.....  y 

Bernstorff. 
Nesselrods. 
Capo-d'Istrias»; 

■   ■    J 

m 

•     •  • 

Copia  de  la  noie  de  Mr.  le  duc  de  Rie) 
en   réponfe  a  celle  des  plénipot  eut  aires 
cours  d  Autriche  ^  delà  Grande -^Brétagi 


PruJJe  et  de  RuJJie. 

{Feuille  volante^) 


L 


fe  fonflignéj  miniftre  et  fécrétaire  d*état  de  S.1 
Très  •  Chrétienne  »  a  reçu  la  ,  communication  que  î 
Exe.  M»  M.  les  minières  des  cabinets  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,  de  PruiTe  et  de  RunTie,  lai  ont  fi 

Vhonneur  .de. lai  adrelEer  le  4  de  ce  moISt  par  ord 

i 


du  1 6.  Novembre  i8&8*a  -    *  ^    66$ 

I  angtiftes  (oiiveraîoA.  Il  s'eft  einpreSé  ^'^i^jAlft 
connpiffance  an  Koi  Ton  maître»  S.  M. a  reçu  * 
le  véritable  fatisfaction  cette  noi^velle 'preuvQ» 
nfiai^ce  et  dct..rainitié  des  Souverains  qui  ont 
rt  aux  délibérations  d'Aix-)à'- -Chapelle.  La 
i^a*ila  rendent  à  Tes  foina  condans  pour  le  bou- 
cla France,  et  furtout  à  la  loyauté  de  fon  peu* 
;^fivement  touché  fon  coeur.  £n  portant  fes 
'f|iT  le  palTét  et  en  reconnoiflant  qu'à  aucune 
poque ,  aucune  autre  nation  n'auroit  pu  exé- 
avec  une  plus  fcrupuleufe  fidélité,    des  enga- 

teU  que  ceux  que  la  France  avoit  contracte^» 
a  fenti  qu'elle  étoit  redevable  de  ce  nouveau 
fe   gloire 'à  la  force  des  inftructîona  qur  la  ré-* 

et  il  voit  avec  joie  que  raifèrmilTeineiit  de  cet 
bns  eft  regardé  par  les  auguftes  Alliés  comme 
ànta^eux  au  repos  de  TEurope,  qu'  elTentièl  à' 
lérité  de  la  France.      Confîdérant  que  le  pre-' 
I  fef  devoirs  eft  de  chercibe'r  à*  perpétuer  et  ae- 
jpar  tous  les  moyens  qui  font  en  ion  pouvoir, 
\ià\iB  que  rentier  rétabliffement  iè  la  paix  gé- 
remet  à  toutes  lés  nations  ;  perfuadé  que  Tunion 
dea  Gouvernemens  eil  le  gage  le  plus  certain 
arée»  et  que  la  France,  qui  ne  pouvoit  relier 
re    à  un    Tyllëme   dont   toute   la   force   naîtra 
•arfaite  unanimité  de  principe!  et  d'action,  s'y 
1  avec  cette  franchife  qui  la  caractérife,  et  que' 
cours  ne  peut  qu'augmenter  Tespoir  bien  fondé- 
irenx  réfultats  qu'une  ^elle  alliance  aura  pour. 
i    de    rbumanité  ,    S.   M.    Trèa  -  Chrétienne'^ 
e   avec    emprelTefment  la  proDofitiôn    qui  lui> 
e  d'unir  Tes  confeila  et  Tes  eftorta    à  ceux  de 
PEmperenr   d'Autriche,    le  Roi  de  la    Gran^ 
tagne,  le  Roi  de  PruITe  et  l'Empereur  de  tou* 

Ruflies,  pour  accomplir  l'oeuvre  falutaire- 
d  proporent.  £n  conféquence ,  Elle  a  autorifé 
igné  à  prendre  part  à  toutes  les  délibérationa> 
a  minières  et  plénipotentiaires^  dans  le  but  de^ 
ier  la  paix,  d'alTurer  le  maintien  des  traitée, 
juels  elle  repoCe,  et  de  garantir  les  droits  et. 
ports  mutuels  établis  par  leê  mêmes  traités. eft^ 
as  par  tous  les  étata  de  l'Eurppe.  ^  .   . 

rpufligné,   en  priant  L.  Exe. de  vouloir  bien' 
»ttre  a  leurè  auguftea  Souverains   rexpreflion 

'  •'-  dé»'' 
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I8I8  ^'  intendons  et  det  fendmenâ  da  Roi  fan  i 
^  ^  a  rhonnenr  de  leur  offrir  TalTiiniiiGe  de  la  ploi 
eonûdëralion. 


Aix«Ia*CbapoIIet  le  12  Noremlire  i8it. 

RXCHSI.IEI7. 


Déclaration. 

(Feuille  volante.) 


i 


A  Vi 


a 


'époque  où  la  pacification  de  TEnrope  efti 
P«r  la  réfolation  de  retirer  lee  troupes  étrai 
territoire  Français ,  et  où  celTent  les  mefnieil 
caution  que  des  évenemens  déplorablee  aro! 
dus  neceuaires»  les  minières  et  plénipoteni 
L.  M.  r£nipereur  d'Autriche»  le  noi  de  Fr 
Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  le  Roi  de  Prufle 
pereu.r  de  toutes  les  Ruffies,  ont  recui  de  li  ^^ 
▼erains  Tordre  de  porter  à  la  eonnoilrance  de'l 
les  cours  de  l'EurOpe  les  rérultats  de  leur  reall 
Aix-la-Chapelle»  et  de  faire  à  cet  eflFet,  la  di 
tion  fuivante:  -  .      . 

La  convention  du  9  Octobre,  qui  a  définit!? 
réglé  Texécution  des  engagemens  confignés  ifa 
traité  de  paix  du  ao  .Novembre  18 ly,  eft  cofli 
par  les  fouverains  qui  y  ont  concouru  conmM 
ooânplilTenient  de  l'oeuvre  de  la  paix ,  et  eoai 
complément  du  fyQème  politique  deftiné  à  en  a 
la  folidité*  L'union  intime  établie  entre  les -i 
ques  alTociés  à  ce  fyftème  9  par  leurs  principeti 
luoios  que  par  rintérèt^  de  lenrs  peuples  1  4 
l'Europe  le  gage  le  plus  facré  de  fa  tranquillité  i 

L'objet  de  cette  union  eft  aulll  fimple  que  | 
et  fslutsire.  Elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  c( 
naifon  politique  »  à  aucun  changement  dans  Itê 
ports  fanctionnés  par  les  traités  exiftans.  Gain 
confiante  dans  fon  action»  elle  n'a  pour  but  (f 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  traniac 
qui  l'ont  fondée  et  confolidée. 

Les  fouverains   en  formant   cette   union  au| 

ont  regardé  comme  la  bafe  fondamentale»  leur 

I 


'*  'êit- 1^5  Novembre  I8i8*  5^i 

'olution  de  ne  famaît  aVcarterj   ni  entre  eux  iQjQ 
enra  relations  avec  d'aotres  ëtata ,  de  robfer* 

plus  ttriàte  des  principes  do  droit  des  gena« 

qui  dans  leur  application  à  un  état  de  paix 
it«  peuvent  feula  garantir  efficacement  Pindé* 

de  chaque  gouvernement  et  la  fiabilité  de 
>n  générale. 
a  à  cea  principes,    les   fonverains  les  main* 

également  dans  lea  réunions  auxquelles  ils 
rit  en  perfoune,  ou  qui  auraient  lien  eiitre 
iftres  9  toit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discu* 
ÔEiTnun  leurs  propres  intérêts»  foit  qu'elles  fe 
t  à  des  qneftions  dans  les  quelles  d'antres 
nens  turoîent  Formellement  réclamé  leor  in* 
i;  le  même  esprit»  qui  dirigera  leura  confells, 
gnera  dans  leurs  communications  diploma* 
^réfidera  aufli  à  ceg  réunions,  et  le  repos  da 
1  fera  conftamment  le  motif  et  le  but* 
dans  ces  fentimens  que  les  fouverains  ont 
F  rôûvrage  tiuquel  ils  étoiem  appelés;  Ils 
nt  dfe  travailler  à  l'aitermir  et  à  le  perfection» 
ftConnôiff<mt  folennellement  que  leurs  devoirs 
ien  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent^ 
rivent  de  donner  au  Monde,  autant  qu*il  eft 
'exemj^le  de  la  juftice,  de  la  concorde  ^  de  la 
n.  Heuireut  de  pouvoir  cûnfacrer  déformais 
efforts  à  protéger  lea  arts  de  la  paix,  à  ac« 

prospérité  intérieure  de  leurs  états ,  et  à 
es  fentimens  de  religion'  et  de  morale  dont 
r  dea  tefné  n'tf  que  trop'ifllFoibU  rempire. 

*  Chapelle,  le  15  Novembre  18 18* 

Mettsrnich. 

RiCHBLIEU» 

Xastlereagh^ 
Wellingtok. 
Hardenberg. 
Berh^toeff* 
Nesselrode. 
Cafo-2)*Istria. 


i  Recueil  T.jr.  Nn 
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3. 
1818-^^^^^'*^  ^^  Protocole  des  conférences  à 

i 

la'- Chapelle i  du  i^NovenAre  ifiil 

{Journal  de  Francfort.    181 8.    NrJjsr.    Lst 

nuairt.  181^.    p*458.) 

M^t%  maifons  de  banque  »  avec  leaqaeUei  la  f 
sèment  Franijois  a  traité  de  l'exécniiicvâ  de  Ceti 
mena  pécnniairea,  et  dont  le  crédit  univerl^ 
reconnu  a  déterminé  lea  coure  alliéea*  nonfeij| 
à  accepter  en  paiement  les  lettrée  .de  change  tii 
ces  maifons  par  le  tréfor  de  France*  pour  la 
de  16$  nxiUiona»,  reftant  à  acquitter  d'après,  l'Jl 
de  la  convention  du  9  Octobre»  inai4  encora^ 
réalifer  par  leur  entremife  la  fomme  de  xoo  « 
▼aleur  effective»  payable  en  infcriptioaa  de  rerni 
l'article'  V«  de  la  même  convention  «  avoîem  1 
qu^ellea  ponrroient  effectuer  eniieaf  termes. h 
rena  paiemens,  dont  ellea  fe  chatgeoient;  at 
tion  tavorable  de  la  place  de  Paria»  à  Tépoqvi 
arrangement  eut  lien  »  les  facilitée  qu^éprouvoi 
culation,  la  valeur  élevée  des  rentea»  et  la  pei 
d'un  furcroit  de  confolidation  du  crédit  pnb 
fuite  des  transactions  politiquea  les  plus  hem 
lea  plus  fatisfaifantes  pour  la  France  ^  fembloii 
nement  juiftilier  Popinion,  que  lea  termee  prof 
leadites  maifons  de  oanque  »  nedépaHofent  paf.l 
des  moyens  disponibles»  et  pouvoient  être  \ 
et  maintenus  fans  aucun  inconvénitat»  ni 
France,  ni  pour  lea  puiflances  créancières. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorsque  la  convei 
9  Octobre  fut  (ignée.  Mais  dès  les  derniers  I 
même  mois»  pli^Qeurs  fymptomea»  dont  il  él 
poflible  de  fe  diftimnler  Timportance ,  avertij 
gouvernement  François  que  malgré  retendue  ' 
fourcea  que  les  banquiers»  charg(?a  de  fes  pa 
avoient  à  leur  dispoûtion ,  il  feroit  diflficile  de 
ces  paiemena  dans  les  délais  ftipuléa»  fans 
directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  Fn 
indirectement  celle  de  toute  l'Europe  commen 
de  gravea  inconvéniena.    Quoique  lea  charges  p< 
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(me  le  traité  dn  20  Novembre  18 r;  troit  ixnpo*  jfilfi 
là  la  France»  eulTeot  été  en  très  grande  partie  ac-  ' 
ées  par  des  revircmens  de  coinmerte,  par  des 
liions  de  change,  et  par  tons  ces  moyens  artîfi- 
qui  dans  Téiat  perfectionné  des  coramnnicationi 
K{nes  des  pays,  remplacent  ienumrraire  eiïectif; 
A  cependant,  qù*en  dernière  anaJyCe  une  quan- 
H  coniidérable  de  ce  numéraire  a  dû  être  né* 
lent  employée  à  folder  la  balance  de  la- France, 
^caufe  première  de  diminution-  dans  la  nndEe 
leurs  circulantes,  il  en  accéda. d*au très  dont  les 
[|iie  {leuVent  point  être  méconnaS.  Plulieurs  de^ 
rak  états  de  r£urope  travaillent*  àx-rubditoec 
ifS  métalliques  au  papier,  .qui  ^4ii6qu'ic»  en 
ipli  les  fonctions.  Les  mefures  «Ndoptéeadaoa 
ont  exigé  une.  toTte  importation^de numérairref 
\  fiiâifammet  avéré»  que  cette  knportation  -s'eft 
id^' partie  opérée  par  Pexporution  de  celuLiAt 
%.'  Des  conjonctures  momentanées',  allés  coii» 
ceux- qui  s^occupent  particâlièremiént -de.cei 
jkfi  ont  rendu  cette  diminution  du  numéraire  plM 
jHe'i  l'époque  même»  où  une  nouvelle . créatioo 
IHiea-'étoit  annoncée  par  les  Aipulations  du  trait» 
eeu^iion,  La  banque  de  France  eh  a.  éprouvé  les 
fieras  effets*.  .Ses  fonds  effectifs  «  naguères  trop 
'ftt^e  pour  fes  befoins  t  ont  éfcé  fuccefllvemeat 
i$éê  au  point»  que  la  loyauté  et  la  prudence»  bafea 
tfuellet  de  cet  établiffement  »  lui  ont  commandé  dd 
prtr.ffes  escomptes,  et  de  reftreindce  parjConCé» 
itr:émiflion  de  fes  billets.  Il  en  eft  néceilairemcnt 
lé  nn  redoublement  d'embarras  dans  ta  circnlation 
Mte»  .Sous  dos  circonftances  qui  auroient  rendu 
able  inie  augmentation  de  numéraire  on  des  iigoee 
irfpréfentént,  pour  abforber  les  nouvelles  reutee 
lUoient  être  vcrfées  fur  la  place»  rinfuQifance  dei 
ira  disponibles  a  été  telle»  que  le  prix  même  des 
f^  cxiltantes  n'a  pas  pu  fe  foutenir  à  la  bourfew 
ftifle  des  effets  publics  s*ell  déclarée  dans  un  mo- 
(  Qti  des  caufes  exclufivement  liées  au)c  rapports 
niaires»  pouvoient  feules  expliquer  un  phénomène 
lit  puisque  toutes  les  canfea  politiques  et  moria^ 
qui  peuvent  sgir  fur  le  crédit  d*tin  gouvernement, 
uniffoient  en  faveur  de  la  France;  mais  cette  bailFe 
fois  arrivée  »  un  concours  de  circonftances  fecom 

Nn  a  âaire«» 
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nalifer  pt^jj  ■}  '  ••5 

Tileur  «%4^  *  ••  "  S"»*5 

■>(â«  ruldité^* 

Malt  jialluât  qifg« 


/- 


lea  sffaiTU  eommnciilM ,  W 
-allrle,  lei  tranitctiou  da  chinn) 

f-4  pabtici,  doivent  t'en  reOèntir  pn' 
^nation  qot  f«  nunifeQc  Tnr  noa  d«t  pli 
-jiea  de  rËutpfe,  doit  Inéviublement  aw 
^gnaiion  plni  on  moio*  gén^raU.     Anlli  lea 

Ci>doits  «  Pana  par  la  réduction  dca  eaeoaip 
nqne  i  et  1«  reffarretncnt  prognifif  de  l'irfe 
Ut  dê)ii  fimnltan^m«at  fenfible*  danale»  opm 
toutea  lea  antrea  plaeM  de  commerce,  et 
fonda  de  tons  lea  gouvemeinent. 

indépendamment  de  ces  eoafidératiana  i 
la  valenr  âet  tSeu  publics  de  France,  a  dans 
actuelle  ;  un  intérêt  par ticnlier  pour  lea  pnlfTi 
oAt  en  part  an  traité  da  30  Novembre  iSif 
convention  dn  sj  Avril  18 iS.  Car  ayant  t 
nom  de  leurs  fnjets,  créanciers  de  la  Fnnc 
tecevrotent  le  montant  de  lenrs  erëaneci  en 
lions  Tnr  le  grand  livre  de  Ta  dette  pnbiiqne: 
doivent  neftligor  attcan  des  moyena  a  leur  poi 
empêcher  qae  lea  valeurs ,  que  lea  individus 
lion  ont  re^ei  on  vont  leceroir ,  ne  Kolent  dé 


f^cvembre  I8l8* 


BSS 


^<r 


^    gonTernement  François  peat  ffijO 
■^   OQ  améliorer  le  conra  de  fea 
i«ttt  par  cette  raifon  feule  être 
mrea  éiau. 
'6echi  fnr  eette  poniion  de» 
«  nombrenx  qui  naitroîent 
^p  grande  maiïe  de  numé- 
"oiem  anx  intérêts  corn* 
lérariona  forcées,  aux- 
^rgées  tivB  paicmenSt 
'ir  effectuer  un  dé« 
^ems  trop  linaité* 
aux    puillancea 
•mens  conve- 
/oir:   u  celle 
.«ies  des  paiemena 
.uon  du  9  Ocri»bre;  2. 
contractantes  la  faculté  d'âc 
^nrs  engagemens  en  lettres  de 
laces  hors  de  France»  qui  feroient 
lées. 

res  d'Autriche,  de  la  Grande- 
t  de  Ruflie,  ont  fait  de  ces  pro^ 
examen  approfondi,  et  le  reful* 
I  ayant  conduits  à  reconnoitrë^ 
ons  propofées  n^altèreul  en  rien 
lidité  des  engagemens  primitifs* 
I  fur  les  quelles  repofent  en  der* 
es  Ilipulatioris  pécuniairea  de  la 
3bre; 

ions  ne  fauroient  affecter  en  au- 
iance  que  les  pniffances  ont  ao- 
contractantes  •  attendu  que  ces 
rées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
1  les  puilTances  le  jugeoieat 'ii4k 


* 


Ht,  il  ne  fera  nullement  difficile 
irer  l'opinlûa  publique  fur  les 
interprétation  de  cette  mcfuté» 
i  véritables  motifs  »  pourroîent 
e  on  l'autre  pafys; 
lifications  ne  doivent  "point  êtvo 
n  avantage  particulier  pour  le 
n$ ,   ou  commet  uq  '  foulageiDMt 

•  aco0NÀ 


\ 
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|A|ûdaires,     et   Cartont    l'empreiFement  irréfléchi 9 

^^^  certain  nombre  de  porteurs    d'infcriptiona  ont 

fedéfairo  de  celiea  qu'ils  poJïédoient»  s  moms 

ment   affoibli  réfficaGîté  des  mefnres  •   par  hii 

le  gomreniementt  et  les  maUbnsde  commereef 

tables  qui  fécondent  fes  opérations  »    feroicnt  H 

parvennt  à  ramené?  les  cfaotes  à  leur  jufte  nîvii 

Le  contre  coup  de  ce  qui  e'eft  paflié  à  Fuit 

néceffairement  fe  faire  fenti^  dans  les  relatioa»* 

■lerclales  et  pécuniaires  des  autres  places  enropte 

•t  B  le  mal  n*eft  pas  attaqué  dans  la  racine»  i 

riya  ne  fera  k  Ifabri  de  fes  effets.  Ce  feroitb^ 
nne  illuûon  dangereuf e  «  que  de  croire ,  qu'à  ^ 
tïon  que  le  numéraire  dîminueroit  en  Fra^ 
abonderoit  dans  lés  antres  pays.  Lia  totalité  if 
fêtions  pécnniaires  du  monde  cirilifé»  fe  fait  atfl 
d*une  lomm^  comparativement  très  peiite  à 
monnayé.  Ce  qui  détermine  la  rareté  on  l'aM 
dtt- Tinméralre  «  eft  beaucoup  moins  fa  quandlî 
kie  •  que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  i 
■aent  qui  le  fait  circuler.  Mais  aulutôt  qu'aai 
quelconque  arrête  le  mouvement  dans  un  delé 
dpaux  fojrers* .  les  affaires  coomierciales »  ksi 
ees  de  rinduftrie  »  les  tranaactîona  du  changSj 
des  effets  publics,  doiveiu  s'en  reffentir  par  t 
la  ûagnation  qui  fe  manifefte  fur  une  des  plio 
traies  de  TËurope,  doit  inévitablement  amét 
ftagnation  plus  on  moins  générale.  Audi  les  si 
prodoits  k  Paris  par  la  réduction  des  escomptl 
banque  »  et  le  reÔerrement  progreilif  de  PargfÏB 
Us  déjà  Gmultanément  fenfibles  dans  les  opéraÉ 
toutes  les  autres  places  de  commerce,  et  è 
fonds  de  tous  les  gouvernemena. 

Indépendamment  de  ces  confldérationa  m 
la  valent  des  effets  publics  de  France,  a  dans  T 
actuelle  ;  un  intérêt  particulier  pour  les  puiffaa 
oÀc  en  part  au  traité  du  ao  Novembre  181^  i 
convention  du  a3  Avril  f8i8.  Car  ayant  ftij 
nom  de  leurs  fujets,  créanciers  de  la  France 
recevroient  le  montant  de  leurs  créances  en 
tions  far  le  grand  livre  de  fa  dette  publiqnei  < 
doivent  négliger  aucon  des  moyens  à  leur  port< 
empêcher  qne  les  valeurs  •  que  les  individoa  e 
tion  ont  remues  on  vont  recevoir,  ne  foient  dépi 


« 

du  ig  Novembre  i8l8*  5<^5. 

»•  mefnrei  ^ae  le  gonTemement  François  peat  ifijO 
%tr  poar  maintenir  on  améliorer  le  conre  de  fet 
SpUontt  ne  ranroient  par  cette  raifon  Teule  être 
Rrentes  ponr  lea  autres  états, 
«gitl^i  férieufement  réfléchi  fur  cette  poOiion  det 
\x  fttr  les  inconveniens  nombrenx  qui  naitroî^nt 
icement  fabit  d'une  trop  grande  mëOe  de  numé« 
J^for  ratteinte  que  porteroient  anx  intérêts  corn* 
de  tous  lea  paya»  les  opérations  f(rcéea«  auiÉ* 
les  roaifons  de  banque*  chargées  Avs  paicmenSt 
\t  obligées  d'avoir  récours  pour  effectuer  un  de* 
it  pareil  dans  un  espace  de  tems  trop  linaité» 
rernement  Français  a  propofé  aux  pnilTaiicea 
Mires,  d'admettre  dans  les  arrangemens  conve- 
j^Jés  deux  modifications  fuivantes  ».  lavoir  :  i.  celle 
'  longer  à  dix  huit  mois  les  termes  des  paiement 
neuf  mois  par  la  convention  du  g  Octobre  ;^  2. 
»dohÉier  anx  maifons  contractantes  la  faculté  d'âc 
brune  partie  de  leurs  engagemens  en  lettres  de 
|io  fur  certaines  places  hors  de  France,  qui  feroient 
tlament  déterminées. 

^  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
ignc,  de  Prnlle  et  de  Ruflie,  ont  fait  de  ces  pm^ 
ont  l'objet  d'un  examen  approfondi ,  et  le  refuD» 
e  cet  examen  lea  ayant  conduits  à  reconnoitrë^ 
ue  lea  modifications  propofées  n'altèrent  en  rien 
nature,  ni  la  folidité  des  engagemens  primitifs» 
Uea  des  garanties  fur  les  quelles  repofent  en  der* 
analyfe  toutes  les  Ilipulatiohs  pécuniairea  de  la 
Sfition  du  9  Octobre; 

ne  ces  modificationa  ne  fauroient  affecter  en  an- 
manière  la  confiance  que  les  pniffances  ont  ao- 
^  aux  maifons  contractantes,  attendu  que  ces 
^na  fe  font  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
kiena  primitifs,  fi  lea  puilTances  le  jugeoieat 'n4k 
re  ou  convenable; 

ue  par  conféqnent,  il  ne  fera  nullement  difficile 
kirer  et  do  ralTurer  l'opinloa  pnblique  fur  lee 
les  qu'une  faulTe  interprétation  de  cette  mcMêt 
'ignorance  de  (es  véritables  motifs,  pourroîent 
naitre  dans  l'une  on  l'antre  pa^s; 
^ue  les  dites  modifications  ne  doivent  "point  ètvo 
dérées  comme  un  avantage  particulier  pomr  le 
ernement  François ,  ou  comme  t  uq  '  foulàgem#rtt 

^.--  •  *.  «.•-     ;'-ae^o0Md 
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f  6s  CantOitiom  entre  tBffmgm 


|Q|Q  dn  préTent  airmgtriDent  (dans  ie  cas  oi  «§< 
roient  di*pofér«  a  ofer  de  cette  €MBbe)  •  k  gi 
aamt  Fraoçoii  en  fcn  jnEonne»  et  ^'à  co 
éplet,  il  fooira  de  U  preféicace  poar  Bcp 
diu  booB. 

Fait  eo  cinq  eopîea,  à  Parla,  le  a  Février 

i>  Baron  if%  Vijgc&st.        i>  Mnrqvis  Hiu^ 
Cs.STDAar.    HLpfiGoi.».    Pozzosili 
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Convention  entre  S.  M  Catholique  et  k 

Unis  d'Amérique^    tiegnciée  en  Août 

ratifiée  par  CE^pay^ne  en  Juillet  I8I1 

{Journal  de  Francfort.  iSi9.   Nr.  S|. 


s 


•  M.  C.  et  le  gonreropment  dea  £tat9-Unii 
qne  déûrant  aJDftc;r  a  Tamiable  les  redifmatîoi 
refaite  des  eicèa  commis  pendant  ia  deroièi 
par  de»  individus  de  Tone  ou  do  Tautre  nati 
trairement  aux  luis  dea  nations  on  an  trail 
entre  les  deax  nations:  S.  M.  C  a  donné  à  a 
pleintpon voira  à  S.  Esc  Don  Pedro  CavalUis 
1er  d'élat»  etc.;  et  le  goaremement  des  £ 
d*Àmériqae  à  Charles  Pincknej  «  citoyen  dea 
tft  leur  miniÛre  plénipotentiaire  auprès  de 
qui  font  conrenos  de  ce  qui  fuit: 

Abt.  f.  Il  fera  formé  un  bureau  de  con 
compofê  de  cinq  membrea,  deux  desquela  fa 
mea  par  S.  M.  C  •  deox  antres  par  le  gouf 
des  Etats-Unis •  et  le  cinquième  d*un  commi 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroîent  point  s'ao 
le  choix  du  cinquième  comnnlfatre ,  chaque 
nommera  un,  et  le  fort  décidera  entre  les 
ci  après •  en  cas  de  mort,  de  maladie*  ou 
néceffaire  d*aucun  de  ceux  déjà  nommés,  ih 
Tont  •  de  la  même  manière ,  à  l'élection  d*ai 
Ibnnes  pour  les  remplacer. 


eut   cd^fijp^  à.  W*|Uin^toii;    je  U  pljcc  ( 

^T^^àfti^ff;  1*^^K'  l'a«icls ^.il.eft  eweffeiBj 
^nau»  deinêûfeniit  fans  'cim  pisqa^  ca  qa 
^^       tifiéa  par  les  parties  coBtractaotss» 
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IT.  II.     Le«  cotnmîflaire*  étant   linli   nommés,  iQrO 

n  d'eux  ptêtera  ferment  d'examiner,  discuter  et 

nîner   les  réclamattona,   qa*ils   devront   décider     '"*"* 

nnément  aux  lois  des  nations  et  au  traité  exifiant* 

ee  l'impartialité  que  la  juftice  dictera. 

aT.  lli.     Les  commilTairea  fe  ralTembl^Tontettien-  Becia- 

Lbiîrs  féances  à  Madrid,  où,  dans  rePp^ce  de  18  4"]^^,!^* 

i;(lcompter  du  jour  auquel  tlafe  réuniront)  ils  re« 

lit  toutes  les  réclamations  qui  feront  faites  en  con- 

(Bce  de  la  préfente  convention,  tant  par  les  fujeta 

il.  C,  que  par  les  citoyens  des  £tats-  Unis  d^Amé- 

.^ui  auront  droit  de  former  des  demandes  encom* 

iïon  de  pertes ,  dommages  ou  préjudices  par  eux 

Es,  en  conféquence  des  excès  commis  par  des  fufeta 

)BoU  ou  des  citoyens  aiméricains. 

rr.  IV.     Les  commiflaircs  font  autorifés  par  lea  Ttmoint 

Itartîea   contractantes,  à  entendre  et  à  examiner 

irment,  toute  queftion  relative  aux  dites  deman* 

Stà  recevoir,  comme  digne  de  foi,  tout  témoig- 

âont  l'authenticité  ne  pourra  pas  être  raifonna* 

int  révoqué  en  doute, 

KT.  V.     11  n'y  aura  point  d'appeldes  déctfions  des  Deoi* 

îiTaires,  et  l'accord  de  trois  d'entre  eux  donnera  ^®"* 

r  force  et  effet  à  leurs  décifions,  tant  pour  ce  qui 

rapport  a  la  juflice  des  réclamations  qu'au  mon- 

ee  indemnités  qui  pourrpnt  être  adjugées  aux  ré* 

nSf    les  dites  parties  contractantes  s'obligeant  à 

ire  aux  dits  jugemens  en  numéraire,  fans  déduc- 

aoxtems  et  lieux  Exés,  et  fous  les  conditions,  qui 
ont  être  fpécifiées  par  le  bureau  des  commiiTairee» 
iT.-  VI.     Les  dits  plénipotentiaires  n'ayant  pas  pu  Ber«nn^ 
rder  fur  le  mode  par  lequel  le  dit  bureau  de  corn?  **®"* 
res  prononceroit  fur  les  réclamations  provenante^ 
ctes  des  croifeurs,  agens,  confuls,  ou  tribunaux 
rers,  fur  leur  territoire  refpectif,  qui  pourroient 
noputés  à  leurs  deux  gouverncmens ,  ils  font  ex« 
ment  convenus  que  chaque  gouvernement  fe  réfer- 
(comme  U  le  fait  par  cette  mention)  à  lui  mèméf 
Cujets,  ou  à  fes  citoyens  refpectif»,  tuua  les  droits 
.  ont  préfentement,  et  en  vertu  desquels  ils  pour* 
ci  <  après  prcfenter  leurs  reclamaiions,  aux  époques 
eur  feront  les  pins  convenables. 
KT.  VU.    La  préfente  convention  demeurera  fans  Bttifi- 

ou  effet ,   jusqu'à  ce  qu'elle  foît  ratifiée  par  les  ""o»- 
e^-contractantee,  et  les  ratifications  Térant  échan- 
auifit&t  que  poITible.  .  -  .—   ^  ^^^ 
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I8l8  ConventionzwifchenGrofsbritannienundï 
^oct.      america^  unterzekhnet  zu  London 

20.  October  18 18. 

(Politîfehes  Journal  1819.  Mars  p.  229.) 

JL/ia  vereinigten  Staaten  ron  Nordaroerici  rai: 
MajcQât  der    Kônig   von   Grofebritaimien  und  "^ 
haben,    befeeh  von  dom  Wiinfcbey   das  gâte  Ei 
fiândriifs,  welcbes  zwifcben  beiden  Staaten  foi 
licherweife  befteht,   zu  befeftigen*    zu   ihres 
raâchtigten  ernannt,    der    Prufident    der    veri 
Staaten  den  aufeerordentlicben  Gefandten  und 
nsârhtigten  Miniftcr  am  Frahzoféirchen  Hofei 
GalUitin^  und  Richard  Ritjch  *)  tind  Se,  Maj 
Kônig  von  Grofsbritannieu  nnd  Irland ,  ihren 
Schatzmeifter  nnd  Prâfidonten  im  Boreaa  *dei' 
ratha  fur  den  Handel  und  die  Colonien,    tm 
Joh.  Robinfon^  und  ihren  Unter-StaataCecretir 
Goulborn;   welcbe,  nachdem  iîe   ihre   gegentei 
Vollmachten  atiegévrecbrelt  oud  richttg  befnnden  ~ 
liber  folgende  Artîkel  ubereingekommen  Gnd: 

Art.  L    Da  liber  die  von  den  vereinigten  Sti 
fur  ihre  Ëinwohner  in  Anfpruch  genommeneFi 
an  gewiflen  Kiiden,  Bayen,  Rheden  und  BnchteAi 
^kmericanifcben  St«aten  Sr.  Majcftiit  zu    fifcheni 
die  Fifche  dort  zu  trocl^nen  nnd  einzufalzent 
tigkeiten  entftanden  find,  fo  l>nd  die  hoben  coi 
■      renden  Theîie  iibereingeliommen ,    dafs  die  Eî 
nér  genannter  vereinigton   Staaten  auf  ewigë 
mit  den  Unterthanen  Sr.  Brittifcben  Majeftât 
fcbaftiich  daa  Recht  haben  foUen ,    |ede  Gattm 
Fifchen  ^n  dena  Theile  von  Neufoundiand  zu 
welcher  (icb  vom  Cap  Ray  bis  zu  den  Ratheau' 
an  der  weftiichen  und  nôrdlichen  KiiQe  von  Neof 
land  erftreckt,  hîerauf  von  dera  Cap  Ray  bia  natk' 
Infeln  von  Quirpon,   an  den  Kiiften  der  Magdsl 
Infeln,    fo  virie  auch  an  den  Kiiften ^    in  den' 
HSfen  und  Buchten  von  IVIont  )oIy  an  der  mittëgli 
Kûlle  von  Labrador  bis  an  die  Meerenge  von  Bel 

.  ^')  C9  iiom  ^manque    6âVL9  le  joniBal  politisât  ^ooi)*" 
lé  ^A6ii?^l  la  fignMure,' 
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vention  conclue  entre  les  Etats-Unis  igig 
xiérique  et  T Angleterre  à  Londres  leiooct. 
20  Octobre  i8i8^ 

yuuR  annuaire  hiftorique.  i8i8.  p. 479.  *). 

1-  . 

■yJ^atS'Unis  d* Amérique  et  S,  M.  le  Roi  dn 
'n$  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande^ 
iijpimenter  la  bonne  intelligence  qui  fuhfijleheU' 
\ent  entre  eiux ,  ont  à  cet  effet  nommé  Leurs  pli" 
^ijaires  refpectifs^  Javoir,  le pré/ident  des  Etat'S" 
'Je  Son  cotê^  a  nornnû  Albert  Gallatin;  envoyé 
ordinaire ,  etc, ,  etc, ,  et  Richard  Rufch ,  envoyé 
ijrdinaire ,  etc. ,  etc.  ;  et  S.  Ml  B,  a  nommé  le 
tConoralieVTéàèxïvM.  John  Robînron,  tréjorier  etc, 
ifsrj  Gon\bornt' ejq.  etc.  f  etc.:  qui  après  avoir 
ûti  leurs  pleinspouvoirs  rejpectifs.  qi fils  ont  troU' 
\n  due  et  bonne  Jorme^  ont  confenti  à  conclura. 
riictes  fuîoans: 


'ht.  I.     Attendu  qu'il  s^ejt  élevé  des  dijfére?idsré*  p«ché 
ement  à  la  liberté  réclamée  par  les  litats^  Unis^  f^^  '«• 
Teurs  habitausn  de  prendre  ^  de  Je  cher  et  de  net'  Améri- 
•  le  poiffon  fur  certaines  côtes ,  baies ,  havres  et  4^*» 
.r ,  fitues  dans  les  poffefjwns  de  S.  BI.  B.  en  jimé- 
il'  it  ep  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac» 
•j",    ?^'^  ^^^  habitons  desdits  Etats  -  Unis  auro?itt 


le  cap  Ray  jus  qu^  aux  îles  duRatheau;  fur  la  eôte 
îentule  et  feptentrionale  de  Terre-Neuve  depuis 


càp  Rày  jusqu^aux  îles  Ouirpon ,  Jur  les  rivages 
\les  Magdeleine^  et  aufji  Jur  les  côtes  ^  baies  ^  h 


m* 


et  ereeks ,  depuit  Mont  Joly ,  fur  la  côte  miridio' 
Idc  fJibrador  jusqu'au  détroit  de  Betleislcf  &t  dtlà 


)  Une  antra  tradactian  ^^xgM^iÀL^^Îf  j 
annuairo  p.  479,     '"'         "         ""'^' 
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jOtO  ond  von  di  lSng«  dcr  Ktide  hîn  nach  Norden» 
docht  dafs  dadurch  die  ausfchliefienden  Rechti 
Compagnie  in  der  (iuc^fontbaj  nîcht  beemtr^j 
werden;  auch  foilen  die  Americanifchen  Fifi 
ewîge  Zeiten  die  Frejheit  baben,  in  denjenîgen, 
Hâfen  und  Bucbten  de5  miuâjs;lich<*n  Theilt  derj 
von  Labrador*  wnriiber  noch  nicbt  disponirl 
su  fifcbcn,  und  ibre  Fîfcbe  dafelbft  sa  troékm 
bald  aber  ûber  das  Ganze  oder  âncb  nnr  ûl 
Tbeil  derfelben  définitive  Beftimmungen  gea( 
1(1  t26  den  befagien  Fifcbern  nicbt  mehr  gef 
diefen  Gegcnden,  obne  eine  vorlâafîge  Coi 
mit  den  Einwobnem  derfelben  abgercblolTen  w^ 
die  Fifcbe  zu  trocl^nen  und  einsufalzen. 
einigten  Siaaten  enifagen  auf  Immer  durch 
wârtigen  Tractât  jeder  Freybeit,  deren  die  Eii 
bia  jeizt  genotTen  oder  woranf  fienochÂnfpruch: 
kônnten,  an  den  Infelii,  Bajen  und  Buichten 
len  Sr.  Britiifcben  Majeftât  in  America,  wekhi^l 
in  d^n  oben  erwâbnten  Grenzen  mît  begriSbl 
in  der  Entfemiing  von  drey  Seemeilen  zu  &(àiei$ 
Fifcbe  zu  trocknen  und  einzufalzen  ;  jedoch  Ul 
den  Âmericanifcben  Fifcbern  etlaubt  feyny  in  det 
fagten  Bayen  oder  Hâfen  zum  Scbutz  einzulni 
ibre  erlittenen  Havarien  dort  anazubelFern,  Hols 
sukaufen  und  WalTer  einzunebœen»  ùbrigims  aM 
keiner  andern  Àbiicbt.  Sie  follen  (ich  dabey  i 
notbwendigen  Reftrictionen  zur  V^erhindemng 
Trocknens  und  dea  Eiufaizena  der  Fifcbe  onterwn 
daœit  die  in  diefem  Tractât  refervirten  Vorreditt; 
neawegea  ùbertreten  werden. 

Art.  il  Man  ift  ùbereingekommen,  von. 
nordweftlichcn  Puncte  dea  Seea  der  Hdlznnj^ 
Linie  zn  zieben«  welcbe  an  der  49ften  Parai 
nôrdlicber  Breite  binlauft  ;  follte  licb  aber  dieferl 
iiicht  in  der  49ften  Parallèle  nordlicher  Breite 
den  latten^  fo  wird  von  dem  Punct  eine  Linie 
nôrdlicb  oder  fiiclHcb,  nacbdem  wie  befagte  LîtM 
nannte  Parallellinie  der  nôrdlicben  Breite  dnxchià^ 
det,  gezogen  werden,  und  an  diefem  vôllig  wefiiiij 
Darcbfcbnittspuocte  langa-  der  genannten  ParaUdl 
foU  die  Grânzlinîe  zwifchen  dçm  Gebiete  der  verein>|j 
.Siaaten  undderfûdlicbenGrSnze  des  Gebiets  Sr.Bn 
fcben  MajeQâtûcbbefinden,  vondemSeederH5lso0| 
bia  siideu^ft6tiSgtenrOébiff]gèh.'''  '  i 
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rd  indéfiniment  le  long  de  la  càte^  fans  préju»  tQt O 
^mndant  d'aucun  des  droits  txclufifs  de  la  eom'-  ^  ^ 
br<2tf  la  bah  d^Hudfon.  Il  a  êtc  tiujfi  cofivenu 
k  pêcheurs  aihéricains  auront ,  ptmr  toujours^  la 
iide  Jècker  et  et  curer  le  poijfon  dans  les  baies^ 
jlhit  vrceks  inhabités  de  la  partie  méridionale  dé 
\dâ  Terre-Neuve 9  décrite  ci-dejjus  et  de  la 
\Ltabrador  ;  mais  aulfitôt  que  ces  endroits^  ou 
une  partie  quelamque ,  feront  habités  •  il  ne 
Ugal  pour  lesdits  pècficurs  de  ficher  au 
\p»iff(m  dans  cejtte  partie  habitée^  à  moinf  d'un 
lent  préalable  à  cet  effet ,  avec  les  habitan^^ 
ires  ou  pojffeffenrs  du  terrain.  Les  Etats-Unis 
frifent  article  renoncent  pour  toujours  à  toute  li» 
\e  leurs  habitans  auraient  eue  ou  auraient  récla* 
u*à  ce  jour,  de  prendre*  de  fè cher  on  de  curer 
^n^fur  celles  des  côtes*  baies  *  creeks  ou  havres 
Jejdvns  de  S.  M,  B.  en  Amérique ,  non  compris 
Ijfj  limites  ci  •  deffus  mentionnées ,  non  plus  quCà 
'unee  de  3  milles  des  dites  câtes,  pourvu  cepen- 
pie  les  pécheurs  américains  foient  admis  à  entrer 
fes  baies  ou  havres*  pour  s'y  abriter  et  y  réparer 
mtmageSp  y  acheter  du  bois*  y  faire  de  Vau^ 
\  pour  aucun  autre  .objet  quelconque;  dans'ceS 
vert  ils  feront  foumis  à  telles  reflrictions  qui 
mtètre  nécefj aires  pour  les  empêcher  de  prendre^ 
ï»r  au  de  curer,  du  poiffon  dans  les  dits  endroits^ 
'Urufer  en  aucune  autre  manière  des  privilèges 
ur  réferve  le  préfent  article*  •       • 

tr.  //.     //  e/l  convenu  qu^une  ligne  tirée  du  point 
:s.  au  jiord ' oue/i  du  lac  des  Bois,    le  long  du  ^J^l, 
nt^' neuvième  parallèle  de  latitude  nord*   ou  fi  vi^'^cà* 
ppint  nefe  trouve  pas  fur  le  quarante  -  neuvième  "**"*^ 
Ij^le  de  latitude  nord*   quhine  ligne  tirée  de  ce 
Hrpit  au  nord  ou  au  fud*  comme  le  cas  pour r et 
er  *    jusqu^au  point  ou  elle  coupera  ledit  parai' 
et  depuis  ce  dernier  point  le  long  dudit  parât" 
fers  VoueJÎ*  Jera  la  ligne  de  démarcation  entre 
n^ritoires  des  Etats  -  Unit  et  ceux  de  S.  M.  JB.t 
I  la  dite  ligne  formera  la  frontière  nord  des  dits 
aires   des    Etats- Unis ,    et  la  frontière  fur  des 
oires  de  S,  3L  B. ,  depuis  le  lac  des  Bois  fus* 
\x.  Hony  Mountains* 

Jet. 
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vojQ     '.  Art.  m.     Man  i(l  ùbereing^kommen»  difn; 

*0*<7  Gebiet,  welches  von  der  eineh  oder  andero  Paiih 
der  iiordwciUiclien  lui  tic  von  America  ,  Im  WeM 
fteinigten  Gebùrgc,  fo  wie'  delTen  Hâfca, 
Biucbten  nnd  die  JSchiflffahrt  auf  delTen  fâxni 
FlùffciQ  reclamirt  werdeu  kônntet  zehn  Jal 
durcb»  von  dér  Unterzeicbnnn^  gegenwSrdj 
ventîon  angerecbnei,  den  SchiU>n«  Bùrgerb 
terth^inen  beider  Mâcbte  frey  and  offen  feyn  Ml 
verftanden  jed«icbt  dafs  diefe  Cunvontioa 
Nachtbeile  der  Ânfpriicbe»  ^  welcbe  eine  écr] 
conirabirenden  Theila  auF  irgend  einen  Tboiir 
lagten  Gebicu  baben  kônnte,  g^dentet  wi 
fo  wie  fie  aucb  iiicbt  die  AnCpriicbe  irgend 
dern  Staats  oderMacbt  auf  einen  Theiidesfell 
tracbtigen  darf  «  dader  cinzîge  Zweck  der  h( 
trabireiiden  Tbeile  bey  AbfalTinig  dîefer  Coi 
aieweCen  ift,  jeder  DiscuATion  und  jedem  Si 
oeiden  Siaatan  vorsinbeugen. 
'  Art.  IV.  Aile  Beftimmnngen'der  ConventîdBv 
den  Handel  zwlfcht^n  den  Lândem  der  vereinigM 
ten  und  Sr.  Brittircben  Ma>eOât  feCzureueD,**  il 
den  }ten  J^ilins  iRic  abgefchloffe'^  »  mit  AntmlM 
ClUifel,  welcbe  die  Dauer  derfelben  ani  4  iihfi 
(erst,  fo  wie  aucb  mît.  Ausnàbme  de»  Theilt 
durcb  die  Erklàrung  Sr.  Maj.  die  Infel  Su  Hdei 
trifft*  fmd  auf  weitere  10  jahre»  vom  Tage  dl 
ters5«ichnunggegenwartîger  Convention  angesH 
ausgedebnt,  und  follen  bi»  dabin  in  Kraft  bleibiR 
»  zwar  eben  fo»  aU  wenn  aile  Bedimmaogeii  U 
-'    Convention  hier  hamenilich  aufgefiîhrt  wâretf.'* 

■  Art.  V.  Da  'der  erfte  Artikel  deg  Genicr  ^ 
...beilinamt,  dafs  ••ailes  Gebîet,  Pldi^e  undBeQl 
die  yvâbrend  des  Krîegs  von  der  einen  oder  andi 
they,  oder  felbft  nacb  Unterzeichnung  des  gegéfl 
genTraclats  genommen  worden*  mit  alleinigerAw 
me  der  dabey  nabmhaft  gemachten  Infeln»  obnl»yi 
iind  obne  dafs  etwat  darin  zer ftort»  und  ohne  daCii 
ferie  oder  fonftiges  ôflFentlicbes  Eigentbum,  wdck 
den  Forts  oder  PlUtzen  gefunden  worden,  fo  \vi6 
Sdaven  oder  anderes  Privât  -  £igenihum  daraus  wi 
bracbt  werden  darf ,  zunickgegeben  werdcn  foUi** 
da  die  vereinigten  Staaten  durcb  denlelben  ArtîM 
ibre  Mitbiirgcr»  aU  derenPrivatelgeatbuDi  dieWi< 

Ci 
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KT.  ///.     //  e/l  eotrvenu  que  tout  pays  qui  pour»  \ÇL\Çt 
rm  réclamé  par  Tune  ou  Vautre  des  parties  coU"         . 
mUes  Jur  la  edte  nord»  ou&fl  d^ Amérique^  à  l*ouefi  ou  u 
SDfijr  Mountainst  fera  aiikji  que  les  havres^  baies ^  F.^^^h 
ft^ftf   rivières  qui  s'y  trouveront ,.  libre  et  ouvert  brVpci- 
diœ.  années  9  à  compter  de  la  date  de  la  fig»  d^nt 
•  la.  pr^fente  convention  •  aux  .vvijfeaux^  auo€  '°  *'^'* 
r  etauxjujets  des  deux  puijfances  ;  bien  enten* 
cet  arrangement  ne  peut  être  trompé  au  préju* 
pucune  prétention  que  Vune  ou  l* autre  des  deux 
parties  contractantes  peuvent  avoir  Jur  .quel* 
ïrtie  que  cejoit  dudit  pays;  et  qu'il  ne  fera  pa^ 
^f  regardé  comme  affectant  les  prétentions  de 
Xtfuire  puijfance  à  une  partie  dudit  pays ,  le  feul 
Lj^/    hautes  parties   contractantes  à  cet  égard 
de  prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre 

iVZmm  •  ' 

ir.  /^.     Toutes  les  Jlipulations  de  la  convention  Sj°^JJ[ 
^  riglerle  commerce  entre  les  poffeffloffs  des  Etats  3  juillet 
ft  et  de  S*  i^A  -fi*t"  conclu  à  Londres  9  ie  trofième  <Bi5*  . 
Mf#  Juillets  en  Tannée  de , Notre  Seigneur  18159  4 
f^tiou  de  la  claufe  qui  limitait  à  quatre  ans  fa 
$^et  à  T exception  aujjî  de  telles  parties  qui  ont 
if^rées  par  la  déclaration  de  S.  M,  relativement 
le  de  Saint  -  Hélène  f  font ,  par  la  préfente ,  éten^ 

et  maintenues  eu  vigueur  pour  le  terme  de  dix 
9S  »  à  p4irtir  de  la  date  de  la  fignature  de  la  pré* 
'  convention  «  de  la  mime  manière  que  fi  toutes 
lipulations  de  la  fus  dite  convention ,  étaient  fpé* 
ment  répétées  dans  la  pr  if  ente. 

fMTM  y.     Comme  il  a  été  convenu  par  le  premier  ^JJf^ 
tle  du  traité  de  Gand^  que  **tous  territoires ,  pla-  Oand» 


gnature  de  ce  traité  9  fe 
ci  *  après  mentionnées  »  rendus  fans  délai  et  fans 
itruire,  ou  en  emporter  aucune  partie  de  Tartillerie 
tiutres  propriétés  publiques  capturées  originelle* 
t  dans  les  dits  forts  ou  places^  qui  s*y  trouveraient 
fre  lors  de  T  échange  des  ratification  f  du  préfent 
té  f  ainfi  que  tout  efclnve  ou  autre  prof}riété  par* 
Uhre;'*'  commet  diaprés  cet  article  »  les  États-  Unis 
mment  pour  leurs  citoyens ,  et  à  titre  de  propriété 
ticuUère,   la  re/îitution,    ou  du  moins  une  pleine 

com* 
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jQ|û  erftsrtnng   oder  pfne  £ntfch9<)igong  fiir  tlJe 
.  ^   ^  recUmîren,  welche  ûch  am  Tage  3cr  Ao^wechU 
der  RjtiiicaiioDen  gedjichten  Tractata  in  irgendfl^ 
Gebîete,  l'Iaue  oder  Etgentham  befinden,  woi 
dachter  Tractât  den  vereînrgten  Staaien  die 
fiattun^  Bufagt,   aber  noch  in  Englifcher  G< 
befanden.  fey  ea,  dafa  genannte  Sclav^en  andeoi' 
auf  dem  Tbeile  des  feften  Landea  oder  am 
Englifcben  Scbîffe  (îch  aufgi'balten ,  woTonda) 
sum  Gebiet  oder  sar  Oerichiabarlieit  der  Vi 
Staaten  gerecbnet  ^vird  :  nnd  da  fich  Streitigliail 
hoben ,   ob  nach  dem  wahren  Sinne  und  der 
deti  genannten  Artikela  dea  Genter  Tractata  dk 
nîgten  Staaien   anf  die  vôllige  Wiedererftatl 
Scbadloabaltung  fur  aile  and  jede  Sclaven  An^ 
tnarhen  Kdnnen,   wie  es  oben  erwihnt  woi 
fiod    die  boben   conirabirenden  Tbeile  dmch 
.    ivSrtige  Convention  dabin  ûbereingekomment 
ftfeiciçen  Punct  irgend  einem  Sonverân  oder 
"'  deten  Staate,  den  mao  dazu  auflFordern  wird, 
legen ,  und  die  boben  cootrabirenden  Mâchte  v< 
ten  fich,   die  Entfcheidung  diefea  SoQTeT&ns 
firenndeten  Staat8  als  definitiv  anzufehen,  indeOk 
derafelben  vorgelcgte  Materien  dnrcb  deffen  Entft 
dung  ala  eriedigt  angerehen  werden  follen. 

Art.  VJ.     Diefe  Convention  erhâlt,   narbd< 
dnrcb   den    PrSfidenten  dêr   vereinigteo  Staaten 
Eînflimmung  des  Senata ,  und  dnrcb  Se.  Brittifciiel 
jedât  ratificlrt  nnd  felhige  ausgewecbfelt  wordeai'l 
.  beide  Tbeile  bindende  Kraft;  und  diefe  Ratifical' 
follen  in  6  Monaten,  oder  wo  mdgiich  nocb 
tuagewecbfelt  werden. 

Znr  Beglaubigung   deOfen  baben  die  refp. 
mâchtigt^n  diefe  Convention   unterseichnet  m 
Siegel  âarunter  gefetzt, 

Gefcheben  zu  London,  den  ao.  October  i8i(* 

Uhterz.        Albert  Gallatin. 
Richard  Rusch. 
Friedrich  John  RoBiyso<* 
Henry  Goulbourn. 

Diefe  Convention  ift  den  a.  Novemb.  1818  voiïi^ 
Prinzen  Regeiuen  und  den  s8  Januar  18 19  von  ^^ 
Priifidenten  dtr  vereinigten  Staaten  ratificirt  woni^ 

5Î 
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nfation\  de  tous  les  efclaves  qui^  à  la  date  de  I3l8 
nge  des  ratifications  audit  traita  ^  Je  trouvaient 
I#x  territoires ,  places  ou  pc/feffions  quelconques, 
i^dit  traité  ordonnait  la  rejlitutlon  aux  Rtats» 
I  mais  qui  t  à  cette  époque ,    étaient  encore  oceu* 
'^-    les  forces    Britanniques  ;    et  que  dans  cette 
m   ifs    comprennent  les    efclavef  qui  étaient, 
trre ,  foit  à  bord  de  vaîjjeaux  anglais  Je  troU' 
\ns  leji  eaux  de\   ILtatt    Unis;    cotnme  enfin  il 
^é  des  différends  fur  Pejprit  du  fusdit  article 
\é  de  Gand;   les  hautes  parties  contractantes 
mt  par  la  préfente  à  référer  ces  différends  à 
fouverain  ou  Etat  ami  ^  qui  Jer a  nommé  pour 
i;  et  les  hautes  parties  contractantes  s^enga* 
plus  à  regarder  la  décifion  de  cette  ptdjjan' 
comme  finale  et  conclujive  fur  tous  les  points 

\t.  Vh  Cette  convention ,  quand  elle  aura  été  Sinf,**' 
f  ratifiée  par  le  préjident  des  Rtats  -  C/nis^ 
0t  avec  ravis  de  leur  Jénat^  et  pnr  S.  M.  B<,%  et 
ratifications  refpectives  auront  été  mutueilêm 
'Jehangées  »  fera  obligatoire  pour  les  dits  Etats* 
i-H  S>  M.  9  et  les  ratifications  feront  échangées 
i  moii  de  la  préfente  date  »    ou  plustât   s'il   e/l 

Ir  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  rejpeetifs 
îg?ti  cette  convention  et  y  ont  appliqué  le  feeaa 
urs  armes, 

(Bjf  à  Londres,  ce  vingtième  jour  d*  Octobre  t  en 
iU  notre  Seigneur  18 18. 

(Suivent  les  Signaturea.) 


D*aprèt  le  journal  poliriqoa  cité  ci-delTuf  eetta  oon- 
▼ention  a  été  ratifiée  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  ea 
date  du  2NoTeinbie  1313  et  par  le  Préûdent  dei  Etats* 
Unit  le  28  Janvier  1319.  Il  n'eit  donc  pa.s  étonnant  R 
dans  le  discours  du  P.  Régent  lors  de  l'ouverture  du 
Perlement  le  32  Janvier  (Jourml  de  Francfort.  181 9* 
Nr.  30.)  il  eft  dit  que  cette  convention  ferait  tniim 
fous  les  yeux  du  Parlement  auITitôt  aue  les  ratifies* 
tîon»  feront  échangées.  Mais  cette  éonange  a- t- elle 
•n  lieu?  Je  ne  trouve  pas  que  depuis  cette  oonvention 
ait  été  "préfentée  au  Parlement! 

liveau  Recueil  I.  ir.  Oo  $9. 


».j 
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58. 

ï8l7  Convention  conclue  entre  Sa  Majejîé 
«8F«»r.  çjjj^^^'^gjjjjç  cf.  ^^  Majejîé  Sicilienne,  fi 

Paris  le  28  Févr.  I8I7.  publiée  à  Pà 

le  I  Juin  I8I8. 

I , 

(Lesvr  annuaire  hijlorigue  de  Fan   1818.  f^ 
Au  nom  de  la  très  -  Sainte  et  indivifible  TVi 

\3a  Majèfté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Slcill 
fait  connoitre  à  Sa  Majefté  très -chrétienne  leil 
inconveniens  qui  rérultaient  pour  les  financei 
que  pour  U  navigation  et  le  commerce  de  tti 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptifll 
les  Franijais»  ainQ  que  les  fujets  de.  quelques 
putifances  »  ont  joui  dans  Ces  Etats ,  et  le  défir 
avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun 
avec  elle  ;  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  de  : 
ayant,  de  fon  côté,  témoigné  à  S.  M.  Siciii 
parfaite  dispoQtion  où  elle  était  de  confentix 
abolition,  moyennant  rétablillement  d'un  état  j 
qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  inconveniens  doi 
Sicilienne  a  ea.  à  fe  plaindre,  et  pourvoir  à  1 
et  aux  avantages  des  fujets  et  du  commerce  de  11 
dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne;  leurs  dites! 
conftamment  animées  des  Centimens  de  la  phij 
amitié,  ont,  à  TeiFet  d'atteindre  ce  double  bol 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

(s.  M.   très '  chrétienne):    Le  Sieur  Emfl 
Fleflis  -  Richelieu ,  duc  de  Richelieu   etc. 

(«S.  M.  Sicilienne):  Le  Sieur  Fabrice  Rufibi 

deCaHelcicala  etc.     Lesquels,  après  s'être  comn 

leurs  pleinspouvoirs  trouvés   en  bonne  et  du€ 

font  convenus  des  articles  fuivans: 

lll^'lt        Art.  L     s.  M.  très  -  chrétienne  confent  à  Ta 

ce»  abo*   •,-,,,/  <• 

Us.  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  te! 
leur  commetce  et  leurs  bàtimens  ont  jovi  et  j 
dans  les  Etatf),  ports  et  domaines  de  S.  M.  Sic 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celai  d*Aix- 
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da  2  Mai- 1668,  de  la  déclaration  donnée  par  la  ifij^ 
de  Madrît  le  6  Mars  1009,  et  autreg  actes  fubfé- 
»*qài  rendent  communs  aux  Français  tous  les 
■^ea  concédés  aux  iVnglaîs  par  le  traité  de  1667 
Grande-Bretagne  et  TErpagne.  Il  eft  en  confé- 
mvena  entre  Leurdiies  IVIajeftés  très-chré- 
ficilienne,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
et  fucrcITeure,  que  lesdits  privilèges  etexemp- 
>rtant  foit  fur  les  perfonnes,  foit  fur  le  pavil- 
bàtimend»  font  et  demeureront  abolis  à  per- 

*.II.     S.  M.  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  Accor- 
^àccorder  par  la  fuite  les    privilégos  et  exerap-  ^u*^*"! 
(lùl  font  abolis  par  la  préfente  convention  aux  tre. 

ÈPaucu/ie  autre  puiHance  quelconque. 

'i  III.     S.  M.  Sicilienne  promet  que  les  fujets  viiî.te» 


[.  très -chrétienne  ne  feront  pas  alTujettis  dans 


de  doua- 
nes. 


itt   h  un  fyftème   pins  rigoureux  de  vilitee  de 
}•  et  de  recherches  que  celui  qui  eft  applicable 
ijeta  de  S.  M.  Sicilienne. 

IT,  IV.      S.  M.  Sicilienne  promet  que  le  corn- 'Traite- 
t  Français   en  général  et  les  fujets'  Français  qui  l^adon  ' 
ont,  feront  traités  dans  tous   fea  Etats  fur  le  i^  p^V', 
pied  que  les  nations  les  plus  favorifées,    noi\-  ** 

ïnt  par  rapport  à  leura  perfonnes  et  propriétés» 
lifi  à  regard  de  toute  efpèce  d'articles  dont  les 
jets  Français  feront  commerce,  et  des  taxes  oa 
a  charges  payables,  foit  fur  lesdits  articles,  toit 
jrbàtimens  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

jîpiT.  V^     Quant  a  ce  qui  concerne  let  privilèges  j?j|^p^. 
lÛ^ela  dont  les  fujv'ts  de  S  M.  T.  C.  devront  jouir  ronncu. 
Fie  royaume  des  Deux  -  Siciles  •    S.  M.  Sicilienne 
Mt.  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de 
eer  et  de  réûder  dans  les  territoires  et  domaines 
Edite  Maj.,    fauf  les  précautions   de  police  dont 
ttert  envers  les  fujets  des  natigns  lés  plus  favori- 
Ila  auront  aulli  le  droit  d'occuper  des  maifons. 
iuaûns,    et  de  dispofer  de  leurs  propriétés  per- 
elîes,  de  quelque  efpèce  et  nature  qu'elles  foient* 
Fentes  »   donations  »   échanges  et  teftamens ,  ou  de 
9  antre  manière  quelconque,    fans  qu'il  leur  foit 
a  à  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obfia« 
Ils  ne  feront  f  foua  aucun  prétexte  quelconque» 

Oo  a  tenus 
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tÇt\y  tenus  de  payer  d'autres  taxes  oa  impofitiont  qi 

'       les   qui  font  payées  ou   pourront  être  payées  f 

fujets  des  nations  les  plus  favorifées  dans  les  £t 

S.  M.  ûcilîenne.      Ils  feront  exempts  de  tout 

militaire»  Toit  par  terre,  foit  par  mer.    Leurs 

tions ,  magaûns  •    et  tout  ce  qui  en  fait  partie 

compofe  Tappartenance  pour  objet  de  commefiCïl 

réûdence  »  feront  refpectés.    Ils  ne  feront  fojeli 

cune  vifite  ou  recberche  \'exatoire.      Aucun  4 

ni  infpection  de  leurs  livres,  papiers  ou  compi 

fe  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  Tautrai 

prème  de  r£tat,   et  ne  pourra   avoir  lieu  antr 

que  pur  fentence  légale  des  tribunaux  compétent 

Sicilienne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  lesoû 

aux   fujets   de    S.   M.  très-cbrétienne   qui  m 

dans  fes  Etats  et  domaines,  la  confervationi 

f àreté  perfonnelle  et  de  leurs  propriétés ,  de  k 

manière  qu'elles  font    garanties  à  fes  fujets  k 

les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus 

fées  et  les  plus  privilégiées. 

Beftitn-^  ^i^T.  VL  D'après  la  teneur  des  articles 
rait.  I.  de  la  préfente  convention,  S.  M,  Sicilienne! 
à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges  et 
tions  qui  exiftent  actuellement  en  faveur  du  ce 
Français  dans  fes  Etats,  qu'au  même  jour  < 
même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  p 
et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  on 
d'autres  nations. 

ain^'dc'       ^'^'^-  ^'"-     ^-  M.  Sicilienne  promet  qu'à 
dxoUs.    jour    où    rabolition    générale   des   privilèges, 
lieu,   conformément  aux  articles   i.  2  et  6.  di 
fente  convention,   une  diminution  de   dix  p 
fur  le  montant  des  droits   et  taxes  payables 
tarif  en  vigueur  le  i  Janvier  1816»  fera  accc 
la  totalité  des  marchandifes  on  produits  du 
de  France ,  de  fes  colonies  et  dépendances ,  qi 
importés  dans   les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne, 
^fnivant  la  teneur  de  l'article  4.  ci  -  delTus,  bien 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  confide 
me  pouvant,    en   aucune    manière,    empêch 
Sicilienne  d'accorder,   fi  bon  lui  femble,  un< 
diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrai 
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/ 


b 


llRT.  VIII.    La  préfente  convention  fera  ratifiée  et  1^1 7 
atifieatlons  en  feront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  A^tifi. 
^oia  mois»    ou  plnstôt,  6  faire  fe  peut.  Gaiioii. 

A  foi  de  quoif  les  plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

à  Paris»  le  28  Février  1817. 

lé:    Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Article  féparé  et  additionnel. 

T  éviter  toute  équivoque»  relativement  à  la  d^^ 
on  de  dix  pour  cent  fur  les  droits,  Aipulée  en 
du  commerce  Français  par  la  convention  ûgnée 
'hui»  il  eft  déclaré^  par  le  préfent  article,  que 
nce/fîon  doit  s'entendre  comme  il  fuit;  favoir» 
ans  le  cas  où  les  droits  fe  monteraient  à  vingt 
m  fur  la  valeur  de  la  marchandife,  l'effet  de 
linution  de  dix  pour  cent  fera  de  réduire  cet 
de  vingt  à  dix  huit  »    et  ainfi  de  fuite  dans  la 
^.proportion  pour  tous  les  autres  cas. 
S  que  fur  les  articles  qui  ne  fout  pas  taxés  ad  va- 
Il  dans  le  tarif,  la  diminution  de  l'impât  fera  pro- 
l^nelle  »  c'eft  à  dire  qu'où  accordera  la  diminution 
(^dixième  partie  fur  le  montant  de  la  fomme  payable. 
^  préfent  article    féparé  et    additionnel   aura  la 
le  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  inféré  mot  à 
^flane'la  convention  de  ce  jour.     Il  fera  ratifié  et 
illtfications  en  feront  échangées  en  même  temps, 
ti  fol  de  quQi,  les  plénipotentiaires. refpectifs  l'ont 
f  et  7  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

jât  à  Paris»  le  28  Février  1817. 

Signé:    Richelieu.  Castblcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

jt r ticle    fé pare. 

eft  exprellément  convenu  entre  les  hautes  parties 
actantes  que  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  dans  le 
ime  des  Deux- Siciles,  et  réciproquement  les  fu- 
e  S.  M.  Sicilienne  en  France»  ne  pourront  être 
ttis  à  aucun  droit  d'aubaine»  de  détraction  on 

autres 


s' 
.  I 
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I8I7  *^^'^*  ^^  ^*  mÀme  nature»  Jeeqnels  font  et  deiM 
ront  abolis  à  perpétuité  entre  let  deux  ECatSé    1 

Le  préfeut  article  féparé  aura  la  même  force < 
leur  que  0'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  la  Gon! 
de  ce  jour.     Il  fera  ratifié  et  lea  ratifications 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  réf{ 
figné  et   7  ont  appofé  le  cachet  de  leurs.an 

Fait  à  Paris  9  le  28  Février  1817. 

Signéi    Richelieu*  Castelcicai 

(£4.  S.)  (L.  S.) 


■  v.r 


59. 

1818  Traité  de  confmetce  et  de  tiavigathn 
"^^'^Frujfe  et  laRuffie^  figné  à  St.  Péten 

le  V  Décembre  181 8-      "i 

'M 

i 

(KànigL  Preufs.  Gefetzfammlung,  Jalirgan^  dl 
pag.  i66,    en  français  et  allemand,)  ' 

jiu  nom  de  la  Très  •  Sainte  et  Uidivijihle  À 

l^a  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  PEiri) 
de  toutes  les  RuQies  ayant  réfolu  de  donner  soi 

lations    arrêtées  ^par  le  Traité   de   Vienne  dtt  j 

18  iç.  relatives  au  commerce  et  à  l'induftrie  d| 
vinces  Polonaises  de  la  delimitation.de  17721J 
cilion  que  réclame  impérieufement  cet  objet  Jj 
follicitude  commune  pour  Tintérèt  et  le  bià 
de  leurs  Sujets  refpectifs,  font  convenus  de 
par  un  acte  additionnel  tontes  les  dispoûtioi 
pourront  contribuer  à  leur  faire  atteindre  uubc 
défirable. 

A  cette  fin  Leurs  dites  Majeftés  ont  noms 
voir  ;  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe ,  le  Sieur  Cbarlci 
1er  9  vSon  Confeiller- privé  des  Finances  etc. 

Et  S.  iM.  rEmpereur  de  to^ites  les  Ruflies»  I 
Pierre  d'Oubril«  Son  Confeiller  d'Etat  actuel.  Cl 
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Ordre  da  St.  Anne  de  la  première  clalTe,  de  celui  lQ|R 
»t.  Wolodoinîr  de  la  troific  me ,    et  de  celui  de  St. 

de  Jérufalem;    lesquels  IMcnipotentiaîres,  après     ^ 
A  communiqué    leurs   pleinspou voira   trouvés   en 
^^et  dike  forme»  font  convenus  des  articles  fuîvans  : 

HT.  I.     L'étendue   à   laquelle  s'applique  la   pré-  étendue 

"'^iDnventîon,  quant  aux  règlemens  de  commerce  conyen* 
ivigation,   fe  compofe  de  tout  le  territoire  qui  *^o**» 
partie   de  rancienne  Pologne,    depuis    l'année 
et  qui  fe   trouve  compris   entre   la    Duna,   le 

nr,   le  Dnîoftre,    TOdcr  et  la  nier,  en  7  côm* 
^Jt  la  PruITe  orientale. 
IIt.  II.    Pour  alTurer  à  Leurs  fujets  refpectifs  une  Liberté 
fcfde  navigation  illimitée,    telle  que  IVtabliffent g^aô^f 
npalations  de  Tarticle  22.  du  traité  dé  Vienne  du 

r  1815.   dans   retendue  déterminée  à  Tarticle  i. 

.1  ■ 

ttutea   parties   contractantes    font  convenues   d'y 
(Obferver  les  principes  et  règlemens  fuivans: 

il  navigation  dans  les  Haffs  ainlique  fur  les  ea- 
ux et  les  rivières,  tant  en  lea  defcendant  jusqu'à 
M  embouchure  dans  la  mer,  qu'en  les  remontant» 
la  fréquentation  des  ports  Qtuéa  dans  cette  éten- 
è»  feront  libres  de  telle  forte»  qu'elles  ne  pour- 
nt  être  interdites  à  aucun  des  fujets  des  deux 
aies  parties  contractantes.      Ce  principe  fera  ap- 

Îaé  aux  rivières  navigables  actuellement,  ou  qui 
eroient  à  l'avenir  ainfi  qu'aux  canaux  exiftant 
ne  ce  moment»  ou  qui  pourraient  être  faits  par 
faite. 

6  droit  de  hallage  et  d'attérage  fur  les  rives  des 
avés  et  fur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  fera 
mmun  à  tous  les  fujets  des  deux  hautes  parties 
ntiactantes.  Pour  garantir  dans  toute  fa  pléni- 
le  la  jôuiiTance  et  Texercice  de  ce  droit,  il  fera 
itili  refpectivement  des  chemins  de  hallage  par- 
it  où  cela  fera  trouvé  néceffaire  et  poflible.  La 
Ulance  à  laquelle  appartiendra  la  rive,  veillera  à 
Dtretien  de  ces  chemios  de  hallage  ;  il  fera  de 
^me  fixe  invariablement  pour  l'attérage  une  éten- 
.6  de  terrain  de  quinze  aunes  de  Pologne  de  lar- 
OT  fur  chaque  rive  »  partout  où  il  n'y  a  ni  culture 
habitation ,  fans  qu  il  en  foit  exigé  aucune  rétri- 
ition  de  la  part  des  commerçans. 


.1 
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\%\%  c.  Lei  règlemens   de  police  exifiant  pour  Ii  iiifi| 
tion  •  ainfi  qae  ponr  le  flottage  dn  bois  «  de  mi 
que  ceux    qui   poarraient   être   pnbliës  à  Pave 
ayant  pour  but  (rana  établir  de  redevance)  d*a 
le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  à 
fureté  de  la  navigation,    feront    commQniqofrj 
Confuls  refpectifc ,  et  feront'  obligatoires  poori 
les  fujets  des  deux  hantes  parties  contracumoi] 

d.  Les  fajets  refpectifs  ne  feront  fournis  dam 
cas  à  des  impôts  ou  charges  plus  confidérabkli 
les  navigations  indigènes,  pour  la  libre  nav^ 
et  pour  \et  communications  par  eau,   tint 
les  qu'  artificielles,    exifiant,    ou  qui  ei 
l'avenir.      Il  eft  entendu  que    l'Oder  eft 
dans  ce  nombre.  li 

e.  Les   tarifs  et  péages,    lignés  aujourd'hui 
Plénipotentiaires  refpectifs  pour  la   navigatioe' 
fleuves  et  canaux  dano  les  pajs  des  deux  do 
tions ,   compris  dans  l'étendue    déterminée  ï 
cle  I . ,    ferriront  de  norme  pour  la  percepdstil 
dits  droits  t  et  ne  pourront  être  haulTéa  que  da'<  " 
mun   accord  des  deux  Oonrememens*     Oi 
droits,  il  ne  fera  impofé  aux  navigateurs  ancunsii 
▼ances,  à  l'exception  de  celles  qui  exiAeraient 
au  pafTage  des  ponts,   lesquelles  ne  pourront  ' 
ment  être  hauHées ,  que  d'un  commun  accord, 
celles  qui  refulteraient  d'anrangemens  de  eré  à] 
entre  les  dits  navigateurs  et  les  propriétaire!  r 
rains ,  dans  les  lieux  où  il  j  aurait  foit  cultnif^i 
habitation. 

Les  droits  à  percevoir  au  palFage   des 
feront  affichés. 

f.  La   navigation  de  la  Viftnle  eft  déclarée 
tout  impôt,  à  l'exception  de  celui  perçu  en 
fous  la  dénomination  die  Schiffsgéfâfsgeldefn 

mecce  àt(T,  III.    Les  deux  hautes  puiflancea  coi 

tes   défirant  établir  dans  tes  provinces  de  l'ai 
Pologne ,  la  liberté  la  plus  illimitée  de  coma» 
l'alTarer  fur  des  bafes  folides  et  immuables,  (oïllJI 
venues  de  faire  obfcrver,    dans   l'étendue  dé&l 
rarticle  i.j  les  règlemens  fuivans: 
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B  fnjett  dei  deax  hantM  parties  eontrâetantcs  jQlQ 
,  pour  vendre  lenrs  denrées»  vifiteront  les  foi- 
I  ou  fe  rendront  pour  affaires  de  commerce  dans 
frovinces  déûgnées  à  Tardcle  i.  pourront  j  voya* 
r  librement  par  terre  et  par  eau ,  s'Ms  font  mu* 
y*nn  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente 
)u  qu'ils  habitent,  et  atteftant  que  le  but  de 
jvoyage  eft  eifectivement  celui  énoncé  ci  •  delTus. 
fcertificats  feront  réciproquement  refpectés  par 
ideux  Gouvernemens, 

Confuls  que  les  deux  hautes  parties  contrac* 
ites  fe  reconnailTent  mutuellement  lé  droit  de 
ttiiiier  dans  les  provinces  de  l'étendue  fusmen- 
■bée»  auront  l'autorifation  de  délivrer  des  pas- 
^ts  aux  fujets  de  leur  Gouvernement  qui  fe- 
ént  dans  le  cas  de  fe  rendre,  pour  affaires  de 
ftimerce,  du  lieu  où  le  Conful  réûde»  dans  une 
tvt  province  comprife  dans  l'étendue  déterminée 
r  l'article  I.  Ces  pafFeports  feront  délivrés  moyen- 
bt  une  rétribution  de  deux  florins  de  Pologne 
'  paffeport»  vifés  par  Tautorité  compétente  du 
I,  fans  le  moindre  retard,  et  furtout  reconnus 
Ipefpeetés  réciproquement. 

fut  fujet  des  deus  hautes  parties  contractantes 
i.en  droit,  moyennant  les  rétributions  réglées  par 
tarifs  de  la  Convention  préfente,  tant  pour  l'ufage 
fleuves,  rivières,  canaux  et  éclufes,  que  pour 
:ommerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les 
ete  de  fon  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous 
ports  de  l'étendue  défignée  à  l'article  i.t  jus- 
B  la  mer,  de  tirer  des  marchandifes  d'outre -mer» 
dé  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger,  et  de 
iransportefr  en  retour,  toutefois  en  les  adrellant 
ikl  liégociant  bourgeois  de  la  ville, 

fera  libre  à  tout  fujet  des  deux  hautes  parties 
itractantes  de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros, 
productions  du  fol  et  de  l'induftrie  de  fon  pays, 
10  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  compris 
is  l'étendue  défignée  à  l'article!.;  de  faire  des 
lals  fans  avoir  befoin  de  rechercher  le  droit  de 
irgeoiUe  et  fans  payer  quelque  redevance  pour  y 
•e  ce  commerce,  comme  patente-  d*induflrie  (Ge» 
nbjchein)  ni  le  droit  appelé:  Kronfieuer.    Si  ce- 

pen- 


liPr 
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.*'**'*      f„„i„d.«t.lib«r..q»^to"'j.;.     ^ 
du  ioni  de  ton  «rtlre»-.       ,««  "fS.  >  s      C, 
toi.  éch.i,    il   to»  obligs.   'i   %  %i     ^T 
comniercc.   de  devenu   t.»"-*,  S' |  ï> 
trouve  avanugciix  de  "vo»!     $    %^>. 
toict  élranget  (/(»«i4nd«^  4-      ^  4  ^  'Jl. 
que  les  lois  l'exigent,  f^  %%      ^* 


négociant  boutgooi».   a -^  , 

s.   Si   cependant,    à  ^  ^%:% 
.   mo,ue,  unePniOV^  *  ?  '- 

[ujcta  la  faculté  d^'^  ?  $ 

ville  ou  dans  q' 

l'aïticle  I. .    ta* 

fuirent  obligée  | 

et  de  payev. 

tous  les  l^\ 

de  fait, 

d'éttanwi; 

autre*  ft 


* 


'i> 


<X'ii.:^i- 


"1 
.  ^  (.1' 


-iie  pour  " 

-«e   manier*  vO^'^^^'f^f 

domination  de  S.  M.I*'^^^ 

oids  oert  de  tonte»  lei  i^^^M 


tontes  ic»  "-    ft 
.■lei,  en  y  >iouunt  nn  pont  c*"  L 
qui  Teront  pefée»  Tur  la  gnode  faîi'"'* 
t  demi  pour  cent  ponr  calle*  qui  le  tero^ 

.a  petite, 
ce.  Les  production*  bmtei  de  tont  genre  imp"" 
diQs  les  villea  miritimeia  ne  Tont  airnièun 
triage  (Brake)  qn'nne  Teule  foîa,  et  cette  Bpi  {W 
ûon  ne  faurait  être  renouvelée  dans  dm  <I 
maHtime  de  la  même  domination,  qng  du* 
rentement  mninel  da  vendeur  et  de  l'icVi 
Le  rebnt  dn  triage  {Brakabgang)  reCle  en  toit 
an  pToprletaire, 

dd'  Pour  écarter   do   commerce  toute  ^ , 

faciliter  lea  opérations  qui  accompagnent  lir^     < 
fation  des  ventes,  on  eQ  convenu  d'abolir  a  ju 
les  appropTiations  TCXatoiies  dont  jouilTaiFnt 
TÎlIe*  maritimea,    et   qui  font  eoni 


dénominations  de  Burgerhejl,  Aufmaafs,  Em 
maafs,  Brakabsang,  Jhfall,  et  eatres  de  pi» 


t  ■  • 
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individus  pYépofés  a  ce  travail,  n'aburent  pas  de  ce  iSiS 
privUége»    et  il  fera   conftamment    fait   droit  aux 
lîAainjtes •  fondées  gni  en  feront  portées,  foit  parlée 
Confuls»  foit  par  les  parties  intéreilées  elles  mêmes. 

Illni  fera  également  permis  en  tout  tems  de  vendre 
jtt  faire  veYidre  fa  marchandlfe  en  gros  (c'eft  à  dire 
Mr  JL^Jtf  par  Schiffipfund^  par  Sckocks  et  Ballots) 
imixiiagaQnée  ou  non  emmagalinée,  ou  de  la  faire 
î|j|htftrger  fur  des  vaiffeaux  ou  fur  des  chariots  de 
^iliq^ier  •  et  de  l'envoyer  à  l'étranger.  Le  débit  en 
44ns  les  marchés  ouverts,  et  dans  les  boutiques 
ives ,  ne  lui  fera  permis  qu'à  certaines  époques 
|[*anqée  durant  les  foires,  conformément  aux 
ïmens  généraux  de  police. 

li  na   fujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes 

trvend  dans  une  prpvince  quelconque  de  Tautre 

Tance #  pour  y  acquérir  une  propriété  immeuble 

i|li  7  .exercer  tous  les   genres  de  commerce  réunis 

^i  flobo)  tels  que       . 

Éi.  *  le  commerce  fiable  et  permanent  en  gros  ou  en 
^  iJétail  {eiiir  Jlehendes  Gewerbe  zu  Jedermanns 
)\  JDiûnJien);  ^ 

l|b;    le  Commerce  d'expédition   où  de   commiffion 

?!  CCommiJJions '  und  Speditionshandel)\ 

icp.  des  aiFaires  de  banque  on  de  change  ÇBank-  und 
\'  J^eehfelgefchàfte); 

di4*  transporter  des  marchandifes  par  mer  en  qua- 
^;  Ùté  de  propriétaire  de  vailleaa  (Schiffsrhederey 

eft  abrolument  obligé  de  demander  le  droit  de 
»prgeoiGe  et  de  concourir  à  toutes  les  charges  de 
lÙtfat ,  de  la  corporation  et  de  la  commune  dkins  la 
IfUle  et  le  port  où  il  s'établit  pour  exeroec  les  dîfFé- 
rens  genres  de  commerce  défignés- ci-.delfus.  Il 
jfenira  alors  de  la  protection  et  des  avantages  accordés 
«ar  les  lois. 

i-Z^e  droit  de  bourgeoise  mentionné  fub  litt.  i.^,  fera 
ij^cordé  à  tous  les  fnjets  rerpectifs  des  deux  hantea 
Mirties  ^contractantes  dans  l'étendue  d^^gO^e  à  l'ar* 
tîcle  hf  dès  qu'ils  feront  majeur^  et  que  leur  répu- 
té tioi^  fera  déii^r^çt  intacte.      Les   fojet»  profellant 

le      - 
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jOjO      le  tulte  de  Moïfe  ne  participeront  jiU  aux 

droits  et  ayantages.    lia  feront  mités  ptrfait 

à  régal  des  Juifs  étrangers  dani  les  £tttf  tok^i^j 

.    fances  contractantes.  I 

j  ■  ^^' 

4;  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  Pc 

du  commerce  dans  les  villes  et  les  ports  de  Vi 

déterminée  à  l'article  I. ,  on  eft  convenu  dop 

général*  que  les  fojets  refpectifsne  feront  ni 

ni  tenus  contre  leur  gré,   et  en  verta  d'une 

de  commerce   quelconque»    d*admettre  dna 

contrats  d'autres  poids  et  d'autres  mefures  ^i 

qui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays.    Il  t  Aij 

venu»  en  outre,  des  difpoGtion»  fuivanteir 

aa.  Concernant  les  denrées   à  méfurer  ptr 
(Scheffel),   on  comptera  60  boifleanx  iel 
pour  un  Lajlf  dans  toutes  les  villes  etp 
la  dépendance  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe;  A 
celles  qui  fe  trouvent  fous  la  domination  de  M 
r£mpereur  de  toutes  les  Ruflies»    on  cinb|' 
par  la  nvefure  qui  7  eft  établie  pour  le  bU.  . 

bb.  On  déterminera  d'une  manière  pofitive» 
les  villes  fous  la  domination  de  S.  M.  le  K 
FruiTe,  les  poids  nets  de  toutes  les  denrén* 
marchandifes  »  en  7  ajoutant  un  pour  cent  (I 
celles  qui  feront  pefées  fur  la  grande  balanceil 
un  demi  pour  cent  pour  celles  qui  le  feront" 
la  petite. 

ce.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  iœpi 
dans  les   villes  maritimes   ne   font   aflnjètiei^ 
triage  {Brake)  qu'une  feule  fois,   et  cette  c 
tion  ne  fauraît   être  renouvelée  dans  une 
maHtime  de  la  même  domination,   que  da^ 
fentement  mutuel  du  vendeur   et  de  TacU 
Le  rebut  du  triage  ÇBrahabgang)  refte  en  toat^ 
an  propriétaire, 

dd-v  Four  écarter  du  commerce  toute  entri^^i 
faciliter  les  opérations  qui  accompagnent  la 
fation  des  ventes,  on  eft  convenu  d'abolir  à  ji 
les  appropriations  vexatoires  dont  jouiffaient 
villes  maritimes,    et  qui  font  connues  fous 
dénominations  de  Burgerhefi^  Aufmaafs^  Kriflf 
maafst  Brakabgang^  Jbfall,  et  autres  de  par«^ 

niti0< 
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t  nature f  «infi  qne.le^  prérogatiiree  appelées  Hand-  \%\% 
tungS"  Ufanzen^   et  les  Lehnsàmter^    qui   conlU- 
^tuent  une  efpèce  de  monopole. 


t» 


Comme  il   eft  d'ufagè  de  s'entendre  préalable- 


^^  Vient  fur  le  prix  des  marchandifes  a  vendre  et  à 
^'JHQietert    l'on   fera    tenu  déformais    de  convenir 
itivement ,  quant  aux  frais  et  charges  qu'exige 
TiSâlifation  des  affaires  de  vente  et  d'achat.    £n 
de  litige,  les  (lipulations  des  parties  intérellées 
iront   feules  de  bafe»    et  don  les   ufagesde 
Commerce  particuliers  de  chaque  ville.    Si  toute- 
fois l'acheteur   et  le   vendeur  n'étaieht  pas  con* 
%enns  poGtivemeht*  comme  eft  dit  cl-dellust  à 
^*egard  des  frais  et  charges  qu'  exige  la  réalifation 
*ei   affaires  de  vente  et  d'achat,    ce  point  fera 
glé  d'après  les  lois  du  psjs,  et  l'étranger  fera, 
us  ce  rapport,    traité  parfaitement  à  régal  de 
indigène. 

^  Ta ,  néanmoins ,  que  pour  réalifer  la  vente  d'une 

^'■'-  mtrchandif^ ,  il  peut  entrer  dans  les  ftipulations 

if*"  arrêtées   entre  le  vendeur  et   l'acheteur,    de  la 

^    porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pefée* 

.'^  triée  ou  mefurée,  fans  que  l'acheteur  ait  confenti 

Ç  à  en  payer  le  prix  convenu  a^ant  que  cette  opé- 

'^  ration  (qui  requiert  ordinairement  quelques  jours), 

foit   achevée ,    comme  il  peut  être  ftipnlé  égale» 

ment  que  la  propriété  de  la  marchandife  ne  pallera 

\  du  vendeur  à  l'acheteur,    que  lorsque  fon  prix 

.-aura  été  entièrement  foldé  au  jour   fixé,    il  eft 

entendu  qu'une  dépolition   femblable  de  la  mar- 

E^     chandife  du  vendeur  Polonais  dans  le  grenier  de 

y\  l*acheteur,    ne   lui    en   fera   palTer    la  propriété 

|j^.  que   lors  qu'il  aura  réellement  effectué  le  folde 

t   eonvenu ,   à  moins  que  la  marchandife  n'ait  été 

f    vendue  à  crédit.     Dans  ce  cas,    (i  l'acheteur  fe 

déclare  infolvable  avant  d'avoir  rempli  les  enga- 

gemens   contractés  avec  le  vendeur,    et  que  le 

concours  des  créanciers  foit  ouvert  par  l'autorité 

;      compétente,     la    marchandife    fera    refti^uée  «u 

vendeur,  qui,  de  fon  côté,  reftitnera  ou  bonifiera 

les  arches   ou  à   comptes  (Handgeld),   que   lui 

aurait  avancés  l'acheteur;   de  manière  qu'aucune 

des  deux  parties  contractantes  ne  puiffe  mettre  à 

profit 
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I8IS         profit  nne  circonftance  de  ce  genre  ^n  détriiHi'i! 
"  ^         de  Tautre.  S^ 

Il  eft  entendu  qae  cette  dernière  Aipulattdil 
pourra  être  exécutée  au  préjudice  des  tieri* 
a- dire:  que  le  vendeur  ne  pourra  obtenirkj 
tution  en  nature  que   de  cette  partie  de  hJ 
chandife  vendue  à  crédit,  dont  un  tiers 
par  fait  réellement  et  légalement  acquilidoft. 

Dana  les  cas  qui  ne  fe  trouveraient  pM 
par  le  préfent  paragraphe  ou  par  les  contractli 
vendeurs  on  acheteurs  «    les    vendeurs 
jouiront  à  Tégal  des  vendeurs  indigènes,  le 
la  protection  des  lois  et  de  tontes  les 
qu'elles  accordent. 

I>ibft  ^       Art.  IV.     Par  une   fuite  des   intentions 
uiondes ^^  bienveillantes  qui  animent  les  hautes  P^^^^h, 
produ-   tractantes  en  faveur  du  commerce  et  de  Tiadr*^ 
cUont.  \^xkx%  Etats  refpectifs,  Elles  font  convenues  de 

comme  un  principe  fondamental  et  inaItérablC| 
toutes  les  productions  du  fol  et  de  Hnduftrie  deil 
Etats  pourront  circuler  dans  l'étendue  défignéekl 
tide  I. ,  avec  la  liberté  la  plus  illimitée- 

Toutefoisy  le  tabac  et  le  fel  dans  le  Royii 
Pologne  9  et  les  cartes  -  à  •  jouer  dans  les  deux  El 
ainfi   que   le   fel   en  PruiTe,    font  exceptés»   p( 
moment,    de  la  préfente  ftipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  da 
cipe  général  énoncé  ci-delTus,  les  hantes  partiel^ 
V  tractantes  ont  arrêté,   d'un  accord  mutuel,  les 

fitions  fuivantes: 

a.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation,  d( 
produits  du  fol  et  de  TinduHrie  des  Etats  rel 
de  Leurs  Majeliés  l'Empereur  de  tontes  les 
et  le  Roi  de  PrulTe,  feront  impofés  aux  froi 
de  terre  qui  féparent  les  dits  Etats,  fe  tro 
indiqués  dans  les  tarifs  fub  litt.  C  et  D.,  tp 
aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  refpectih. 

Ces  droits  ne  pourront  être  hauITés  à  riv*' 
que  du  confentement  unanime  des  deux  bi*tf 
parties  contractantes.  Quant  aux  droits  perçoBJ*! 
qu'à  préfent  fous  les  dénominations  de  tanû^ 
vifa  ,  Uebertrag ,  accidens ,  agio  etc.  etc. ,  ili  W 
abolis  à  jamais  dans  tpute  Téteodue  défignée'à  i'> 
ttde  X,  Toi« 
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rétribution  exigée  coiitraîr«m«nt  a  la  pré-  ifilS 
lation  par  les  autorités  civiles  ou  militai- 
IX  paya,  fera  eiivifagée  comme  vexatoire. 

Tes  d'entrée  et  de  fortie  à  IVgard  des  pro- 
es  Etats  fusmentionnés,  aux  frontières 
li  les  réparent,  ne  pourront  dorénavant 
que  d*un  comçiun  accord  entre  les  deux 

lens. 

Ignés  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiai- 
fs  feront  mis  en  vigueur  le  plutôt  pofTl- 
is  aucun  cas  plus  tard  que  le  V  Janvier 

lent  mutuel  que  prennent  les  deux  hau- 
;es  de  ne  haulTer  les  droits  indiqués  dans 
ue  d'un  commun  accord,  ne  portera  néan* 
atteinte  a  )a  faculté  qu'elles  fe  reconnais- 
llement,  d'impofer  a  l'importation  dans 
»  tels  droits  de  confommation  qu'elles 
mvenables. 

npereur  de  toutes  les  Ruflîes  s'engage  à 
les  dispoOtions  contenues  dans  le  Ta- 
aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  re- 
)  litt.  E. ,  comme  le  maximum  des  droita 
de  confommation  à  percevoir  des  fabri- 
ffîennes  en  lin,  laine  et  cuir,  munies  de 
'origine,  tant  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
ogne  qu'aux  autres  douanes  de  terre  de 
!  Kullie ,  et  promet  de  ne  les  faire  hauller 
}  un  accord  préalable  avec  S.  M.  le  Roi 

:ats  d'origine  mentionnés  au  paragraphe 
feront  délivrés  d'après  la  formule  cL jointe 
,  par  les  Confuls,  s'il  y  en  a  dans  les 
édition,  et  à  leur  défaut,  par  le  Magi- 
s  l'un  et  l'autre  cas,  il  fera  nécelTaire  que 
du  Département,  ou  un  Commiltaire  fpé- 
3élegue  par  elle  à  cet  eftet,  conftate  la 
authenticité  de  ces  certificats  d'Origine. 

tandifes  étrangères  importées  en  tranGt 
ta  de  Danzîg,  Elbing,  Kônigsberg  et  Mé- 
ètre  débitées  dans  les  provinces  de  l'éten« 
i^  à  l'article  x.,  ne  payeront  pas  de  droita 
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tO| O      â*entrée  et  de  confommation  plus  élevée  qne> 
impo.Ttéei  pour  la  même  deftination  par  lei 
Rnffes  de  Libaa ,  Windau  et  Riga. 

Il  ed  entendu*    que  les  marchandîTM 
aux  frontières  du  Royaume  de  Pologne  ponr| 
en  llulfie,  n'auront  aucun  droit  de  trioGtà 
ter  •  et  qu'elles  ne  feront  alTnjétties  qu'au 
des  droits  d'entrée  et  de  confommation  éul 
les  tarifs  de  KuiFfe  communs  an  Royiiuat 
logne. 

Le  tabac  et  le  Tel  ne  pouvant  fttrs  ii 
dans  le  Royaume  de  Pologne  comme  objets  de( 
merce,  pourront  néanmoins  le  traverferponr] 
en  RufTie.    en  fe  foumettant  aux  précâUtioii|j 
Tadminillration  du  Royaume  de  Pologne  ji 
dispen fables  pour  empêcher  la  contrebande. 

h.  Pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter 
la  louîffance  des  avantages  de   commerce 
par   la   préfente  Convention  »    les  Plénipol 
refpectifs  font  convenus  d'arrêter  les  principei< 
ces  dans  le  Tableau  fub  litt.  G.,  fur  lesquels  kii 
inens  des  Douanes  refpectives  deyront  être  fol 

L  Dans  l'étendue  défignée  k  Tarticle  i.,  il  poi 
accordé  àes  brevets  d'invention  (^Patente) ^ 
'moyen  d'encouragement,  mais  ces. brevets  nsl 
raient  impofer  de  reftrictions  qu'aux  fujeta  dn 
vemement  qui  les  aura  accordés.  Le  princifi 
la  libre  circulation  de  tout  ce  qui  eft  prodaiti 
cette  étendue  •  refte  maintenu  dans  toute  fa  vipj 
,  ainQ  que  le  porte  l'article  4, 

k.  On  cherchera  lea  moyens  d'activer  entre  la 
et  le  Royaume  de  Pologne  le  commerce  de 
res   fous  le  rapport  des  objets  de  main»d'l 
qui  fe  débitent  aux  foires  des  villes  -  firontièi 
l'ouvrier  même»  tels  que  bottes,  poteries  ete. 

Corn*  Art.   V.      Dans   la  vue  d'activer  et  de  hA 

d«r  uan*  davantage  le  commerce  de  tranfit  ftipulé  par  l'artidt 
^<»  d|i  Traité  de  Vienne  •  les  deux  hautes  partie»  < 
tractantes  font  convenues  des  dispoûtions  fnivii 

lu'Ëlles  fe  réfervent  de  compléter,  fuivant  l'exigi 

les  cas. 


3; 
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actions  du  Toi  et  de  rindnftria  daa  Etats  I^lS 

de    S.    M.    r£mpereur    de     toutes    lés 

de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe ,  et  les  marchan- 

igères   dedinées   à  Tufage   des  fujets  des 

es  parties  contractantes  comme  objets  de 

de  tranfît,    ne  pourront  être  frappées  de 

ri  que  par  fuite  d^un  accord  mutuel  entre 

uilTances.     L'importation  «t  Texportation, 

de  ces  objets^  fera  libre  aux  fujets  refpec* 

outes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de 

Jéfignée  à  Tarticlei.»  d'après  les  tarifs  dé- 

i  ce  fujet. 

i  de  tranfit  à  payer  dans  les  ports  de  Dan«- 
^sberg,  Elbing  et  Mémel»  pour  les  pro- 
exportées des  provinces  de  la  domination 
r£mpereur  de  toutes  les  Ruflies,  ainfi 
les  marcbandifes  étrangères  deftinées  pour 
s  provinces,  font  déterminés  d'après  le 
itt.  H.  Ggné  ajourd'bui  par  les  Plénipo- 
refpectifs,  lequel  ne  pourra  être  haûlTé 
comniun  accord. 

d'exportation  et  d'importation  qui  auraient 
ranfît»  et  qui«  fans  être  encore  arrivés 
nation,  retourneraient  par  la  même  douane, 
rre,  foit  de  mer»  par  laquelle  ils  étaient 
leur  identité  eft  avérée  «  ne  payeront  pas 
de  fois  les  droits  de  trsnût«  mais  pour- 
r  librement. 

3s  productions  du  fol  et  de  Tindottrie  de 
défignée  à  l'article  i.  »  deftinées  pour  une 
Polonaife  d'une  autre  domination»  palFe- 
anfit  par  le  Royaume  de  Pologne»  fran- 
mt  impôt.  Elles  feront,  toutefois»  pour- 
)  certincat  de  la  première  douane- frontièta 
elles  auront  touché.  Ce  certificat  fervira 
r»  à  la  fortie  des  marcbandifes»  l'endroit 
xpédition»  et  indiquera  en  nxèmt,  tems 
eur  deftination.  Il  fera  libre  aux  Gouver- 
fpectifs  de  prendre  les  mefures  qu'ils  juge- 
snables  pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard, 

aux  marchandiles  étrangères  qui»  des 
PruOiennea  de.  l'étendue  déûgnée  à  l'article 
lient  en  tranfit  par  le  Aoyaum^  de  Pologne 
lifiÇMil  T.ir*  Pp  pouï 


■  "1 
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tO£0     ponr  fe  rendre  dans  les  provinces  Polonoifei  éi i 
'  domination  Autrichienne ,  elles  y  payeront  lei H 

de  tranfit  ftipulés  à  cet  égard  avec  l'Autriche, 

e.  Le  propri<Staire  d^one  marchandife  importée  eil 
fit,  dès  qu'il  fera  Tujet  de  l*une  des  deib  M' 
lions»  aura  le  droit,  dans  retendue  défignéiàl 
cle  I.,  de  changer  la  deftination  de  trinfito!] 
de  circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier 
ne  payera  que  les  droits  d'entrée  et  de 
tion  ;  rexcedant  des  droits  qu'il  pourrait  iroiri 
.pour  la  marchandife  déclarée  antérieurei 
le  tranlit,  lui  fera ,  le  cas  échéant,  fid^élementi 

Les  Gouverneurs  refpectifs  adopteront 
fures  de  précaution  les  plus  propres  a  emp 
des  marchandifes  déclarées  pour  le  tranût 
confommées  dans  l'intérieur.  Les  douaues 
ves  feront  fpécialement  chargées  de  Pexèf 
ces  mefures. 

f.  L'adminiftratioii  du  Royaume  de  Pologne 
droit  d'acheter  le  fel  d'outre -mer  pour  fce  ^ 
partout  où  elle  voudra,  et  de  le  faire  palier  si 
fit  par  les  ports  de  Danzîg,  d'£lbing,  de  Kôiii|i 
et  de  Mémel ,  en  acquittant  un  droit  de  àw 
gros  de  Prufle  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  tranût  et  de  transport! 
miniftration  du  Royaume  de  Pologne  eft  prètSi 
la  vue  de  prémunir  la  Prude  contre  la  contrsll 
à  conclure  un  arrangement  particulier,  pour! 
un  Commillaire  fpéeial  fe  rendra  à  Berlin,  1^ 
promelle  toutefois,  que  la  PrulTe  y  apport 
fon  côté,  des  facilités,  et  que  les  frais  qu' 
le  transport  feront  calculés  fur  l^s  principe!] 
iniques  de  TadminiAration  Prufllenne  des  feh| 

g.  Pour  donner  nn  plus  grand  eflbr  à  Fini 
Leurs  fujets  refpectifs,  et  pour  favorifer  < 
le  genre  de  trafic  qui  £iit  l'objet  des  dispofitii' 
cet  article,  les  deux  hautes  parties  contractasM^ 
convenues,  que  tous  Leurs  fujets  refpectifif 
ront  faire  réciproquement  le  commerce  de  V 
des  £tats  Pruuiens  à  l'étranger  par  Odefft,  é 
royaume  de  Pologne  à  l'étranger  par  les  £ttti  l 
fiens,  et  vice-verfa,  d'après  les  règlemena  qo^ 
^ne  £t«t  établira» 
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atè  droits  à  percevoir  dans  le  premier  cas,    ne  I^lS 
leront   point,    pour  les  fnjcts  Praffiens,    qui 
tt  traités  à  Tégal  des  Autrichiens,  celui  arrêté 

la  RuflTie  et  l'Autriche,  en  vertu  de  TarticleaS. 
'aité  de  Vienne, 
^uantan  fécond  cas,  il  eft  convenu,  que  lemaxi- 

des  droits  de  tranGt  fera  de  trois  écus  de  Prufli» 
nintal  de  marchandifes  (poids  brut),  d'après 
daration  des  voituriers  ou  propriétaires. 

,  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  ^®'^"*^ 
médiate  encore  à  Leurs  fujcts  refpectifs  la  pleine 
ce  des  avantages  ftipnlés  ci-delTus,  les  deux 
parties  contractantes  fe  reconnoUTent  réc^pro* 
t  le  droit  de  nommer  et  de  faire  réfider  dans 
rinces  de  retendue  défîgnée  a  l'article  i,,  des 
01^  Agens  de  commerce,  dont  la  deftination 
TiRer  leurs  compatriotes  dans  les  affaires  d'in* 
.'ils  auraient  à  y  régler,  toutes  les  fois  qu^ila 
lent  obligés  de  recourir  à  leur  appui,  et  de 
i  l'exécution  des  préfentes  transactions,  en  tm 
ant  aux  règlemens  tracés  ci- après. 

confequence  de  ce  principe,  les  deux  hantea 
es  font  convennea  des  points  f uivans  : 

a  libre  à  chacune  des  denx  hautes  parties  con- 
ntes,  de  nommer  dans  l'étendue  défignée  à 
le  I.  autant  deConfuls  ou  Agens  de  commerce 
lie  jugera  convenables,  de  déterminer  les 
its  où  ils  devront  réfider,  aînQ  que  l'étendua 
aquelie  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

'a  libre  à  chaque  Gouvernement  de  nommer 
oent  nn  Conful  -  général  qui ,  de  droit ,  fera 
é  de  veiller  fur  la  conduite  des  Confuls  et  de 
donner  des  directions.  Le  Conful-  général 
e  droit  de  a'adreiler,^  s'il  le  juge  convenable» 
ement  aux  Miniftères  des  pays  où  il  fe  trouvera, 
écarter  les  difficultés  on  entraves  que  le  com» 
pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  pourra 
lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où,  contra 
attente,  les  autorités  locales  fe  refuferaient  à 
Iroit  à  de  juftes  réclamations* 

,a'nne  des  Puiifances  contractantes  aura  an* 
\  dans  les  formes  ufitées,  la  nomination  d'un 

Pp  a  Con. 
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«n«o      Conful  ou  Agent  de  commerce,    le  Gouvernes 

"^^   ^      auprèe  duquel  il  fera  deQinë  à  réûder,  loi  fort 

livrer  Ion  exéquateur  eu  bonne  et  dite  forme^i 

eft   mutuellement    convenu    qu'on  j  appo^ 

moins  de  retard  poIRble.  "^ 

d.  Dans  les  villes  on  antres  places  de  frontièi 
même  individu  pourra  être  accrédité  auprèi 
Gonvernemens,  ainfi  par  exemple;  le  ConColi 
le  Roi  de  PruIIe  à  Brody  pourra  aufli  ex( 
fonctions  à  Radziwilow.  Il  en  Tera  de  mèmeM 
ailleurs  où.  il  conviendra  aux  deux  Gonvemeiij 
nommer  des  Gonfuls  ou  Agens  de  comment 
exercer  les  mêmes  fonctions  dans  des  vilièi^ 
domination  différente.  !] 

e.  Une  des  principales  obligations  du  Conful  oiil 
de  commerce,  fera  de  veiller  à  ce  que  Is  | 
Convention  foit  maintenue  et  exécutée  àm 

.    fes  points  et  claufes. 

f.  Dans  tons  les  cas  urgens  relatifs  aux  affiû 
commerce»  il  aura  le  droit  d'adrelTer  dirM 
aux  autorités  de  rarrOndilTement  de  fon  C 
des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  con^ 
la  langue  du  pays  de  fa  réfidenCe,  on  ea 
françairet  en  j  joignant  autant  que  po|E 
traductions. 

g.  Il  fera  autorifé  à  intervenir  dans  tous  les  1 
•  qui  pourraient   naître  9  foit  entre   fes  corn] 

commer^aus ,  foit  entre  ceux  -  ci  et  des  corn 
ou  habitans  du  pays  où  il  réiidera ,  toutes 
que  les  parties  intérelTées  voudront  le  pren 
arbitre.  Les  lois  de  Ton  pays  et  les  inftructii 
il  fera  muni,  détermineront  le  degré  de  vali 
devra  avoir  fa  dééiHon  à  regard  de  fes  com| 
et  en  prcfcrirojit  les  formes. 

h.  11  fera  également  en  droit  d'afltfler  fes  com 
commerçans,  et  il  plaidera  leur  caufe  au| 
autorités  de  rarrondilfement  de  fou  Confut 
tous  les  dilférens  et  procès  quMls  pourrais 
avec  les  douaniers  et  les  habitans  du  pays, 
des  étrangers  par  fuite  de  leurs  affaires  de  ce 

2.  Au  cas  qu'un  compatriote  commerçant  dt 
vînt  à  décéder   dans  rarrondillement  de  f< 
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et  qna  les  bëretîers  du  défunt  fuITent  abfens,  iglS 
voir  de  mandataire  préfent  fur  les  lieux»  le 
I  aura  le  droit  de  s^cnquérir  des  biens  et  des 
du  décédé;  de  fe  les  faire  délivrer  par  le» 
tes  locales;  en  tant  que  les  lois  du  pays  n'y 
las  contraires;  enfin 9  de  prendre  toutes  les 
Bs  nécellaires  pour  la  fureté  de  la  propriété  da 
;,  et  de  foigncr  fes  affaires,  jusqu'à  ce  quelei 
T6  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  fe  préfcntent. 

])onfuIs,  en  délivrant  des  palTeports  à  leurs 
triotesy  feront  tenus»  fous  peine  dé  refpon- 
[  perfonnelle ,  de  veiller  à  ce  que  ces  palTe* 
ne  deviennent,  pour  des  gens  fans  aven  et 
emment  dangereux»  un  moyen  de  s'introduire 
;s  Etats  refpectifs. 

alité  de  Confuls,  ils' jouiront  des  prérogatives 
Héges  dont  jouilfent  les  Confnls  des  nations 
3  favorifées.  Les  armes  de  leur  pays  pourront 
borées  à  leur  maifon,  pour  indiquer  leur 
re. 

Confnls  des  deux  bautes  parties  cont^ractantes 
'étendue  déGgnée  à  Part.  I.,  dés  qu'ils  ne 
pas  fujets  du  p2|ys  de  leur  réûdence  «  et  qu'ils 
èderont  pas  de  maifon»  à  eux  appartenante» 
es  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions» 
exempts  de  tout  logement  militaire.  Cette 
ife»  toutefois»  eft  reftreinte  à  leur  logement 
nel. 

bautes  parties  contractantes  étant  convenues» 
totalité  de  leurs  fujets  et  des  productions  de 
)1  et  de  leur  induftrie  participeront»  dans 
ne  défignée  à  l'article  I.  »  aux  avantages  com? 
ux  Aipulés  par  la  préfente  Convention»  les 
:ats  d'origine  qui  »  en  vertu  du  traité  de  Vienne 

^^  1815»    devaient  alFurer  fpécialement  la 

nce  des  dits  avantages  aux  provinces  Polo- 
de  1772,  deviennent  inutiles  à  l'exception  dé 
lont  Iss  fabrications  PrulEennes  favorifées  en 
line  et  cuir  devrout  être  accompagnées  »  con- 
nent  aux  paragrapbes  e.  et  f.  de  l'article  IV. 

Mais 
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|Q|Q  MaU  ûp  par  la  fuite,  ces  mêmes  Pniflancef 
laient  limiter,  d'un  commun  accord»  aux  prodar 
d'origine  Polonaife,  lea  avantagea  Aipnles  en 

'  dea    ditea    productiona    par    le    traité   du 

i8i(y  lea  certificats  d'origine  redevenant  atoi! 
fairea,   il  ferait  pris,   du  confentement  mol 
préalable  dea  deux  hautes  parties  cbntra< 
mefnrea  que  lea  adminiftrationarefpectivesjai 
lea  plus  convehablea  à  cet  égard. 

cJÎSîi/i*  Art.  VII.  En  exécution  de  l'article  X.  da.i 
de  Vienne  et  relatif  à  la  ville  libre  de  Craconi 
hautes  parties  contractantea  font  conveunes  Si 
aux  habitana  de  cette  ville  et  de  fon  territpire 
les  ftipulations  de  la  préfente  convention,  en 
que  par  If  ur  nature  ellea  font  propres  à  leur  itxt\ 
qnéea.  D'après  ce  principe,  tous  lea  habitaaii 
ville  de  Cracovie  et  de  fon  territoire  jouiront  * 
mea  avantagea  commerciaux  et  des  mêmes  exi 
que  la  préfente  Convention  allure  aux  fujeta  dts 
hautèa  partîea  contractantes.  Us  feront  traitéi,! 
Je  territoire  de  la  domination  Rufle,  à  l'égal  deit^ 
PrufTiens;  et  dans  les  provinces  de  la  domltf) 
Pruflienne ,  à  l'égal  des  fujeta  Rudes ,  bien  entfl 
toutefois,  que,  de  .leur  côté,  ils  fe  conformeront 
obligations  que  le  préfent  acte  impofe  aux  b 
refpectifs. 

i.oit  et  Art.VIII.  Enconféquence  desdifpoGtionsci-A 
geràbo*  énoncées,  toutes  les  lois  et  concédions,  tons  les  nfigv 
Ai*-  glemens,  tarifs,  privilèges  et  droits  particuliers  deo 
merce  des  villes  et  des  ports  de  l'étendue  déf 
l'article  I.,  qui  fe  trouvaient  en  oppolition 
teneur  de  la  préfente  Convention,  font  abolis  à 
Seront  nommément  compris  dans  cette  (lîpulal 
droits  qui  peuvent  avoir  exifté  jusqu'à  préfeot 
trairement  a  la  liberté  de  la  navigation  des  rivi 
€t  canaux,  ainfi  qu*à  la  circulation  illimitée  dettf 
les  productiona  du  fol  et  de  rinduftrie  entre  lei  ' 
vinces  de  l'étendue  fusmentionnée ,  tels  que  les  il 
d'entre -pot,  de  rompre  •  charge ,  d'étape,  de  i 
allège  et  autrea  de  pareille  nature,  fpécifiés  ou  i 
^éclfiés ,  lesquels  feront  cenfés  abolis  par  la  préi 
Convention. 


\  ijâ 
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Lit hgQtêi^partlef  contractantes  s*«ngagent  enmdine  l3lft 
Vi  k  interdire  aux  négocians  dea  villes  commer- 
Imi  dc|  Leqri  dominations  refpectives  dans  l'éten- 
'^terminée  à  Tarticle  i.»  toute  alTociation  qu'il* 
lient»  dans  le  but,  foit  d'organifer  oude-réin« 
If  directement  ou  indirectement,  les  privilè* 
roits  excluGfs  abolis  par  le  prëfent  article  et 
fte  Convention,  foit  de  s'approprier  exdufi* 
un  genre  de  commerce  quelconque. 

MajeRés  TEmpereur  de  Toutes  les  RuIIies» 

»; Pologne,  et  le  Roi  de  FrnlTe,  garantîQent  en  % 

itmê  aux  bourgeois  indigènes  des  dites  villett 

leur  fera  interdit  dans  aucun  cas  de  fe  char* 

toutes  les  expéditions   d'importation   et  d'ex- 

m  pour  le  compte  des  fujets  refpectifs  de  S.  M. 

mr  de  toutes  les  RuiCes»  Roi  de  Pologne»  et 

lit*  le  Roi  de  FruITe. 

|t,  IX.    La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  Aatifiea^ 
Kifications  en  feront  échangées  à  St.  Pétersbourg,  ^•■•' 
le  ferme  de  deux  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  petit.. 

I    foi  de   quoi,    les  Plénipotentiaires  refpectifii 
fignée  et  j  ont  appofé  les  cachets  de  leurs  arkieii. 

it  à  St.  Pétersbourg  le  ^f  Décembre  i8i8« 

is^:    Chables  Semler.       Pierre  d*Pubrxi.« 
(L.  S.)  (L.  S.) 


« 

>  traité  eî-deffiis  dreiïi  en  langue  Française 
ratifié  de  la  part  du  Moi  de  Fruffe  le  18  fe- 
1819  et  les  ratifications  ont  été  échangées  àPi^ 
urg  le  50  Mars  1819.} 


6o. 
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60. 

1819  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufe  û 

•I  M«i  Altejfe  royale  le  Grand  •  Duc  de  Meckla^ 

Strelitz  en  exécution  du  troifième  artâj 

traité  du  IB  Sept,  18I6  *);  figné  àSè^ 

21  Mai  I819.     -     1 

(Gefetzfammlung  fur  die  EônigL  Prni/Jîfchen  M 

1819.   N.  15.  P-I54') 

t^a  die  von  Sr.  Majellât  dem  Kdnige  TonM 
an  Se.  Kônigl.  Hoheit  den  Groftherzog  Ton  IH 
burg  -  Strelitz ,  durch  den  Staatsvertrag  Tom  iM 
temfoer  18 16.  in  Fo]ge  dee  49ften  nnd  5ofteni 
der  Wiener  Congrefsacte»  abgetretenen  Landi 
von  den  alten  Landen  Sr.  K.  H«  entfernt  und  g 
liegen,  auch  von  dem  Gebiete  Sr.  Majeftât  | 
umfchloiTen  find;  fo  haben  beide  Hobe  Pan 
den  Wunfch  geâufsert»  ein  anderea  angeme 
nnd  vortbeilbafteres  Abkommen  zu  treffen  v 
diètes  durcb  den  sten  Attikel  des  vorgedacbtei 
vertrags  ausdrùcklicb  vorbehalten.    Die  feitdc 

fefetzten  Verbandlungen  haben  auch  zn  einec 
gen  Vereinigang  hieniber  gefûhrt,  auf  derei 
Hunmchr  Seine  Maj.  der  Konig  von  Preufsen  d 
lichen  Geheimen  Legationsrath  und  Gefan^ 
Kônigl.  Sacbûifchen  Hofe  »  von  Jordan  »  und  d 
lichen  Geheimen  Ober-Kegierangsrath  Hoffou 
Se.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklenburg 
den  Miniller  •  Relidenteni  Geheimen  Légal 
Greubm,  bevollmâchtigt  und  angevriefen  ha 
erwâhnte  vorbehaltene  Abkommen  formlic 
fchliefsen. 

Diefe  beiderfeitigen  Bevollmâchtigten  haï 
Answechrelung  ihrer  in  gehôrlger  Gùltigkeit 
nen  Vollmachten,   nachftehende  Artikel  mit 
verabredet  und  fcftgefetzt; 

^yVojU  plus  h»ut«  p«859. 
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\  I.  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklenbnrg-  jQ fg 
\  entfagen  f dr  Sich  und  Ihre  NtchCoIger  allen         ^ 

0  und  Ànrprûchen  #  welche  Sie  aus  dem  Staats*  cUtioat 
[evom  fSten  September  18 16  an  datihnfln  durcb  âaO.D. 
len  abgetretene  Gebiet  in  den  ehemaligen  Can»  ' 

Cronenburg»  ReifeTfcheid  und  Schleyden  er* 
iben ,  zu  Gunften  Sr.  M.  des  Kônigs  von  PreOB- 
Pa  die  Uobergabe  diefea  Gebieté  an  Sr.  K.  H. 
tfi  des  gedachten  Staatavertrags  und  der  fortse- 
IJnterhandlungenbieher  auagefetzt  geblieben  ift, 
I.  Majeftât  der  Kônig  Sich  fortdauernd  im  voU- 
en  Befitze  delTelben  befnnden  haben  ;  fo  ift  auch 
»  dafs  dieres  Gebiet  fur  Se.  K.  H«  den  Groraber- 
limmt  gewcfen,  kein  Ânfpruch  an  Siè  entftanden* 

r.  IL     Se.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  »  nehmen  Equiira* 
Lntfagnng  an»  werden  das  gedacbte  Gebiet  auch  argenu* 
wie  unausgefetzt  bisher ,  mit  allen  den  Rech- 

1  Verbindlichkeiten  bçfitzen  »  mit  welchen  Ihnen 
B  ohne  aile  Beziehnng  auf  den  Staatavertrag  vom 
leptbr.  18 16  zullehet»  und  verpHichten  Sich  da- 

eine  Million  Thaler  Preufâifcben  Courante,  nach 
[ûnzfufae  vom  Jahre  1764.  an  Se.  K.  H.  in  zwan* 
(ichen  vierteljâhrigen  Raten ,  jede  von  funfzig* 
1  Thalern»  aus  Ihrer  Haupt-Schatzcalle  InBer- 
lien  zu  laffen. 

fe  Zahlung  bat  bereite  mit  den  erQen  Januar 
^enwartleen  Jabrea  achtzehnhundert  nnd  neun« 
hren  Anrang  genommen ,  und  wird  ferner  mit 
ften  Monatatage  jedes  folgenden  Vierteljahrs  erfol« 
luch  dergeftalt  ununterbrochen  fortgefetzt  wer- 
dafa  mit  dem  Anfange  des  swanzigften  Viertel* 
welcher  auf  den  erftea  October  de*  lahrea  acht- 
indert  drey  und  swiiïtig  fôllt»  die  letzte  Rate 
nfzigtaurend  Thalern  abgetragén  und  die  ganzo 
e  von  einér  Million  Thalem  berichtigetfeyn  wird. 

T.  III.  An  die  Stelle  der  Einkûnfte  von  dem»  intertu 
K.  H.  den  Grofsherzog  dnrch  den  Staatavertrag 
8ten  Septbr.  18 16,  beftimmt  gewefeneo  Gebiete» 
diefelben  von  des  Kônigs  Majefiât  su  verguten 
>mmen  worden,  treten  die  Zinfen  der  dafûr 
irorftehenâem  Artikel  zu  zablenden  einen  Mil- 
rhaler  nach  dem  Zinsfufse  zu  fùnf  vom  hun- 
ihrlich. 

Diefe 
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|OjQ  t)ier«  Zinfen  Gnd  fur  den  Zeitraum  vom 
^  Mai  i8i6,.  von  wo  ab  die  gedachten  Einkùoftt 
Mafsgabe  dea  StaaUvertrags  vom  iSten  Septbr, 
von  Freafsen  zii  gewâhren  waren,  bia  zum  5  il 
cember  1S18.  ;  folglich  Piir  zvvey  Jahre  und  id 
nate,  mît  einbinidert  àrey  und  dreyfaig  taafedi 
hnnd^rt  drey  tind  drcyffiîg  cîn  Drittcl  llialeia 
den  Kdnigl.  Caden  bereits  an  den  Grofshenui 
▼ollmâchtigten   gezablt  worden. 

Vom  erften  Jannar  18 1  q.  ab  »  werden  fie  am  Se 
jedes  Vierteliabra  fur  dad'elbe  «  und  zwar  jedem 
denjenigen  Theil  des  Exitrcbadigungs- Capitalii 
cher  bia  dabin  noch  iiicbt  an  Se.  K,  H.  den  Gk 
20g  abgetragen  war,  aus  dèr  KÔnigL  Haupt-I 
f:aàe  gezablt.  Hiernacb  werden  am  erften  Âpri 
fur  wâbrend  des  Zeitrauma  vom  erften  Janoar  bit 
Mârz  zn  Verzinfende  990,000  Tbaler  die  Zvei 
Xi,87Ç  Tbalern,  am  erften  Julina  1819.  fur  vi 
des  Zeitrauma  vom  erften  April  bis  soften  ]ai 
verzinfende  9ao,ooo Tbaler  die  Zinfen  mit  it,2* 
lern,  und  fofort,  in  jedem  Vierteljabce  fur  di 
vorftehendem  Artikel  vierteljëbrig  abzuzahlehdi 
zîgtaufend  Tbaler  Capital  mit  fechsbuhdert  fiî 
swanzig  Tbaler  Aveniger,  fo  lange  fortbezali 
nacb  vollftândiger  Auszablung  des  ganzen  Capit 
der  Anfprucb  auf  fernere  Zinazablung  ganz  ei 

c.tÈon         ^^j.^  IV.  Da Se.  K.  H.  der  Grofsberzog  den^ 
route  de  geftufsert  baben  «  die  Landftrafse  ganz  zu  befitz< 

biiîf  r*  ^^^  ^°"  '**'^  ^^*^'  Fûrftenberg  nach  Ibrer  î 
SueU»,  Strelitz  fûbrt«  und  des  Koniga  Majeftat  Sicb  bs 
neigt  iinden  lalTen,  diefe  Strafae,  fo  weit  die! 
Ibrem  Gebiete  Hegt,  nebft  demjenîgen  unbev 
Domanial  -  Forftlande  9  welcbea  ficb  zwifcben 
ter  Strafae  und  der  jetzigen  Grofdberzogl.  Lande 
eingefcblollen  beiîndet,  zu  Befriedigung  diefe 
fcbea  abzutreten  :  fo  foU  daa'  gedachte  Stûck  F 
nach  den  Grundfâtzen ,  welcbe  bey  Verânfeera 
Domanial  -  Forften  in  den  Kônigl.  Staaten  vorg 
ben  fmd,  fofort  abgefcbâtzt»  und  fodann  ne 
Theile  der  Strafae  zwifcben  Fûrftenberg  und  . 
wodurch  es  begrenzt  wird,  mit  voiler  Land< 
und  £igentbum  an  Se.  K.  H.  den  Grofsherzo 
wiefen»   der  durcb  die  Taxe  ermittelte  Wer 
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Schften  vierteljâhrigen  Capitalzahlang  Aatt  iftfû 
Ides  in  Abrcchnung  gebracht  werden. 

\     Se.  K.  H.  der  Groraberzog,  nehmen  dîe  ^^f^'y 
;ung  fiir  diej^^tge  Entfagnng,    ^yelçhe  Sie  de  u 

arften  AriiKel  des  gegenwârtigen  Staats*  g^*^^^'* 
eiflen,  in  derjenigen  Art  an»  wie  Ce  Ibnen 
vorftehenden  zwejten,  dritten  and  vierten 
^eGchert  wird,  und  werden  Sicb,  naeh  voU- 
LrfùDnng  der  darin  angenommenen  BeÛim- 
Fùr  aile  Ibnen  aus  dem  Staatsvertrage  vom 
.  1816.^  an  des  Kônigs  Majjeftat  zudebendo 
en  vôllig  befriedigt  nnd  abgefunden  achten. 

werden  Sie  dcn  an  der  abgetretenen  Sirafitt 
nberg  naeb  Strelitz  wohnenden  Kôniglich 
n  Untenhanen  den  Gebrauch  der  gedacbten 
ner  ohne  nene  Befchrânkungen  in  derfeU 
ïftattené  wie  ibnen  derfelbe  bisber  soge- 
t. 

L     Diefer  Staatsvertrag  toW  zur  Ratification  Ratiflea* 

and  die    Raiifications-Urkànden   binnen  ^^^* 
en  oder  eber»  wenn  es  iejn  kann»  ausge- 
^erden. 

Uricnnd  baben  die  nnterzeichneten  Beiroll^ 
dieCen  Staats  v^ertrag  eigenbllndig  unterfcbrle- 
it  Ibrem  Inûegcl  verfeben. 

den  ziften  May  1819. 

(L.   S.)       VON    JORDAW. 
(L.   S.)       HOFFMANN. 

(L.  S.)     Greuhsi.  . 

ender  StaatSTertf ag  ift  ron  des  Kônigs  Maje^ 
1  siftenMsj  d.  J.  ratificiret  vvorden. 
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iSlQ  Récès  •  Général  de  la  Commljfim  tm^ 
e  ivn.  rajjemblée  à  Francfort  ;  figné  le  20 

I819. 

jiu  nom  de  la  très 'Sainte  et  indivifibîe  IVç 

L'  '  .•        ; 

acte  du  Cângrès  de  Vienne  du  9  Juin  iSi^rj 

traité  de  Parii  du  20  Novembre  de  la  mèmftiji 

renfermant  des  dispofitions ,  qui  exigeoient  àttâ 

ciationa    et  des  arrangemens  .ultérieurs  et  dn 

L.  L.  M.  M.  J.  ].  et  R.  R.  le  Roi  de  Pruile,  Il 

reor  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohëmei  Ij 

du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^U 

l'Empereur  de  toutes  les  RuQIes  Roi  de^FolOgoi 

nommé  des  Plénipotentiaires ,  pour  en  remplira 

Voulant  aujourd'hui  comprendre  dans  une  traol 

coiÊmune,    les  réfuUats  des  différentes  négodi 

qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard ,  pour  les  revêtir  d0 

Ëcations  nécelTaircs,    Elles  ont   autorifé  Leaii 

potentiaires ,  à  réunir  dans  un  infiniment  généra 

jtes  les  ftipulations   particulières»    et  à  joindra 

acte,  qui  portera  le  titre  de  Récès- Général  de  11 

million  terretoriale  raiTemblée  à  Francfort ,  ton 

conventions»   qui  s'y  rapportent. 

En    conféquence,    les  Plénipotentiaires  va 
lavoir  :  de  la  part  de  S.  M.  etc.  etc. 


/•  • 


après  avoir  vérifié  entre  Eux,  leurs  Flénipo 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus 
Cevoir  dans  le  préfent  infirument  général  et  i 
et  de  munir  de  leurs  (jgnatures ,  les  articles  fa 

Mttùctt       Art.  I.    S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  fes  h 

laBariè-  et  luccelleurs  polTedera  en  toute  propnete  et 

reàVAu-raineté  les  pays  fuivans,  rétrocédés  par  S.  M.| 

de  Bavière  en  vertu  du  traité  Cgné  à  Munich 

Avril  i8i6.  lequel  eft  annexé  au  préfent  traité  { 

fa  voir: 


de  la  comtfiijfion  de  Francfort.'        605 

L'Irniriertel   et  les  parties  du  Hausrukviertel»  vOt q 
e  ces  pays  ont  été  cédés  par  TAntriche  en  1809.     ^   ^ 

Le  Duchi  de  Salzbourg  tel  qu'il  a  été  polTèdé 
dtriche  en  1809  à  Texception  des  baillages  de 
;,  Tittmaning,  TeifendorlF  et  Lauffen ,  en  tant 
ont  fitués  fur  la  rive  gaucbe  de  la  Salzach  et 
tsale;  ces  baillages  tels  qu'ils  viennent  d'être 
$f   relieront  à  la  Bavière. 

'^e  baillage  Tyrolien  de  Vils. 

\  IL    Eli  retour  des  rétroceflions  défignées  dans  Jjfû/*^^ 
du  préfent  traité  général,  S.  M.  le  Roi  de  Ba-  usaviè- 
>onr  Lui ,    fes  héritiers  et  fuccelTeurs  poffédera  J^^*^, 
te  propriété  et  fouveraineté  les   pays  fuivans  i*Autxi 
lar  S.  M.  L  et  R.  A.  favoir  :  Bavière 

ur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

baillages  ci -devant  Fuldois  de  Hammelbourg,  y  ^ 
)ris  Culba  et  Saleck ,  de  Bruckenau  avec  Mot* 
celui  de  Weibers,  à  l'exception  des  villages  de 
srs  et  Hattenrodt,  lequel  baillage  ayant  appar- 
d'après  l'art.  40.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
l^ruÔfe  »  a  été  échangé  contre  celui  de  Saalmûri* 
Nerzel,  Sannerz  et  le  Huttenfche-Orund  qui 
palTé  à  la  HeUe  Electorale,  aiufi  que  la  partie 
aililage  de  Bieberllein,  qui  renferme  les  villa- 
le  Batten,  Brand,  Dietges,  Findlot,  Liebhard, 
ez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de  Stein- 
,  Saiiïcrt  et  Thaiden  ; 

alliage  de  Redwîtz  enclavé  dans  les  Etats  Ba* 
s ,  et  cédé  par  S.  M.  I.  et  R.  A. 

)artie  du  baillage  de  Wertheim  (itnée  au  Nord 
;  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg  telle  qu'elle 
I  cédée  par.  S.  A.  R.  le  Grand -Duc,  de  Bade  en 
I  du  traité  du  jo  Juillet  1819  annexé  au  pré** 
Récès. 

Al   la  rive  gauche  du  Rhin: 

:idevant  Département  du  Mont- Tonnera e: 

>8  accordilTemens  de  Deux -Fonts,  de  Kaifers- 
itérn  et  de  Spire,  ce  dernier  à  Texception  des 
ntons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim  ; 

Canton  de   Kirchheim-Poland   dans  Tarron- 
Tement  d'Alaey;  , 
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jO|gb.  du  ci -devant  Département  de  la  Sarre  iea  Ciotoilir«f 
^      de  Waldmohr  et  Blicecallel,   celai  du  Kusdirr^ 
ctption  de  Schwarzerden,  Reicbweiler»  Pfeffelbac^^^. 
Kuthweiler,    fiurchltchtenberg   et   ThalHcbtetii^i 
^  dana  le  Canton   de  St.  Wendel»   Saale,  Nieto^^^ 

chen,  Bubach,  Maith,  Hoff  et  Ofterbrucken«^^ 
le  Canton  de  Grumbach  Efchenaa  et  St.  Ji 

c«  Lea  Cantons  de  Landau,  Bergzabem  et  La 

del  ainfi  que  tonte  la  partie  du  DépartemeiiL  tiiil 
Rhin  cédée  par  la  France  fur  la  rive  gaui^aKl^^.a 
Laater  par  le  traité  de  Paris  dn  20  Nor.     — 18» 

Il  eO  entend n  que  tontes  les  commo  i^; 
nées  ci •  delTtia  font  cenfées  être  cédéea  ^^MrflHX 
banlieues.  ^Â 

SS5ïlf«l       Art.  III.     La  ville  de  Landau  eft  déelmr,^^" 
lativesà  le  rapport  militaire,   une  des  fortereffea  de  ù'^ 

tcreiir   dération  Germanique,   fans  que  cette  diapofit/otj 
de  Lan*  altérer  en  rien  le  droit  de  Sonvieraineté  quidti 
^^       à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  fur  la  dite  viUe. 

a«ô?D.        Art.  IV.     S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira 
à»  HeiTc  ment  à  Sa  Monarchie   les   bailliaeea    de  Mil 
'ij^''**  Amorbach ,   Heubach  et  Alzenan,    tels   qu'ils  ont: 
dédés   par   fuite  des  négociations   de   la  Commd 
territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hc 
en  vertu  dn  traité  du  30  Juin  1816  lequel  eft 
an  préfent  Récès. 

JjJJJ**,,        Art.  V.    La  ligne  de  démarcation  entre  les 
Pranc«   Bavarois  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  Francs^ 
EutiBa-  ^^^  limitea  qui  d'après  le  traité  de  ^aria  du  ao  " 
vavoia     j8iç  féparent  l'Allemagne  des  Départemena  de  li 
Hv«'^    Telle  et  dn  Bas -Rhin,  jnsqua  la  Lanter  qui  fert 

£iich«  Fuite  de    frontière   juaqn'k  fon   embouchure    ~ 
**^  Rhin.     Toutefois  Ja  ville  de  Weiffenbour^,   tri 
par  cette  rivière,  refte  toyte  emière  à  la  France 
un  rayon  fur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas 
mille  toifes. 

«mîrire       ^^'^'  ^'*     ^*  ^^^^  établi  une  route  militaire 

Atrarers  fa  direction  de  Wnrzbourg  vera  lea  provinces 

dafiT   ^^'^^^^  Tur  la  rive  gauche  du  Rhin  à  travers  les  EUU] 

*•  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade.      Elle  fera   tracée  de 

nière  à  être  auIR  peu  onérenfe  que  poflible  an  Q 

Duché  «  et  lea  arrangemena  à  faire  à  «et  égard 


de  la  qomnûfjion  de  FrancJoH.^  6<yf 

B  nne  Convention  particulière  entre  S.  M.  le  l3lQ 
Uvière  et  S.  A.  H.  le  G.  D.  de  Bade. 

VII.     Lesftipulations,  cefTiona,  retroceflions,  ^n.  iv*. 
18  et  claufes  portées  au  traité  de  Munich  du  xiiil^ich 
1816  ayant  ecé  ratifiées;   et  les  ratifications 
i   confirmées  par  Ja  prife  de  polTedlon  et  la 
[ouilTance  des  pays   acquis   ou    écliangésy    à 
m  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertbeim  dé* 
ns  Part.  II.  du  préfent  Récès,   C|ui  dépendait 
i;ociation  commife  à  la  Comœiilion  de  Franc- 
articles  qui  comporent  ce  traité  ont  été  «n- 
préfent  Récès.     L'art.  IV;  du  dit  traité  a  âà 
une  détermination  particulière.     Il  eft  de  U 
ivante  : 

contiguïté  des  acquiûtions  que  fait  la  Bavière» 
gé  des  rétrocefTions  fus  mentionnées»,  étant 
dation  du  traité  de  Ried»  S.  M.  r£mperenr 
e  reconaait  le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
âemnité  pour  le  défiftement  du  principe  de 


é." 


e  indemnité  fera  fixée  à  Francfort»  en  même 
Je  la  même  manière  que  les  autres  arrange* 
ritoriaux  de  rAllcmagne.** 

t  effet  S.  M.  r£mpereur  d'Autriche  s'engage 

à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  lin  dédommage- 

a  été  réglé   de  gré -à- gré  jusqu'à  l'époque 

it  efficace  de  la  négociation  de  Francfort»  et 

ivière  ait  pu  être  mife  en  pollefllon  de  rin«< 

pour  la  renonciation  à  la  contiguïté." 

gociations  de  Francfort  ont  eu  en  conféquenco 
;t  de  réalifer  en  faveur  de  la  Bavière  un  dé- 
ment pour  fon  défiftement  de  la  contimiti. 
(leflionSé  Mais  Pindemnité  obtenue  à  la  fuite 
}gociations  -agant  été  réjettée  par  la  Bavière» 
le  fût  un  jufte  équivalent  de  l'objet  donné; 
I  Parties  contractantes  fe  confidérent  comme 
mt  libérées  envers  la  Bavière,  attendu  que 
emeni  pris,  envers  cette  Cour  n'ont  jamais 
onditionnela  »  et  qu'ils  ont  re^u  de  leur  part 
lomplilTement  dont  ils  étoient  fufceptibles. 
|uence  l'art.  IV.  précité  et  par  fuite  du  mémo 
les  articict  addUionnels  qui  pourraient  avoir 

été 
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jQig  ^té  anntxéf  au  dit  traite  de  Manich»  tébxaihmi 
^  ^  obligatoire  •  et  ne  pourront  ploa  Tètre  dani  iici|j 
caa,  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  oocor;j 
relation  pour  ou  contre  une  partie  quelconque, /ïm; 
de  polTemon ,  tel  qu'il  /eflbrt  du  prérent  Récèi  kÊÉ\ 
formellement  reconnu  par  lea  Parties  coutncUaM  ^î; 

S.  M.   I.  et  R.  A.  change  tontefoia  en  UM 
perpétuelle  en  faveur  de  la  Bavière»  la  rent« 
tionnelle  et  temporaire   de    loo.ooo   FI.  qn'EIt: 


Ïaye  en  fuite  dea    négociations   qui  ont  ei 
lunich  en  1816. 


'  ^i 


CelBoB 

de 
l*Àatri 


t»<ît 


Art.  VIIL     S.  M.  I.   et  R.  A.  pour  Elle,  fal 
tiers  et  fuccelTeurs  ccde  à  S.  A.  R.  le  G,D. 
ch«"'an  le  Comté  de  Geroldfeck^  dévolu  à  TAutridie  d 
g^^  de  l'art,  çi.  de  l'acte  do  Congrès  de  Vienne  dafj 
18 iç.     £n  échange  de  cette  ceffion  S.  A.  R«U 
de  Bade  met  à  la  dirpofition  de  S.  M.  I.  et  B* 
partie  du  bailliage  de  Wertheim  déûgnéedaniVau] 
du  préfent  Rtcès, 

^^^^       Art.  IX.     Les  articles  additionnels  du  tnU 
de  Bade  Francfort  du  so  Nov.   1813  *)  renfermant  une 
d.  enfa-  ouéreufe  à  la  charge  du  Grand -Duché  de  Badei 
vris  par  revoqués.     S.  A.  R.  le  G.  D.  (es  héritiers  et  fnccc 
de^^^  ^^  ^^^^  libérés    à   jamais,    et  Téut  de    poffellic 
PraAcf.  Grand -Duché»    tel  qu'il  exifte   aujourd'hui,   eft  1 
mellement  reconnu. 

de  fucc.        Art.  X.      Le  droit   de    fucceiTion    établi   di 
d.  com-  Grand*  Duché  de  Bade  en  faveur  des  Comtes  de 
Hoeh-     barg,  Aïs  de  feu  le  G.  D.  Charles  Frédéric,  eftn 
^•rff*      pour  et  au  nom  des  Piniîances  contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux   articles  ci*i 
9*  et  10.  eft  annexé  au  préfent  Récès. 

Art.  XL     S.  M.  le  Roi  de  PruITe   pour 
laPniire  héritiers  et  fuccelTeurs  pofledera  en  toute  fouvi 
d!îapalx  ^^  propriété  dans  les  Départemens  de  la  Sane  et 
dé  Paris  Mofelle  les  diftricts  qui,    en   vertu   du  traité  ( 
^  ^  Paris  le  20  Nov.  18  iç  ont  été  cédés  par  S.  M, 

Chrétienne  aux  Puillancex  ûgnatairea   du  dît 

—  .x^—        Art.  XII.    S.  M.  TËmperaur  d'Autriche  ayaoti 
fTiehe"à  à  S.  M*  le  Roi  de  PruITe  les  diftricts  que  S,  M. 
upruffeR,^^  poffédait  en  vertu    de    Vart.  51.  de  Vu 
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I  devienne  do  çjnin  iSrç,  dans  l6 Département  ififû 
irre,,y  compriaJ^(S9  parcelles  f sir  M  rive  droite 
lofelle,   qui   appartenaient  autrefois  à  Ltivem* 

ainû  que   les   diftricts  du  Département  de  la 

cédés  par  S.  M.  Très-  Chrétienne  psr  le  traité 
|de  Paris  du  30  Mai  1814  à  l'exception  toure- 
'teux  de  ces  territoires  qui  fnivant  l'art.  II.  du 
Récès  palTent  Tous  la  domination  de  S.  M.  là 
Bavière;    S.  M.   PruIHenne  poITèdera  Ips  dits 

pour  Elle,  fes  héritiers  et  focceileurs  en  tonte 
:é  et  fonveraineté  y  en  tant  qu'ElIe  n'en  a  pas 
ruivant  les  articles  27  •  28  et  29  »  dn  prcfent 
pour   remplii^  les    engagemens    contractés^  par 

et  so  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne.       ''    '" 

'.  XIII.  Conformément  à  cette  double  difpofi  Nouvel- 
par  fuite  des  cédions  faites  la  frontière  des  ^^  ^'"^' 
-ulliens  fera  déformais  la  fui  vante:  ,     prumca* 

quittant  le  confluent  de  la  Mofelle  avec  la  Sarre 
Dait  Textremité  des  limites  Prufliennés  defigot^ea 
t.  2.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  elle  re- 
I.  la  Mofelle  j.U8ques  près  de  Perle  qui  paiTerfi 
fle,  fe  dirigera  de  là  fur  LannsdoriF,  WalJwieh>» 
[tS,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  cea  endroits 
\v^,  leurs  banlieues  a  la  France,  jusqu'à  Honvre» 
a  de  cet  endroit  les  anciennea  limites  du  paya 
ebrùck,  en  laiflant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
ivèç  les  endroits  fit u es  à  la  droite  de  la  ligne 
iS  défignée,  (c.  à.  d.  ûtués  du  côté  du  ci  -  devant 
ornent  de  la  Sarre ,)  et  leurs  banlieues  à  la  Mo- 

PrufRenne.  Des  (iipites  du  pays  de  Sarre* 
[a  ligne  de  déiparcation  continuera  à  être  la 
mé  celle  qui  d'après  l'art.  I.  de  traité  de  paix 
a  Paris  le  20  Nov.  tStç,  fépare  la  France  de 
ftgne    jusqu^à  Blies  •  Raufchbach    de  forte  que 

qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après  l'article  cité* 
de  l'Allemagne  fera  poITédé  -déformais  |^ar  fa 

PrufGenne. 

point»  où»  près  de  Bliea* Raufchbach  appar- 
a  la  Pruife»  finit  la  frontière  de  la  France, 
u  village  de  Braitenbach  »  qui  le  trouvera  fous 
lination  Bavaroife ,  la  frontière  qui  fepare  les 
s  d'Arneval ,  d'Ouweiler  et  de  St.  Wendel  fur 
e  Pruilienne,  des  Cantons  de  BliescaAçl  et 
\f$Mu  Recueil  T.  IV.  Q  q  Wald- 


1819 


€o3 


ctc  anne: 

obiijjatoii 
CAS  9  ni  : 
relation  : 
de  pollcll 
formellen 

ptTpttnclî 
tioniielle   . 
paye    t-n    l 
Munich  ei 

Cc/îîoii  Ak  r.  Vi 

,./'*'  .    tit-rs   tl  fur 
lAutn.  , 

ci.i'    au  ie  Cuinlo  d 
<;  I).  de  jje  l'art,  çi. 

x8in.     lin 
de  Hatlc  m? 
partie  lia  bel 
du  psc'lonL  .! 

I.ibérar.  ^j>  .,^   JX. 

au  ir,  1».   -,  -  , 

*:»•  H. do  Francfort  dn 
d.  «u',a-  oiiéreufc  à  la 

rrrAcii9  « 

1  ri?  i  lï"  ''cvoquee.     S. 
u  traité  t^n  font  libéri 

de 

Fraiui.  Grand -Dnche 
mellemcnt  rcr 

<».e  jicc.        Art.  a.      I 
«1^  Co;n   Tirand- Duché 
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upxxiiïf  i\,  A.   poffédait   ei. 
*)  Suppl.  T.  V.  p. 
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la  nourelle  limite  aura  ainfi  atteint  ce-lie  [QxQ 
t  à  l'époque  du  30  Mai  18 14  le  Départe- 
Sarre  dn  Département  du  Rhin  et  Mof'  )1e» 
:ette  limite  vera  le  confluent  de  la  Glan 
le,  en  féparant  du  territoire  Pradîen  nne 
nton  de  Herrftein  laquelle,  comme  il  vient 
appartient  au  G.  D.  d'Oldenbourg,  et  le 
Meifenheim  qui  palTe  à  S.  A.  S.  le  Land- 
[effe- Hombourg.  Au  confluent  des  deux 
ierea  la  nouvelle  frontière  retombera  dana 
ixéea  par  l'article  25  de  Pacte  du  Congrès  H<:nnion 
et  admifea  au  préfent  Récès.  àa  nou- 

vrau  ter* 

\    s.  M.  le  Roi  de  PralTe  réunit  à  fon  ritoire 
lé  dn  Bas. Rhin  tona  lea  diftrîcta  et  terri-  «Vjf  u 
la  dans  lea  limites  dàrrites  dans  l'article  o  d.  du 

Bat- 
Ahiii. 

Le  droit  de  garnifon  dana  la  fortereffe  Droit  de 
eft  commun  à  S.  M.  l'Empereur  d^Autri-  ^J^t^^^ 
4.  le  Roi  de  PruITe.  La  garnifon  de  cette  fômref« 
^mpofëe  d'un  nombre  égal  de  troupea  ^J^  ^* 
3 ,  et  de  troupes  Prudiennes ,  S.  A.  R.  le  •^*°** 
ITe  participera  au  même  droit  pour  un 
fanterie» 

Par  fuite  de  Tarticle  ci-delTus  L.  L.  JJ^^^Jj; 
TTenr^d'Autriche  et  le  Roi  de  PrulTe  exer-  oouver- 
it  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Corn-  "«^^  «* 
■a  place  de  Mayeuce  alternativement  decomman 
iq  ans,  et  de  manière  que»  lorsque  le  d^n'* 
emenr  fera  occupé  par  un  Général  An- 
î  de  Commandant  le  fera  par  un  Général 
^     infi  réciproquement.     Il  eft  également 
la  direction  de  Partillerie  appartiendra 
ici,   à  l'Autriche,   et  celle  du  génie  à 

S.  A.  R.  le  6.  D.  de  HelTe  cède  à  S.  M.  ceinon 
Te  le  Dnché  de  Weftphalie.   tel  qu'il  thé  de' 
^     >ar  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  fignature  weft- 
I      la  Congrèa  de  Vienne  du  9  Juin  1815^  ^*' 

à  S.  M.  fea  déscendanaet  fuccelTeura  en 

et  Souveraineté. 

^       S.  L  R.  le  O.  D.  de  HelTe  renonce  en  Ceffion 
t      le  Rpi  di«  ProlTe,  pour  Lui,  fcs  des- 1\,%%'^ 


I 
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TRTO  ^^«n^*'**  ^*  facctff'.'iirs  à  tout  droit  de  Sonveriinetéi 
de  féodaliié  fur  les  Comtés  de  Wîttgcnfteîn-WiH 
cJn..*"   fteiii  et  WîUgcnfteîn.Bcrlebourg. 

lênVri'u        Ce«  poffelFiont  Teront  placées  envers  la 
>  i«     Priillicnne  dans  les  relations  établies  par  la 
''"'^*'*    tien   fédérative    de  rAUemagne    poor   le5 
médiatifés. 

CeOion  Art.  XIX.     En  retour  des  ceflions  et 

d.  drout  faites  par  le  G.  D.  de  Heffe,   S.A.  IL  poUUoi 

î«rt!ôV  Eilc ,  tes  héritiers  et  fncccffeurs. 

côral^l  I .  En  toute  fouveraineti  les  terrîtoÎTêi  fcl 

d'irrnb    et  des  Comtes  d'Ifenbourg,  y  compris  Ie8î9| 
îhiM  dJ  Heufenftamm  et  d'Epperuhanfen,  à  rexcepltt| 
KveuKii  fois  des  diftricts  cédés  à  S.  A.  11.  rElecteut* 
àtUtSt.  *"  vertu  de  Part.  2>.  du  prérent  Récès;   de 
'  toute  fouvemineté  les  poffefliona  du  Comte  ^ 
Kôdclheim   et  du    Comte  d'ingelheim,   qid  O^' 
pariie   du  ci -devant  Département  de  Franc£BA9.t 
quelles  poITeffions  et  villages  feront  placés 
Grand  -  Duché  de  Helle  dans  les  relations  él 
la  conftitution  fédérative  de  TAllemagne  pom 
ritoires  médiatifés. 

Les  rapporu  des  Comtes  d'Ifenbonrg  Tis-a- 
Prince  d'Ifenbourg  feront  rétablies  far  le  ]^eè| 
lequel  ils  exiûaient  avant  la  Confédération 
bien  entendu»  que  tous  les  droits  de  fonverai 
partiendront  uniquement  à  L.  L.  A.  A.  R.  IL  Y. 
et  le  Grand -Duc  de  Heflie»    conformément  à 
as.  ci-dellus  mentionné. 

2.  En  propriété  les   falines   fituées   dans 
lieue  de  Kreuznach»   ainû  que  les  fonrcet 
y  appartenaient  à  Tépoque  de  la  fignatare 
dn  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  181  ç.     La  fali 
de  Mùntter  qui  eft  une  propriété  particulièret 
prelFement  exceptée.      La  fouveraineté  de  tr~ 
falines  reftera  à  S.  M.  le  Roi  de  PruITe. 

ceffioni        Art.  XX.    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle,  fes 

îili'Tai.  ^^  fucceffeurs  poITéderont  en  toute  .propriété  «i 

te*  au     veraîiieté: 

He£'^*  *•  ^^  cercle  d'Alzei  à  l'exception  du  Canli 
Kirchbeim  -  Poland ,  et  les  Cantons  de  Pfedde 
et  de  Worms  dans  le  Cercle  de  Spire»    tela  q 
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0  trouvaient  à  l'époque  du   3  Nov.    18 ij.  fous  iglQ 
ûffaration  établie  à  Worms ,  et  de  façon  que  les 
des  Etats   Prufliens,   là  où  ceux-ci  confinent 
de  d'Alzeiy  reftent  telles  qu'elles  font  fixées  par 
; .  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  181^. 

Ca  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris 
tt'Koftheinit  à  l'exception  de  tout  ce  qui  con-^ 
la  foTtereile,    laquelle  ell  déclarée  forterelTe  de 
Fédération  Germanique. 

'.  XXI.     Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  gou- 
lus qui  appartenaient  à  la  forterelTe  de  Mayeiace  z^^^xZ 
|ae  de  la  remife  faite  aux  troupes  alliées,   en^*nceK 
9a' de  la  Convention  du  23  Avril  1814  foit  quetereiTe'* 
enns  Ment  partie  de   fa  dotation,    foit  qu'ils ^d«  • 
affectés  à  d'autres  objets,   reAeront  exclufive-^ef^***' 
la  dispolîlion^u  Gouvernement  à^  la  fortereilet  [ 
produit  fera  partie  de  la  dotation« 

.  XXII.     Le  droit  de  fouyeraîtieté  dans  la  villè\J>ï^îtj^ 
mce  appartenant  à  S.  A.  ik.  lé  G.  t):  de  Hefle,  de  HeUt 
ftration  de  la  judice,  la  pèrceptib'ii  des  impo-^^^^^J  ^a 
t  contributions  de  toute  efpèce ,  iainfi  que  toute  Mayen- 
anché  de  Tadmlulttration  civife  reftera  exclW-' :*«*  «^• 
t  entre  les  maiilis  des  Employés  de  S.  A.  R.^^auGou- 
(rneur  et  le  Commandant  leur  pi'ètéront  fecours  T^f"!™* 
nce  en  cas  dé  befoin.    Tçùtefbîs  le  Gouvét- fe*  effe*!** 
militaire  del^rfortêrefle  feirâ  fiahti  de  touslés  ' 
l 'ftécclTaiireic  \iôlir '  liii  'affureiT;  '  conformément  à  ; 
ifabilité  qui  repose  fur  lui,  l'exercice  libre  et  ; 
lafit  de  f es  fb Actions.     Les  autorités  civiles  'et 
il  feront  fubordonnées  pour  tout  ce  qui  «on- 
défénfe  de  la  pUde  •  et  les  rajppbrts  militaires, 
k  ce  mèn&e  égard,  nommément  la  direction  • 
tlictf, 'de  manière  cependant -qâ^xin' Employé 
S.  A.  R.  le  G.  D;  -prendra  part  aux  conCéren*>' 
Ouvernement,  auflfi  fou  vent 'qu'il  è'agira  4^bb« 
:ette  nature.     Lflj^  ordonnances  et.  règlemens 
e  feront  ^bUéa  par  le  !GQpvernement;f€ni8; 
ition:  du  préfidepVûÇ:  la  ppUce  de  la.  ville,:  La  ' 

argeoife  de  la  .yil{e  .fera^,  ainfi-qpe  cela  fe^grar  • 
if9  to.ntes  leif  =  f orf erefles ,  placép.fous  les  ordres  , 
ernement  militaire,    et  ne  pourra  fe  ralTem* 
de  fon  confentement.    Il  ne  fera  mis  aucun 
i  la  levée  dcffa  coiifcriptîoh  dans  la  ville.   Le 

uou- 
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iSlQ  Gonvernement  militaire  étant  rerponfàble  de  la  iilabl^] 
de  la  place  et  dn  maintien  de  Tordre  intérieDr,  f  Lii 
jouilTant  du  droit  de  prendre  dans  ce  bat  tonter^L)^ 
mtTures  néceOaires,  il  pourra  aufli  placer  ^M*^\k 
pp(le«  au  dehors  de  la  fertereffe.  En  tema  de  (^ 
ou  lorsque  l'Allemagne  fera  menacée  d'nne  g<^^^^ 
la  forterefle  déclarée  en  état  de  ûège«  les  povzC*^^^ 
Gou reniement  militaire  feront  illimités,  e'^n^wiKl 
d^autrcs  bornes  qae  la  prudence»  lea  ufage^  ^^^ 
des  gens. 

miiîin.  Art.  XXIII.  S.  A.  R.  le  6.  D.  de  HelT— ^cq»il 
xet  par  ce  que  la  PrnlTe  ait  une  route  militaire  P^^^^r]^ 
due!j>!  P<>°^  les  troupes  qui  paflent  d'£rfnrt  pa^r  to^i 
«eHriTe.  Hersfeld ,  Gieffen  et  Wetzlar  à  Coblence  •  e^  A^S 
qui  Tiennent  de  Mayence  ou  qui  y  foiLT  4iSSr 
prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingent       'T'^ 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  tM 
Autrichiennea  deftinées  à  faire  partie  de  la  gtniifiiRi 
Xdayence  eft  refervc  a  une  Convention  particnUoai 
tre  lea  Gouveinemens  refpectifs. 

S.  A.  H.  le  G.  D.  de  HeiFe  content  égalememi 
que  la  Bavière  ait  une  route  militaire  par  [ei 
pour  lea  troupes,  qui  paŒent  des  provinces  Bai 
a  la   rive  droite  du  Rhin   dans  celles   nonvellf 
acquifea  fur  la  live  gauche  de  ce  fleuve.     Quant 
places  d'étapes,    aux  moyens  d'entretien  et  dé  t{ 
port  et  autrea  objets  d'adminiftrat|po.  pea  objet^  ' 
i^ibên-  '^S^^^  P^^  ^^^  Convention  particulière  entre' S. 
tion  dn  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D..de  Refle. 

HeiTedet  Abt.  XXIV.  Lcs  engagemeus  pris  par  S. 
«ngasc-  le  G.  D.  de  Heffa  danalea  aniclea  additionnels  à\ 
^ru'pAT  de  Francfort  du  ss  Nov.  .1813  ^ .  ceffent;  ,^et  la 
^^Jt^'UT  onereufe  que  cea  article»  renfermaient,  ne\ioun 
du  as  dana  aucun  •  caa ,  ni  a  aucune  <  époque  devenui 
Vor.      gatoire  pour  S.  A.'R:.:fes  b'ériti^s  et  facceileun. 

Amng.       Art.  XXV.    S.  A.  R.  le  6t  D.  de  HelTe  n 
teiriio.  £^  l'Electeur  de  HÂffcf  en  poffeiGoo  du  baiUii 
•utre  la  Dornheim' et  lui  cède,   en  échtose  des  baillit^ 
^^|.^o^^  Rodheim  »  Orteilburg  et  Babebhaàieh,  de  la  mot 
G.DVdt  Vilbel  appartenante-à  S.  A.  R;T£leetèttr,  et  des' 

•5  Ce  traité  t»  uonrm  Snj^L  Tm.Ylfps  p.  97.  Les  a 
fépwréa  qui  v  inanqaent  font'  fins  douta  (autf* 
Its  néaits  aucgiUt  pkit  kani  à  Tare.  9. 
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:éi  de  Mûnzenberg»  Trâismùnzenberg  »  OAen*  iQlQ 
Heocbelheim  et  Burggrâfenrode»  les  territoires 
;  favoir: 

is  endroits  de  Grorsanheim  •  Groblcrotzenbonrg 
rrodenbach,  et  la  inoiiLé  de  Prannheim  appar- 
au    Grand'-  Ducbé  ; 

iné  partie  du  pays  d^Ifenbourg,  compofée  des 
n  (Gerichte)  de  Diebach«  Langenfelbold,  Meer- 
iieblos»  Wâchtersbacb  «  Spielberg  et  Reicben- 
t  da  village  de  Wolfenborn% 

.  XXVL    S,  A..  R.  le  G.  D.  de  Heffe  réîntcgrel  »^»w. 
ttion  de  l'art.  48.  de  l'acte  dutk)ngrèsde  Vienne  S^liiSi- 
n  1S15.  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hefle-Hom-  g^*  ^« 
ins  les  poITe£bns,  revenus»  droits  et  rapporta  Hon^bg. 
ss  dont  il  a  été  privé  par   la  Confédération 

■  '  ."■'..  ' 

a  conclu  entra  S.  A.  R.  le  0.  D.  de  HelTe  e^t 
le  Landgrave  de  Hefle  -  Homboiirg  un  arran- 
de  famille  à  l'^et  de  con^Ui^;  les  rapports 
de  la  prefente  ftipulatipn  ,^yec  }es  pactes  et 
i  famille  exiftans.  ;  , 

XXVII.  L'art.  49.  de  Pacte  du  Gongrès  ie^^^ 
ijant  réfervé  dans  le  ci -devint  Département  dé  Vuu 
rc  tin  diftrict  pour  L.  L.  A-  A.  R:  Ri  les  Grands  ^^^^\^ 
}Idenbourg,  Prince  de^Lubecl^t  €t  de  Meck-  co^içrèf 

Strelitz,  L.  L.  A.  A.  S-  S.- le  Dud  de  Saxe-  f,*^;^^- 
,    le  Landgrave   de  HelTe^  Hambourg  et  leD/d'Oil 
B  Pappenheii»f  leqpiel  diftriiKt  â'réçu  plus  tard  denb. 
Pruflienne  une  ^Itià  grande'  éMenûon  en  faveur 
S.  le  Duc  de  Sflfke-Cobourg,  et'S.M.  le.Roi 
I  Vêtant  engagéPen  confidération  des  cefliona   .n 

ont  été  ;  faiteï.  à  IVt*  la.  du  préfent  Récèa 
d.  l'Empereur  d'Ajitricbe  a  m^tre  les.  dits 
infi  que  le  Comtei  de  Pappenheim.en  poffeflio^  • 
oires  qui  doivent  leiir  appartenir  |  S.M.  Pnif- 
le  concert  avi^c.  S.'  M.  I.  ei:  ;R;  Apoftolique, 
Roi  du  Rojauoi^  uni  de  la  Grande-Bretagne  . 

de  et  S.  M.  l'Empereur  de  toùtiis'  les  Ruf- 

%  - 

S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Oldenbowrg*   Prince  de 
le  Canton.de.  Herrftein  a  l'exception  des  com- 

\  Hottenbacb»  HellertsbaufenV  Asbach,  Schau- 

ren. 
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|0 tg  réfi ,  Kempfeld  et  Brnchweiler ;  le  Centoit  de  Bvd 
^       feM;    *du    Caiiton.de  Henneekeil  les  commuiK 
Soetcrn,    Boofen  et  Schwarzenbach  ;    da  Can^ 
\Vai)erii»    l^t  communea  de  Neankircben., 
Guiuie^weiler  et  Eyweiler;  du  Canton  de  St. 
]p9  communes  d'Asweiler»    Eizweiler,  lœaba 
fiein .   Reîchweiler  et  Motberg,  Steinberg  et 
harïi,  Wallbaufenet  SchwarzboiF;  du  Canton  ^ 
nen  la  commune  de  Bondeilbach;    et  du  C»^ 
Baumh(>Ider  les   communes  de   Nohen,    No^i 
Gimbweiler  et  Wolferswciler. 

de"  «7      ArtXXVITI.    2.  a  s.  a.  s.  le  Duc  de  Saxe- 

Cobouxf  Cant(»n  de  Grumbâcb  à  Texception  à%%  commn 

renbaich,  Beclierbacb,  Otzweiler»Hoppftâd 

et  Ëfrheiiau;  le'Cahtoii  deT  Batlttiholder  à  T 

de  Nob^n,  Nohefelden»  Gîmbwcïler  et WoU.  ^ 

le  Canton  de  $t.  Wendel  à  l'exception  des       ^! 

de  Bubach,  $âal,'  Niederftirchen ,  Marth»  £r3^^ 

iirurken,    Hasbom,    DautSveiler»  Theleg,  JUff^ 

Eizweiief ,    HirRein,    Reidhweiler  «t  Moeberg.-tï 

berp:   et  Oeckenhard,'  Wallhanfen  et   SchwuikM 

Imsbacb  ;  du  Canton  de  Confel  les  communes  des 

"^  Licbtenberg,  .Tballicbtenberg,  Bntbweiler»  PfeSèAi 

'   Beichweilex  etSchwarzerdea;  du  Canton  de  TJi 

les   ctimmunes   de  Namborn.    Gnidesweiler,.  G^ 

OITehbach  avecObertbal,  Immweiler»  Elmeren^B^ 

Niederhofeiït   Winterbach«   Al^.weiler  et  Marpjf 

et  du  Canton  d'Ottweiler  la^  Communes  deWi 

weiler  et  Doerre nbacb  i  Ja  qiétairie  de  Wertbibi 

ainû  que  les  communes  dpSteinbacht  Niedefln 

^ler»  JVlainsweileret  Ur^xweiler. 


dr^HcJé'^  Hombonirg  le  Cfanton  d#  Meifenbeîm  ;    et  •dv 
Bom-    i^e  Grumbach  les  cotnmtkYieé  de  Baer€h}>acb 


1 


Lan?/--  Art.  3fiXIX.^3"  A  S.  A.  S   le  Landgraife  del 

drHtf 

^''"'^*  'bach,  Otzwèîier  et  HoppflJidten. 

raïneté  Art.  XXX^  3.*  A.  R.  le  6.  D.  d'OIden1)onrg,  1 
dwPr^n:  de  Lûbek'r  fc';L.  À.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe  -  CobJj 
îfurt"'.  je  Landgr^iyê  dé  Hefle-  È[phibôtirg  poITéderontN 
nouTei-  diftricts  et  térfitoires  pour  Eux,  leurs  héritiers I 
^uifi*^'  celTeurs  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et  il 
Hooi.  les  claufes  «tllflliiulations  énoncées  dans  les  ottesi 
entre  les  parties  interefféea  lors^de  la  r€kâire& 
territoireèf.  ■•-'     »^-     •    ■     --■.'i  -  -  .  .. 


de  la  commijfian  de JFtoticforti         ^if  : 

L  S,  le  Landgrave  de  Hefle  -  Hombonrg  pour  i^IO 
\8  héritiers  et  Lacceileurf  joaira  également  d'une 
et  entière  fouVeraineté  à  l'égard  des  poITefliona 
gquelles  il  a  été  réintégré  par  l'art.  49.  de  Taete 
^grès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Land- 
k)averain  de  Heffe. 

I^XXXf.    Il  eft  entendu  que  les  communes  '^W'  J'^"*^?; 
I  dans  les  dillricts  défignés  dans  les  articles  27»  it^tac. 
^^  du  préfent  Récès  font  cenfées  être  cédées  avec 
ahfieues  qui  ne  feront  nulle  part  coupées  par 
velles  limites, 

r.  XXXIL    La   Pruffe   jouira   du    droit   à'nnê^^^^ 
QÎlitaîre  par  la  Principauté  de  Birkenfeld  poiirre paris 
^er   la  communication  néceOTaire  avec  le  pays  ^™2*^^ 
rebrûck  et  la  fortèreile  de  Sarrelouis.  ^  Sirken*^ 

été  fait  à  cet  égard  une  Convention  particu-  ^1*^ 
Qtre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  A.  R.  le  6.  D. 
ibourg. 

r.  XXXIII.     S.  A.  R,  le  G.  D.  d'Oldenbourg,  Libéra- 
de.  Lùbek ,   L.  L.  A.  A.  8.  S.  le  Duc  de  Saxe-  "o^n^* 
rg'et  le  Landgrave  Souverain  de  Heffe  ayant  de»  en*® 
i  en  poffeflion  des  territorree*  qui  leurs  étaient  8»^»»^^ 
s;*  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Mecklenbourg-Strelita  utire- 
Fait  un   arrangement  particulier  avec  S.  M.  le?f*"'i; 

•   ««-rrjiv  m^*^m«*  «•  «.  l'art.  40. 

I  Pruffe*),  et  le  Comte  de  Pappenheim  ayant  de  racte 
une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie  d"  ^<*^^ 
nne  •    et  ces    derniers  '  arrangemens   ayant  éil  Vienne. 
I  à  la  Commillion  territoriale;  S.  M.  Pruflienne 
tèirement  libérée  des  engagemeùsqu'Ëlle  a  vôtfîi^ 
é  par  Tart.  49  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne. 

•f  ;  3i!xXÎV.  S^M.  le  Roi  des  Paya; Bas ,  G^  D.  Acquifi. 
cembourg,  poDedéra  pour  Lui,  l'es  héritîers'et  »p."^<^" 
>nrs  en  pleine  propriété  et  fouvéraineté  tous  les  Bat^ea 
ts  qtii,  ayant  fait  partie  en  '1790  des  provinces  ▼«ft".d< 
[ues,  de  PËvèché  de  Liège  et  du  Duché  de  2i*e  lâ^u 
ôn^^ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puiffances     au 

en  vertu  du  traité  conclu  i  Paris  le  20'Nov.  Jg^j,^^* 
ainfi  que  les  territoires  enclavés  diç  Philippevi|!è 
rienbôurg,  avec  lès  places  de  ce  nom,' cédés  par 
me  traité.  Par  Tuîte  de  cettfe  difpofition  le* 
^  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  dès  Piys  Bas,  G:p. 
xeihboùrg,  fcèftcr\;?îft  telles  cuMléà'ont  étiéfluéea 

•î-j  *>-•  i     -  ..     ♦t:;.o'>/   ■    r..:::i^U'.  .  '        "ehire 
yid.  plus  haut  f.lk)e. 


dt 
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jQ|g  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Faillanc 
^  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814 
mencer  de  la  mer  du  Nord  jusque  vis -à 
Quiévrain.  De  Quicvrain  la  ligne  de  déni 
fnivra  les  anciennes  limites  des  prOTÎnces  B< 
du  ci'devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  dsl 
jusqu'à  Villers  près  d*Orval  •  comme  elles  éti 
J790  conformément  aux  ftipulations  de  Parti 
traité  de  Paris  du  20  Nov,  1815  de  forte  qns 
pays  qui  fe  trouvent  à  la  gauche  de  la  dite  1 
démarcation,  en  y  comprenant  les  territoires 
de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  leajp 
•  .  ce  nom ,  le  cidevant  Evêché  de  Liège  et  toati 
de  Bouillon  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

flîm  de  Art.  XXXV.  L'article  3.  du  traité  conclu  i 
fa  ^u- le. 31  Mai  i8iç  et  Fart.  67.  de  l'acte  da  Coi 
înixem-^  Vienne  ayant  ftipulé  que  la  fbrterelFe  de  Lux 
bouri^;  ferait  conQdérée  comme  forterefle  de  la  Conii 
g[^[.  Germanique ,  cette  difpofition  efl  maintenue  < 
fou.       rément  confirmée  par  le  préfeht  Récès. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  FruHe  et  S.  S 
des  Pays-  Bas  agiHant  en  fa  qualité  de  G.  D.  A 
bourg»  voulant  adapter  le  refte  des  difpoûtîoi 
articles  aux  changei^ens  fur  venus  par  le  traite 
du  20  Nov.  181-5  et  pourvoir  de  la  manièri 
cfHcace  àia  défeqfe.  combinée  de  leurs  Etats  i 
L.  L.  M.  M.  font  convenues  de  tenir  garnifon  < 
dans  la  fortereUe  de  Luxembourg,  fans  que  1 
gement*  fait  uniquement  fous  le  rapport 
puilTe  altérer  en  rien  le  droit  dçi  Souveraineté 
le  Roi  des.  Pays*  Bas  «  6.  D.  de  Luxemboiurj 
ville  et  la  forterefle  dç  Luxembourg. 

22S^;         Art.  XXXVL    S.  M.  le  Roi.  des  Pays- Bs 

^u  Gou*  de  Luxembovrg,^  cède  à  S.  M.  le, Roi  de  PruI 

^ml^àa  ^^  nommer  le  Gouyerneur  et  le  Cpmmandan 

Corn-      place,  et  confejçi^  .à  ce  que  tant  la  gamifou  ei 

^f^^à.    ^QQ  chaque  arme  en  particulier  fqit  compoféi 

.trois  -  quarts  de  troupes  Prufliennes  et  pour 

de  troupes   des  Pays-Bas»    renonçant  ainfi 

de  nomination  que  l'art.  67.  de  Tacte  du  Ce 

Vienne    aifurait    à  S,  M. 

Les  troupes  .feront  fo  idées  et  équipées  au 
^{ira  Gouverneineils  refpecufs^     U  en  fera 
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nr  nourriture  t  lorsque  la  forterelTene  fera  pat  xSlQ 

e  an  état  de  (ièse.    Dans  ce  cas' là' Êarnifon  Te' 

a  des  inagafins  de  la  forterelTe»  et  il  ittz  Tuppléé 

ipprovifionnement  d'après  les  principes  établis 

I  tr'aité  conclu  entre  S.  M.  le  Hoi  de  PrulTe  et 

W  Koi  des  Pays  -  Bas ,  G.  D.  de  Luxembourg  à 

Ht  S.  M.  le  8  M  ov.  18 16*)  annexé  au  préf en  t  Récès. 

r.  XXXyiI.     Le*droit  de  fouveraliieté  apparte*  Bx«roi- 
rtis  toute  fa  plénitude  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-  S^f*^^, 
'•  D*  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et  fortereiïe  fouve* 
:embour^  comme  dans  tout  le  refte  du  Gï«ud-*][J;j^j^** 
t  l-adminiftration  de  la  juftice ,   la  perception  tioua  dû 
pdfitions  et  contributions  de  toute  erpèce»  «î'^^*  ni^^nr 
Hé' autre  branche  de  PadminiRration  civile  re«*deiafoz^ 
ficlufivement  entre  les  mains  des  Employés  deL^'*^^* 
et  le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  pré-^! 
recours  et  alfiflancè  en  cas  de  befoin. 
l'autre  coté  le  Gouverneur  ftra  nanti  de  tomi 
Voira  néceiTaires  pour  lui  alTurer  conformément 
rponfabilité  qui  jreppfe  fur  lui  •  Texerjcice  libre 
peo4ant  de  les  fonctions  •  et  les  aiitaritéa  civi-, 
locales  lui   feront  fubordonnées  pour  tout  ce 
icerne  la^  défenfe  4e  la  place.  . 
ir.  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  Tantorité 
"e  et  civile,  $•  M.  le  Roi  des  Pays-Bas*  G.  D. 
xembourgf    nomaittra  un   CommilTaire   fpécial 
"vira  d'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et  les 
es.  civiles  »  et  recevra  les  directions  dû  Gouver*    : 
ans  les  affaires  de  pdlice  «   en  tâqt  qu'elles  f e     .  : 
IX  rapports  militaires  et  à  la  défenfe  de  la  place. 
Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  tou- 
cans les  limites  qui  viennent  d'être  enoncée&i: 
èr  dé  fa  part  une  perfonne  à  fon  choix  et'tee 
employés  formeront  une  Commilfion  mixte.  -  ' 
>$>  en-cas  de  guerre,  ou  û  Tune  ou  l'autre: des 
Monarchies  de  Prnffe  ou  des  Paya -Bas  éiait  v^j-y 
d'une  guerre»  et nque  U  fortereiïe  fêt-: déclaré^ 
t  de  ûège»   les  pouvoirs  du  Gouveriieur  feront 
es.,  «t  n'auront  d^utres  bornes  que  la  prudence, .  ,.  .w 
igea.ft  le  droit  des  gens.  ,....., 

bnalément  la  Diète  de, la  Confédération  Germa- 
v.enf^it  à  décides  que*  les  Gouvérnie^f  ii|t  Cbm-  .    ; 

" ■  "   '        *   mari-    •  "'" 


j  • 


•■  .i 


.'  ■..   '•     !  ':"   7'    i-. 
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I8IQ  >^A"^^°^s  ^^^  forterefles  de  U  Lîgue  devront  êti 
■    mentes  t  lo  Gouverneur  et  le  Commandant  de 
terelTe  de  Luxembourg  prêteront  le   ferment 
la  formule  qui  fera  adoptée  par  la  Diète. 

b^on  ^^'^'  XXXVIir/  Une  partie  dea  indemnité 

dM  ^mi- iii^ii^M  que  S«  M.  Trèa- Chrétienne  a'eft  engi 
viM  de*pajer  par  Tact.  4;  du  traité  de  Paria  du  to  Nq 
sn«pu-^t^nt  deftinée  en  vertu  des  arrancemena  faitt 
cet  fof  entre  lea  Puiffances  alliées-  à  renfôrcer  la  lignf 
^'^  fenfe  des  Stata  limitrophes  de  la  France  «  cet 
me  eft  diftribqée  de  la  manière  fuivante. 

8.  M.  le  Koi  de  PrnlTe  en  recevra  pour  2 
ployé  aux  obvragea  deftinéa  à  la  défenfe  du  Bi 
▼faigt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  ^.  M.  le  Roié 
Bas  foixante  »  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  i 
lions  deiFranes.  Cinq  millions  de  France  foa 
nés  pour  itre  employés  à  achever  les  fortificati 
la  fortèreDe  de.  Mayence»  et  vingt  millions'^ 
conRrnction  d'une  place  fédérale  fur  le  Haut-^ 

L*empIoidé  ces  differehtés  Tommes  fera  fait-, 
mément  an  ryftèmequr  a*  été  adopté  par  lés  fi 
ces  fignatâirea  tin  traité  de  piAjc  conclu  a  Parii 
Nov.  1815  et  qui  à  été  conugné  aii  protocolié' 
conférence  dé  leurs  Miniftres  du  21  Tsiov.  1815 
ilcxé  au  présent  Récès.  .      .     , 

Acquifi.       j^px.  XXIX. .  La  p;irtîe  de  la  Savoye  qui  jetait 

««frito*  a  la  France  en  vertu  du  traite   d^  paix  de  rs 

u*s«*.^  30  Mai  £814  et.qai  à  été  rétirôcéâée  par  le^tr^îM 

daisnê.   Nov.  181S  èft  rellituée  à  S.  M., le  Roi  de  Sarid 

pour  être  gollèdée  en  toute  fouverainetç  et  m 

par  .Luft.tesl  huiliers  et^fuccelTeurs;   et  les  £01 

entre  la  Savpi^>e  .et  la  France  jTeiont  telleà  qn'âl 

fiaient  en  i79o»  "     ./ 

La  commnne.de  St.  Julien  refte  exceptée  ds 
rêftitation.  -  '£Ue  a  été  donnée; à  la  GonfédératioÀ 
tftii'en'a'rétrocédérà.  S»:  M.  .Sard^  la  poxtioa  da 
quelle  le  ehefiieu  eft  fitné. 

Acquifi-  •  ART.  XL:  'Afin  d'établir  uite-communicafioiiï 
tmiTOT  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  refte  de  la/Sm 
^^^  }\  partie  dit  pïys  de  Gex  bornée  à  ITEft  pa>ie  h 
soiiTc.    man,  flû  Idbiidi  par  le  territoire  du  Caiiton  de^ 

•)  SoppL  T.  Vil.  p.  406.  j 
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'  celui  du  Canton  de  Vtad»  à  l'oueft  ps'lQfÇ 
la  Verfoix  et  par  une  ligne  qui  renferme 
es  de  ColIex-BuiTy  et  Meyrin  (Uiffant  la 
;  Fernej  à  la  France)  eft  réunie  définiti- 
Canton  de  Genève.  La  commune  de  St. 
unie  également  à  ce  Canton  à  Texception 
la  partie  qui,  conformément  à  l'article 
n  a  été  cédée  à  S.  M.  le  Roi  de  fSardaigne, 

[.     En  conféquence  de»  actef  du  Congrès  Amif 

ainli  que  des  dispoiitions  ultérieures  des  fn^e^îa 

liées,   et  nommément  en  vertu  du  traité  Sardûg. 

S.  M  le  Roi  de  SardaîgnCjCt  la  Confédé*  confé- ' 

]e  i6  Mars  iSl6  *"),  dont  Farticle  premier  ^«^oa 

nfcrit  ci-delToaSt  en  tant  qu'il  s'agit  deU®  /** 
es  frontières,  le  territoiri^  cédé  par  S.  M. 
rdaîgne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Ge* 
mité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
is  de  St.  Georges  jusqu'aux  confins  de 
toire  Genevois,  à  l'oueft  d'Aire  la,  ville» 
;  ligne  fui  vaut  ce  même  ancien  territoire 
i^ière  de  la-  Loire  »  remontant  cette  rivière 
hemin  »  qui  de  la  Terrière  tend  à  Soraï» 
emin  jusqu'au  dit  Soral  lequel  reftera  ainQ 
in  en  entier  fur  Genève  9  puia  par  une 
tirée  fur  l'angle  faillant  de  la  commune 
Toueft  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite 
ar  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méri- 
commune  de  Bernex  fur  l'Aire»  laiflant 
urens  fur  Savoje.  De  ce  point  elle  pren- 
la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
es,  fuivra  le  confin  de  cette  commune  à 
[ulien'  jusqu'au  ruiifean  de  l'Arande  qui 
Ternier  et  Bardonek,  remontera  ce  ruia» 
la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge»  fui* 
ite  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin, 
irectement  à  Collègue >  à  ij($^toifes  de 
ït  d'arriver  à  la  Croix  de  Rofon;  attein- 
bemin  le  ruiifeau  qui  defcend  du  village 
fuivra  ce  ruiifeau  jusqu'à  fon  confluent 
li  descend  du  hameau  de  la  Combe»  âa 
les  9  en  lailfant  néanmoins  toutes  les  mai- 
ùvordes  fur  Genève»  puis  du  ruiifeau  de 

la 

,  Yllh  p.  ti4. 
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«QlQ  la  Combe  prendra  la  ronte,  qvi  Te  dirire  loni  ifi^ 
*o^y  fons  Crevin  et  au  •  delTot  de  Veirier.  De  rinterfeij^^ 
de  cette  route  i  l'Eft  et  prèa  de  Veirier  avec  œk^^ 
de  Carnnge  tend  à  £trcnibîère0«  la  limite  fera  m^^v 
par  la  l'^ne  la  pina  courte  pour  arriver  à  l'ArvaS'  4 
toiles  an-deilos  de  la  priTe  dVau  du  biex  du  n^ 
de  Sieriie.  De  là  elle  fuivra  le  Thalweg  de  cette  ^  ^ 
jneques  vis-à-vis  de  l'embouchure  do  Foron«  fo*^ 
tera  le  Foron  jnsques  au  de  là  de  ^Jormièrea  aa  mmm 
qui  fera  indiqué  par  la  ligne  la  plua  courte,  tir^j^ 
la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  cheinvc^. 
du  Nord  de  Pnblingej  tend  au  Nord  de  Ville  la  ft  ^ 
fuivra  la  dite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vcp^^^ 
en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  ir 
parallèlement  an  Foron  jusqu'à  l'endroit,  oi 
trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  JnlTj. 
point  la  ligne  reprendra  Tancienne  limite  ji 
rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Fc 
et  fuivra  le  dit  chemin  vers  le  Nord  jusqu'à-  ^^ 
du  village  de  Gy,  lailTant  le  dit  chemin  for  Q^ 
La  limite  fe  dirigera  enfnite  ^  ligne  droite  Ar, 
Tillage  de  Veigi»  de  manière  à  lailTer  toutes  lenail 
du  village  fur  Savoje;  puis  en  ligne  droite  anfi 
ou  l'Hermance  coupe  la  grande  route  dn  Simi 
Elle  fuivra  enfin  THermance  jusqu'au  lae,  k 
bornera  le  nouveau  territoire  an  Nord-Oueft; 
entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  às\ 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  VefenasB  eft  scqdK 
an  Canton  de  Genève ,  et  qu'il  en  fera  de  même  * 
portions  du  cours  du  llhone ,  qui ,  ayant  fait  jasqi 
frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à  S.IB7 
que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formaaii 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-delFus,  su 
tiendront  à  S. M.  fauf  les  exceptions  indiquées;  ei 
tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haïes  att 
aux  maifons  des  villages  et  hameaux,  qui  fe 
raient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  i] 
tiendront  à  l'Etst,  dans  lequel  eft  fitué  le  village 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confina  des  £iati 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toifes  ( 
maifons  ou  des  enclos  y  attenans  et  fermés  de  m 
ou  de  haïes.  Quant  aux  rivières  et  ruiffeanx 
d'après  les  changemens  de  limite  réfultans  du  traitéi 
ce  jour  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  mil 


de  la  commiffhn  de  Francfort.  &%% 

ofll^  COUTS  fenrirade  limite,  en  exceptant  le  Foron,  lQ[Q 
appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le  paffage 
■  aflu|etti  à  aucun  droit. 

Y.  XLII.    Les  Souverains  qui»  en  vertu  du  pré-  Droitt 
ièces  9    obtiennent    des   territoires   qui  ont  été  '^^j^^'*" 
Ut  de. la  France  par  les  traités  de  paix  de  Paris  lev'^û- 
ufeii    1814,    et'ou  20N0V.   181Ç    entrent   dans  J'*^^^ 
K droits  «  et  prennent  fur  eux  toutes  les  charges  reâu.d. 
lumens  ftlpulés  à  cçt  égard  dans  les  deux  fus-  ^''P^ 

!^a.  -  Parif. 

\t.  XLITI.  L*état  de  poITelfion  actuel  des  Duchéa  Btat  de 
ine,  Plaifance  et  Guaftalla,  ainG  que  celui  de  |e,^^9 
Idpauté  de  Lucques ,  étant  déterminés  par  les  Paxine» 
lions  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpo- ^^^^^^^ 
yde9  articles  99,  101  et  102  font  et  reftent  main- Aaiia  «c 
dans  toute  leur  force  et  valeur.  Lucquoi 

T.  XLIV.  La  réverfibilité  des  Duchés  de  Parme,  Rcrerfi- 
ice  et  Guaftalla  prévue  par  l'art.  90  de  l'acte  final  ^^^^^  d! 
ngrès  de  Vienne  eft  déterminée   de  la  manière  Parme. 

JZ^  Fiai»,  ft 

'^*  GuafiaUa 

}  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Guaftalla,  aprèa 
sa  de  S.  M.  rArchidùcheife  Marie  Lonife ,  paife- 
n  toute  fouveraineté  a  S.  M.  l'Infantç  d'£fpagne 
Louife,  l'Infant  Don  Charles  Louis  fon  fils  et 
fcendans  mâles,  en  ligne  directe  et  mafculine, 
:eption  des  diftricts  enclavés  dans  les  Etats  de 
L  et  H.  A.  fur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels 
nt  en  toute  propriété  à  Sa  dite  Majefté  confor- 
bt  à  la  reftriction  établie  par  Part.  99.  de  l'acte 
ngrès  de  Vienne, 

T.XLV.    A  cette  même  époque,  la  réverfibilité  ^^V^ 
Principauté  de  Lucques ,  prévue  par  l'art.  102.  \l  ^Ytï^" 
cte  du  Congrès  de  Vienne ,  aura  lieu ,  dans  les  cipamé 
I  et  fous  les  claufes  du  même  article  1  en  faveur  q^ci,"^* 
A.  L  et  R.  le  G.  D.  de  Toscane. 

T.  XLVL    Quoique  la  frontière  des  Etats  Au-  P^'J^^.^* 
ms  en  Italie  foit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  fou  de 
toutefois  convenu  d'un  commun  accord ,  quela  J.'^J*^j[j^^ 
lîi^  de  Plaifance  offrant  un  intérêt  plus  particu-  t^iaiiauce 
1  fyAème  de  défenfe  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.A. 
vera  dans  cette  ville,    jusqu'à  Tépoqne  dies  ré- 
is,   aprèa  Textinction  de  la  braochis!  efpagnole 

des 
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iRlO  ^^*  BoQTbonv,  le  droit  de  garniron  pAret  6mpk;1 

les  droite  régaliens  et  civils  far  cette  ville  étant* 

vés  au  Souverain  futur  de  Parme.     Les  (rais  M 

tretien  de  la  garnifon    dans  la   ville  de  Plail 

fi*^*d    ^^^^  *  ^*  charge  de  TAutriche,   et  fa  force, 

Bûcher  de  paix,  fera  déterminée  à  Tamiable  entre  let 

^  |]|^'.  Parties  intérelTées,  en  prenant  toutefois  potttj 

Snce  et  pluB  grand  foulagcment  pollible  des  liabitaiili^ 

Uenca't        Art.  XLVII.     La  réverGon  des  Dn'chéa  és' 
de  l'ex.  Plaifance  et  Guaftalla,  en  cas  d'extinction  delà 
dru^^**  de  1*  Infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitemeallji| 
bvaiiohr  i^nue  dans    les   termes  du  traité    d*Âix-la»Ç|ii 
«uitDoa  ^^  174^  >  ^t  ^^  Tarticle  féparé  du  traité  entret 
churiM  et  la  Sardaigne  du  20  Mai  1815  a). 

Art.  XLVIII.    Les  traites,  conventions,  ^ 
actes  qui   fe  trouvent   annexés   au   préfent  SI 

nommément:  ri 

••/ 

L  Le  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  h 
dération  Sniffe  et  le  Canton  'de  Genève  a 
Turin  le  16  Mars  1816  3). 

IL  Le  traité  entre  1* Autriche,  la  PrulTe  et  le 
.Duché  de  HelTe,  conclu  à  Francfort  S.  M.,  I9 
1816  e). 

III.  Le  traité  entre  la  Grande- Bretagne  et  le! 
Duché  de  HeiTe»  conclu  à  Francfort  S.  M.  h 
1816. 

IV.  Le  traité  entre  la  Prufle  et  les  Pays  -  Bas 
à  Francfort  S.  M.,  le  8  Nov.  1816  d). 

V.  Le  traité  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les  Pt 
conclu  à  Francfort  S.  M.  le  16  Nov.  1816. 

VJ.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays  •  Bal, 

à  Francfort  S.  M.  le  12  Mars  18 17  «). 
VIL  Le  traité  entre  la  RufTie  et  les  Pays  •  BaS| 

à  Francfort  S.  M.  le  ^  Avril  t8i7. 
VIIL  Le  traité  entre  l'Autriche,  l'Efpagne,  la 

la  Grande-Bretagne,  la  Pruffe  et  laRufliei 

à  Paria  le  xojuin  18 17/). 


a)  Supph  Tom.  VI*  p.  291. 
^3  8uppi.  Tom.  VIIL  p.  214. 
O  SuppU  Toiii.  VII.  p.  73. 
dT)  Suppl.    Tom.  VIII.   p.  264. 
O  Sappl.   Tom.  VIL   p.  4i3. 
/)  Sappl.   Tom.  VHI.  p.  416, 


de  Im  eonuniffion  de  Ftancfort.        Bas 

traite   entra  PAutrlcho  et  le  Grand -Dnchj  de  rQfQ 
t  eonclû  à  Francfort  T.  M.   le  ir.  Juillet  1819.;         ^ 

liié  entre  T Autriche t  la  Grande-Bretagne,  la 
Il  la  Ruffie  et  le  Grand  -  Duché  ^e  Bade,  con* 
Francfort  T.  M.  le  ro  Juillet  1819; 

lai  conGdéréa,  comme  partie  intégrait teadae 
|emena  ftipuléa  par  le  préfent  acte  et  auront» 
leor  teneur  refpective  «  la  même  force  et  va- 
ine 8*ila  étaient  inféréa  root  à  mot  dana  le 
mème^ 

oant  an  traité  conclu  à  Mnnich  le  14  Avril 
)  outre  TAuiricbe  et  la  Bavière»  également 
m  prêtent  acte  »  il  y  a  été  annexé  dana  le  fena 
prit  de  l'article  7.  du  préfent  Récèa. 

XLIX.  La  langue  Fran^aife  employée  dana 
it  Récèa  »  Ta  été  avec  les  mémet  réfervea  énon- 
art.  lâo.  de  Tacte  du  Congrèa  de  Vienne. 

L.  Le  préfent  Récèa  fera  ratifié  et  lea  ratifi- 
en  feront  échangéea  à  Francfort  L  M,  dana 
de  trois  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  Un 
ire  dn  mime  Acte  fera  dépofé  k  Vienne  ans 

de  Cour  et  d*Etat  de  5.  M.  I.  et  R.  A.  pour 
{uni  k  renfemble  dea  actes  desquels  il  dérive 
wonels  II  èfl  fondé.  Les  hautes  parties  con* 
a  le  refervent  d^ailleurs  d*adopter  une  marche 
e  pour  le  communiquer  et  le  propofer  à  Tad- 
jBS  auirea  Pnilfances  et  Etats  intéreflea. 

>i  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpeciifs  ont 
préfent  Récès»  et  y  ont  app9ré  le  cachet  de 
les» 

i  Francfort  L  M.  »  le  20  Juillet  de  l'an  de  gràoe 

Signi: 

(L.  8<)  JLa  Baronj^M  WassaiiBi^ac» 

(L.  8.)  Le  Batpn  bs  Hi7iiBeLDT« 

(L.  S.)  iSlancarty^ 

(L.  S.)  L  o*Ahitbtt^ 


^pU  T.vn.:p.is«. 

on  lUcunl   T.lK  &t 


»•-  » 


6a6  Traité  entre  V Autriche 

Pièces  annexées  au  précédent  récès  gà 

Nr.I-Vni.  ., 

Ces  pièces  fe  trouvent  déjà  plus  haut^  Mjj 
nous  à  rar^  48.  du  récès  général  ^6l^ 
IV.  iH.  f^.  et  y II.    étant  mut.  nmt.  te$H 

avec  N.ILir.etn. 

Il 

Nr.  IX. 
I8I9  Trtâté  entre  T Autriche  et  le  G.  Duehià 
""^  conclu  à  Francfort  fur  Main  le  toJwOà 

Au  nom  de  la  très  •  Sain^te  et  indivisihlU  1) 

JLl  arrattgement  des  affaire!  territorialea  en  AI 
ajrant  demande  dans  leur  application  definitire 
Changes  de  territoire  entre  Sa  Ma  jefté  l'Empen 
triche  at  Son  ÂhelTe  Royale  le  Grand -Duc  de  I 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet*  li 
la  part  da  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  A^ 
le  Siear  Jean  Philippe.  Baron  de  WelEanberg,  gn 
de  Pordre  royal  de  St.  Etienne  etc.  etc.  et  de 
Son  Alteffe  Royale  le  Grand -Duc  de  Bàde: 
Charles  Chrétien ,  Baron  de  Berkheim»  Minift 
de  Son  Âlteffe  Royale  etc.  etc.  Lesquels ,  ap 
échangé  Leurs  pleins  •  pouvoirs  »  trouvés  en  I 
due  forme,  font  convenus  des  articles  fnivsà 

gj^»»  Art.  L  Son  Alteffe  Royale  le  Grand -Due 
part  4e  pourEUe,  fes  héritiers  et  fucceffenrs  cède  à  Si 
^d««  Impériale  et  Royale  Apoftolique  la  partie  du  fec 
liage  de  Wertheim ,  fituée  au  nord  de  la  route 
farth  à  Wûrzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  1 
comprenant  les  communes  et  banlieues  d'Anfp 
kenfeldy  Erlach«  Greufenheim*  Karbach»  Marii 
Plochsbach»  Roden,  Sendelbich,  Steinfeld,  Wi 
Zimmern  avec  tous  les  droiu  appartenants  à  S( 
Royale  fur  ce  diftrict. 

CeiEons       Art.  II.    En  échange  du  diftrict  deEgné  < 
part*     tide  précédent.  Sa  Majefté  Impériale  et  Royal< 

d*Au- 

tTichf#  * 
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e  à  Son  Alteffe  Royale  le  Grand-  Duc  de  Bàde,  (ft  (û 
poirédé  par  Elle ,  Sei  héritiers  et  fucceffeurs 

de  Geroldfeck,  enclavé  dans  lea  Etats  Bàdois» 
été  poflédé  par  l'Autriche  en  verta  de  Tariicle 

unième  du  traité  général  du  Congrès  deVienne. 

m.     La  remife  reciproaue  déa  territoirea  de-  J/jJ"* 
la  lea  deux  articles  précedens  aura  lieu  inimé-  reioiCt. 
après  réchange  des  ratilications  delà  préfeiue 
m  et  les  dits  territoires  palTeront  à  leurs  nou- 
lelTeura  avec  lea  revenus  à  dater  du  jour  de 
e  polTeflion. 

[V.  Lea  archivée,  cartes ,  plana  et  docnmcna  ^^^^y 
lea  appartenants  aux  pays  reipectivetnent  cédés 
éa,  pu  concernant  leur  adminiftration,  feront 
t  remis  en  même  tems  que  lea  territeirea,  ou 
pouvait  avoir  lieu  de  fuite,  dans  un  terrhCt 
)urra  pas  être  de  plus  de  trois  moia  aprèa  la 
lolleilion. 

V.    La  préfente  Convention  fera  ratifiée ,  et  ï^«*îfî- 
itions  en  feront  échangées  à  Francfort  fur  le 
s  le  terme  de  Cx  Semaines  ou  plutôt  fi  faire 

• 

de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifa  Pont 

j  ont  appofé  le  cachet  de  Leura  armes. 

Francfort  fur  le  Main  le  dix  Juillet  MH* 
;- dix  •  neuf. 

Signé: 

(L.  S.)      Le  Baron  de  Wessenberg. 
(L.  S.)     ^ Baron  de  Bbrkheim. 

Pour  Copie  conforme  à  l'Original: 
(L.  S.)      Baron  de  Wessenbero. 

rfttifiettiont  de  ce  traité  ont  été  échangées  k  Frane» 
et  en  conféquenee  la  remir»  du  oooité  de  Hoheti- 
)ldacck  au  Grand  «Duc  de  Bâde  e  été  effectuée  la 
stobre.  œiU  de  la  partie  Bâdoife  du  bailliage  de 
rtheim,  o^ée  à  rAutriehe  le  27  Octobre,  et  la  re- 
e  de  celle-ci  par  FAu triche  à  U  Bavière  le  mémo 
r  27  Octobre  i^iQ*  font  les  conditions  énoncées  dans 
iTulTants  procès  •  verbaux  de  remife»  et  les  lettres 
mses  7  relatitcs  ont  été  afiichécs  aux  mêmas  jours. 


688  Traité  entre  Uutriche 

1. 

I8IQ  ^^^^  '  Vtfr&âi  de  remife  du  eomii  de  IIaluttgt$ 

au   G.  D.  de  Bâde  U  4  Oct.  1819^*^ 

IMacbdem  in  Folge  de#  tten  Art.  des  am  n 
d.  J.  BU  Frankfurt  am  Mayn  zwircheti  dcm  f 
0«fterreichrcben  «  nnd  Grortherzoglich  Badift 
gerchloffenen  Staatsvertrags ,  die  in  dem  Gnl 
thom  Baden  eingefcbloiTene  Graffchaft  Hohengn 
an  Seine  Kônigliche  Hoheît  den  Grobhenog^ 
den  ûbergeben  werden  foll  ;  fo  haben  fidil 
Uebergabe»  and  refpect.  Uebernahme  bevoUtticI 
Commillatien  nnd  zwar:  » 

von  Seiten  Oe/ltrreichs: 
der  Kaiterlich  Kôniglich  wirkliche  Herr  Holii 
Miniftei  -  Refident  •  Frejberr  von  Handel ,  und 

von  Seiten  Badens: 
der  Grofshersogliche  Herr  Geheimerath  m 
Director  v.  Kini  Gch  hieher  verfiigt,  nnd  fi' 
gea;enfeitig  aaagewechfelten  Vollmachten  aui 
gabe,  nnd  Uebernahme  der  Graffchaft  Hohengd 
auf  folgende  Art  gefchritten  : 

Ea  ûbergiebt  nnd  ùberlâfst  Krâft  diefea  d 
HerrBevollmâchtigte  an  denGrofsherzoglichB 
Hrn.  BevoUmâcbtîgten  die  Graffchaft  Hohengei 
um  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Gn 
von  Baden,  Hochftihren  £rben  und  Threnfolj 
allen  den  Rechten  nnd  Befugnillen  befeflen  su 
wie  folche  duirch  den  çiften  Ârtikel  der  Wiee 
grefs-Acte  an  Seine Kaiferlich  Kônigliche  Ma} 
Oefterreich  ûbergegaugen  ift. 

Die  Grofshersoglich  Badifche  Regiemng  1 
dem  Tage  der  Befitznahme  an,  iu  aile  iaudeshi 
Rechte  t  Ëinkùnfte  nnd  Laften. 

Der  Grofiherzoglich  Badifche  Herr  Bevi 
ligte  erklârt  feiner  SeiU,  dafs  er  die  Oraffcbal 
'  Art»  wie  fie  von  dem  Kaiferlich  Kôniglich  Oeft 
fchen  Herrn  Bevollmâchtfsten  ûbergeben  won 
im  Namen  Seiner  Kônighchen  Hoheit  def  C 
asoga  von  fiaden  annehme. 

1 


.*/i  •»-.■ 


ep  le  G,  Duc^  de  Bade.  6^9 

Gchilich der  Deiailgerchâfte wf gcn  Ansfcbeidung  ig IQ 
ndetherrlichen  von   den  Furfllich  Layenfchen 
ral-£i»1tiinfteii,  des  Schulden  -•  Befoldun^s  •  und 
8- Wefens,  etc«  etc.  iCl  man  iibereingekommeii, 
'da   Seine    Kaiferlich    Koniglich    Apoftolirche 
iden  Herrn  Fùrften  von  dcr  Layen  bisher  in 
■ter  Verwaltnng  aller  Ëinltiinfie  geiaffen  baben* 
f  das  Kaiferl.  Kôniglicbe  Aerarium  gar   nichte^ 
ï  worden,    die    Anegleichnng   nur    zwifcben 
Irofâberzoglicb  BadiFcben  Laoclcbherrlicben  und 
PîirftHch  Layenfcben  Conimillclr  %u  bewirken 
1  su  dém  £i)de  die  beiden  Deputirtev  lâng&ens 
einem  Moiiate  ernannt  werden  follen. 
Urkund  delTen  i^  gegenw^rtiges  Protocol!  drey» 
igefertigt,  und  von  beiden  HerreaSevollmâch* 
mterzeicbnet  und  beGegeIt  worden. 
behen  Seelbacb  den  4.  October  i9i9«. 

\à.  S.)  Paul  KmoTuFreyherrv.  Handet.» 

al'S  JT.  K,  Uebcrgabs  -  Commiffar^ 

j.   S.)  EmEBICH  WlLHELM  KlRN^ 

alf  Grofsherzogl.  Badlfcher  Ueb^r» 
vahmS"  CommUfarmu  * 

'^  Verbal  de  remife.  du   bailliage  de   fVvtheim 
è  V Autriche  en  date  du  ^^  Oct^.1%%^^ 

■  ■      ■  ■  ^       * 

leiD,  in  Folge der,  mit  itva  Grofç^erzoglîch  Ba.^ 
(ofe  gepfllogenen  UiUevhandluDg0f]l,,^erTbe.Uihp« 
len  Landanns  Wenbeim,  —  nôrd(iêli.d£FStràËfta| 
ngfurtb  nacb  Wiirzbarg  gelegen,  aun^nehr  «sl 
erlicb  Itôniglicb  ApoftoUfche  iVlaj;eftljt  ubefgebén 
foll»  fa  baben  die  sur  Uebérgabe  uiid  re^«L 
ahme  bevoUmâchtigtcn  CommiQTacieo  und'svtf  X 

von  Seittn  O^^Urxeichs  ::  '^^'t 

Ifèrlicb  Konigliche  wirklicbe  Hofrai^  iui4  Mijài^ 
(fidem,   Freyberr  von  Haodqi-.e^tç^  ,^la  yc^lyîlli 

.CommîffSr»   un^  .,..       ;•■:/.•       !  --«; 

on  Seiten  des,   GrQfsherzo^^iMms:iBadettt..'.ui\ 
roftheKzoglicb  lUdifcbe   di^fibrepdjs  JRneispth 
m  Bcrg  etç.j5l^:  Ùebcfgâba^^rijipîffir^^^^^ 

gegcn- 
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]Q|Q  gegeuMttg  ausgewechfelten  VollmachteOt  die 

eabe  ond  Uebernahme  dei  Eingangt  beseichneteii 
Sricta  anf  folgende  Art  voUsogen: 

I.  £a  ùbergîebi  nnd  uberlSfat  nSmlich ,  Kraftfiefiii^j 
der  Grofsbersoglich  BadifGhe  HerrBevollmfichd^^^^ 
BesirX  dea  Landamts  Werlheîin«  welcher  nôrdJid.^ 
Strafievoii  LengFarih  iiach  Wnrsbarg  lîegt.  mil 
Ortfcbaftan:  AiTjpaeh^  Sirkenfeld^  Erlach^ 
heim^  Karbach»    Mariabuchen^  Plocksbaeh^  _^ 
Sénielback^   Sieinfëld^  ff'aldzM  unA  Zimmtrh 
begreiftt  mit  allen  Aechten  und  BefugnifTe».  wm^ 
K5nig1tche  Hobeit  der  Grobberaog  von  Badca^ 
beTelkn  bat. 

2>  Se.  Majeftat  der  Kaifer  treten  in  den  Gmdl0ÊiiJ^\\ 
lieber  landesberrlicben  ErirSgnîITe  diefea  BesîAlè'* 
dem  Tage  der  Uebergabe  der  GrafTchaft  Hol 
eck  «   d.  i.  den  4tcn  October  1.  J.  anzarechnâ, 

3.  die  Grofaherzoglicb  Badifche  Regiernog 
^      ficb  Terbindlich»   aile  auf  die  Landeshoheiilic^ 

JuRix  -  Verwaltung  diefea  Besirks  beziigliehe  ACten 
jene  Behôrdev  welcbe  hieza   benannt  werden 
langftena  bitinen  einem  Monate,  von  dem  Tage 
Uebergabe  an  gerechnet,  auisuliefern»  und  swari 
den  Juftizacten,  znr  Vermetdung  jcden  Stillfiandei 
der  Verwaltung  der  Rccbtspflege  den  Anfang  zu  macl 

4.  die  ana  diefem  Diftricte  geburtîgen,  im 
herzoglieh  Badirtdien  Militer- Dienfte  (lebenden  lui 
viduen  werden  alibald  nacb  der  Uebergabe  delTell 
arïa  GrofaherzoElichen  Dienften  endaflen,  und  an 
Kbniglich    Baierirche    MilitSr- Behdrde,    namer 
die  K5nîgliche  Commandantfchaft  zu  Wùrzbnrg 
wlefen  -werden. 

a  ■  ■   ■  ■ 

\  pet  Kaiferlich  Oefierreicbîrche   Herr  Bevol 
aS^f»  erklërt  feiner  Seîta:  dafa  er  den  erwâfanl 
xiric   in  der  Art.    wie  er    hier   vom  Grofab 
IQadifchen    Herrn   Bcvollmâchtfgteh   ûbergeben 
iSHimtl&jL  Worden  rey*    im   Namen  Sr.  MajeiSil 
KMl^ra  Vdn'Oêftferreicb  annehmè,    um   folchen! 
der  an   Se.    MajeRMt  den  Kdriig  von   Barem  In 
n&ttiHchtii  Art  vu  ûbergeben. 

^''  «idadbUieh'aâet  betailgeTchSfte»  d!e  anf  die 
Bti^iihnie  îittdrw«iteTa  auf  -  die  nkchfolgende  Dtl 
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KfOna  Baiem  Besug  hibra,  oder  Utivorher- I3I9 
1  fan  diefer  Beaiehung  entftehen  kônnten ,  ift 
bflreingekommen  9  dah  fpttteftena  nach  Verlauf 
Ltm  Monate  von  der  Kôniglich  Baîerirchen  und 
inoglieh  Badifchan  Regiemng  Delegirte  an%e- 
Nlorden  foUen,  welchen  die  Erôrterung  und 
Itmng  ûber  diejenigen  Laften  nnd  Verbindlich- 
ft  welche  die  Krone  Baxem  mit  dem  Erwerba 
%Ai  ûber  das  Amt  Steinfeld  etwa  zo  ùbemehmen 
tttychtiSv  TOrbehalten  wird. 
taftens  vierWochen  nach  derUebergabe  werden 
■lu.-  nimlich  anf  Seiten  der  Krone  Baiem 
f  Seiten  des  GrofiherzogthDms  Baden*  Corn- 
n  anfammentreten  »  welche  aua  Vollmacbt  der 
ritigen  Minîfterien  refp.  Hbfe  die  bieranf  be- 
I  Verhandlangen  pflegen  werden.  Diefelben 
Darien  werden  auch  die  £r5rterung  nnd  Feft- 

derjenigen  Verbindlichkeiten  ûbernehmen, 
den  Gemeînden  des  Diftricts  ans  dem  bisheri- 
itsverbande  obliegen  kî^nnien. 
QÎt  gegenwârtiges  Protocoll  gefchloITeB  und 
▼on  beiden  BevollmMchligten  nnterzeichnet 
iegelt  worden  ift« 
e&rtigt  in  triplo»  Archaffenburg  den  27.  Octo- 

i.  S.)        Paul  Anton  Freyherr  v^  Handez* 
als  K.  K.  Uebernahms  -  Commiffarm 

é.  S.)  Eberh.  Friedr.   V.  Berq 

als  Grofsk.  Bad.   Uebergabs  -  Commijfàr. 

verbal  de  remife  du  bailliage  de  Wertheîm 
V Autriche  à  la  Bavière  le  zj  Oct.  1819. 

sm  in  Folge  der,  mit  dem  Grofshersoglaefa 
n  Hofe  gepflogenen  Unterhandlungen  der  iin, 
er  Staaisvertrage  vom  14.  Âpril  1816.  beaeich-- 
3ii  des  Badîfchen  Landamts  Wertbeim  -—  n5rd- 
Strafse  von  Lçngfnrih  nach  Wiirzbnrg  —  nun^ 
Se.  Kaiferlic)i  Kônigliche  ApoBoUCche  Mafe- 
'gegangen  xft,  nnd  fohin  die  Uebergabe  dea 

gedach-  ^ 
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]Q|Qgeâachteo  Besirks  an  die  Kvonc  Baiera  n5j^ 
worden.  fo  baban  die  sur  Uebergabe  nodrc^aà. 
bernahme  bevoUma&chtigten  CùmmiSMtitn^  xaii 

^       von    Seiien    Oejlerreichs  i 
der  KaiCerL  KOnîgl.  wirktiche  Hofirath  nnâ  Hi 
Refident ,  Frejrberr  von  Handel  etc.    lU  DaU|| 
CommilKir»  i"'-. 

und  von  Seiten  Baiernst  J 

èex  KSoigliche  H^r  Regîerunga-Director  8UH|I 
ala  Uebernabms-Commîfiar,  nacb  gegenfekb^ 
liechfehen  VoHmachten ,  die  Uebergabe  11M.JI 
nahme  dea  Eingangs  beseicboeten  Beairks  aaffU) 
Art  vollsogen: 

I.  Ea  îibergiebt  und  ûberlSfat  nMmlich,  Krifij 
der  Kaîfetl.  Kônigl.  OefterreichiFcbe  Herr.l 
mâchtîgts  an  deti  Kônigl.  Baierifcb^n  Herml 
mScbtîgten»  den  liezirk  im  Landamt  Wi 
Weicher  nôrdlicb  der  Strafte  von  Lcngfordi 
Wiirzbnrg  gelegen  »  und  die  OrCfcbaflen,  i\ 
XUrkenfeld^  Mrlach^  Greufenheim  ^  JÇarbaelh 
bucktn.  Plochshack^  Roden^  Sendelbach^  Si 
Pf'aldzell  und  Zimmer  ^  in  fich  begreift*  ni 
Recbten  und  fiefuguilTen,  in  dem  iiHmIicben  t 
und  Zuftande,  wie  gedacbier  Bezirk  von  Se 
K5niglichen  Hoheit  des  Grofaberzogs  von 
vémadge  des  bier  angefcbloilenen  Uebergabf 
Uebernabms-  Protocollt  vom  beutigen  Tagean 
ferl.  Kônigl.  Apodolifcbe  Majeûât  iibergegangi 

I.  Die  Krone  Baiem  tritt  in  den  Genafa 
trSgnilTe  diefes  Bezirka*    vom    Tage  der  ,voi 
Oefterreicbs    gefcbebenen    Uebergabe    der   61 
Hobengeroldaeck    an    daa    Grofaberzogibum 
den  4.  October  1.  J.  anzufangen. 

3.  Da  die  Grofaberzoglicb  Badifche  Regier 
Terbindlich  gemacbt  bat,  allé  auf  dieLandeabi 
und  Juftizverwaltnng  diefes  Diftricts  Bezug  b 
Attîen  an  jehe  Bebôrde»  welche  hirzu  benann 
binnen  einem  Monate,    von    dem   Tage   dei 

fabe  an  gerecbnet,  auazuliefern  •  und  zw 
ermeidung  jeden  Stilldandea  in  Verwalu 
Recbtapfltge,  mit  den  Juftizacten  den  An 
macben»  fo  wird  Otfterreicbifcber  Seita  d 
Corgt   werdeOf    daf0   fobin    die   Ànallcftrun; 
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ftlmverziiglich  an  die  betreffenden  Baierifchen  rfifo 
ïngcrchehe.  ^  *^*^ 

le  EUS  dein  vorbenannten  Diftricte  gebiirtjgen, 
TaherzogLich  Badifclieii  MilitUrdienfte  ftehenden, 
uen  werden  alabald»  nach  der  Ucbergabe  die- 
[Iricta.  aua  dem  Grofaheraoglicben  DîeiiAe 
n,  und  an  die  Konigl.  Baierifcbe  MilitUr- 
»  —  die  Commandantfchaft  sa  Wùrzburg  — 
ifen  werden. 

Kônigi.   Baierifcbe  Herr  Bevûllmâchtigie   er* 
sincr  Seîti  :    dafa  er  den  erwâbnten  BezSrk  in 
:«  wie  er  hier  von  dem  Kaiferl.  Kônigl.  Oefter- 
;hen    Herrn    Bevollicâcbtigten  iibergeben    und 
fen  wordén ,  im  Namen  Sr.  Majeftttt  dea  Kôniga 
iern  annebme  nud  ubernebme. 
Gehtlich  aller  Detailgercblfie,   die  auf  die  Be« 
me  Bezug  haben ,  oder  nnvdrgefvhen  in  diefer 
ung  civiftehen  kôiinten»  ift  man  iibereingekom* 
lafa  fpâteQens  nacb  Verlauf  von  einem  Monate 
n   beiderreitigen  Regierungen  Delegirta  aufge« 
verden    follen,     welchen    die  £rôrterung  iind 
)arung  ûber  dîejenigcn  Laden  und  Verbindlich* 
,   welcbe  die  Krone  Baiern  mit  dem  £rwerbe 
»heit  ùber  daa  Amt  Steinfeld  etwa  za  ûberneh* 
)ben  mochtet  vorbehalten  wird. 
teftens  vîer  Wochen  nacb  der  Uebergabe,  werden 
eita.   nSmlich  auf  Seiten  der  Krone  Baiern  und 
ten  deaGrofsherzogibums  Baden»  ConimilTarleu 
nentretenv    welche  aua  VoUmacbt  der   beider- 
1  Minifterien  refpect.  H3fe  die  hieraof  bezûgi* 
rbandlungen  p&egen  werden.     Dîefelben  Com- 
en  werden  aucb  die  £rdrterang  und  Feftfetznng 
gen.  Verbindlicbkeiten   ubernebment     welche 
eoieinden    dea    Diftricta    aua    dem   biaherigen 
srbande  obliegen  kônnten. 
»mit  gegenwârtigea  Uebflrgaba  -  und  Uebernahma* 
oH  gefchlolTen  upd  folchea  von  beiden  Herren 
mâchtigten  unterzeichnet  und  befiegelt  worden. 
egefettigt  in  triplOt  Afcbaftenburg  den  a7>Octo- 
19. 

[L.  S.)  Paul  Anton  Fr^yAtfrrv.HANnELi 

als  /T.  K.  Uêbergabs  -  Connnijfâr» 
^L.  S.)  Andrëas   Seb,  SruMPFt 

KànigL  Uebernahms-  Commiff&r^ 

Nr.  X. 
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Nr.  X.  SB 

l^ig  Traité  entre  TJutriche,    la  Grande •  BrilÊgÊiî 
xoJuiu.  la  Prujfe,  laRuffie,  et  le  Grande  Duché  de  ti^ 
conclu  à  Francfort  f.M.  le  iqJwIIah\^  I 


1 
( 


If 

le 


Au  nom  de  la  très  ^Sainte  et  indivifbk  TnHltl 

Oà  Majeft^  l'Empereur  d'Autriche,   Roi  dt  Hoifii 
et  de  Bohème,  Sa  Majefté  le  Roi  du  RoyioM"' 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  MajeléliU 
de  PrnlTe  et  Sft  Majefté  l'Empereur  de  tontes  ImIM^, 
fiea.  Roi  de  Pologne,  aprèa  avoir  repris  envlit^ 
libération  lea  propoGtiona  et  lea  deroarehes  toiriir* 
Son  ÂltelTe  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade  pos' 
libéré  dea  claufea  onéreufes  du  Traité  de  Fini^ 
de  l'année  mil -huit -cent -treize,  ainG  que  lai^. 
dations  ».  qui  ont  eu   lieu  à  cet   égard,  ^  ^^^^ 
mettie    un    terme   aux    incertitudes,    qui   ont  p* 
jusqu'à  ce  jour  fur  l'état  de  poOeflion  du  Graiid*I)<^^ 
cfaéf  ont  arrêté  d'un  commun  accord,  que  LennRkij 
nipotentiaires  refpectifa  à  la-  Commillion  tenitoridl 
de  Francfort,   favoir; 

de  la  part  de  Sa  Majefté   l'Empereur   d'Aut 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  DR  WesseufiHi; 
Orand' Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  CM': 
lier  Grand' Croix  de  l'ordre  militaire  et  réligieiat^ 
St.  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  de  l'aigle  roifl 
de  Pruffe,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavieretttf' 
St.  jofeph  de  Toscane,  de  Tordre  Conftantimtf|[ 
Parme,  de  la  fidélité  de  Bàde,  du  Lion  d'or  de B» 
Chambellan  et  Confeiiler  intime  actuel  de  Sa  A* 
Majefté  Impériale  et  Royale  Âpoftollque; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  mû'' 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très- honorable  Richard  le  Poer  Tbevci 
Comte  de  Clancarty»  Vicomte  Dunio,  Baron  IQ 
connel  t  Baron  Trench  de  Garbally  du  Royaume  m 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlatide,  Coufeiller de I 

Msjd 
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inniqne  en  Son  Confeil  priv^  de  la  Grande-  ]QjQ 

aniïi  d'Irlande,  mtmbre  da  Comité  da 
ir  les  alFaires  de  commerce  et  dea  Coloniea» 
Régiment  de  milice  da  Comte  de  Galway, 
r  extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire 
Majefté  auprèa  de  Sa  Majefté  le  Roi  des 
et  Cheralier  Grand*  Croix  du  trèa  -  honora- 
u  Bain; 

de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruOe» 

r  Chart.es  Guillaume  Baron  de  Huk- 
)\i  iVliniftre  d'Etat,  Chambellan,  Envoyé 
ire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Se 
tannîqne.  Chevalier  da  Grand  ordre  de 
e  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Pru0e 
ière  clalTe,  Grand'  Croix  des  ordres  de  Léo* 
riche,  de  St.  Anne  de  Rofll^ ,  de  Danebrog 
rc ,  du  Lion  belgiqne  des  Paya  -  Bas ,  de  la 
le  Bavière,  de  la  fidélité  de  Bàde  et  du  fau^ 
de  Saxe-Weimar; 

de  Sa  Majefté  l'Empereur  de  tontes  les 

oi  de  Pologne f 

r  Jean  u'Anstett,  Son  Confeiller  privé, 
raordinaire  et  Miniftre Plénipotentiaire  près 
la  SérénilTIme  Confédération  Germanique^ 
e  l'ordre  de  St.  Alexandre-  Newsl^y,  Grand* 
:elui  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claffet 
lère  de  ceux  de  St.  Anne ,  de  Léopold  d'An- 
l'aigle  rouge  de  PrulTe,  de  l'Etoile  polaire^ 
le  la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronna 
iberg,  de  là  fidélité  et  da  Lion  de  Zaeh- 
Bàde»    Cheralier  de  l'ordre  4e  St.  Jean  de 

n  de  Leurs  plexnpoavolrs  figneraient  avec 
:eux  qui  feraient  dûémcnt  autorifés  de  la 
Il  AltelTe  Royale  un  acte  formel ,  qui  fervi- 
idre  toutes  les  obligationa  éventuelles»  qui 
être  demeuréea  ouvertes  t 

leur  Charles  Chrétien»  Baron  deBerk- 
niftre  d'Etat  de  Son  Altefle  Royale  le  Grand- 
ie» Son  Envoyé  à  la  Diète  de  la  SérénilTime 

Confé- 
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181*9  Confédération  Germanique  et  Son  Plënipotentiii 

]a  Commifiion  territoriaile ,  Chevalier  -  Grand' Croîîj 
l'ordre  de   la   fidélité  et  du  Lion   de   Zaehrinpi 
Bade,  de  celai  de  St.  Louis  de  Hofle»  Chevaii^i 
Tordre   de  r£toiIe  polaire  de  Suède  «  ayant  i 
traient  produit  Set  pleinpouvoirs ,  trouvée  en 
et  due  forme*   on  eÂ  convenu  dea  articles  faii 

Articles        Art.  I.     Les  articles  addîrîonela  du  traitédeFr 
xu^à^^  ^^^^  du  vingt   Novembre    Mil -huit- cent- trfliie 
1813  rc.  forment  une  claufe   onéreufe  à  la  charge  do 
iroqum.  j)ncjj^  jj^  Bade,   fort  revoquéa.      Son  Alteffe 
le  Grand -Duc,    Se»  hériiierea  et  fuccelTeaTi  en 
libérés   à  jamais,    et   Téiat   de   poITcflion  da 
Duché,  tel  qu'il  exîfte  aujourd'hui,  eft  formf 
reconnu. 

Comtet         Art.  II.     Le  droit  établi   dans  le  Grand* 
bm?*'**'^*  Bade,  en  faveur  des  Comtes  de  Hochbergi 
feu  le  Grand -Duc  Charles  Frédéric  eft  rcconiift 
et  au  nom  dea  Pniil'ances  contractantes. 

Bmifi.  Art.  III.     Le  préfent  traité  fera  ratifié*  «tlci#] 

catiouf.  tifications   en   feront   échangées   à  Francfort  dtti' 

terme  de  trois   mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut   M 

Exemplaire  du  dit  Traité   fera  annexé  an  RécilgèBM 

rai  de  la  Commiffion  territoriale  de  Francfort. 

£n  foi  do  quoi  les  Flénipotentiairea  refpectifs  Fodl) 
figné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes.    . , 

A  Francfort   fur  Mein,  le  dix  Juillet*    Mii-Ui^ 
cent -dix -neuf. 

ri 

(L.  S.)  Z-e  Baron  de  WfisssiiBSlftf 

(L,  S.)  Clancartt. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  HuuBOLDTt 

(L.  S.)  J.  d'Anstett.  ' 

(L.  S)  Baron  de  Beakheim. 

*)  Les  ratifications  des  précédentes  conventions  ont  c^ 
échangées  à  Franclort. 

6} 
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62. 

ttîon  entre  la  Prujfe  et  la  Rujfte  rela-  igi 
\t  aux  liqmdations  entre  la  Prujfe  et  la 
\e  et  aux  affaires  analogues;  ft^e 
à  Berlin  le  22  Mai  I8I9. 

Jammlung  fur  diê  KonigL  Freufs.  Staatên» 
1819.     N.  17.  p.  197O 

ri  de  la  très  •Sainte  et  indivijihle  Trinité./ 

etté  le  Roi  dé  Frnfle ,  Grand  -  Duc  dd  Poren, 
sjefté  l'Empereur  de  toutes  les  RulTieSy  Roi  de 
,  déQrant  lever  ûmultanëment  par  un  arran- 
en  bloc,  les  difficultés,  qui  fe  font  prëfeatéea» 
ation  de  la  Convention   du   30  Mars  18  iç  et 

3UÇ6  Articles  du  Traité  de  Vienne  du    — --r; 

*/^  fil  Avril 

voulant  faire  fervir  cet  arrangement  »  a  fixer 
venir  d'une  manière  précife  les  intérêts  réci- 

des  deux  Gouverncmena  et  de  leurs  fnjeta 
's  »  et  à  confolider  de  plus  en  plus  les  rélationa 

et  d'union  intime  qui  fubfiltent  entre  Elles» 
lu  de  réunir  dans  cette  vue  une  CommiUion 
inaire  à  Berlin  9  fous  la  direction  de  Lenre 
s  refpectifs  ;  favoir  : 

I  part  de  S.  M.  PruHienne*  le  Sieur  Chrétien 
*,  Comte  dé  Bern/lorff,  Son  Miniftre  d*£tat, 
net  et  des  affaires  étrangères»  Chevalier  dea 
ordres  de  l'Aiele  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
de  ceux  de  St.  André»  de  St.  Alexanare-Newakj 
t.  Anne  de  la  i.  ClalTe  de  RuITie;  Chevalier 
re  de  l'Eléphant  et  Grand  -  Croix  de  celui  de 
Ipjal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand-Cor- 
la  Légion  d'honneur;  Grand -Croix  de  Tordra 
I  d'or  de  Heffe  »  et  Chevalier  dee  ordres  de  la 
Bt  du  Lion  de  Zâhringen  de  Bade; 

B  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale»  le 
^vid  d-Alopêiis  »  Son  Confeillcr  privé  »  Cham- 
ctuel»    Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plé- 

iiipo* 
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f  0|Q  nipotentiaire à  U  Conr  de  Berlin,  Chevalier  deiGS^^ 
^  de  St.  Alexandre- Newtky  et  de  St.  Anne  de  l^^\ 
nière  Claffe.  Grand- Croix  de  la  féconde  Claffe  i^jS^ 
de  St.  Wolodimir.     Chevalier    de  Tordre  de  E. 
bUnche  de  Pologne  et  Grand -Cordon  de  la  LS* 
d'honnear. 

En  conféquenee  ont    été  nommée  Commit  y^ 
plénipotentiairea  :  par  S.  M.  le  Roi  de  Pmffe.  GE> 
Dnc  de  Pcfen ,  le  Siear  Jean  Louis  dû  JordëHt^  «^ 
ConFeiller  intime  et  actnel  d'ambaffade.  Envoyé Ea^:^ 
dinaire  ft  Miniftre  plénipotentiaire  prèa   la  Coo^ 
Saxe,   Chevalier  de  Tordre  de  TAiglo  rouge  de   ^^ 
clafle,  de  la  croix  de  fer  2de  claflè  de  Tordre   ^^ 
Anne  de  UiiIIIe  i.ClalTe,  de  celui  de  St.  Wolai^^ 
Sme  Claffe ,  Grand  -  Crciix   de  Tordro  da    mérir/^  « 
de  la  couronne  de  Bnviêre,  de  TE  toile  polaire  dèiî^^ 
Commandeur  de  celui  de  Léopold  d'Autricb*  ,^-^ 
celui  du  Dannebrog  de  Danemarc,  Chevalier  d^^:^'^ 


de  ÊharlesIU.  d*£fpagne;  et  le  Sieur  Chrétiem.    ^^ 
Son  Confeiller  intime  et  actuel  dct  fmancea,  Di^^jy 
dans  le  MIniftère  dn  Tréror.  Chevalier  de  TAl^jZ?^^ 
s.  Claffe  t  de  la  croix  de  fer  2.  Claffe,  de  Tordndel^j 
Anne  de  Rollie,    2.  Claffe  en  diamans,  Chevalin^pi 
celni  de  TEtoile  polaire  de  Suède;  et  par  S. M.l'&é-j 
pereur  detoutea  les  Ruffies*  Roi  de  Pologne  t  lel 
François  Xavier  ^  Prince  Driicki*  Lubecki^  Son 
feiller  d'Etat  actuel.   Gouverneur  civil  du  Goofon^l 
ment  de  Vilna,  Chevalier  dea  ordres  de  T  Aigle  bUndl 
de  Pologne,    Grand -Croix   de  S  te  Wolodimir  de  k 
2.  Claffe  et  de  St.  Anne  et  de  la  i.  et  de  la  4.;  etkj 
Sieur  JDoviinique  Cajetan  de  Kaliitowskyf  maître 
requêtes  an  Confeil  d'Etat  dn  Royaume  de  Polo{^ 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Anne  de  la  2.  Clalb' 
diamans ,    et  de   St.  Stanislas   de  Pologne  de  la  i 
Lesquels»    aprèa  avoir  échangé  leura  pleinspour(jqi| 
trouvés  en  bonne  et  dfte  forme,  font  convenu  M 
Articles  faivans: 

Cipiunx  Art.  I.  La  Convention  de  Rayonne  ayant  été  ^^ 
bamiue  ^^'^^^  nulle  tant  par  les  traités  de  Paris  de  i8i4«  f* 
et  oiffepar  la  Convention  de  Vienne  1815  et  les  deaxbiotiW 
vloidcfV  P^^^i^*  contractantes  confentant  par  la  préfente  à  t»Vl 
nnller  auffi  les  engagemens  qui  ont  été  ftipnléi  iyP 
Gouvernement  à  Goavernenient  dans  la  dernière  A  11 
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riions  I  la  Banque  et  la  CailTe  dea  invalidée  jOjq 
mirent  t    dèa  à  préfent»   dans  la  jouiffance    ^. 
ntière*  tant  des  capitaux  qui  appartenoient 
établiiTemens  9  que  de  ceux  qu'ils  ont  pu 
isqu'à  ce  jour.  ^ 

pitaux  feront  envifagés  comme  proprilSté 
i  et  les  deux  établilTemens  ci-deffus  nom* 
>nt  en  difpofer  de  la  même  manière  que 
s  et  particuliers  Pruffiens  déjà  réintégrés» 
lujourd'hui  des  leurs. 

ivemement  Polohoîs  s^engage  à  rembourfer 
PrulTe  et  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
per^u  depuis  le  i  Janvier  181  ç  fur  les  Capi- 
3ien  que  fur  les  intérêts  des  Tommes  Prus- 
ont  fait  Tobjet  de  la  Convention  de  Bayonne. 

âge  de  plna  à  remettre  au  Gouvernement 
tous  lea  documens,  papiers  et  renfeigne« 
:onques  ayant  trait  aux  Capitaux  appartenana 
e  ou  à  la  Caille  des  invalides  9  comme  auffi 
iocumens  dépofés  provifoirement  entre  les 
Commiflaires  Polonois  le  14  Mai  1818  et 
ileau  eft  inféré  au  protocole  qui  a  été  figné 

Tout  ce  qui  dana  la  Convention  du  30  cenré 
et  dans  les  articles  additionnels ,   concerne  ^^!^ 
ons  réciproques  et  les  rapports  mutuels  de  isis* 
à  débiteurs,   eft  maintenu. 

lu  délai  de  cinq  mois»  ftatué  en  faveur  des 
>ar  Tarticle  5.  additionel»  il  eft  ftipulé  que 
;ier  PruIIien»  qui  a  acquis  une  créance  Polo- 
is  le  I  Mai  1808  »  ou  a  été  réintégré  dans  fes 
;  par  la  Convention  de  Vienne  du  30  Mars 
par  la  préfente*  devra*  pour  alTurer  Texer- 

droits,  remplir  les  formalités  voulues  par 
10.  du  code  civil  du  royaume  de  Pologne» 

fon  coté  le  débiteur  Polonois  jouira  de 
lie  de  cinq  mois  à  compter  du  jour»  où 
u  l'infinuation  de  fon  créancier*  pour  dé» 
entiqnement  et  en  juftice*  qu'il  veut  pro- 
énéficea  que  lui  accordent  les  articles  i.  z 
rticjes  additionnels  de  la  Convention  du  30 

» 

L'omi$« 
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ifllO       L*oiniflion   de  cette   formalité    rendra  le  dê^^^ 
**'*^  inhabile  â  profiter  dea  béncficea  qui  lai  foni*»**»^ 

Sar  les  Ârticlea  fnimentionnéat   at  il  fera  tv%\\i  «fl^ 
*après  les  loix  en  vigueur  dansleRojanme  d^ïiinçiK 

Il  eft  bien  entendn  au  refte  que  dans  le       Cl&^^ 
jugement  définitif  feroit  déjà  intervenu  ou 
arrangement  particulier  auroit  eu  lieu  A 
entre  le  créancier  et  le  débiteur»  il  fera  fai 
de  toute  antre  difpofition^ 

Btnom         ^^"^^  ^""    ^*  PrulTe  renonce  tant  an^^  f\ 
cUiioa    i8tÇ739S2f£  FI.  Polonois,   qu'aux  intérêts  ^^J^ 

rruffc    ^^^®  fomme»  qui  aux  termes  du  Traité  d  -^e|^^ 
^    "^.^  i8m«   dévoient   lui  fttra  pajéa  P^^Vr^T? 
du  Duché  de  Varfovie. 
ncnon-         Akt.  IV.     Le  Gouvernement  de  Pologne  nagm^ 

^^u?*-  P^^*^  '"'  ^^  ^^'  fujets  à  toutes  les  réclamatioai  ^ 
itîgae.  conques  (antétieures  au  Traité  de  Tillii)  qa'ilpoamk 
faire  valoir  contre  la  l'rufle  à  raifon  dedepôu^M 
genrCt  adminlAratifs  ou  jndiciaîreSt  foit  queeeil«|l| 
ayent  été  tranaponés  àKonigsberg  en  1806  et  180^ 
mefure  de  fureté  t  foit  qn*ii  en  ait  été  dispoTé  inn! 
ment  par  le  Gouvernement  Pruflien. 

II  renonce  de  même  à  réclamer  tant  lea  l 
quelconquea    verfées  avant  et  pendant   cette 
dans  lea  caiOes  PrufTiennes  en  général,  foit  adml 
tivea  ou  judiciaires  «   que  les  autres  femmes  t 
aux  Commiffaires  PruUiens  en  18  ix  et  181  a  en 
PrulTien. 

Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce  anfll  à 
mer  du  Gouvernement  PruflTien  le  payement  das 
fiitnres.  que  les  habitans  du  Royaume  de  Pologns 
faites  aux  troupes  Françoifea  en  1812  à  la  plaei 
Gonvernement  de  PruITe. 

Il  dégage  ce  Gouvernement  de  robligation  qi 
tvoit  contractée  par  Tarticle  34  du  traite   de  Via 
de  payer  aax  habitans  du  Duché  de  Varfovie»  aujourdlui 
fujets  du  Royaume  de  Pologne»   les  \^  des  fon 
que  ces  habitans  ont  à  réclamer  des  divers  Oouvi 
mens  qui  ont  régi  le  dit  Duché  jusqu'au  1  Juin  il 
comme  il  renonce  aufll  aux  réclamations  élevées 
oui  pourroient  être  élevées  dans  la  fuite  du  chef 
fournitures  quelconques  0  faiteê  par  les  habitans 
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le  Varfovie*  aujourd'hui  fnjets  dtL  coyaume  de  T'fiTQ 
f  •  avant  le  traité  de  Tilfit  »  foit  aux  armées  de 
foit  à  cellea  de  la  RufTie. 

a  le  Oouverneinent  Folonois  abandonne  an 
Dément  de  PruITe»  la  portion  de  l'actif  du  Duché 
Dvie  qui  pourroit  revenir  au  Gouvernement  du 
le  de  Pologne  9  de  la  part  dea  rujeta  de  S.  M, 

me. 

•  V.     La  Prufle  de  Ton  côté  renonce  aux  1,  de  i^mon* 
ntérîeur  que  l'art.  34  du  Traité  de  Vienne  lui  a^u" 
t  droit  de  réclamer  fur  les  habitans  du  Royaume  i^'uffe  à 
>gne  »  jadis  fnjets  du  Duché  de  Varfovie.    Ces  \nV^^ 
i  abandonnés  au  Gouvernement  Polonois.  térUur« 

r.  VI.  La  Prufle  abandonne  également  en  faveur  xttm  à 
ologne  les  |^  que  le  même  article  34  du  Traité  i'*^^!^' 
ineafl'uroit  au  Gouvernement  Prufllen  fur  Tactif  rirur» 
nr  du  Duché  de  Varfovîe.  ^^l^;^ 

fon  côté  la  Pologne  prend  à  fa  charge  le  foin  ^||^"^  ^ 
sr  au  lieu  de  la  Prufle  les  4v  ^^s  fommea  que  crcancci 
[t  réclamer  le  Gouvernement  Saxon  du  chef  de  5*,^^*  jç 
\.  du  Traité  de  Vienne  du  18  Mai  18 15  de  même 
réclamations  que  les  fujets  Saxons  pourroient 
iloir  contre  le  Duché  de  Varfovie. 
outre  la  Pologne  s'oblige  à  remplacer  la  Prufle 
\  payement  des  -J-^  des  fommes  que  les  autres 
nemens  étrangers,   ou  leurs  fujets 9   fc  trouve- 
en   droit  de  réclamer  fur  le  paflif  du  Duché 
!ovie. 

r.  VIL  •  Le  Gouvernement  PrulSen  abandonne  créin- 
de  Pologne  la  portion  pour  laquelle  T  Autriche»  f.^\u,^ 
mes  de  Tarticle  33  du  Traité  de  Vienne,  s'eft  cbt. 
s  à  contribuer  à  l'acquit  du  pafljf  du  Duché  de 
ie;  paflif  que  les  fujets  Prufliens  pou  voient  faire 
contre  les  divers  Gouvernements  qui  ont  régi 
bé  de  Varfovie  jusqu'au  x  Juin  ..1815. 

contre  le  Gouvernement  Polonois  prend  fur  lui 
ition,  de  payer  à  l'Autriche  le  neuvième  que  le 
mement  du  Duché  pouvoit  réclam.er  des  fujets 
us  et  il  s'engage  de  plus  à  faire  face  aux  récla- 
s  que  les  babitana  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
rayon,  font  en  droit  d'élever  relativement  aux 
paflif  que*  la  FruflOe  devoit  fuppovter. 
yau  Recueil  T.IK  Rra  Art, 
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1810       A>^T.  VIII.    Qoint  aa  papier  momioia  émis{ 
^^•^„    Convemement  da  Duché  de  Varfovie  et  rcfté  t^ 
aonnoicen  GÎrcnlation  »    au  billon  du  même  Dudié  tei 
biuoiii  valeur  nominale  furpaHe  la  valeur  réelle;  mj 
an  porteur  (de  tout  genre)  mis  fur  la  place  l 
par  le  GouTemement  du  Duché»  et  enfin  au 
j  0,000  firancif  crééa  en  conféquence  de  la  ^ 
de  Bajonne,  la  Prulle  eft  dégagée  de  toute 
à  faire  pour  ces  dtfférena  objeta.     La  poitioa 
laqnelle  elle  devoit  y  contribuer  d*aprea  la  U 
eft  mife  a  la  charge  du  Royaume  de  Pologoatfl 
acquittée  par  lui. 


ir 


rrétcfli-  Abt.  IX.  Lea  deux  Gouvememena  rlglcnmlà 
MoiaT  ^®  ^^'  c&té»  lea  prétentions  que  leura  Injeuiai 
&r«.      lectÎTement  on  individuellement.    Te  tronvofi^j 


droit  de  former  contre  les  divers  Gouverne 
ont  régi  le  Duché  de  Varfovie  jusqu'au  x  Juin 

Ces  prétentions  feront  acquittées  par  chaqaa' 
vemement,    fans  la  concurrence  de  Tantre;  et 
font  tles  aujourd'hui  déclaréea  (en  ce  qui  régiriil 
deux    parties    contractantes)   charge    exclalire  if] 

Ïortion  territoriale  qui  a  été  détachée  du  à- à 
iuehé  de  Varfovie ,  pour  faire  partie ,    foit  dei 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle ,  foit  du  Royaume  aewl] 
Pol^e. 

Toutefois  comme  le  Gouvernement  de  Pmfle 
Cuivre  le  même  mode  que  celui  qui  fera  adopté 
le  Gouvernement  Polonois ,  pour  JatisFaire  a  ce  | 
de  prétentions;  il  eft  convenu  que  ce  denier 
part,  dans  le  tems«  à  celui  de  Prulle  des  wé 
adminiftratives  qu'il  aura  crû  devoir  prendra  i, 
égard,  afin  que  S.  M.  PruIIienne  paifla  aviferîî 
moyens  analogues. 

GUur*  Art.  X.  Pour  obvier  à  ce  que  les  poflefleurf  1^ 
^^*^*  d'obligations,  de  récépilTés,  de  biUeu  paffés  àoM 
ou  d'autres  papiers  quelconques ,  qui  feront  tn^. 
en  bonne  et  dâe  forme  et  foufcrits  par  les  m^h^ 
du  Duché  de  Varfovie  »  puiflTent  au  moyen  de  ceM 
particulières  en  faire  refluer  dans  Pun  des  deoillt 
un  nombre  plus  grand  que  celui  qu'il  doit  légalaiii 
acquitter;   il  eft  convenu  ^ue  le  porteur  d'âne  ti 

Iilècea  ci- deffus  mentionnées»  ■  nejpourra»  qnslf' 
oit  fon  domicito  actnel»  reclamer  loai  payement  f 
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tlon  territoriale  où  étoit  fitnë  le  domicile  iglQ 
ir  primitif» 

lamationB  que  pourroient  élever  les  fo- 
arpenteurs  9  le6>  fermière  des  Domaines 
ceux  de  la  couronne  {Kronpittr)  et  des 
sonfisquées  9  ne  pourront  être  prefentéea 
ernement  poffeiTeur  actuel  de  ces  domaines 
ïglées  par  ce  même  Gouvernement, 
emens  arrières  des  femmes  dites:  Gtîfl-' 
ocltUchû  CompetenZ'  Gcld^r  (jusqu'au  pre- 
BrO  feront  acquittés  par  ie  Gouvernement 
e  la  terre ,  fur  laquelle  ces  fortes  de  paye- 
;té  primitivement  aOigués. 

I.  Toute    pourfuite   judiciaire   contre  leePovip- 
jtables  •    les  adminiftrateurs   des  dépôts  et  ^liTaiw 

des  biens  domaniaux  {DomaintU'  Pàchter)  ai»oHf^; 
ar  le  Gouvernement  PrulTien  fusqu'au  traité  ^iîijj^' 
ans  les  provinces   jadis  Pruifiennes  et  qui 
nfuite  partie   du   Duché  de   Varfovie,    eil 
ne  pourra  plus  être  reprife. 
utionnemens   qu'ils    avoient   fournis   pout 
3   leur  gelHon,    feront  rayés   du  livre  dea 
;s  et  remis  en  leur  polTelTion  «  ainQ  que  lea 
piers  quelconques  qui  feroienc  trouvés  leur 

II.  Le  Gouvernement  PrulTien  «  eik  égard  Pa5tv«i. 
itians  contenues  dans   la  préfente  Conven-  ^^ 
;age  à  payer  au  Gouvernement  Polonois  et  coEip- 

comptant»    la   fomme  de  deux  cent   huit***^*^ 
cent  vingt  quatre  écus  de  Frnfle»  déduction 
fois  du  remboui^fement  à  faire  à  la  Prufla 
(lipulé  à  Tarticle  premier, 
jalance  devra  être  complettement  établie  et 
nt  efteciué  trois  moia  après    la  ratification 
ente  CouventiQn9  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.- 
is:    le   Gouvernement  Fruillen   s'engaga  à 
ïlui  de  Pologne  et  fans  aucun  payement  la 
le  trois  cent  mille  quintaux  de  fel  à  partir 
le  ou  expirera  le  Contrat  paffé  entre  les  deux 
fnens»  c'eft-à-dire  à  la  lin  de  l'année  1820. 
>de  d'exécuter  cette   dernière  ftipulation  eft 
rément  dans  le  protocole, 

(IIL    Les  droits  dea  fujets  inftituu  et  éub*  obii;«- 
du  Royaume  de  Pologne  fe  foodant  fur  la  ^^^^l 

Rra  a  poflTes*  ûaUi 
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|Q|Q  pofleflion  d*obligation«  de  h  Banque  àeBerlia,iek 
lociété  maritime»  atnfi  qae  de  celles  dites:  Sta/là 
Schuldfchtinê  et  de  tont  papier  rans.exeeptiair  ^] 
par  d«a  fa  jets,  înftituta  oa  établiflemens  hdBmtf} 
font  maintenua.  11  en  eft  de  même  dea  àtfkk§\ 
fojeta,  inftituta  ou  éublilfemena  Praflieoff  ^A 
fondent  fur  la  poffeflAon  d*obligationa  on  U^ 
papier,  fans  exception,  émis  par  dea  fojsHi 
on  établiffementa  Polonoia. 

Soùt  également  maintennea  tonte  crénestMtl 
charge  hypothéquée  far  dea  biena-fondf,  M^ 
les  états  de  S.  M.  le  Roi  dePraffe,  commeniMl 
charge  et  toute  créance  hypothéquée  fnr  te  Ifa^ 
fondd,  fitués  dans  le  Royaume  de  Pologne. 

Les  fujets,  înftituts  et  établiflemens  èite, 
Puiflances  continueront  à  pouvoir  intenter  Va  ]iil= 
contre  les  antrea  et  félon  les  loix»  tonte  acâoatîiil 
ou  perfonelle. 

Quant  à  l'établilTement particulier  dit: 
d'alTurance  contre  lea  incendies;  les  deux  Govvi 
mens  font    conrenns    de  nommer   dea   comi 
qui  feront  chargés  de  régler  à  Varfovie  les 
relatifs  à  cet  établiflement  entre  le  royaume  deP< 
et  le  Grand  -  Daché  de  Pofen  |uaqa*au  i  Jnin 
Avoipr.         Art.  XIV.    Les  deux  hautes  Parties  conti 
commu*  njfQf^Q^  j|  l^g^^  fujets  rcfocctifs,  pour  toutes  lei 
lations  contenues    dans  la  préfente  Cenventio8i| 
réciprocité  la  plus  parfaite,  et  £llea  nommeront 
cune  un  commiffaire  qui  fe  rendra  à  Varfovie,  à" 
d*exécuter  les  articles  i.  4.  ii.  12.  et  13.  de  la 

Leur  million  devra  être  entièrement  terminés  I 
mois  après   réchange   dea  ratifications   on 
faire  fe  peut. 
cT^'fé.       ^"^T.  XV.    Pour  donner  plus  de  dévelopi 
paré.    '  1>  préfente  Convention,  et  pour  établir  le  mode 
cuUon  des  difterentea  ftipniations  arrêtées  eut 
deux  Gouvernemens ,    il  a  été    drefle    un 
féparé,   qui  aura  la  même  force  et  valeur, 
était  inféré  ici  mot- à-mot.     Il  fera  (igné  pari 
nipotentiaires  rerpecttfs   et   confidéré   comme 
intégrante  de  la  Convention. 

SûioBi         ^*^'  ^^'*    ^®*  préfente  Convention  fera 
'  et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  !*« 
de  ûx  fenuines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 
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foi  de  quoi  les  Miniftred  et  Plénipotentiaires  ig] 9 
;if»  Font  fignée  et  7  ont   appoCé  le  cschet  de 
iitnes. 

it  à  Berlin  ce  ^j^  Mai  Tan  de  grâce  œil- 
l^t  et  dix  neuf. 

Signé: 

'  Chrb'tienOunther  Com/tf  deBervstorfp. 
>   d'Alopëus^ 
'    1>E  Jordan. 

ROTHER. 

Xavier  Prime  Drucki*  Lubecki. 
DE  Kalikowsky. 

Vtf  Convention  a  été  ratifiée  et  les  ratifications 
i  échangées  le  17  Juillet  1819. 


\  63. 
mtton  entre  S.  A.  le  Duc  à' Oldenbourg^ ^""^^ 
ville  libre  anféatifjue  de  Bremen  au  fujet 
fupprejjion  du  péage  d*Elsfletb  conclue 
a  médiation  et  fous  la  garantie  de  la  coih 
étation  Germanique^  le  25  Août  I8I9. 

coU  der  Bundesverfammlung  3  ifte  Sitsnng  vom 
86.  Auguft  X819.    p.  549.) 

xtrait  du  Protocole  du  26  Août  1819»  f.  193. 

îdiumm  Ms  kann  mir  nur  ausnehmenâ  vergnùgr 
m  9  einer  hohen  Bundesverfammlung  die  An* 
u  mâchent  dafs  der  in  der  22.  Sitzung  am  21. 
lejes  Jahrs  geàufserte  einftimmige  ff^unjch^  die 
m  de^  Herzogthuni  Holflein-  Oldenburg  und 
ien  Hanfejladt  Bremen  ^  wegen  Aufhdren  der 
ing  des  i^eferzolles  zu  ElsjUth^  obwaltende 
ache  baldmdglichfl  auf  gutlichem  ff^'ege  erle- 
u  fehen  1  volîjlàndig  erfuUt  wordeti  fey. 

Nach 
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1810        Naeh  dur  în  âer  letzten  vertrauUehen  SUzun§f0Ë 

19.   diejes  Monats  getroffenen   MinUitung  habmAl 

zu  diejem  Zwecke  etnanuten  Commiffarien ,  MâMr 

von   àeiten  der  Setheiligten^    der  Muiglkh  Enijjfa' u 

fche  Herr  Bundesgejmtdte  ^   Graf  von  der  GdbtBudl^ 

dêr  Néiliglich  /f'iirtt'mberpifchû  Herr  Bujtdetgiftdt^  j^ 

Freyherr  von   fi^angenheiin^  mit  mir  ^  als  durAi^  '1 

Jlimmig  ehrendes   f^erlrauen  von  der  hohtn.  BuiM^  1 

%trfannnlung  erwàhUem  Obmanne*  ihre  frucklrin^ 

den  Bemiihungen  i^ereiniget  «    nnd  miter  uiifirer  V^ 

wittelwtg   ifl   dieje    Streitfaehe  von  den  Érrm  Qt» 

fandten  der  heidvn  betrejfenden  Butid^sflûotm^  ittA 

êinen   eben  [0  freyen  aïs  edleu    F'ergUicht  mf  dos 

éiwuvjghtejîû  beygelêgt  ivorden. 

Jch  glaube  Ihucn  Jelbji  ûberlaffen  zu  JtBm%  & 
Tiôîié  f^erj'ammlmig  in  die  nàhere  Kenntniy  JiM»  W  : 

/etzen ,  und  wlll  nnr  noch  den  Ausdruck  méauf  ^nt 
vol/en  Anerkenwtiig  fur  das  niir  ditrch  numffchl 
zv  diejer  Commijjlon  bewiejene  gûtige  Vertxwm  k 
der  zuverfichtlichefi  Iloffiiung  wiedcrholen,  da^jdhtmf. 
durch  mein  pJUehtiges  Beflrebtn  niclit  minder  §«*«&• 
fertiget  zu  haben^  als  meine  verehrten  HerrenCoh^m, 
fich  des  in  Sie  gefetzten  hbchfl  wûrdig  bewieJtnhdA 

Der  Oîdenbnrgîfche  und  der  Bremifche  BtrrBtoh 
'desgejandtû  erklàrten  hierauf: 

Nachdem  es  durch  fortgefetzte  gûiliche  Verbini' 
lungen  znvôrderft  dahin    gelcomaien ,    dafs  fich  die 
bciden  obgedachten  Bnndesftaaten  in  Betreff  des  âe( 
nitiven  Termins  znm    Aafhôren   jener  ZoUeThelra^ 
bit  anf  eiii  jahr  genaherc  hStten*  habe  eDdlich 
auch  ûber  eine  Theilung   diefer    Frid  eiu  Verj 
Aatt  gefunden ,  wodurch  diefe  ganze  Streitfaehe  # 
inehr  vôUig  bcfeitiget*  und  dadurch  dem  io  àtxidk 
jiihrigcn   22.  Sitzung  geâufaerten  eînQimmîgen  in* 
genden  Wunfche  der  hohen  Bundeavcrfammlnng  (* 
Iprocbeu  worden. 

Sie  hsitten  daher  daa  Vergntigen  »  im  Namen  M^ 
Committenten  nnd  mît  der  en  Antorifation  verfeM 
der  hohen  B^ndeaverfammlung  die  Anseîge  zu  machil 

dafs  die  StreitfaGhe  wegen  Aufborens  der  Ërhebi^ 
dea  Weferzollea  zu  EUHeth  durch  einen  giitlicM 
Vergleich  beendigt  fey,    deiFen  Inhalt  in  folgeo'' 
beiden  Puncten  vereinbart  worden: 
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Irhebung  des  WerersoUes  su  £laileth  Toll  mit  l3l9 
•  Mai  1810  gânsKch  aufhôren«  bi«  dahiu  aber  auf 
mng  det  Hérzogthnms  Oldenburg  fortdauern  ; 

t  follen  aile  aua  diefeno  GegenRande  berrûh- 
11  Forderungen  nnd  Gegenf6rd4»ningen  gegen 
1er  aafgeboben  fejn. 

de  Htrren  Gefandten  erfuchien  hiefauf  di$ 
ntdesverfammlung  f  diefen^  in  GemàfsheU  dûS 
rtikels  der  Bundêsaetêt  abgejchloffenên  Vêt* 
un  ProtocoH  zu  nehmcn  »  und  dtffl^n  t^oiUug 
ê  Garantie  des  Bundes  :^uJlelUn. 

\  gefckehener  Umfrag&  ^ffolgte  hi^rauf  der 
i'ge  Befchlujs: 

Vollziehuog  diefea  Vergleicbd  onter  die  6t* 
es  deutrchen  Bandes  geftellt  Tey» 

r     6raf  ton  Buol  Schau^nstsxn^ 

GOLZ. 

Aretin.  *         . 

GOERZ. 

Mart£ns»  awkûK  fùhttifàrdiitisStimme^^ 
Wangenheim  a.f.  F.' Vc  Bb^ceiieih. 

Lepsi^. 

Harnxer.  • 

Etben  »  aiick  fur  Btechtefiburg. 

Grunne. 

Berg,  a.  fi  d.  6.  u^  B.  Sàehf.  SâuffT^ 

Leonharpi» 

GuTacBOWiL 
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APPENDICE*).  K 

l^lf^  SupplAnent  à  la  pages^G.  du  préfent  tikf^^ 
ti  Nor.  Extrait  d*un  protocole  figni  à  Jix  la  (hsf     \ 

le  ûi  Nov.  18^8* 

jToar  éviter  les  discnlfiont  dèMgrcablei  7=^^^^ 
voient  avoir  lien  à  Ta  venir  fnr  nn  point  dW^^^^ 
diplomatîqae  que  l'annexe  da  Recèa  de  Vuxanm^^^^ 
quelle  les  qaemona  de  rang  ont  été  rëgléM,  b  *  ^\ 
pat  avoir  préva,  il  eft  arrAté  entre  les  da»"'^^ 
que  les  Miniftre»  reûdens  accréditée  auprès  dS^-b 
meront  par  rapport  à  leur  rang  une  Clifle  aO 
diaire  entre  les  Miniftrea  du  fécond  ordre  eti  ^^€ 
géa  d'affairea. 

li%\^  Convention  entre  Sa  Majefié  le  Roi  deSZ^^!^ 

s  Sept,    de  Norvège  et  le  Royaume  de  Norvège  cTus  ^j^^ 

et  Sa  Majefié  le  Roi  de  Danemarc  et  le  ^^^^^^ 

de  TJanemarc  de  Vautre ,  faite  et  conclue  àj^^^ 

holm  le  i  Septembre;  y  ratifiée  le  a ^  et  éOiCU^ 

,  teau  de  Frédéricsberg  le  i^Septanbre  iBiji 

(Imprimé  d'antorité  à  ChriftianU  foL)        IM 

jyious  Charles  Jean  9  par  la  grâce  de  Dieu  Bâbw^e 
Suède 9  de  Norvège,  des  Gotks  et  des  FénieUt^]^^^ 
voir  faifons  :  Çue  Notre  très  Cher  Frire  et  CwWJ-^ 
le  Séréniffime  et  très  Puijfant  Prince  et  Seigneur  ^^^Vm^S 
Prince  Régent  du  Royaume  Uni  de  la  Orandi'îijjr^ 
tagne,  et  d^ Irlande  9  par  fuite  de  la  demaniM%jpÊ^ 
Nous  Lui  avons  adrejfie^  ayant  conjenti  à  ^^'^^^jP^ 
par  Sa  médiation,  contribuer  à  la  conelujion  '^W, 
Convention  entre  Nous,  dans  Notre  qualité  ^''^ 
de  Norvège,  et  Notre  très  Cher  Frère  et  Coufa^^^' 
Sérénifflme  et  très  Puiffant  Prince  et  Seigneur^  f^mfu 
rie  Six,  Roi  de  Danemarc,  des  Vandales  et  des^^^\ 
Due  de  Schlesvig ,  Holflein,  de  Stormarie,  ^^^^^\i, 
marfen,   de  Lauenbourg,   et  d'Oldenbourg,  ^  I {^ 


*3  Cet    appendic*  %ytmi  été  «jouté  aprëi    qae  \n  .i"rir 
ehron.  et  aipbab,  étaient  dcjà  imprimées  l'>Il^^'l]|^ 
est  deux  pièces  j  manque    à    placer   fpus  igitf*^^ 
eommt  fout  Danem.  »  Suède  et  fout  Ict  5  pniilu^ 
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;  manière  définitive  le  montant  de  la  (fuète  rQ|Q 
Norvège  à  la  dette  pubUqtie  Danoife^  diaprés         ^ 

pofi  par  le  fixième  article  du  traité  de 
et  du  quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent  Oua* 
i  conformité  au  quatrevingt  treizième  para^ 

la  conjlitution  du  Royaume  de  Norvège; 
our  convenir  plus  fpécialément  des  termes 
*it  de  la  ditejomme;   et  ayant  à  cet  effet 

deux  côtés  des  PlénipotentiaireSf  lesquels, 
le  leurs  pleinpouvoirs  relpectifs,  ont  été 
autorifés  à  convenir ,  JUpuler  »  arrêter  et 
:e  pareille  convention  ;  lavoir  :  Nous  de  NO" 
Totre  amé  et  féal  le  Sieur  Paul  Chrétien 
ftre  Secrétaire  d*Etat  dans  le  Royaume  de 
Chevalier  de  Notre  Ordre  de  P Etoile  Po» 
a  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Hans 
'on  Chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire 
lour^  Commandeur  de  V  Ordre  du  Danne* 
evalier  de  V  Ordre  Impérial  de  Ruffie  de 
ne  de  la  féconde  Claffe;  les  fus  dits  Pléni- 
fs  s*étant  réunis  dans  Notre  Faille  de  Ré* 
Stockholm ,  après  rechange  de  leurs  plein  - 
reconnus  eti  bonne  et  due  forme,  et  fous  la 

du  Très  '  Honorable  Percy  Clinton  ^Sidnv 
jord  Vicomte  et  Baron  de  Stràngforà.  Pair 

Membre  du  Conseil  Privé  dé  S:  M.  Britan- 
i  Envoyé  Extrachrdinaire  et  Miniflre  Pléni- 
?  à  Notre  Cour 9  Grand- Croix  de  V Ordre 
de  V  Ordre  Royal  de  Portugal  de  la  Tour  et 
,  et  de  pliiftèurS'  autres  »  —  comme  Mini/Ire  '  ' 
Jance  Médiatrice^  — -  ont  convenu 9  conclu^ 
7ellé  le  Premier  jour  dii   mois  courant  de 

une  Convention  entre  Nous  et  le  Royaume 
-e  d'une  part,  et  S,  M.  le  Roi  dâ  Danemarc      >    ^ 
tume  de  Danemarc  de  Pautre^  ainji  qu*elle 
ci  "  après  mot  -à-  mot  inférée  : 

de  la  Très 'Sainte  et  indivifible  Trinité. 

e  Roi  de  Saède  et  de  NorTege.  et  S.  M.  le 
anemarct  également  foigtiénx  de  cimenter 
i  plus'lea  Hena  d*amltié  et  de  bonne  intelli- 
i  inbûftent  déjà  entre  eux»  et  étant  conventia 
idre  définitivement  fur  tons  lea  pointât  qui 
Bore  à  régler  en  conféqMtice  "du  iVàité  Ae 

paix. 
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I8I9  P*"^'   ^^^  ^  ^^^^  ^^  QuatOTse  Janvier  Mif  Hitit^ 
Quatorze,    et  nommément  de   Son  Sixième  ir 
concernant  la  fixation  et  l'acquittement  de  la  quoce*-^ 
du  Royaume  de  Norvège,  aux  dettea  commoMi^ 
l'ancienne  Monarchie  Danoife;  les  Deux  Hantiifl 
tîes  Contractantes ,  après  avoir  accepte ,  ponr  bSSi 
cet  arrangement  «  et  parvenir  plus  promptemeot  ivi 
eonclufion  dtCuîtiie,  les  bons  offices  de  SonAke; 
Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  •  Uni  de  kGnai 
Bretagne  et  d'Irlande»    en  qualité  de  Mediatent.  Oi 
refpectîvement  choilî   et  nomme,    à   cet  eflFet.  poi 
Leurs  Plënipotentiaif  es .  fa  voir:  S.  M.  leRoideSësi 
et  de  Norvège:  le  Sieur  Paul  Chrétien  Holft,  Smf 
cretaire  d'Etat  en  Norvège,  et  Chevalier  de  Son  M 
de  r£toile  Polaire;  et  S.  M.  le  Roi  de  Danein«l|l 
Sîcur  Hans  de  Krabbe,  Son  Chambellan»  £nvoyitl 
traordiuaira  k  la  Cour  de  Stockholm,  Conimandov.^ 
rOrdre  du  Dannebrog,  et  Chevalier  de  celai  de  Sari 
Anne  de  Rnflie  de  la  Teconde  clalTe;  —  leaqnela,  ip 
avoir  échangé  Leurs  Pleiiispouvoirs  refpectifs,  tHMt 
en  bonne  et  due  forme,  font  convenue  (fôns  HAq 
vention  du  Très-  Honorable  Percy  Clinton  Sidny S^ 
«the»  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangford,  Pair  ^ 
landCt  M<{mbre  du  Confeil  Privé  de  S.  M.  BiitaniCc^ 
Spn  Énvoyé^xtraordinaire  et  Miniftre  PlénipotenlP^ 
à  la  Cour  de  Suède ,  Chevalier  Grand  -  Croix  de  It 
du  Bain«  4e  celui  de  la  Tour  et  de  l'Epée» 
plnfieurs  ^iitr^^*.  comme  Miniftre  de  la  Pniflan^^ 
diatrîçe)  des  Articles  Tuivans,  favoir.; 
Qii&ce-         Ai|T.  I.    S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Ndrv^^ 
Ta^K^  Sa  dualité  de  Roi  du  Royaiune  de  Norvège,  iccwi 
▼ege      parla  préfente  Convention,  au  nom  de  ce  Ro/^i^ 
tn^^om!^^  en  vertu  de  la  Conftitu'tion,  que  la  quote-part  M 
aunes.  Norvège  aux  dettes  communes  de  TancienneMoiurfl  ] 
.  Dano  -  Norvégienne ,   exigible  maintenant  aprèi  b  &'" 
paration  des  deux  pays,  eft  ct.demeare  fixée,  pua 
arrangement  en  bloc,  à  une  Somme  de  Trois  HiOal 
•de  Rixdalera  de  Banque  dtf  Hambourg  (on  etpèmk 
neuf  et  un  quart  pièces ,    par  inarc  fin ,  poids  de  G^ 
logne).  S,  M.  le  Roi  de  Danemarc,   accédant  de  M 
.  côté ,  a  la  fixation  ci  -  deflns  mentionnée  de  la  cpUi 
4e  la  dette  du  Royaume  de  Norvège  an  Dsnesartl 
.  S.  M.  le  Roi  ^e  Suède  et  de  Norvège  s*engage  en  cet 
féquenee,  tant  pour  elle,  que  pour  Ses  Heriûen'  | 
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»  àe  faire  payer  i  par  la  Norvège ,  à  S.  M.  jQXQ 
aiiemarc,  ou  à  Ses  Héritiers  et  ttucceileurfy    ^   ^ 
mme   do  Troia  Millions   de  Aixdalers   de 
Hambourg,    portant    Quatre  pour    Cent 
inmels,    et  cela   auK  termes  et  conditions 
sment  Ilipnlées  ci -après. 

Le  Capital  de  Trois  MîHîons  de  Rîxdaler»  J*'»^*»^ 
de  Hambourg  fera  payé  par  le  Département  «liSÎ.^*' 
es  du   Iloyaume   de  Norvège,   à  Psutorité 
,  que  S.  !V1.  le  Roi  de  Danemarc  déiignera 
et ,  dans  l'espace  de  Dix  ans ,  par  payemens 
égaux,   de  Trois  Cent  Mille  lUxdalers  de 

Hambourg,   dont  le  premier  fera  échu  le 
illet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  et  enfuite  fuc-    * 
:  le  Premier  Juillet  toua  les  ans«  jusqu'au 
llet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Neuf  inclurivement, 

laquelle  toute  la  fomme  fusmentionnée  fe 
tièrtment  acquittée.  S.  M.  le  lloi  de  Suède 
^ge  refevve  toutefois  à  ce  dernier  Royaume» 
l'accélérer  les  dits  payemens  annuels ,  par 
5  plus  fortes ,  au  cas  que  les  finiances  de  la 
mrraient,  à  l'avenir,  le  permettre. 

1.  Les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  interëu 
es  d'accord ,  que  les  intérêts  commenceroiu 
.  dater  du  Premier  Janvier  Mil  Huit  Cent 
5  que  ceux  des  premiers  Six  mois,  à  compter 
poque,  jusqu'au  Premier  Juillet  de  la  même 
uant,  à  raifon  de  Quatre  pour  Cent,  pour 
Capital  de  l^rois  Millions,  une  Tomme  de 
[ille  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg, 
f  quittés  par  le  Département  dos  finances  du 
le  Norvège^  que  la  moitié,  ou  Trente  Mille 
e  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent,  Vingt,  con- 
avec  .le  premier  payement  fur  le  Capital» 
loitié ,  ou  les  Trente  Mille  Rixdalers  relUns, 
Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un;  en  mémo 
le  fécond'  payement  fur  le  CajpUal  cet  ar- 
partiouliêr  pour  la  (omme  fuaaientîonnée 
3  Mille  Rixdalers  d'intérêts,  n'appbrtera  au- 
ement  aux  dispoQtioris  générales  pour  le 
les  intérêts  par  TrimèHres ,  de  la  manière, 
trouveront  énoncées  dans  Partiple  fuii^ani;, 
ira  fpécial  aii|ifxé>  Vi  pr^nte,  Convention. 

Art. 
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I8I9       ^'^'  ^^*    ^^  preosier  p«ï^einent . annuel  de  Tidi 

.    Cent  Mille  Hixdalers  de  Banqae  de  Hambourg  denm 

AicôeG*  ^tre«  par  faiie  de  l'Article  fécond,  efFectné  le  Premier 

^«  du    Juillet  Mil  Hait  Cent  Vingt,  le  reliant  du  Capital  rè- 

Dent      ciproquement  convenu  de  Troia  Millionat    a'éltnBt 

des  in-  alors  à  Denx  Millions  Sept  Cent  Mille   Rixdaleii  le 

ttzeu.    jjnfiqgg  ^^  Hamboorg,  portera  aufli  Qnatre  pour  Cett 

d'intérêts  annuels,  à  compter  da  Premier  Jnillet  Mil 

Huit  Cent  Vingt  jusqu'à  la  même  époque  Mil  Huit  Cent 

Vingt  Un ,  payables  régnllèrement  toue  lea  trois  moiit 

et,  a  méfure  des  pajemens  annuels  fur  le  Capital,  l'iib 

térêt  par  quartier  ne  fera  calculé»  que  pour  lea  [omnef 

focceUivement  reftautea  du  Capital  primitif. 

Pour  ne  laifler  aucune  incertitude,  ni  fur  la  mtbi 
fuccefliTe,  ni  fur  lea  époques  des  payemèns  douphai 
et  des  intérêts  fnamentionnéa»  il  fera  drefle  un  Tihni 
fpécial  à  cet  effet*  annexé  à  la  préfente  ConrcalioBi 
et  qui  fera  ratiiié  en  même  tems. 

obiift-        Art.  V.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nonrigi^ 
tionf.    fjznt  jugé  pouvoir  allier  lea  dispoCtione  fui  vantes»  ivar 
^inviolabilité  des  droits  de  la  répréfentation  natiooak 
s'engage,   par  le  préfent  Article,   à  faire  remettre! t 
rechange  des  ratificationa  de  cette  Convention,  à  &tt 
Danoife,  ou  à  celui  qu*£lle  dçfignera  a  cet  eSet,  bm 
obligation,  cmife  et  fignée  par  le  Département  des  Fi* 
nancea  du  Rojaame  de  Norvège  pour  le  montant  à 
premier  payement,  ou  Trois  Cent  Mille  Rixdalerfib 
Banque  de  Hambourg,   ^chft  le  Premier  Juillet  W 
Huit  Cent  Vingt;  après  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Soè«le«f 
de  Norvège  s'engage,  à  propofer  au  Storthing  de  9j^ 
▼ège,  (qui  s'aifemblera,  atix  termes  de  la  Conftitntiof 
du  Royaume,  le  Premier  Pévtier  Mil  Huit  CentVil^ 
Un)  et  enfuite  de  faire  émettre,  en  vertu  de  la  prM* 
Convention,   et  de  la  liquidation   définftive  enl^^^ 
Norvège  et  le  Danemarc  qu'elle  contient  »  les  oW 
fions  réqnifes  pour  les  neuf  payemiena  annnelif  ^ 
reftent  à  acquitter,  après  le  Premier  Juillet  Mil^'^ 
Cent  Vingt,  pour  l'extinction  totale  du  Capital  Aîf^* 
leaquelles  obligations,  accompagnéea  de  conponii^ 
préfentant  les  intérètâ  annuels  de  quatre  pour  G^^l 
appartenans,   et  conftatant  nominativement  le  t^ 
m  leur  échéance  fncceflive,   d'année  Si  aiïnée  pour'' 
Capital»  et  de  quartier  à  quartier,  pour  lea  inih^ 
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>    feront  remifes  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc*  ou  à  celnî.  iQjC 
^    que  ce  Sonvéïrain  délignera  k  cet  effet;  celle,  pour  le  '^ 

I  payement  à  acquitter  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent 
il  Vingt  Un,  le  Premier  Avrils  et  les  Huit  autres,  le 
>•  Premier  Juillet  de  la  dite  année  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un. 
is  11  s'entend,  que  ces  obligations,  ainG  que  les  cou- 

R  poils «.  repréfentant  les  intérêts,  devront  aux  époques 
!  de  leur  échéance  reCpective,  être  régulièrement  pro- 
^  dnites,  devant  celui,  que  le  Département  des  finances 
fl'  4a  Royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  effectuer, 
iO  isn  Son  nom,  à  Copenhague,  les  payemens,  lesquels 
s>  ne  pourront  jamais  être  exigés,  fans  la  reftitution  fimnU 
ï    tante  des  Titres,  qui  les  répréfentent  refpectivement. 

b  Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant  Frinci- 
%  également  à  coeur  de  terminer  toute  antre  efpèce  de  ^H^^^ 
\i  liqitidation ,  devenant  une  fuite  de  Particle  Six  du  ment d< 
^  Traité  de  Kiel,  de  manière,  qu'elle  n'entraine  aucun  ^^^* 
débours  ultérieur  en  argent,  de  part  ni  d'autre;  et 
çonUdérant  auDi,    que  Leurs  Commiffaires  refpectifs. 

Sut  ont  traité  enfemble  à  Copenhague,  font  tombée 
'accord  fur  la  plupart  des  bafes  pour  un  arrangement 
de  cette  nature ,  elles  fe  font  définitivement  entendues 
for  les  principes  ci -après  expofés,  favoir: 

ai)   Que  la  Norvège,   ayant  déjà  pris  à  fa  charge  la 

'•  maffe  des  billets  de  la  Banque  autrefois  commune^ 

^  ~    circulant  en  Norvège,  à  l'époque  de  fa  féparation 

.     ,  du  Royaume  de  Danemarc,    laquelle  fomme  a  été 

-approximativement  évaluée,  entre  les  Commiifaires 

,{r  refpectifs,  à  Six  Millions  de  Rixbank,  valeur  nomi- 
.    4  nale,  le  Royaume  de  Norvège  eft  cenfé  avoir  pleine- 

yv  ment  acquitté  Sa  quote-part  du  paflif  de  la  Banque 
.'!-; commune,  de  manière,  qu'aucune  prétention  ne 
^  >. pourra  plus  être  formée  fur  lui  à  cet  égard* 

La  Norvège  garde,   en  revanche,    tous  les  titres, 
ns  exception ,  des  créances  que  cette  Banque  pqnrra 
▼oîr  en  Norvège. 

B)  Que  le  Stortbing  du  Royaume  de  Norvège,  ajrant 
déjà,  par  une  décifion  en  date  du  Quatre  Juin  Mille 
Hait  Cent  Dix  Huit,  et  fanctionnée  par  le  Roi,  pris 
k  la  charge  du  Royaume,  et  converti  en  dette  fondée, 
la  fomme  de  Un  Million  Trente  Deux  Mil  Six  Cent 
Quarante  Rixdalers  et  Trente  Sept  Schellings  Spécies, 
formant  one  partie  de  la  dette  commune  de  rancien- 
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^  tions  Royales;  la  rêpartiiion  de  cette  partie  à  k 
dette  en  queftion  eft  regaidée  commet  parlâ,einM; 
de  forte  que  la  Tomme  d'Un  MiUion  TrentilM 
Mille  bix  Cent  Oaarante  Kîxdalera,  Tnmkâ 
Scbetlinga  Spécir»,  ei-delTaa  mcntiomiée»  «i  ; 
tuera  de  fait  la  feule  et  unique  dette,  de  ci|a^ 
dont  la  Norvège  foit  refponliible. 

Ce  dernier  Royaume  garde,  en  Térandiei  MS 
lea  créaocec  directe»  en  Norvège,  du  GoevoMMl 
Royal,  autrefois  commun,  fans  exceptioa  MW 
Lea  titres ,  pour  cet  eli'et ,  feront  fournis  fam  lAnCi 
en  autant  qu*il  s'en  trouve  entre  les  mains  da  GoM* 
uement  Danois. 

c)  Que  la  Norvège  fe  charge  des  dettes  en  C«M 
Courans  de  Tancien  Gouvernement  à  des  SojcliliH 
vègiens.     Le  Gouvernement  Danois  lui  cède  ci  i^ 
vanche,  fes  créances  eu  Norvège,  d*après  cesCs^M  : 
Conrans  •  de  manière  que  la  Caifle  dXtat  de  Rafifl 
garde  tontes  les  Creancea  pareilles  fnr  des 
de  ce  Royaume;  et  refte  rêfpoai'abîe  de  tontes 
de  ce  genre,   qui  n'anraient  pas  été  acquittéa;  ^ 
qu*en  revanche  la  CaiîTe  d'Etat  de  Danemarc  p/l^ 
tontes  les  autres  créances,  i:t  relie  rcfpoDfib&Jl 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  efpèce,  i  recadir 
ou  à  acquitter  ailleurs  qn*en  Nùrvcge. 

J)  Qu'an  cas  qu*un  Rilan  fut  requis,  pour  leghtl* 
transactions  entre  la  Banque  à  Copenhague  et  cdb 
de  Chrifiîauia  jusqu'à  la  £n  de  Tannée  Mil  Bà 
Cent  Treize,  la  rcffponfabilite •  qni  peut •  eue  i> 
réfutter«it  pour  Tnne  ou  Tautre  des  deux  Partiesi  i* 
eenfee  etie  an  nu  liée,  et  n'obligera  point  it  àtêf^ 
n.eos  en  argent  com^unt.  Sont  exceptces  tooi^ 
les  prétentions  toudees  fnr  les  Comptes  Cog0B 
cuire  les  deu\  Banques  de  Chriltiania  ec  de  CoMi* 
bjjcue.  lorsque  ces  Comptes  feront  dcXÎnilivÂi' 
clôô  et  arictei. 

e)  Que  pour  ce  ^ai  rsrgarde  les  Fonds  particnlîrrTeaert 
edec:es  j  cert.ii}:<rs  caliIes  ce  îniftitaciciu  publiâtes 
tous  ce'.ix .  qui  le  rapportent  e^Lciuâvemeiit  â  Li  Sv- 
▼t:i<,  (iicr.t^  ÛU5  p.ift3£e.  aIIoue<  à  ce  RoyiaaA 
ev<c  !tf5  càirses  et  obii^don^  ▼  attachées,  et  ^^ 
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charges  et  obligationi  y  relatives ,  dans  les  fonds,  ]^â£Q 
qneU  ceux  de  Ses  habitanst  qoi  Tétaient  déjà  en 
Hait  Cent  Quatorze ,  auraient  contribué. 

avt  confidérés  comme  Fonda  Particuliers  »  qui 
■iindront  exclnfivement  à  la  Norvège: 

CaiiTe  de  l'Hôpital  Militaire  Norvégien. 
Ue  des  impôts  d'eau  de  vie  en  Finmarken. 
'    Fonds  pour  les  Eilôtes  Norvégiens  qui  fe  trou- 
iX  en  Norvège. 

ilnl  pour  les  églifes  et  Içs  écoles  dai^s  le  Nordlan- 
I  (en  autant  que  ce  fonds  foit  particulier  pour  la 
rvège). 

I  Capital  de  Cent  Mille  Rixbankdalers ,  Valeur 
rgentt  en  obligatioiis  d*£tat  de  Danemarc,  qu'en 

I  Huit  Cent  Onze  S.  M.  Danoife  a  donné  au  Fonds 
rUniverfité  de  Chriftiania,  et  qui  fera  acquitté 

médiatement ,  après  l'échange  des  ratifications  de 
préfente  Convention. 

:^nt  confidérés  comme  fonds  auxquels  les  habitana 
orvège  ont  contribué  »  et  qui»  par  conféquent, 
t  proportionnellement  partagés,  à  la  fuite  d'un 
'd  ultérieur  entre  les  Commifi'aires  refpectifs,  félon 
ture  particulière  de  ces  Fonds  : 

e  Fonds  pour  les  bleifés  et  délaifies  du  Deux  Avril 

II  Huit  Cent  Un. 

e  Fonds  établi  pour  l'état  militaire*  par  la  publi- 

Lion  du  Huit  Juin  Mil  Huit  Cent  Trois. 

9  Caifle  .commune  de  Veuves. 

a  Caille  de  l'Hôpital  militaire  de  la  Marine. 

«  Fonds  ad  U/us  public  os, 

e  Fonds  attaché  à  l'adminifiration  de  la  Jnftice, 

r  fuite  de  la  Fondation  du  Vingt  Cinq  Janvier 

il  Huit  Cent  Cinq. 

le  Fonds  de  la  Chancellerie. 

.e  Fonds  général  de  rentes  et  depenfions*  de  Tan- 
enne  Armée  Dano  -  Norvégienne. 

»e  Fonds  extraordinaire  de  la  Direction  générale  des 
ouanes  9  pour  fubvenir  •  dans  des  cas  particuliers» 
1  fecoura  de  fes  Employés. 

[1  s'entend ,    que  le  principe   maintenant  ftipulé, 
appUcabld  t  tout^  antre  caUIe  ou  Fonda  quelcon- 
que 
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I8IQ  4"^  ^^  même  genr««  qui  n'aurait  pat  été  M 
vement  compris  dans  rënnmération  ci-delEu. 

f)  Que  les  mtfes  dans  les  Tontines  ne  poiivM;lhl{ 
partagées  •   par  la  nature  mime  de  c«s  inSiHlW 
les  avantages   7  attachés  font  rétervéf«  dfllipl 
jnfte  proportion  »  aux  Norvégiens  «  qni  7  otjg 
que  part.     En  autant  que  le  réfido  decetTosl^ 
après  l'extinction  des  Titulaires  des  rentes  ^Vj^. 
fe  trouve  réfervé,   par   fuite  des  règlement  il  jfr 
dation»  à  la  CaiHe  d'Etat  en  Danemarc.  liNmfi 
jouira,  dans  une  juffe  proportion,   de  hfite-jptf 
du  dit  réfidn,  qui  reviendra,  dans  le  cai  d-éw 
à  la  CaiHe  d'Etat  en  Norvège. 

Liqni.  Art.   VII.     Les  pointa  de   liquidation!  tfP| 

•^^^    dans  l'Article  précédent,  embraflant  une  infiiP  . 

^^^'^^^  détails,  dont  l'arrangement  complet  et  AiSmvtf^' 

rait  entraîner  à  des  longueurs,  qu'il  eft  inftant  ff^W.-, 

les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  font  tuii'** 


fera  immédiatement  après  l'échange  des  RalificnM,; 
de  cette  Convention,  entamée  à  CopenhagnCi  (<^ 
des  Commiflaires  Norvégiens  et  Danois,  choifitf>^ 
cet  eiFet,  et  terminée*  an  plus  tard  dans  iii'^ 
après  la  dite  époque.  Leê  Sommes  et  Titres  à  fSft 
ou  à  rémettre,  de  part  et  d'autre,  par  fuite  dectf* 
liquidation ,  devront  être  acquittés  ou  déUTrêi  «b 
Mois  après  fa  conclu&on. 

Archi.  Art.  VIII.  L'article  Vingt  Un  du  Traite  de  S* 
Tes  etc.  Aîpaiant  la  remife  des  Archives ,  Actes  »  Docun^ 
publics.  Plans,  Cartes  etc.,  concernant,  foit  le^ 
vernement  Norvégien,  foit  des  Corporations  os' 
individus  dans  ce  pajs,  eft,  par  la  préfente  Conveiv** 
rappelé  en  pleine  et  entière  Tigueur,  de  la  nii^ 
la  plus  explicite  que  faire  fe  peut. 

R«îOtt.  Art.  IX.  Tout  ce  qui  concerne  le  Traité  dcft 
rdi»"*^  en  général .  et  nommément  fon  Sixième  Article,  «is 
pTétcn-  ainti  envifagé  comme  entièrement  réglé ,  S.  M.  le  fto 
uw  ■  ^«  Soède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  Roi  de  Dinciwr 
déclarent,  qu'aucun  pavement  ultérieur,  hormis  ce^ 
eft  ftipulé  actuellement,  ne  fera,  foit  à  Utre  dadi 
Traité,  foit  pour  canfe  de  l'aDCiauit  Union  enixt} 

Vomi 
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ig&  et  le  Danemarc,  exigé  de  part  et  d*autre;  ni  Xftio 
^  OonTernement  Norrègien  da  Gouvernement 
a,  on  des  Sujets  Danois  ;  ni  par  le  Gouvernement 
■  du  Gouvernement  Norvégien ,  on  des  Sujeta 
^H^ns;  de  même  qu'aucune  prétention,  qui,  a 
^  on  par  cette  catiie«  a  pu  être  avancée  jusqu'à 
4tdes  deux  c&tés»  ne  fera  déformais  prife  en  con- 
3fen»  ou  mife  en  diacufllon,  qu'en  tant  qu'elle 
rde  avec  les  termes  et  les  principes  de  cette  Con* 
Eti,  qui  annulle  de  fait  et  de  droit  toute  rédé- 
nltérieure  de  part  et  d'autre. 

It.X.  La  préfente  Convention  fera  faite  en  qna*  RatiB- 
t*  et  l'un  des  Quatre  Originaux»  ainfi  que  la  co-  «***^** 
^tifiée  de  l'Acte  de  Ratification ,  feront  refpecti* 
Ht  délivrés»  par  chacune  des  Deux  Hautes  Parties 
Bcunte/i  au  Lord  Vicomte  de  Strangford,  Envoyé 
ordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Puis- 
Médiatrice. 

ntû  Convention  fera  ratifiée»  et  les  Ratifications 
iront  échangées  à  Stockholm»    dans  l'efpace  de 
Jours»  à  compter  du  jour  de  la  fignature»  oa 
:»  fi  faire  fe  peut. 

foi  de  quoi»  Noua  Souafignés'»  en  vertu  dé  Nô* 
pouvoirs  Refpectifs»  avons  figkiéla  préfente  Gon« 
m  »  et  y  avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Armes» 

lit  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

Signe:     F»  C.  Hoi,dT«  Haks  Krabbb. 

(L.  8.)  (L.  S.) 


^êauMâCUfil  T.IK         Uri  tàbUau 
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iglÇ  TmhUmm  fi^éciml  H  iadieatif  d^iPmyêment  fm&ewfffi  à  #J 
#11  9ërim  de  Im  Conventiom  figniê  mmfomnThmi  %    êi  y  é 
par  fuite  de  San  Çmatrime  jÊriîeU. 


Année 


Dates  âet 
Fiyemcnt 


aïo 

1  Juillet 

t  Octobre 

itfli 

s  Janvici 

lAvrU 

1  Juillet 

m 

I  Octobre 

18M 

1  Janvier 

1  Avril 

1  Juillet 

I  Octobre 

im 

I  Janvier 

iAttU 

B  Juillet 

I  Octobre 

1834 

I  Janvier 

1  Avril 

1  Juillet 

1  Octobre 

1895 

t  Janvier 

t  AvrU 

1  Juillet 

t  Octobre 

iaa6 

1  Janvier 

■  Avril 

I  JuiUet 

I  Octobre 

.    1897 

I  Janyier 

tArrU 

1  Juillet 

t  Octobre 

1898 

1  Janvier 

• 

1  Avril 

■ 

iJuUIet 

1  Octobre 

1819 

t  Janvier 

1  Avril 

, 

tJuUlet 

Bd.  de  Banque  de 
Hambourg     .     . 


Montani  de^ 
intérêts   fuocef- 
bfs  à  acquitter. 


30,000 
t7»ooo 


87.000 

•7,000 
•7«ooo 
84,000 


t4ooo 
•4.000 
84tO0O 
•t,ooo 


8X.O0O 
•I1O00 

flIfOOO 

18.000 


If  ajrenens  f u  c»  1 
oeiEfs  far  ie  1  Tôt 


B8«ooo 
t8.ooo 
18.000 
tsiooo 


15*000 
15,000 
15*000 

19,000 

19,000 
19,000 

19,000 
9*000 


9,000 
9.000 

9>ooo 
6,000 


6,000 
6^000 
6,oco 

3«ooo 


3,000 
3.OC0 
3.000 


Capital  con- 
venu. 


300,000 


paru 


300t000 


8OQ,00O 


-^ 


.■■•■ 


600,000 


300,000 


miBi 


300^000 


300,000 


3»900,ooor 


Stockholm  U  s8opt9iiibx9  1819. 


Signé:     P.  C.  Hob9T. 
(U  8.) 


Signa:     HiLSiÛ 


'■    ".-.t 


•  -  ■  < 


€t  de  Norvège  et  le  Danemarc.        659 

Article    Séparé.  IglÇ 

Anrficle  Cinq  de  U  Convention  Ggnée  aujourd'hui  ^««tf^/ 

1      -    1  ■•       •  ^    *    /  «    anobli 

itt  que  les  obligations  et  coupons  a  émettre  *  de^ationa 
iière  y  ftipuléet  tant  à  l'échange  des  Ratifications»  «<  «on* 
»  Premier  Avril  et  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  fa'^pûi,. 
Jln,   devront  ître  rémires  à  S.  M.  Danoife,  oxk^*^f 
i  qu'Elle  défîgnera  à  cet  eifet;  et  Sadite  Majeftéûi^.^* 
fait  conneitte,  par  Son  Plénipotentiaire  «  le  défir 
38  mêmes  obligations  et  coupons  fuffent  rcmifea 
niftre  où  à  Torgane  diplomatique  de  la  PuilTance 
trice  9  réfidaut  à  la   Cour  de  Stockholm  *  S.  M« 
.  de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plus 
iers  à   cette  difpofition»   £iite  en  cônféqucnoe 
■ticle  précité,  qu'Elle  trouve  ainfi  une  nouvelle 
m  de  donner  à  Son  AhelTe  Royale  le  Prince  Re- 
lu Royaume-  Uni  de  U  Grande -Bretagne  et  d'Ir* 
une  preuve  du  prix  qu'£lle  attache  a  Son  ami- 
Son  intervention  et  au  défir  que  S,  A.  R.  en  a 
lé. 

;  Article  féparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
il  était  inféré  mot  à  mot  dans  la  Convention 
aujourd'hui  ;  et  fera  ratifié  en  même  tema, 
foi  de  quoi  Nous  Sonffignés,  en  vertu  de  Nos 
3uvoirs  Refpectifs ,  avons  figné  le  prêtant  Article 
et  y  avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Anodes* 
i  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
^il  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

é:    P.  C.  HoLST.  Signé:    Hans  Krabbe. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

$  caufes  Nous  avons  voulà  ratifier  9  mpprouver  et  «o« 
a  fmsdite  Convention  avee  tous  fes  articUSf   points  et 

de  même  que  la  tableau  y  appartenant^  et  V article 
î'dejfus  inféré»  comme  auffi  par  les  préf entes  %  Nous 
ftonst  approuvons  et  ratifions  avec  tous  leurs  artieleSt 
f  olaufes;  promettons  et  Nous  engageons  de  la  maniera 
fffieaee»  que  faire  fe  peut»  de  remplir  et  J^ exécuter  Ut 
ivention  avee  fon  tableau  ^t  fon  artiele  féparé  dans. 
\r  teneur  finchrement  9  fidèlement  et  loyalement^ 
loi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfentee  de  Notre 
nain    et  les  avons   fait  muuir  de  Notre  grand  Sfeau 

Fait  eu  Notre  Ville  de  Réfidence  de  Stockholm  la 
f  jour  du  mois  de  Septembre  tan  de  grâce  Mille  Huit 
2  Neuf, 
(£.  S.")  CHJRLES    JEAN. 

O*     DM     fJ>^MTTERSrMDT0 

Eri  2  Ratifi- 


I8I9 


66o       Convention  entre  le  Roi  de  Suèâe 
Ratification  Danoife  de  la  convention. 

Fréâirlo  Six,    par  U  Grées  de  Dim»    Em  it'dmÊm 
def  Vandales   et  des  Gûihs,   Duo  de  Sleme»  Bolfim^ 
marn  •   des  Dithmarfet  »     de  IjÊUieabourg   et  d'Olmmit  j . 
9oir  faifomt:  tfue   e0ntme»   pour   cimenter   de  fias  mwêi 
honne  amitié*   qui  fuhfijie  entre  Nous  et  S,  M.  ItMkjÊ! 
de  et  de  Norvège  9   et    pour   arranger  difinittvematklJiÊk 
enecre  non- régies  du    traité  de  peux 9   oonclû  k  EJd  h  fÊi\ 
torte  Janvier  Mil  Hmt  Cent  Çuatorze^    et  wmaumiiit^l 
fe  rapporte  à  fou  Sixième  Article  ;  Nous  fommet  tomésml 
S.  M.   le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  fous  U  mUttm 
fon  AUeJje  Royale,    le  Prînee  Régent  du  Royawus*^ùk% 
Grande-Bretagne  et  JC Irlande,  ^-^  de  eonelure  smCoMÎM^^ 
laquelle  a  été  négociée  t   conclue   et  Jignéa   par  les  PW^^j 
êisUres  refpeeti/s ,    ei  portant  mot  pour  mot  ce  fùjA      -' 

(Suit   la    Convention^) 

A  ces  caufes  Nous  avons  vouHL  agréer ,  eonfrmtr  iti 
la  Convention  ci  -  de/fus  inférée  dans  ttms  fes  pcàuH  tf  1 
eûnfi  que  par  les  pré  fentes  Nous  agréonSp  eonfirmoes  it\ 
la  fusdite  Convention  de  la  manière  lai  plus  ejftçâss»  #] 
fe  peut,    pour  Nous   et  pour  Nos  Sueceffeurs  au  trit^k, 
tiemarct   engageant  Notre  parole  Royale   et  siuviM.i 
Nous 'et  pour  Eux  de  remplir,  d^ùhfervor  et  Jrexsaitr^ 
Convention  flneèrement,  fidèlement  et  loytslemêut» 

Eu  foi  de  quoi  Nous  avons  figni  cette  Rmtifieêdm  itM 
propre  main ,  et  y  avons  fait  appofer  Notra  Sfem  Etfi 

Fait  à  Notre  Chdteau  de  Frédériesherg  le  Trane 
fM  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  OÔM* 

{Ùoit  figné:y 

FREDERIC    R.     CL.  S.  R^ 

(^et   eontreftguc) 

N,      Ro9SNMiR4VTZ0 


Ratification    Danoife   dt^   lableaa.       ';' 

Frêdtrio  Six,    par  la  Grâee  de  Dieu,    Hoi   de 


jtêaj^oTiMg  que  comme  uan^  êarstote  quatre  Ce  la  iioe^ 
conelue  on  date  du  Premier  de  ce  mois  entre  Notis  <t  &  ^ 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  il  a  été  convenâ  par  Us  FM 
tentiaires  refpectifs  d^ ajouter  des  déterminations  exaetetl'f 
époques  des  payemens  et  fur  le  montant  des  Jommes»  f" 
près  la  fusdite  convention  feront  à  payer  fucceffw0BA 
Vanenkarç  tant  à  titre  du  compte  du  Capital  que  des  vaiit^^ 
qu'à  cet  effet  il  a  été  dreffé  et  figné^  par  les  PlénipOUxA 
refpectifs  un  tahleau  f pédala  qui  fe  trouve  inféré  ici,  H 
vtêut  conforme  à  l'original, 

( 


et  de  Norvège  et  le  Daneniare.        €6î 

(Suit  le  Tablean).  '     iRÏQ 

'aufes  Nous  mvoni  voulu  agréM,  me€êpt§r  êi  rmHflêr 

fpécial  ci^dejfui  inférée  amfe  que  par  tes  préftntêg 

'éons  •   mceeptora  et  rmtijionê  pour  Noui  êi  Nos  Sa»» 

■ 

de  quoi  Nous  avons  ftgni  cette  RatiJUation  de  Notrm 
in  %   et  y  avons  fait  appofer  Notre  Jjf^au  RoyaU 
Notre  Château  de  Frédéricsherg  le  Treize  Septemhrm 
Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douiième% 

^oit  figné:^ 

FREDERIC    R.     CI**  .9.  A.) 

{et  oontrefigné') 
N    Roses K.iiAVTss^ 


'  1 1' 


Ratification  Danoife  de  Tan.  f^paré. ., 

te  Six,   par  la  Grdee  de  Dieu 9   Rûi  de  Danemant 

tiles  et  des  Gotht  ^  Duo  de  Slestie^'  RqlftHnt  Stor* 
Dithmarfês,  d$  hauehhourg  et  tTOldenliourg,  fhvoîr 

que  comme  à  Poceafion  de  la  convention ,  qui  a  été 
Stoekfiohn  le  premier  de  èe  mois  entre  Nous  JCutso 
M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  f outrer  î<> 

ire  également  arrêté»  conclu  et  figHé  un  Ârtiêh  féptùy^ 

mot  pour  mot  ce  qui  faits 

(Suit  TArtiele  réparé.) 

sauf  es  Nous  avons  voulu  accepter,  approuver  et  ra» 
fréfent   Article  Jépare   dans  toute  fa   teneur»   eomma 

Us  préfentes  Nous  Vaoceptons»  ratifions  et  confirmons 
nière  la  plus  ejficaee  que  faire  fe  peut*  '  En  foi  de 
s  avons  figné  cetterRatifioatson  de  Notre  propre  main 
u  fait  appofer  Notre  Sceau  RoyaL 

à  Notre  Ch^eau  de  Prédériesberg  le  Treize  Sap* 
au  Mil  Huit  Cetu  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  h 

^toit  figne:^ 

FREDERIC    R.     CL.  S.  R.') 

{et  tontreflgné"} 

N.     RoaUSMLMAMVX» 


Déclaration  et  Conlre  -  D^ckration; 

Déclaration   Danoife. 

rie  Six,  par  la  Orâee  de  Dieu,  IM  de  Danmare» 
iales  et  des  Goths»  Duo  de  Slesvie»  Holfèmu,  Star* 
f  Ditknmrfes.  do  Launtbourg  et  dOU^whmirgpfanmr 

faifonst 


6€ft       Convention  entre  le  Roi  de  Suède 


i 


I»9^ 


À. 


bnf  f  ^me  S.  M*  l#  JRoi  ^  StMe  #r  de  Norvège  Ntvf^vtf 
'  9%frimêr  U  defir  que  Nous  fiffions  effater  de  Nu  Jbmt 
wwÊi  MLÔyuiei  VéomJJan  avec  le  Lion  de  Norvège 9  §t  pt,  pe 
donner  mmffi  à  €êi  égard  à  <S.  JH,  Smedoi/e  et  Norvtgmtm 
mêmvelle  -premoe  de  Notre  amitié 9  Nous  muons  outeéfiihin 
Knvoyé  Extreordinmirê  actuel  à  Stockholm  de  doim  i  «r  >fi 
Met  une  Dtfolssrmtion  t  laquelle  fe  Iroatw  cs-cfrèi  MfiiRr  !• 
nyfrf «•  l '^ 

Déclaration.  lÛi 

L«  PUnipotnitinre  de  8.  M.  U  Roi  do  DibmhnUm     é 
ptr  la  préfenM»  de  U  mânièn  la  plut  foxmtlia»  iîafift*ilT 
•fi  ozpréflf  nvnt  autorifé  : 

Que  Ton  Âugnfte  BouTerain  t^engago  k  faire  affieti  ^  ^ 
BBoiriea  Royales  de  Dancmarc  Teeuflon  avec  le  Lion^eNo^ 
T^ge»  de  maniète,  qae  ni  S,  M.«  ni  8ea  Héritiers  ctSneteta 
ne  remployeronk  ou  le  feront  employer  d*aucune  msaibi  ^ 
furaetea»  docamens,   tinobre»  monnaye»    édifiées»  «Umi 
ou  aatret»  de  quelque  nom  et  dénomination»  oneœ  CA^ 
l'efpaœ  H%  temt  néccflaire  pour  effectuer  les  cliangmNnkif 
.  porter  aux  di^s.  Armoiries  Royales  de  Danemarc;  —  ^^ 
•Set  les  uséfures  convenables  urent  jpf  ifea  immedisMafl^ 
dcTiOBt  éirc  eccomplies  au  plus  ard  jusqu'au  pr—iarjro 
éle  rannéc  pvocàaine  Mil  Huit  Cent  Vingt,  pour  la  }Aib0^ 
Danoilc  en  Snropo;  dans  l'efpace  d'un  An,  i  cooipisrfcjiv 
dm  U  fignatovc  do  U  préfentc  Déclaration,  pour  tMApM* 
Fonctionnaires  de  8.  M.  Danoîle  en  Europe;   oc  de  '"'^ 
à  compter  de  la  même  époque»  poux  les  Colonies  Buabî 
nais  qn*il  ell  entendu  que  rengagement  actuel  par  nppoA  * 
non  -  ulage  futur  de  TéoulTon  du  Royaume  de  Norvège»  ooa» 
partie  des  Armoiries  Royales  de  Danemarc,  ne  durait  tros' 
n'aura  aucun  elFét  rétroactif  quelconque»  pour  actes»  doeanA 
timbre»  monnaye»  édifices»  qiii  exifient  dana  ce  montât 

La  préfente  Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  di> 
aemarc  et  les  Ratifications  en  feront  écnangéea  contre  edlnf 
8«  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norrè^e  de  la  Contre -DécUnn* 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  A^ajefté»  conjointement  sfM  ■ 
Katifications  de  la  Convention  fignée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  »  le  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Rol  ^^ 
aemarc  a  figné  la  préfente  Déclaration  »  llaita  do  U  PAKt  tf  ■ 
Bom  de  fon  Au^fte  Souverain  »  oc  y  a  appofè  lo  caontt'B* 
Armes. 

Donnée  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  Mil  Hait  G*' 
DixNc«li 

(L.  S.^  K  R  A  B  B  s  • 

Mnvoyé  Extraordinuiro  prèo  Se  Mij^ 
le  Mùn  de  Suède  pi  do  Nàrvègt» 

A  ees  eoufes  Nous  avons  vamlm  mmrouver^  roÈeper  tH  «■* 
frmer  lu  Ehêelaration  ei^deffus  inféré  dans  toute  fa  teaeOi 
mnfi  que  fmt  Us  ^éjnues  Noms  l'afprottoous»  ratifions  *t  cflr 

famitf 


et  de  Norvège  et  le  Danêmare^        €Sj^ 

4é  la  manière  la  plus  ejffioacê  ^ue  faire  fê  -pemi^  ^t^gm»  lOtft 
otre  parole  Royale  ei  protaettaot  pour  Noos  ei  pmm  ^^^9 

icejfcurs    de  remplir  et  tTohferver  fidèlement  Im  dêim 

ion. 

oi  de  quoi  Nous  avons  figné  eeite  ratification  de  Notrm 
nain  »   et  y  avons  fait  appo/er  Hfotre  Sceau  RoyaL 

à  Notre  Château  de  FridMùsherg  le  Treize  Septmahrm 
IHuit  Cent  Dix  Neuf,  et  de  Notre  Règne  le  DooMièma^ 

Était  figné:') 

FREDERIC    R.     (L.S.R,') 

(«»  contrefigne} 

N.     RoMMSTKm^VTg, 


Contre  -  Déekration  Snèâoife. 

Charles  Jean»  par  la  Grdee  de  Dieu»  Roi  de  Suède§ 
ège,  des  Goths  et  des  Vandales»  f avoir  faifims:  Oue» 
;  la  fuite  de  la  Convention  eonclme  le  Prefnier  du  Mois 
mbre  courant  entre  Nous  et  le  Royaume  de  Norvège 
té  et  S.  M,  Danoife  #^  le  Royaume  de  Danemare  ma 
Notre  Plénipotemimre  9  en  aceeptant  ce  qui  Je  trouva 
t  réglé  dans  la  déclaration  donnée  par  le  Jniniftre  do 
}anoife»  a$  de  Notre  vart$  délivré  une  Contre 'Dédm» 
preetfement  tefle^  quHla  fe  trouve  éi'»  après  mot  é 
'éet 


Contre  •  Déclaration. 

Icnipotentiaire  du  8.  M,  !•  Roi  d«  Soèdé  H  au  Nof^ 
Jare  par  U  prér«nte,  du  la  masiàra  la  phii  loeneUab 
il  7  t&  «xprcITénieiik  autorifé* 

Son  Aognfte  SouTeraln  oonfeat  par  li  pr^ioiite»  à  ae 
gagement  prit  par  S,  M.  le  Roi  de  Danemare*  do 
ioer  dea  armoiries  Royales  du  Danemare»  récolToii 
Lion  de  Norvège»  de  manière  que»  ni  Sa  dite  Ma» 
i  Ses  Héritiers  et  SucceiTeurs  ne  Temployeront  ou  le 
nployer  d^aucune  manière»  ni  fur  aoies»  doonment» 
mennsye»  édifices»  emblèmes  ou  autres»  de  quelque  nom 
lination»  quu  ou  foit,  ne  foie  mis  en  aooompliflemeiit 
tion  definitiTe  que  le  Premier  Janvier  de  Tannée 
s  Mil  Hait  Cent  Vingt  pour  la  Monarebie  Danoife 
pe»  dans  refpaoe  d'un  Au»  à  compter  du  jour  de  la 
de  la  préfente  Contre  -  déclaration  »  pour  les  Agent 
ionnairea  Danois  en  Europe»  et  dana  Deux  Ans»  à 
de  la  même  époque»  pour  lea  Coloniea  Danoifes;  et 
entendu  que  oet  engagement  actuel  par  rapport  ce 
;e  futur  de  Técuflou  du  Royaume  de  Norvège»  coni- 
e  dit  Armoixiet  Royalat  4a  Daaamra*  ne  peem 


€64    C^'in?.  aùrt  le  Roi  de  Suède  et  de  Non.  etc. 


«Q«Q  avoir  ni  uan  M—n  «liée  rctiotedf   quelconque»   poat  letei, 
*0^y  doonnenf»    dmbxet    ■MUiuije»   cdificM,    qui  cziftent  a  « 


La  préfente  Contre  -  Dcelention  fera  ratifiée  ptrl  tf.  li 
&oi  de  Snède  et  â%  Norrègi  et  lee  ratificstiens  ti  bnr 
cebengéee»  eontre  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Daneouitiili 
Déelantîoii  da  Plénipotentûire  de  Sa  dito  Majefté»  eonjiii» 
■nent  avee  lea  ratilioationa  de  la  Convontioii  fignée  aBJOBsTliA 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  é» 
toëde  et  de  Norvège  a  figné  la  préfente  Contre- DccUndoi. 
laite  de  la  part  et  an  nom  de  Son  Aiigafto  SomTenÙB.  ce  71 
appelé  Son  cachet. 

Donnée  à  Stockholm  le  praknier  Septembre  Blil  Hoit^ 
Dis  Ntnf. 

( Signé  O  P.  C  HoK  a  T.     C^  S.) 


'^  cês  taufâs  ei  âmn»  Ifotrm  ^mmUté  de  Jloi  iê  Sên^ 
Nous  avom  voulu  radfiêr^  approuver  ut  mecepior  iu  dktCi'' 
tro^dédarution  uuee  tous  ees  pobus  ei  oimmjest  eommef 
pmr  les  prifenteSt  Nous  Fueceptous»  rupprouvons  êiJknà' 
fions  stvee  tous  fes  points  et  elmufesi  promettons  et  Noestaffi^ 
^eous  de  lu  mumire  la  vlus  effuuee  yae  faire  fe  peut»  is  n» 
pUr  et  d^eacécuter  lu  Jusdite  Contre  -  déclaration  dues  totU 
fa  teneur  fincirement  $  fidèlement  et  loyalement, 

En  foi  de  quoi»  Nous  Venons  fi^nie  de  Notre  propre  mus 
et  Pavons  fait  munir  de  Notre  Grand  Sceau  MoyaL  Feit  n 
Notro  ville  de  Béfidenee  de  Stockholm  le  Deuxième  foer  de 
Mois  de  Septembre  tJn  de  grdce  Mil  Huit  Cent  Dix  Nt»J» 

iJUSO  CHARLES    JEAN.  i 

«, 

Gm  HE  pyjsTT m MsTÉitr, 


rfb 


ItABLÏ 


'étÊUt 


Rectifîcatîans. 


i)  n  a  été  dit  p.  6a6,  en  renroyant  pour  les  tau» 
=r^exeft  N.  I — y  111.  du  Recés  général  de*  Francfort^ 
^  ^ dTautres endroits  du  présent  recueil,  que  lannexe  IDL 
*^  ^oiiTf  naît  avec  Tannexe  11*  insérée  T.  III.  du  nouVeav 

VMnèilp*73.  et  que  les  annexes  N.  Y.  et  YIL  cqiit6- 
^    liiieiit  avec  les  annexes  N.  ly.  et  yi.  données  plof 
:    |h<it  T.  iy«  p«  fi64.  et  T  JIL  p.  4^3. 
=?  ^         Cette  assertion  n'étant  pas  entièrement  exacte^ 
"*  jfs  m^empiesse  à  la  rectifier,  après  avoir  été  à  mâme 

de  eoUationner  ces  diverses  pièces  entre,  elles. 
aS  ""         1.  L*annexe  N.  III. ,  savoir:  le  traité  de  la  Oranâer 

^trAagne  avec  le  Orand-Due  de  Hesse  du  3o  Juin 

.%ttâ6  n*à  que  ^6   articles.     Ceux-ci  conviennent   do 

E*'-  Sbot  à  mot  (muèatis  mutandis^  avec  les  articles  i  — « 

\àch  fi5  et  5i  de  l'annexe  N.  II«  qui  est  le  traité  entre 

Sdfutriehe,  la  Prusse  et  le  Orand^Dnehe  de  Hesse  de 
même  date,  en  3 1  articles,  mais  les  articles  fi6— • 
*^  Inèl,  3o  de  ce  traité  sont  omis  dans  Tannexa  N,  IIL 
^'^^'       II.  Les  traités  annexés  au  Becès  général  sons  N. 
^*'V.  et  VII. ,   savoir:  le  (;raité  entre  la   Grande-Sre^ 
^  ^^  fagne  ec  les  Pays-Bas  an  i6  Nov.  i8i6  et  c  Aux  entre  la 
^1  Hussie  et  les  Pays-Bas  du  */?  Avril  1817  qui  ont  cha- 
m  eiin  8  articles ,  conviennent  (jnutatis  mutan4is)  entre 
pa%  de  mot  à  mot,   et  aussi  de  mot  à  mot  avec  Tan- 
nexe  yi.  qui  est  le  traité  entre  F  Autriche  et  lèsPays* 
]^   Bas  du  i2  Mars  1817  en  9  articles  inséré  T.  III.  pas» 
^   4^^-  ^^^^  a^ec  cette  différence  a)' que  Tart.  YII.  de 
m    "06  dernier  traité  qui   concerne  la  forteresse  de  Lu- 
xembourg ,  y  est  omis ,  et  c'est  pourquoi  le  traité  dm 
12  Mars  a  g  articles  et  les  deux  autres  n'en  ont  que  9L 
flb)  qu^à  lart.  yil.  de  ces  deux  traités  Cqui  au  res^ 
-r    J^épond  à  Tart*  yill«  dé  celui  avec  TAutricke)  on  trouve 
'^près  IVllégation  du  traité  du  3i  Mai  i8iâ,  les  mots 
snivans  :  ,,ainsi  que  tons  les  articles  de  tacte  du  Con-^ 
grès  de  Pienne  du  9  Juin  181 5  quh  concernent yle^  ith' 
térèts  de  S.  M*  ou  qui  ont  été  sttpidés' avec  J^le^  sont 
confirmés  dans  tous  les  points  et  toutes  le^  disposi" 
tions  qui  nont  pas  été  expressément  changée  par  la 
présente  convention^  ou  par  elle  conclue  entre  S-  M. 
le  Jioi  des  Pays-Bas  Gran^-Dnc  4e  Lmcewibourg  le 
8«  NoV'  1816.^^    Ces  mots  manquent  dans  le  traité 
avec  TAutriche»  ... 

Ces  deux  traités  eonTiennent  aussi  4raa  Ièui|( 
dispositions  avec  le  traité  annexé  sous  N.  IV*  qui  est 
le  traité  «ix^re  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  du  o  Nor* 
«x8|6  iniér^  dans  le  N.  R.  T.  ly.  p,  2641  mais  ce  der«'^ . 
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nier  est  beaacouj»  plat  impie  )  et  se  compose  lé  ii 
articles*  > 

Ce  qui  m^a  conduit  en  erreur,  c^est  ^e  dans  il  < 
copie  du  traité  entre  l^Autriche  et  lea  Pay^-BaidoiS 
Mars  1817  imprimée  à  Vienne   de  Tlmprimerie  hipo-  ' 
riale  et  Royale  de  cour  et  d*état   4to  (que  j*ai  svrie    : 
en  donnant  ce  traité)  il  a  été  expressément  obsent 

Îue  ce  même  traité  di  été  conclu  entre  S.  M.  le  R« 
et  Pays-Bas  et  les  cours  de  Petérsbourg ,  de  Loi- 
dres  et  de  Berlin,  ce  qui,  à  une  époqpie  oà  je  aV 
▼ais  pas  les  annexes  du  Hecès^général  en  main»,  mi 
fait  considérer  comme  indubitable  que  tous  cestrai» 
tés  étaient  de  la  même  teneur,  signes  le  même  joUf 
et  seulement  rédigés  en  instrumens  séparés,  ainiisM 
cela  se  pratique  si  souvent  aujourd'hui  ;  et  o*etf  n 
conséquence  qu*aussi  aux  pages  4^4  et  suivante!  A 
Tolume  III. ,  j*ai  inscrit  le  traité  du  i2Mar8  itti7eosa9 
signé  par  clia<yme  des  4  cours  avec  les  Pajs-Bait  et 

Sue  je  Tai  rangé  aussi  sous  cette  date   dans  la  tabh 
phabétique  sous  Grande  Bretagne  et  Russie,  tas* 


et  celui  avec  la  Prusse  du  8  Nov.  itti6. 

fi)  Dans  le  recès  général: 
p.  6&0  art.  3B  1.  10  après  Bavière  ajoutez  quinte. 
p.  6ûi  art.  4*  1*  ^3  au  lieu  de  Loire  lisez  Doire* 

3}  Dans  le  traité  du  10  Juillet  l'-ig: 
p.  635  ligne  24  rayez  les  mots:    la  Diète  de 
p.  636  art.  II.  après:  le  droit  ajoutez:  ife succession» 
4)  Par  suite  de  la  transposition  que  les  deraiétei 
feuilles  du  présent  ouvrage  ont  éprouvées  après  qaf 
rimpréssion  des  tables  chronologique  et  alphabédqoc 
était  déjà  presque  achevée,  pour  y  faire   entrer  en* 
Core  complettement  les  actes  relatifs  an  traité  du  ^ 
Juillet  avec  Bade  et  celui  du  a.  Sept.  liSip  entifli 
Danemarc  et  la  Suède ,  les  suivantes  corrections  Hffà 
a  faire: 

i«  Le  tr.  du  nsMai  1819  s.tr^non  p.  63i  mais^* 
fi*  Le  tr.  du  10  Juillet  1819s.  tr.  non  p.  Gsgmais^ 
3.  La  conv.  d,  sô  Août  1819  se  tr.  non  p  6)9  m.  64^* 
4*  Toyez  en  outre  les  addenda  marquât  à  la  fin  ^ 
la  table  alphabétique. 

'  L'échange  des  ratifications  du  Recès  général  da 
fio  Juillet  a  eue  lieu  à  Francfort,  ainsi  qu'il  a  déjà  éta 
dit  des  annexes  N«  IX  et  X  p   ^7  et  636< 
Francfort  s.  M.  le  i5  Janvier  1800. 

Marten». 

'  •    a*  TaWt 


I. 
-TABLE    CHRONOLOGIQUE 

•  > 

*  t  rail  es  renfermés  dans  le  T.  IV.  du  nouveau 
ttecueil  ou  Supplément  à  l'ancien  J*,  f^lll. 

I    2  Janv.    Traité  de  commerce  entre  le  rojanme  ^ 
d'Italie  et  celui  de  Bavière,  à  Milan 
(non  ratifié).  Pag.  g 

i8  Févn  AecefTiOn  da  Dnc  de  Mecklenbourg 

Str/elitz  à  la  confédération  du  Rhîn        lo 
'    lia  Mars   Accefiioj^  du  Duc  de  MecklenboUfg- 

Schwerin  à  la  confédération  du  Rhifi       xt 
-    t6  Avr.    Cartel  entre  TAutricbe  et  la  RuIHè       ^8a 
10  Mai    Convention  de  fiayonne  entre  l'Emp. 
d.  Français  et  le  R.  de  Saxe  fur  la  lésion 
de  la  Viftule  17 

10  Mai  Convention  addition  elle  à  celle  àû  24 
Févr.  1808  entre  rAutrIche  et  Wurz- 
bonrg  "'    "  39 

30  Mai    Subftance  d*tin  traité  de  TabCde  entra 

la  Gr.  Bréugne  et  Sicile  à  Pâlerme   ^  '  'k5 
X7  Sept.  Conv.  entre  l'Aotriche  '  et  Bade  fur  le 

droit  de  détraCtiôn  41 

'  17  Sept.  Conv.  entre  les  mêmes  fur  i*admiIEon 

aux  fondations  reclproqnes  %i 

14  Oct.   Accéflion  du  Due  d'Oldenbourg  à  la 

confédération  du  Rhin  r  '  14 

)  18  Mars  Convention  entre  P£mp.  d.  Français 

et  le  R.  de  Saxe  fur  i'augm.  de  laK*^  ' 
mée  de  Varfovie  19 

ai  Avr.    Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  Por- 
tugal Z9 
>  a3  Jii>n    Lettres  patentes  du  R.  dé  Bavi^erfur 
les  ceffions  de  la  Bavière  dans  leTjrol, 
en  exécution  du  traité  du  a8  Févr.  1810    30 
ao  Nov.   Acte  de  démarcation' ded  frontières  en- 
tre la  RuiTie  et  la  Suède  à  Tornéa        SI 
^ouviau  Recueil  T.  IF.                   8  a                   1 8  x  x 
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x8ii}aaqa'en  1817.    Conventions  for  raboUtion  da 

D.  de  détraction  entre  la  PruDe  et 
divers  Etats  d'Allemagne,  la  Fiino^ 
les  Pays  Bas  et  la  SnilTe  F*44-<l 

et  Préf.  p.  IX. 
9  Sept.  Conv.  entre  le  G.  D.  de  Hefle  et  cdé 
de  Mecklenbonrg-Schwerin  portant 
cefTion  de  la  rente  far  l'Octroi  do  Rbia  1» 
X9  Nov.  Conv.  entre  T Autriche  et  la  Saxe  fut 

radminîRraiîon  des  fels  de  Wielicslui  74 

50  NOV'   Ord.  Pruflienne  far  rexportation  dei 

biens  vers  les  Etats  d'Anhalt  Côthen     U 

18 la  9  Mars      Convention  pour  rextraditiondes^igi- 

bonds  entre  Wnrzbourg  et  Bade       s^7 
^8  Mars  Convention  entre  la  France  et  laSviir  ^ 

iB  X  3  12  Oct.    Traité  de  paix  entre  la  Rallie  et  la  Prie 

à  Guliftan  ^ 

51  Nov.    Convention  militaire  entre  l'Autricbe 

et  le  G.  D.  de  HelTo  ^ 

f  3  Nov.   Acceflion  du  G.  D.  de  Hefle  à  la  Gnn^ 

de  Alliance  If 

as  Nov.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et 

Naflau  9 

a4  Nov.  Acceflion  du  Duc  de  Coboixrg  a  la  Gran- 
de Alliance  A 

%6  Nov.  Traité   préliminaire  d*«inion  entre  h 
maifon  d  Orange  et  de  Naflau  tU 

1814  30  Mai     Art.  fépsrés  et  lecréu  ajoutés  au  traité 

général  de  Paris;  voyée  fubftancePréf. 
p.  VI.  VII.  notes. 

5  Juil       Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  S.  M. 

le  R.  de  la  Gr.  Bretagne  et  S.  M.  O    I 
tbolique  Ferdinand  VIL  à  Madrit       '4* 

8  Sept.    Traité  de  confédération   entre  lei'^ 

Cantons  de  là  Suifl'e  i(l 

iSij  14  Lan.     Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdi- 
nand Vil  d'Efpagne  et  Ton  père       <V 

7  Avril    Acte  de  réception  de  Canton  de  Neuf* 

chatel  à  la  confédération  Suiff^e         >' 

7  Avril    Acte  de  réception  du  Canton  de  Geoère 
d.  1.  conféd.  Suifle  \f 

4  Mai      Acte  d'acceflion  de  l'Autriche  an  traité 
du  3  Mai  entre  la  RaJ&e  et  la  Proffe  A 


chron6looiq,ub« 

[5    S8  Mai    Convention  rapplémantaire  à  celle  de 

Kalifcb  entre  la  PruITe  et  la  Rnflîe    P.  1119 
31  Mai    Article  féparé  ajonté  au  traité  devien- 
ne entre  le  R.  de  Prulfe  et  NalTaa        135 
ft  Juin      Procèa  verbal  entre  les   commifrairea 

Autrichiena  et  Prulfiens  à  Hrenznach     138 
7  Juin      Traité  eonclu  à  Vienne  entre  L.  L. 
M.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  le  Roi  de 
Suède  X49 

17  Juin    Acte  de  réception  du  Canton  du  Valais 

dans  la  confédération  Sulfle  i^t 

.7  Août    Traité  de  confédération  entre  les  saCan- 

tons  Suifles  X73 

la^Aoftt   Accellion  de  la  confédération  Suifleatîx 
,  actes  du  congrès  de  Vienne  du  29  Mars  184 

'  tS  Oct*  Extrait  du  procès  verbal  des  $  puitfan- 
ces  fur  les  arrangemens  pécuniaires 
avec  la  France  X5^ 

i6  0ct.    Traité  entre  la  PrulTe  et  le  Prince  de 

HelTe  Rotembourg  158 

14  Nov«   Acte  de  réunion  de  Tancien  jévêcbé  de 

Bàle  avec  le  Canton  de  Berne  190 

91  Npv.  Déclarations  des  Puifliinces  alliées  por- 

tantréconnoilTance  de  la  neutralité  SuiiOe  iS6 
^^o^v         Acte  de  réunion  du  Diftrict  de  Birfeck 
Btc  avec  le  Canton  de  fiàle  *  SOi 

i  x6  Mars  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  deSardaigne» 
la  confédération  Suiffe  et  le  Canton  de 
Genève  at4 

il^Mars  Sentence  arbitrale  delà  commiffioh  éta- 
blie à  Vienne  pour  régler  les  créances 
de  rentes  fur  l'octroi  du  Rbin  225 

18  Mai    Acte  de  ratîiicalion  de  la  confédération 

Suiffe  au  fujetde  la  réunion  àe  l'ancien 
ëvécbé  de  Bàle  aux  Cantona  dé  Barn 
et  de  Bàle  aof 

d9  Mai    Cartel  entre  la  PmlTe  et  la  RuITte         §95 
2  5  Juin    Traité  entre  la  Pruffe  et  Schwarzbontg. 

Sonderebaufeh  .  829 

19  Juin    Trà ité  entre  la  Prufle  et  SchwarsVffurg • 

Rudolftadt  9l6 

2  Juillet  Convention  entre  lea  commlffiBirea  Au- 
trichiens et  PruCfiens  fignéeà  Wohna  *  241 

Sa  a  tilt 


TABLE 

1816  15  Août    JogementeompromiflairecntielesCaft.     fil 

tons  de  Uri  et  de  Tcflin  an  bi)et  dei 

donanes  P.  ^ 

jto  Août  -  Acte  de  remife  de§  cominniiee  da  K- 

ftriet  de  Gex  an  Canton  de  Genève    tio 
4  Sept.    Traité  de  commerce  entre  la  Suéde  et 

les  Etats  Unis  d*Amëriqiie  1^1 

18  Sept.   Traité  entre  la  Prafla  et  MecUtab. 

Strelitz  ^  2j) 

i60ct.    Sentence   arbitrale  d'nne  eommilfiffii 

entre  le  France  et  les  Paje-Baa  |f} 

8  Nov«     Traité  rnpplementaire  entre  S. M.  le 

Roi  de  PruITe  et  le  Roi  de  Paye  -Bas     sM 
6  Dec*      Convention  d'£tappes  entre  la  Pmli 
et  le  Hannovre  3lt 

16  Dec.   Acte  de  réunion  des  royanmea  deNspla 

et  de  Sicile  US 

3 1  Dec.    Convention  d*éuppee  entre  la  PmSeet 

Saxe  Weimar  334 

1817  17  Jan.     Convention  d'Etappes  entre  la  Prufle 

et  le  G.  D.  de  Heue  344 

17  Jan.    Convention  d*éuppee  entre  la  Prufle  et 

le  Duc  de  Naflan  i{î 

3  Févr.   Convention  d*ëtappea  entre  la  PruITe  et 

Saxe -Gotha  361 

la  bîare  Convention  entre  la  Prufle  et  le  G.  Doc 

de  HelTe  à  Munller  avecnn  rupplérnsnt 

du  6  Juillet  m 

22  Marf  Convention  entre  l'Autriche  et  la  PruITe 

en  exécution  du  traité  du  5  Mai  181$.  537 

9  Avril    Arrangera,  entre  le  Roi  de  Prufle  et  le  D. 

d'Oldenbourg  pour  la  ceflion  de  Bir- 
henfeld  ^ 

18  Avril  Cartel  entre  la  PruOe  et  la  Saxe  R.      y^ 

9  Mai      Convention  d*étappes  entré  la  Prufle  et 

la  Hefle  électorale  379 

I  Juin     Convention  entre  la  France  et  le  R.  dei 

deux  Siciles  *  $7! 

10  loin    Traité  entre  les  4  puiffancee  alliées  et 

rEfpagne  pour  régler  la  reverQbilité  de 
Parme»  Plaifance  etc.  4i( 

17  Juin    Traité  de  coinmerce  entre  la  PruITe  et 
l6  Danemarc  y^ 


CUROKOLOGIOUB* 

t7  i  Joli.      Supplémentfi  la  convention  du  12  Mars. 

entre  la  PruITe  et  le  G.  D.  de  HelTe    P.  40a 

as  Jail.  Conv;  entre  lea  commiffairet  Prurûent 
et  Saxons  Tur  le  partage  des  arrières  de 
cailTe  42  f 

fS  Jnil.    Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  Portu- 

gai  Tttr  le  commerce  d*elclaves  438 

onvention  militaire  entre  l'Autriche  et 
la  PrulTe  concernant  Mayence»  ûgnée 
à  Carlsbad  ..  480 

98  Août   Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  tur 

la  délimitation  de  la  Guyane  490  . 

98  Sept.    Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  et  l^Erpagne 

far  le  commerce  d'efclaves  498 

.,31  Oct.    Divers    Cartels    de   la   Prufle   avec 
a  .3  Mai      Lippe  le  G.  D.  de  HeOie,   MecKlenb. 

et  les  villes  libres  313*519 

5  Mai      Traité  entre  la  Gr.  Brétigne  et  les  Paye- 
Bas  fni  le  commerce  d'efclaves  511 

28  Mai     Capitulation  de  Penfacola  $83 

17  Juin   Traité  de  commerce  entre  la  Pruffe  et 

le  Danemarc  $27 

I  Août     Cartel  entre  le  Hannovre  et  la  Prnlfe  319 

1 7  Août    Convention  entré  I*  Au  triche  et  la  Ruf  fie 

en  exécution  du  traité  du  3  Mai  181$       $40 

Août        Convention  entre  TËfpagne  et  les  E. 

Unis  d'Amérique  fur  des  indemnités      $6^ 

9  Oct.      Convention  entre  les  alliés  et  la  France    $49 

ao  Oct.    Convention  entre  la  Gr.  Bretagne  et  les 

Etats-Unis  d'Amérique         ^  $7t 

4yor»       Note  des  alliés  au  D.  de  Richelieu  et  re- 

sa  ponfe  $$( 

14  Nov.   Extrait  du  procès  verbal  des  4  puilfan* 

ces  concernant  le  péage  d*£lsfleth         $$a 

1$  Nov.  Extrait  du  procès  verbal  des  conferen- 

ces  d'Âix  la  Chapelle  $$4 

19  Nov.   Extrait  du  procès  verbal  des  conféren- 
ces à  Aix  la  Chapelle,  et  déclaration     $62 

19  Dec.   Traité  de  commerce  entre  la  Prufle  et 

la  Rullie  $82 

)  z  Févr.    Arrangement  pécuniaire  entre  les  alliés 

et  la  France  $66 
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TâBtl    CHROHOLOOiaiIB^ 

l9l9    Fcrr*      Subfttnce  dn  traité  non  encore  ntîS^ 

entre  rEfpigne  et  les  £.  Unis  d*Âméri- 

Îue  Tar  It  ceffion  det  Floridea    Prff.  P.I 
convention  entre  la  PralTe  et  M«à-     ' 

lenbonrg  -  Stirelitz  t.  1.  indemn.        tdb 
ta  Mai    Convention  entre  la  PrnlTe'  et  la  Ruifo 

far  divers  objets  de  liquid.  i)^ 

xojail.    Traité  entre  l'Autriche  et  le  G.D.ie  ' 

Bade  à  Francfort  M 

10  Joil.    Traité  entre  les  cours  d* Au  triche  d*ABg. 

leterre  dePruITe  et  deRufûe  d'une  pîit 

et  celle  de  Bàde  de  Pautre  k  Francfort    t» 
fo  Joli.     Recès  général  ligné  à  Francfort  feiTint 

de  complément  à  l'acte  du  congr^etd  k{ 
25  Août   Convention  entre  le  D.  d'01dcnb){(«{ 

et  la  ville  libre  de  Bretne  fur  le  pàp  ' 

de  Elsfleth  is 


'   ■  I  * 


IL 

TABLE    ALPHABETIQUE. 

I  ■ 

Allemagne. 

x8  FévT.  Acceriion  da  D.  ^e  Meçklenbonrg  -  Site»    * 
litz  à  la  confédération  du  Rhin  P.  10 

22  Mars  Acceir.  du  D.  de  Mecklenbourg  -  Schwe- 

rin  item  il 

14  Oct.  Acceijr.  du  D.  d'Oldenbonrg  à  la  même  14 
26  Mars  Sentence  axbUrale  de  la  commiriion  éta- 
blie àVic^nne  pour  les  créancee  de  ren- 
tes Tur  rOctroi  du  Rhin  .  22 S 
26AoAt  Garantie  delà  confédération  germ.  de 
la  convention  entre  le  D.  d*Oldéhb. 
et  la  ville  libre  de  Brème  fur  le  péage 
d'EUfleth                                                    ^39 

Amérique ,  JB^tats  -  Unls^     * 

4  Sept.  Traité  de  commerce  avec  la  Suéde  açt 
%%MiX     Capitulation  de  Penracola  ^%\ 

Juil.  Conv.  avec  l'Efpagne  fur  les  indemnités  5$8 
20  Oct.  Convention  avec  la  Gr.  Bretagne  .  57 1 
Févr.        Subflance  du    traité  non   ratifié  avec 

rfiFpag.  f ttf  la  ceffion  des  Fiorides.      Fréf.  X 

Anhalt. 

■s.  • 

20  Nov.  Décl.  Fruff.  fur  l'exportation  recipr. 

ayee  Anhalt  Côthen  51 

23  Dec.    Décl.  Pruir.  for  le  D.  de  dé  traction  avec 

Anhalt  -  DeiFan  et  Bemburg  54*  ^  i 

28  Sept.   Décl.  Pruir.  fur  l'aboL  du  D.  de  détrac- 
tion avec  Anhalt  Côthen  Si 

Autriche.^ 

26  Avr.    Cartel  avec  \à  Prnffe       ^  282 
10  Mai    Conv»  additionelle  avec  Wurzbourg        39 

27  Sept.   Cour,  avec  Bade  f.  L  D.  de  détraction     41 

1808 
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1808    17  Sept.  Cotiv.  avec  Bade  fur  Tadni.  anx  fondât.  Fji 
18x1    19  NoT.    Conv.  avec  le  R.  deSaxe  fur  l'adminiara- 

tion  dea  fela  de  Wieliczka  74 

1815   2  Nov.     Conv.  militaire  avec  le  6.  D  de  Hefle    pS 
asNov.   AcceU.  du  G.  D.  déHelIe  à  la  gr.  allîince   97 
%l  Nov.   Tr.  d'alliance  avec  leD.  4e  C^aOan 
S4Noir.   Acceffion  de  Saxe-Cobnrg  à  la  grande 

alliance  le^ 

1814  50  Mai    Sabftance  d'articlea  féparéa  jointe  antr. 

de  Paria.  Préf.   p.  VI.  VIL 

1815  4  Mai      AccelEon  an  tr.  da  3  Mai  entre  la  Rcf- 

fie  et  la  PrulTe  i^y 

a  Juin      Procèa  verbal  avec  lea  commiff.  Frut 

fiena  à  Krensnach  13g 

12  Août    AcceOIon  de  la  conféd.  SnilTe  à  la  déd 

de  Vienne  dn  29  Mars  \^ 

1$  Oct.    Procèa  verbal  entre  lea  Puiflkncea  hx 

lea  arrangemena   pécuniaires    avec  la 

France  i^i 

18 16  i.JniK      Conv.  avec  lea  CommiiT.   Pràffiena  à 

Worms  241 

18 17  12  Mare  Conv.  avec  la  PrulTe  en  exëcnt.  du  tr. 

de  1815.  (37 

10  Juin    Traité  dea  4  PuilT.  alliéa  avec  rEfpagne 

fur  la  reverGbilité  d.Parme,  Plaicence  etc.4i( 
10  AoAt  Conv.  militaire  avec  la  Prufle  à  Carlabad  4S0 
1 7  Août    Conv.  avec  la  Rnllie  en  exécution  du  tr. 

de  i8i;.  540 

18189  Oct.      Conv.  des  alliéa  avec  la  France  Tur  l'éva- 
cuation 54f 
^  Nov.  Note  des  alliés  an  D.  de  Richelieu  et 

reponfe  s^i 

14  Nov.   Extrait  du  procèa  verbal  dea  4  PuilF.  fai 

le  péage  d'£lsflett  /;s 

15  Nov.    Procès  verbal  dea  conférences  d' Aix- 

la-Chapelle  554 

1 9  Nov.    Procès  verbal  des  conf.  d*Aix  -  la  -  Chap. 

et  déclarât.  562 

1819   2  Févr.     Arrangement  pécuniaire  des  alliés  avec 

la   France  $66 

10  JuU.    Convention  avec  le  G.  D.  de  Bade        6i6 

20  Juil.    Recès  général  de  la  commillton  territ. 

à  Francfort  604 

Bade* 


ALPHABETiaUB« 

j8o8  17  Sept.  Conventions  ayec  l'Autr.  T.  le  D.  de  de- 
tract,  etc.  P.ai.4r. 

sBift  9  Mare    Conv.aveeWurzboQrepoiirrextr.de 

vagabonda  287 

1B19  lojuil.    Conv.  avec  l'Autriche  et  les  alliés  626^ 

Bavière. 

tjBoB  s  Jan.      Traité  de  commetce  (non  ratifié),  avec  ,  . 

l'Italie  X 
1810  s3  Juin    Lettres  patentes  fur  les  cefCons  faites  k 

la  France  d.  le  Tyrol  30 

^11    II  Juin    Conv.  avec  la  PruITe  f.  le  D.  de  détract.  44 

a8i7    laFévr.  Déclarât,  furie  D.  de  dé  tract,  avec  la  ^, . 

PmlTe  47 
3  Juin      Ord.  Prullienne  fur  la  reftit.  des  fommes 

.    depofées  48 


V 


Brème  v.il.le  anjéat.  . 

1819-25  Août    Conv.  avec  le  D.  d'Oldenbourg  fur  le     '  > 
■  péage  d^Ëlsfleth  6j9 

'^  ■  Danemark 

iSiS  Ï7Juin    Traité  de  commerce  avec. la  PrulTe    ^     527 

E.fp  a  g^n  e. 

iB  14  30  Mai     Subftance  d'articles  féparés  joints  au  tr. 
•-       ■'   »  de  Paris./  .  .  Préf.     p.  VI.Yft 

1815   14  Jan.     Pacte  de  famille  entre  la  Roi  Ferd.  VIL 

d*£rpagne  et  fon  père  I2Ç 

5  Juil.      Traité  d'amitié  et  d'ali.av«cla6r.Brét.  113 
12  Août  Açceifion  delà  conféd.  Suiiïe  àla  décl. 

de  Vienne  .  •.  ^  •  184 

18 17  ;io|uin     Traité  avtfC les  4 PuilTances  alliéesponr. 

régler. la  reverfibîlité  de  Parme  etc.      4i5 
ftz$ept<  Tr.  avec  la.  Gr.  Brét.  f.  la  commerce 
.      * -,  .     d^efclaves  49i 

1818  Juil.        Conv.  avec  les  E.  U.  d'Amérique  f.  1. 

indemniteV  "'        '  *  -568 

1819  Ferr<-      S^bfiw^oe  .4n  traite  ndjà  eitcore  irttifie 

avec  les 'E.  Unis  d'Amer.,  k  laceflibo 
âe«  Florides:   Ifiit.    '    '  p.  X. 

France. 


TABLE 

France. 

i8c8   ioMai     Coiit.  de  Bsyonne  avec  te  R.  de  Sixe 

fur  la  légion  d^^la  Viftale  P.  17 

1809  18  Mars   CoDT.  avec  le  R.  de  Saxe  far  raDgment 

de  armée  de  Varfovie  i) 

18 10  25  Juin    Leitres  patentes  far  les  celfione  de  Bar. 

en  Tyrol  îo 

1812  28  Mars    Conv.  avec  la  SuiOe  89 

2814  30  Mal     Snbft.  d.  art.  fepp.  du  tn^deParis  Pref.VLVU 

18 15  12  Août    Acc^lTion  de  la  SnilTe  k  la  dëclar.  de 

Vienne  184 

15  Oct.     Procès  verbal  entre  les  ;  pnifTances  fai 

les  arrang.  pecnniaires  avec  la  France  i^ 

1816  16  Oct.     Sentence  arbitrale   d*ane   commilBon 

avec  les  Pays  •  Bas  far  les  dettes  M 

1817  x]nin.     Conv.  de  commerce  avec  là  Sicile^  Sl^ 
28  Août    Traité  avec  le  Portagal  f.  L  limites  ds 

la   Gnyane  ^ 

ZS  Sept.  DécLProff.  Tar  Tabol.  du  D.  de  détract  67 

1818  6|0ct«      Convention  avec  les  alliée  poux  Vinr 

cuation  549 

^  Nov.  Note  des  alliés  an  D.  de  Richelietl  et 

reponCe  V)^ 

14  Nov.   Extrait  da  procès  verbal  f.  1.  péage 

d'Elsfleth  ]\% 

1 5  Nov.    Procès  verbal  des  eonf.  d' Aix  -  U  -  Chap.  5)4 
19  Nov.    Extrait  du  procès  verbal  de  conf.  d'Aix 

et  déclaration  (60 

1B19  %  Févr.    Arrangemens  pecnniaires  avec  lesallié<  5^ 

Genève   voyés   Suifje. 
Grande  -  Bretagne. 

1808   30  Mai     Subft.  d'an  tr.  de  tubfide  arec  la  Sicile  if 
X809  21  Avril   Traité  avec  le  Pôi^ttlgal  a 

X813  23  Nov.    AccéIfiondaO.  D.  de  HelTe  a  r  Alliance  97 
24  Nov.    Acceffign  du  D.  de  Cdborg  à  rAlliance  X09 
18 14  30  Mai     SnbRance  d*articles  feparéa  joints  an  tr. 

de  Paris.  Préf.  VI.  VU 

5  JoiL     Traité  d'amitdé  et  d*all.  avec  U  R.  Ferd. 

VIL  d'Erpagne  '^  lU 

181S 


ALPHABETIQUE* 

i8i$    isAoût    Accef.  delà  ;Suiffe  a  la  décl.  devienne  P.  184 
1 5  Occ.     Procès  verbal  entre  les  5  P.  fnr  les  arran-  . 

gemens  pécuniaires  avec  Iji  Fr.       >       15$ 
x8 17    xo  Juin    Traité  de  4  puîIT.  avec  r£rpagne  fur  la 

reverfibilité  de  Parme,  Plaifance  etc.     41^ 
28  Juil.     Conv.  avec  le  Portugal  f.  I.  coinmt rce 

d'efclflves  43S 

22  Sept.   Tr.  avec  l'Ëfp.  fur  le  corom.  d'cfclaves   492 
1818   4  Mai      Tr.  avec  le  R.  des  Pays  -  Bas  f.  1.  cominer- 

ce  d'efclaves  S'I 

p  Oct.     ^  Convention  des  alliés  avec  là  France 

fur  Pévacuation  549 

V  .        soOct.     Convention  avec  les  E.Unîs  d'Amérique  57c 
•r\Noy.    Note  des  M.  d.  alliés  aa  D.  de  Riche- 
lieu et  reponfe  55^ 
14N0V.    £xtr.  du  procès  verbal  des  conf.  f.  1, 

péage  d'Elsâeth  552 

1 5  No V.    Procès  verbal  d.  conf.  d'Aix  -  la  •  Chap.     5 54 
19N0V.    Procès  verbal  d.  conf.  d'Aix -la*  Chap.    \[ 
z  et  déclaration  $60 

x8  ip   2  Fé vr.    Arrangemens  pécnniairei  des  alliés  avec 

,    la  France  566 

2oJuiK    Recèa  général  de  la  cOmmilGonteiritor.    .. 
à  Francfort  60^ 

H  amb  Qur  g. 

1818  3  Mal       Cartel  avec  la  PruITe  i\% 

H ann  o  V  r e.    . 

lii6  x6Sept.    Décl.  fur  Tabol.  du  D.  de  détr.  avec  la 

Pruffc  f^ 

6  Dec.      Conv.  d'éfappes  avec  la  FruIIe'  '  V      '  321 

1818  lAoùt     Cartel  avec  la  PrûITe  319 

Hejfe   électorale. 

1815  x60ct.     Conv.  entre  la  Pruffe  et  HeiTe-Roten* 

bourg  158 

1817  9  Mai       Conv;  d'étappes  avec  la  Pxuflie  379 

Orand  '  Duc  de  HeJJe. 

1811  pSept.     Conv.avcçMecklenb.âçbgrerippparla. 

ceffion  do  rente  fur  l'octroi  du  Rfaip       70 

1813 


TABLE 

1813   sNoT*  Conv.  militaire  avec  rAntriche  P.  9$ 

23  NoT.  Accerûon  a  la  grande  allUnce  97 

X817   T7Jan.  Conv.  d'étappea  avee  la  Prnffè  344 

»*^"*  Convention  avec  la  Praire  et  fappl^    194. 

6  Juillet  ment  du  6  Jull  401 

xSiS  iiFévr.  Cartel  avec  la  PrnlTe  }\\ 

Hollande. 

x8i6   i6  0ct.    Semence  arbitrale  d'ane  commiflion 

avec  la  France  261 

8  Nov.     Traité  rupplémentaire  avec  la  ProITe  264 

18 17  3  Jain       Déch  Pruflienne  T.  1.  D.  de  détr.  avec 

les  Pai8-£a8.  68 

1818  4Mai      Traité  avec  la  Gr.  Brét.  f.  I.  commerce 

d'efclave»  311 


i 


Italie. 


1808  2  fan.'      Traite  de  commerce  (non  ratlf.)  avec 

la  Bavière  1 

^  Lippe. 

1817  3iOct.    Cartel  de  Lippe -Detmold  avec  la  Frafle  313 

1818  iôFévr.   CarteldeSchanmb.LippeaveclaPmffe  31Î 

JLub  e  c   (ville  anféaf). 
X8i8  3  Mai      Cartel  avec  la  PrulTe  319 

Mecklenboùrg  •  Schweritu.^, 

x8o8   22  Mars  Acceflion  à  la  conféd.  do:  Biiin  it 

lé II   9  Sept.    Cony.  avec  le.G.^O.  de  Helle  p.  cellion 

de  rente  fur  Toctroi  du  Rhin  n 

16  Oct.    Conv.  avec  la  Prufle  C.  L  D.  de  détraction  ^9 

1818  3  Mai      Cartel  avec  la  Pruffe  316 

Mecklenbourg'  Strelitz. 

1808    18  Févr.  Acceilion  a  la  conféd.  da  Rhin  10 

1811   6  Août    Conv.  avec  la  Pruffe  f.l.D.  de  détraction    $1 

18 16  18  Sept.  Traité  de  ceiïion.ayec  la  PrnlTe  ftS9 

1 8 1 7  17  Mai     Décl.  f.  1.  D.  de.  détraction  avec  la  PrnlTe   $ 3 

1819  '  21  Mai    Conv.  avec  la  Pruffe  f;  lea  indemnités    6co 

NalJau* 


ALPHABETIQUE. 

N  afj  a  u. 

1 8 1 3    11  Nov.    Traité  d'alliance  av€c  PAutriche  etc,    P. j9 
26  Nov.    Tr.  préliminaire  d'union  entre  la  JHaî-  ' 

Ton  d'Oratfige  et  de  NalTau  m 

1815  31  Mai     Article  réparé  ajouté  an  traité  devienne 

'    de  même  date  avec  la  Prnile  135 

1816  3iOct.    Décl.  fur  Tabol.  du  D.  de  détractipn 

avec  tous  les  états  Prufûena  64 

1817  17  Jan.     Ç)onv.  d'étappes  avec  la  Pruffe  5 $8 

Oldenbourg. 

1808  14  Oct.  AccelTion  à  la  confédération  du  Rhin  14 
18 17  9  Avril     Conv.  avec  la  PruITe  p.  la  ceffion  de 

Birkenfeld  405 

1819   25  Août  Conv,  avec  la  ville  de  Bremen  fur  le' 

péage  d'Elsfleth  639 

« 

Parme. 

1817    10  Juin    Traité  entre  les  alliés  et  rEfpagne'fur 

la  reverûbilité  de  Parme  416 

P  e  r  J  e. 

18 13    12  Oct.    Traité  de  paix  avec  la  RuIIie  à  GuIiQan     89 

Portugal. 

1809   21  Avril  Traité  avec  la  Gr.  Bretagne  iz2 

1S14  30  Mai     Subftance  d*art«  fepp.  du  tr,  de  Paris. 

Préf.  VI.  Vil. 
181$    12  Août    Accellion  de  la  Suiffe  à  la  déclaration  de        ' 

Vienne  184 

1817   28  Juil.    Conv.  avec  la  Gr,  Bretagne  f.  1*  comm* 

d*efclave§  438 

28  Août    Traité  avec  la  France  f.  1.  limites  de  la 

Guyane  490 

Pruffe. 

2811-1817        Diverfes  conv.  de  la  Pruffe  fur  le  d. 

de  dctraction  ^4-68 

1813   23  Nov.    AccelTion  du  G.  D.  de  HelTe  à  la  grande 

alliance  97 

24  Nov.    Açceilion  du  D.  à,t  Cobonrg  à  la  gr.  ail.'   109 

1814 


TABLE 

1814   30 Mai     SnbSinee  d'ariides  féparéê  fointt  aa  tr. 

de  Paris.  Prcf.   P.  VLVO 

itf  $  4  Mai      Acceffion  de  PAntr.autr.  eu  5  Mai  avec 

la  RoUie  aj 

2%  Mai    Couvent,  fapplément.  k  celle  de  Ealirch 

avec  ]a  Raine  it^ 

3 1  Mai    Article  féparé  ajouté  an  traité  de  ce  jour 

avec  Naflau  i^^ 

2  la  in      Procès  verbal  entre  les  conunîIL  Antr. 

et  Pruffiens  à  Kreasnach  13g 

7  Juin       Traité  avec  la  Suède  concf  a  à  Vienne     149 
12  Août    Accefnon  de  la  conféd.  Sulile  à  la  décl. 

de  Vienne  184 

15  Oct.     Procès  verbal  des  $  PailTances  far  les  ar- 

rangemens  pécuniaires  avec  la  France  i^S 

16  Oct.     Traité  de    cefûon   et  d'échange  avec 

Heiïe- Rothenburg  i^\ 

1816  2$. Mai     Cartel  avec  la  Ruffie  295 
15  Juin    Traité  avec  le  Pr,   de  Schwarzbonrg- 

Sondersbaufen  229 

sçJnin    Traité  avec  le  Pr.  de  Séhwarzbourg- 

Rndolftadt  2}6 

I  JniK       Conv.  entre  lescommilT.  Antr.  et  Pruf- 
fiens à  Worms  241 
18  Sept.   Traité  avec  Mecklcnb.  Streiits  Tur  les 

ceiTions  •  2^9 

8  Nov.      Traité  Tapplémentaire  avec  le  Roi  des 

Pays-Bas  2^4 

6  Dec.     Conv.  d*étappes  avec  le  Hannovré  321 

31  Dec.    Conv.  d'étappesavtclc  Cj.  D.  deWeimar  534 

1817  lyJan.      Conv.  d'élappes  avec  le  G,  D.  de HelTe    544 

Item  avec  le  Duc  de  NaiTau  358 

3  Févr.    Item  avec  Saxe  Gotha  569 

12  Mars   Convention  avec  le  G.  D.  de  Hcffe        39^ 
22  Mars   Conv.  avec  l'Autriche  fnr  le  tr.  du  3  Mai 

i8rç.  5J7 

9  Avril     Arrangement  avec  le  D.  d'Oldenbourg 

ponr  la  celTion  de  Birkenfeld  409 

x8  Avril  Cartel  avec  le  R.  de  Saxe  3o5 

9  Mai       Conv.  d'àappes  avec  l'Elect.  de  HelTe    379 

10  Juin     Traité  des  4 alliés  avecTEfpagne  fur  la 

rcverfib.  de  Parme  ^  ^16 

13  Jailf     Conv.  avec  les  commiflf.  Saxons  fur  le 

partage  des  arriérés  de  Caille  421 

1817 


ALPHABET1QU£# 

1817  10  Août    Conv.  militaire  avec  PAutr.  concernant  . 

la  Fortereflô  de  Mayeiice  à  Carlsbad  P.  480 
31  Oct.     iSiB   3  Mai  divers  Cartels  de  la  PrnlTe 

313-517 

18 18  :  17  Jain    Traite  decommarce  avec  Je  Danemarc    527 

lAoùt      Cartel  avec  le  royaume  d'Hannovre     319 

90ct.       Conv,  des  alliés  avec  la  France  fur 

révacnation  549 

/yNov.   Note  des  alliés  au  D.   de  l^^cheliea 

et  reponfe  555 

i4Noy.   Extrait  du  procès  verbal  concernant  le 

péage  d*El«fletk  552 

I  $  et  19    Procèa  verbaux  des  conférences  d*Aix- 

Novbr.     la -Chapelle  et  déclaration  554 

18x9   2  Févr.    Arrangement  pécuniaire  entre  les  alliés 

et  la  France  566 

zz  Mai     Conv.  avec  la  RuITie  fur  les  liquida- 
tions 6}i 
-  20  JuiL     Hecès  général  de  la  comminiou  territ. 

à  Francfort  604 

t8o8   26  Avril.  Cartel  avec  ï* Autriche  281 

1810   2o*Nov.    Acted/démarc.d,  frontières  avec  1.  Suède  33 

1813  I2  0ct.     Traité  de  paix  avec  la  Perfe  à  Guliftan         89 
•  'ti  Nov.    Acceff.  duG.D.  de  Hefie  à  la  gr.  alliance     97 

24  Non.    Ace.  du  D.  dçSaxe-Coburgàla  gr.  ail.     109  ' 

1814  3oMai      Subftance  d'articles  féparés  joints  au  tr. 

de  Paris.  Pre'f.  VI 

1815  4  Mai       Acte  d^accefQon  de  l'Autriche  au  tr.  du 

3  Mai  ^  127 

28  Mai     Convention  Tupplem.  à  celle  de Kalifch 

avec  la  Pruffe  129 

12  Ao&t    Acceffion  de  la  conftd.  SuilTe  à  la  décl. 

de  Vienne  *         184 

15  Oct.     Procès  verbal  entre  les  5  puîHances  fur 

les  arrangemenspécun.  avec  la  France     15$ 

18 16  2$  Mai      Cartel  avec  la  PruITe  293 
1S17    jo  Juin     Traité  des4  alliés  avcc.rFfpagnefuT  \9l 

reverlibilité  de  Parme  etc«  41$ 

1818   17  Aodt    Conv.  avec  l'Autriche  en  exécution  du 

traité  du  3  Mai   181$  '540 

9  Oct.      Conv.  des  alliés  avec  la  France  fur  rêva* 

cuation         "  549 

1818 


TABLB 

1818  n^^^*   ^^^^  ^^^  ^^^'  ^^  alliéa  au  D.  de  Ri- 

chelieu et  Tcponre  P.ç^f 

14N0V.    £xtr.  du  procèe  verbal  des  conf.tmle 

péage  d'EIsfleih  y/2 

iç  et  19    Procès  Terbaax  d«s  conférences  d'Ali- 
NoTbr.     la -Chapelle  et  déclaration  5^ 

1819  aFévr.    Arran^cmentpecnniaire  entre  les  tlliës 

et  la  France  566 

22  Mii    Conv.  avec  la  Frofle  far  les  liquida- 

tions 631 

so  Joil.    Recès  général  de  la  comm.  tenit  de 

Francf.  604 

S  ar  dai  g  ne. 

tZi6   16 Mars   Traité  avec  la  conféd.  Snlife  et  le  Cde 

Genève  S14 

Saxe   royale. 

1808  10  Mai     Convention  avec  la  France  far  la  légion 

de  la  Viftule  ^  17 

1809  18  Mars  Conv.  aveclaFrancefurraagmentatioa 

de  l'armée  de  Varfovie  i) 

1811    i9Nov.   Conv.  avec  r^utrîche  fur  l'adminiAra- 

tîon  des  f alinéa  de  W|eliczka  74 

1817    j8  Avril   Cartel  avec  la  PrnlTe  306 

1817    17  Mai     Décl.  far  TaboL  duD.  de  détraction  avec 

la   iVuffe  .  W 

23  Juil.     Conr.  avec  les  CommilTaires  Praffiens 

fur  le  partage  des  arrières  de  caifle  411 


Saxe    branche    Urnejtiiie. 

I,     Saxe    fVeimar. 

1816  31  Dec.    Conv.  d'£tappes  avec  la  Prufle  %\k 

?.     Saxe   Gotha. 

18 14  a7Nov.    Dec),  fur  l'aboi.  duD.  de  détr.  avec  la 

PruITe  59 

1817  3  Fëvr,     Conv.  d'étappes  avec  la  PruOTe  369 


S*    Saxê    Cùhurg^. 

6  Oct.      D^d.  fur  fabol.  du  O.  de  détr.  ave^  la 

Prafft  •    P.  6i 

4.     Saxë  Hildburghaufen* 

3  Mai       DécL  fur  Tabol.  dti  D,  de  détr.  avec 

la  PruITe  6a 

Schwarzburg.  ' 

s  5  Jnii^    Traita  du  P«  de  Scbwarsb.  Sonderabaiz*      ^ 
feu  avec  la  PrnlTe        .  229 

29  Juin    Traité  du  P.  de  Sçhwàr^b.  RudolÛa^t 

avec  la  PruITt  236 

Sicile. 

3  6  Mai     Subftaiice  d'un*tr.  de  fubfide  avec  la 

Gr.  Bretagne  1% 

x6Déc.    Acte  de  réunion  dea  royanmes  deNa- 

pies  et  de  Sicile  27c 

I  Juin      Conv,  de  commerce  a^ec  la  France      578 

Suède. 

aoNov.    Acte  de  démarcation    des   frontières 

avec  la  RufGe  31 

30  Mai    SubAance  d'article  $•  féparés  jointa  èxx  r 

XX.  de  Paris.    Préf.  p.  VL  ^  — 

7  Juin  Traité  avec  la  Pruirèfigné  à  Vienne  149 
12  Août    Acceffion  de  la  çonféd.  Suifle  à  la  décL 

de  Vienne'.  184 

4  Sept*     Traité  de  commerce  avec  les  £.  Unis 

d'Amérique  "*  a^t 

t  Sept.    Çonv.  de  liquidation  avee  le  Danematc  648 

8  u  if  Je. 

a8Mara  Convention  avec  la  France  88' 

8  Sept.     Traité  de  oonféd.  entre  les  19  cantons 

SuiOea  i6t 

7  Avril  Acte  de  réception  du  C«  de  Neufcliâtel  168 
7  Avril  Item  de  réception  du  C.  de  Genève  1 70 
17  Jnin    Acte  de  réception  dq  C.  de  Valais  t7t 

7  Août     Traité  de  eonfédétation  entre  lea  aa 

Cantona  I7S 

uvêan  RMcuêil  T.  IK  Ih,  1815 


TABLC      ÀLPHAB«TIQ.UE; 

i8i$  12  Août    Acoeriîon  de  la  eonféd.  aux  iciet  duC. 

de  .Vienne  do  49  Mars  P. 

i4Nov.   Acte  de  réunion  de  l'ancien  évèché  de 

Baie  au  Canton  Bern  1^ 

2iNov*   Décl.    des   puUTancn   alliées   portaii 

reconnoifljpnce  de  la  nentr.  SuilTe  Sioppl. 

VI.  740  et  mieux 
Novbr.     Acte  de  réunion  da  diftrict  de  Biifeck 
Décbr.     avec  le  Canton  de  Bàle  201 

S8i6  16  Mars  Traité  de  la  eonféd.  et  de  Genève  atee  le 

Roi  de  Sardaignd.  214 

18  Mai     Acte  de  ratification  de  la  eonféd.  SniiTe 

au  ib jet  de  la  réunioii  de  Bàle  vùi  G. 

de  Bern  et  de  Bàle  m 

If  Août    Jugement  compromiXTaire  entre  laC 

Url  et  Teffin  107 

to  Août   Acte  de  temife  du  Diffariet  de  GexnC 

de  Genâve  210 

1817  ts  Oct.    Aboi,  du D. de  détir.  avec  la  Pnifle.  FrLIX* 

TTaldecTi. 

18 16  z%  Dec.    Conv.  avec  la  Pruflè  fur  le  D.  de  détr.    65 

W  u  r  z  b  u  r  gm 

x8o8  n  Mil     Conv.  additionelle  à  celle  du  z^lfift» 

xSo8  avec  T Autriche  }) 

ADDENDA. 
X.  k  la  table  chronologique 

1818  t«  Nov.  Procèa  -  verbal  dea  confé.xencea  d*Aix- 

la  -  Chapelle  entre  lea  5  puiilancee  Ivr 
le  rang  dea  miniftrea  F.(^ 

18x9   X  Sept.     Convention  dé  liquidation  entre  le  Roi 

de  Suède  et  dé  NoVrègé  et  le  Roi  de 
Danemarô  64! 

2.  à  If  table  alphabétique  cea  mêmes  actes  font  à 

ajouter  favoir  le  premier  fous  Autridie^ 
Gr.  Bretagne^  franee.  ^^^Jfc  et  JR»^ 
le  fécond  fona  Ikinemarc. 
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.rt.VII.  1.4 

ou  L4 
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-^       ,  ma 

«-*      propofitionf 

-     1.5 

•«           CToenation 

<-.^     craeuatioq; 

.  13.  d*einbaa 

mm ..        in  die 

m^     die  in 

3 

—           fanTeraine 

—      fouveraine 

rt.  XIV.  1. 1 

—          VorLomotilTe 

^.—     VerkomnaniOf 
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— •.          ind 

^-^      nid 

>9 

-^          ind 

-*^.  nid 

3.  d^embo 

—          ind 

^  ^id 

5.  d'embaa 

—          iyenemena 

*«-     ttrenemeni 

10.  d'cmbaa 

-•-.       .  ohftehen 

—      obfiehendil 

16. 

—          réuni 

— »      remis 

x7. 

après:      eoromiflairea  1 

lioatés:  de 

ma  rinloription  aprèa  Art.  liféa  XXVIl|..daa  atticlaa  fur  U 

naYigation  du  Rhin  annexéa  à  laote  etOt 

»na.  L  ûgnataxea  au  Uea  de;^Sudeiiiaokax 
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P. 
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P.fl54.  Arc  y.  1.S1.   «a  litn  d«:  uni 
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257. 

S68* 

S59* 
s6i, 

s66. 

«73 

«75. 

*78' 

«79- 

Ado 

409. 

408. 
447. 

479- 
48a- 

484 
485- 
51S. 
6t5. 

517. 
519. 

sas. 

s&s 

S4i. 
541. 
645. 
648< 
S53* 

S54. 
563. 

67». 


1.6 

Art.  6.  1. 7* 

—  "^  TiS 
Art.  VIII.  KS 
L  5.  d^erobat . 
1.  8*  d'embat 
Art.  Xr.  1.  4 
1-  4.  d*embM 
Art.  XII.  Lia 


•*aaroic 

d*aaiiée 

parti 

d'anné* 

déciuirg«t 

au 

parts 

part 

en 

piécif«i 


Art.XIII  Lantepén  aprët:  mêaié: 
nota   L  5.     au  lieu  d«:  las 
Art.  IL  L4.  — 

Art.  I  IL  L8  — 

note  rantepéaulc  — 
L«  ^ 

Lia  — 

L  11.  d^embas        — 
Art.L  14  — 

L  dernière  .— 

Art.  IX.  L  1 


die 

bleibe 
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Lavaratha 
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FondalieiDiM 
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fie 
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GiaiU 
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—     nnloi 


eorrtfpoo^rai 
FeudilisBM 


la  noteeft  àelFaoer,  le  procès  ▼erb^dtoBjaÎB  s  8*5  fetvoor.piiSl 
$•  ao.   L  as  —       einem  .•     aôeensB 

An.  VIL  Ls  ^      illieites  —.     ilfiaita 

adopter  1— 


Art.  Cép.  1.4. 

Art.VL   L8  — 

L  7.  d'embàs  — 

Lu.  d^enabas  *- 

Art.  III.  4.  1.  lO.  — 

Art.  VIII.  Ls«  — 

Brt.lll.  1.15  ^ 

ts 

Art.  1IL  L  10.  — 

La.  - 

Art. XV.  La.  — 

Art.  XX.  L4  ~ 

Art. L  Ls  — 

Art.L  La  ~ 

Art.1.  L8  — 

Art.  XH.  L8  ^ 
Art.  XXVn.  L  8.  — 

annexe  L  6  — > 

-    1.8  - 

1.7.  d>aibaa  — * 

L19.  d*embas  .— 
la  note  eft  à  effaeer* 
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le 
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aflnré 
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forts 


Abticr 


Notice  du  libraire  fur  les  ouvragwé 
de     Mré    D£     MjtnTENS^ 

■    •      ■  ■  .  .  .  ■      ■         i  r^  ■ 

*■■  .  .  •  '■ 

Comme  la  plupart  dea  ouyragea  qae  Mr.  db  M AKTÂiia 
a  publiée  en  outre  dn  précèdent  recueil  ont  paru  dans,  nôtre 
librairie  liontr  noua  permettons  d'en  donner  ici  U  lifte 
par  ordre  chronologique  à  laquelle  pour  h  completter 
nous  joignons  la  imention  de  ceux  qni  ont  paroi  dîna 
d'autres  librairies*'    ' 

4  .  .   .  •■  ■■ 

i  .  •  '  ' 

i  I 

1 

X  De  foro  S.  R.  h  principnm  cam  fnibditia,  tnia  Iiti|É|an^ 
tjum«  diflertatio  inaugnralis.    Gottingae  1779.  4*/ 

2  EITai  Tur  la  légitimation  des  envoyée  dea  comtes  d'Em- 
pire à  la  diète.     1782.  8. 

3  Frimae    lineae   jnris   gentium   Enropaeamm   practici. 

1785.  8, 

4  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  pre- 
mière édition  1789,    z^^  édition  i8oi,     3*  1820.  8. 

5  6amQi(ung  ^et  dteic^^grun^^efe^e  Oet  wtn^mflen  Sure* 
pàiidien  etaattn.  $(|.  1,  (^inemattf  &fit»€Un,  ®rof6ris 
ranoien).  1794*  8. 

6  7iM9  t>e^  6raar^ced^rtf  Oer  «orne(m(len  €itrop4if4en  6(ai* 
reo,  Z^.h  CS>ànemattf  ec^weDeti/  ®re§6rtr.)  1794*  9« 

7  EITai  concernant  les  armateurs,  les  prifes  et  les  repri- 
fes.  1794.  8.  le  même  ouvrage  traduit  en  allemand 
par  l'Auteur.  1794.  8. 

8  Sinleitung  tri  U&  pofitiDe  Suroplifc^e  Cdlfecre^t  anf 
SSecrri'ge  un^  J^ecfommen  gegrftn^ee.  1796.  8- 

9  ÏSctiudf  einer  (ifforlfc^en  (Enfmicfelung  ^e^  tsa^ren  IXu 
fprungd  ^e0  SBecèfefre^td  neb|l  etner  6a»m(ang  taentg 
befttnnter  frenn>fr  SffiedlffcU  ©efeçe.  1797.  8. 

10  @runl>rtf  bed  ^anuUtetbtéf  tnebefon^re  t>e€  9Be4fe(^ 
uno  6eere((t0,  i<' Edition  1797.    2^«  1805.    s*li8ao.  8. 

II 


xz  UeSét  fete  Cnteu^ntitj}  «origer  ÎBettti^e  in  beu  Stiebené' 
fAlAfTen  Oer  Suroplifcben  QRiidic^.  Vtrograiiim.  1797.  s. 

18  <Ec|2((nttgett  metrtoûrbigct  SiSe  tes  neueren  i£ut^yif<ten 
aSilferrecb».  ((Bôrringen  ^.  ®.  64raDer)  $(.  I.  i^oo. 
S(.  IL  ne6|{  einem  Tlnf^ani  «on  Scfe^en  unD  SSerorDounjeï. 

Xi  Court  diplomatique  on  tableau  des  relations  extérieu- 
res des  Puiflances   de  TËurope.  T.  I.  II.   renfermant  le 
Eaide  diplonuitiqae,  T.III.  renfemiantle  tableau(àfier. 
n  chéa  A.  IMylins)  i8ox.  8.  "    - 

X4.  (Sefe^e  unD  ÎBttùïpnmitn  )béx.  elntelncti  Sutepâifc^en 
îSHàiitt  fi&er  ^^anbel ,  ed^iffrifli^rC  iinb  2[flfecur(inieii.  îi-  !• 
(Stonfreic^),.  èinittgèn  6c9  3*  $,  iX?.^l>^-  z8o2«  8. 

Z5  Orunbrif  einer  tiplomatifc^en  Oefc^tc^re  t>er  Curopâifi^^i' 
6caaré(2ttbe(  udD  Srietentffc^Iiifre/  fcir  betn  €nbe  M  iste^ 


/■■ 


